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CHAPITRE  m. 

DES  INCIDENTS  SUR  LA  POURSUITE  DE  SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

S  I.  GÉNÉRALITÉS. 

431.  Différence  entre  le  sjstème  français  et  le  système 
belge,  —  482.  Les  demandes  incidentes  dont  il  s  agit  ici 
sont  distinctes  de  celles  dont  il  est  question  aux  articles 
337  et  338  du  code  de  procédure  et  aussi  des  contesta- 
tions en  matière  de  saisie  attribuées  au  juge  des  référés. 
—  433.  Définition  des  demandes  incidentes  dans  la 
procédure  de  saisie.  —  434.  Conséquences  de  cette 
définition.  —  435.  Tribunal  compétent.  —  436.  Les 
créanciers  interpellés  ne  doivent  pas  être  mis  en  cause 
dans  les  demandes  incidentes.  —  437.  Formes  de  V in- 
troduction de  ces  demandes.  — 438.  Quîd  si  la  demande 
incidente  était  introduite  par  ajournement.^  alors  que  la 
voie  de  la  requête  était  ouverte  i  —  439.  Procédure  des 
demandes  incidentes.  —  440.  Les  décisions  statuant  sur 
les  incidents  de  la  saisie  sont-elles  soumises  aux  formes 
ordinaires  des  jugements.  —  441.  Quid  de  la  signifi- 
cation des  qualités  9  —  442.  Taxe  des  dépens.  — 
443.  La  demande  incidente  est  soumise  aux  règles  de 
la  péremption  et  de  la  reprise  d'instance.  —  444*  Sanc- 
tion des  prescriptions  relatives  aux  demandes  incidentes. 

431.  L'article  55  de  la  loi,  qui  est  la  reproduction 
presque  littérale  de  l'article  7 18  de  la  loi  française  de  184  ï  . 
a  pour  objet  d'organiser  la  procédure  relative  à  la  forma- 
tion, à  l'instruction  et  au  jugement  des  demandes  inci- 
dentes; il  se  propose,  comme  le  disait  M.  Persil  dans  son 
rapport  sur  la  loi  française  (i),  de  réaliser  l'économie  des 

(I)  Dall.,  Rép.^  V®  Vente  publique  d'immeubles,  p.  569,  n»  49. 
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frais  et  la  rapidité  de  la  procédure^  afin  que  les  poursuites 
soient  interrompues  le  moins  de  temps  possible.  Mais  si  les 
contestations  incidentes  sont,  dans  les  deux  législations, 
soumises  à  des  règles  analogues^  elles  doivent,  s  adapter  à 
deux  systèmes  différents  ;  dans  le  système  de  la  loi  fran- 
çaise de  1841  comme  sous  le  code  de  procédure,  le  pour- 
suivant n'a  pas  à  faire  valider  la  saisie,  c'est  au  saisi  et  aux 
autres  intéressés  qu'il  incombe^  en  toutes  hypothèses,  de 
prendre  l'initiative  et  d'opposer  les  moyens  de  nullité,  d'où 
il  suit  que  les  demandes  de  nullité  constitueront  toujours 
des  incidents  de  la  saisie  (t.  I,  n^  ^79);  ^^^^  1^  système 
belge,»  au  contraire,  c'est  au  cours  de  l'instance  en  validité 
que  le  saisi  et  les  créanciers  intéressés  opposeront  tous  les 
moyens  de  fonds  ou  de  forme  de  nature  à  faire  tomber  la 
saisie,  de  sorte  que  les  nullités  ou  péremptions  contre  la 

Frocédure  postérieure  au  jugement  de  validité  feront  seules 
objet  de  demandes  incidentes  conformément  à  l'article  67. 
432.  Que  faut-il  entendre  par  demandes  incidentes? 
En  d'autres  termes,  quelles  sont  les  demandes  qui  doivent 
être  considérées  comme  des  incidents  de  la  saisie  et  qui, 
comme  telles,  doivent  être  intentées  suivant  le  mode  pres- 
crit à  l'article  55,  sont  instruites  et  jugées  comme  matière 
sommaire,  communicables  au  ministère  public  et  assu- 
jetties, quanta  l'appel, aux  délais  et  formalités  des  articles 
70  et  7 1  ? 

Remarquons  tout  d'abord  que  les  demandes  incidentes 
dont  il  s  agit  ici.  n'ont  rien  de  commun  avec  celles  des 
articles  387  et  338  du  code  de  procédure  ;  celles-ci  consti- 
tuent toujours  des  demandes  additionnelles  qui  viennent 
se  joindre  à  la  demande  primitive,  elles  ne  peuvent  être 
formées  que  par  les  parties  en  cause  et  par  la  voie  d'un 
actei d'avoué  à  avoué;  celles-là,  au  contraire,  sont  distinctes 
de  la  demande  primitive,  elles  peuvent  être  formées  par 
des  tiers  comme  par  les  parties  en  cause,  tantôt  par  exploit 
d'ajournement,  tantôt  par  requête  (i). 

Ensuite,  les  règles  spéciales  aux  incidents  proprement 

(1)  Wàelbroeck,  De  l'expropriation  forcée^  III.  p.  9;  Beltjens, 
Procédure  civile^  II,  art.  55,  n?  i^^;Pand»  belgeSj  v°  Communication 
au  ministère  public^  n*»  â28. 
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dits  sont  étrangères  aux  contestations  dont  la  loi  attribue 
la  connaissance  au  juge  des  référés  et  qui  constituent  aussi 
des  demandes  inciaentes^  en  ce  sens  qu'elles  se  rattachent 
à  la  saisie  :  telles  sont  la  demande  en  dépossession  du  saisi 
et  celle  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  faire  couper  et 
vendre  les  fruits  pendants  par  racines,  (art.  22  et  t.  I, 
n^  23o),  les  difficultés  d'exécution  postérieures  au  juge- 
ment de  validité  (art.  68),  les  demandes  de  surseoir  aux 
poursuites  dans  les  cas  préVus  à  Particle  89.  Elles  n'ont 
aucun  rapport  avec  les  demandes  incidentes  dont  nous 
nous  occupons  et  qui  sont  soumises  au  juge  devant  lequel 
l'action  en  validité  est  portée. 

433.  Quelles  sont  donc,  nous  le  répétons^  les  demandes 
incidentes  visées  par  l'article  55?  Ce  sont,  avant  tout,  celles 

aue  le  chapitre  III  range  expressément  parmi  les  incidents 
e  la  saisie,  à  savoir  :  la  jonction  de  saisies  (art.  56),  la 
subrogation  (art.  58),  la  radiation  d'une  première  saisie 
(art.  61),  la  distraction  de  tout  ou  partie  clés  objets  saisis 
(art.  62},  la  nullité  ou  la  péremption  de  la  procédure  posté- 
rieure au  jugement  de  validité  (art.  67),  la  folle  enchère 
(art.  ^3),  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire 
(art.  82),  la  clause  de  vendre  sans  formalités  de  justice 
(art.  go).  Mais  il  s'en  faut,  et  c'est  ici  que  la  difficulté 
commence,  que  ces  demandes  soient  les  seules  qui  doivent 
être  considérées  comme  des  incidents  de  la  saisie,  il  est 
hors  de  doute  que  l'article  55  doit  recevoir  une  interpré- 
tation extensive  et  s'appliquer  à  toutes  les  contestations,  de 
fond  ou  de  forme,  qui  seraient  analogues  à  celles  nommé- 
ment prévues  par  le  législateur  et  qui  peuvent  survenir 
dans  le  cours  de  la  saisie;  c'est  ce  qui  résulte  formelle- 
ment des  travaux  préparatoires  de  la  loi  française  sur 
l'article  718,  dont  notre  article  55  n'est  guère  que  la  repro- 
duction (i). 

On  dît  généralement  qu'il  faut  entendre  par  demandes 
incidentes  toutes  les  contestations,  qu'elles  soient  relatives 
au  fond  du  droit  ou  aux  formes  de  la  procédure,  qui  ten- 


(f)  Rapp.  Persil,  Dall.,  Rép.,  v»  cit.,  §  569,  n'^SO,  Carrê-Chau- 
YBAu»  Lins  de.  la  procédure.  Edition  des  commentaires^  IV,  q.  2412, 
p.  265. 
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dent  à  arrêter  ou  à  suspendre  le  cours  de  la  saisie  (i). 
Waelbroeck  (III.  p.  lo)  critique,  avec  raison,  cette  défini- 
tion en  faisant  remarquer  que,  d'une  part,  la  demande  en 
résolution  du  vendeur,  pourvu  du  privilège  et  de  l'action 
résolutoire,  n'est  pas  une  demande  incidente  régie  par 
l'article  55,  quoiqu'elle  suspende  les  poursuites,  et  que, 
d'autre  part,  la  demande  en  subrogation,  qui  constitue  un 
incident,  ne  tend  pas  à  arrêter  ni  à  suspendre,  mais,  au 
contraire,  à  continuer  la  procédure. 

Nous  croyons  qu'il  faut  adopter  une  définition  plus  gêné-» 
raie  et  entendre  par  demandes  incidentes  toutes  instances 
qui  émanent  directement  de  la  saisie  ou  qui  s'y  rattachent 
et  qui  doivent  exercer  une  influence  immédiate  et  néces- 
saire sur  la  marche  ou  l'issue  de  la  procédure  (2).  Les  inci- 
dents peuvent  surgir,  soit  au  cours  de  l'instance  en  validité, 
soit  après  le  jugement  validant  la  saisie  et  ordonnant  la 
vente;  ils  tendent,  dans  ce  cas,  à  en  empêcher  ou  retarder 
l'exécution;  c'est  ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  63  que  la 
demande  en  distraction  est  recevable  postérieurement  au 
jugement  de  validité  et  jusqu'à  l'adjudication. 

M.  De  Paepe  enseigne  que  le  mot  incidents  a  ici  un  sens 
plus  large  que  dans  l'article  38  de  la  loi  du  !i5  mars  1876. 
en  ce  qu'il  ne  s'applique  pas  seulement  aux  contestations 
accessoires  qui  surgissent  au  cours  de  l'instance  principale, 
mais  comprend  de  véritables  actions  principales  à  raison  de 
leur  relation  avec  la  saisie.  Telle  est  la  demande  en  distrac- 
tion; c'est  une  action  distincte,  ayant  une  existence  propre, 
et  non  un  incident  dans  le  sens  de  l'article  38  de  la  loi  du 
25  mars  1876.  Cependant,  la  loi  la  considère  comme  une 
demande  incidente  dans  le  sens  de  l'article  55,  parce  qu'elle 


(1)  DvTïivCy  Supplément  aux  lois  de  la  procédure^  U\,  y^  Saisie 
immobilière,  n^  4895;  Garsonnet,  Traité  théorique  et  pratique  de 
procédure  dvile^  IV,  §  750,  p  335. 

(Î2)  Voy.  nolam.  cass.  9  déc.  1886;  Pas.y  1886,  1,  20;  Belg.jud.j 
1887,  633;  Bruxelles,  22  mai  1871;  Pas. y  1872,  ÏI,  21,  Belg.  jud., 
1871,  968;  cass.  fr.,  17  juillet  1867;  Dall.,  Pèr.,  1867,  I,  390;  id., 
13  fév.  1889;  Dall.,  Pèr,,  1889,  1,  251;  id.,  9  avril  1895;  Dall., 
Për.,  1895,  I,  320;  id.,  10  juillet  1900;  Dall.,  Pér.,  1900,  I,  493; 
Dall.,  SuppU,  v©  cit.,  n«  222. 
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se  rattache  à  la  procédure  de  saisie.  Mais  si  cette  demande 
est  soumise  aux  formes  et  délais  d'appeL  réglés  par  les  arti- 
cles 70  et  71  de  la  loi.  elle  ne  suit  pas,  pour  la  recevabilité 
de  l'appel,  le  sort  de  la  demande  principale,  c'est-à-dire 
de  la  demande  en  validité  de  la  saisie,  conformément  à  l'ar- 
ticle 38,  alinéa  3  de  la  loi  du  25  mars  1876;  la  demande 
en  distraction  sera  ou  non  sujette  à  appel  suivant  que  les 
immeubles  qui  en  font  l'objet,  évalués  suivant  le  mode 

f)rescrit  par  l'article  32  de  la  loi  de  1876,  dépassent  ou  non 
e  taux  du  dernier  ressort  (i). 

434.  Ces  principes  conduisent  aux  solutions  suivantes  : 
i^  toute  demande  en  nullité  de  la  saisie  constitue  un  inci- 
dent sur  la  poursuite,  bien  que  l'action  eu  nullité  soit 
formée  avant  la  demande  en  validité  de  la  saisie:  en  effet, 
il  est  libre  au  saisi  et  aux  autres  intéressés,  au  lieu  d'op- 
poser les  moyens  de  fond  ou  de  forme  de  nature  à  faire 
tomber  la  saisie  par  voie  4'exception  sur  l'instance  en  vali- 
dité, de  prendre  l'offensive  et  de  demander  la  nullité  de  la 
procédure  (2).  De  même,  si  un  tiers,  se  prétendant  proprié- 
taire de  Fimmeuble  saisi,  au  lieu  de  former  sa  demande 
par  voie  de  requête  et  suivant  la  forme  des  demandes  en 
distraction,  agit  en  nullité  de  la  saisie  et  procède  par  voie 
d'ajournement,  comme  en  matière  ordinaire,  l'action  n'en 
constitue  pas  moins  un  incident  dont  Tappel  sera  soumis 
aux  articles  70  et  71  de  la  loi  (3).  Peu  importe  aussi  que 
Faction  en  nullité  soit  intentée  par  un  tiers  détenteur  et 
par  voie  principale,  cette  procédure  ne  peut  enlever  à  la 
demande  le  caractère  d'incident  qui  lui  appartient  incon- 
testablement, puisqu'elle  émane  de  la  saisie  et  doit  avoir 
sur  elle  une  influence  décisive  (4).  2°  La  demande  en  vali- 
dité d'offres  réelles  et  de  consignation,  faites  dans  le  but 
d'arrêter  les  poursuites,  constitue  un  incident  de  la  saisie  (5). 

(1)  De  Paepe,  Compét.  civile,  I,  pp.  477  et  493,  n"^  22  et  51. 

(2)  Alger,  8  avril  1895;  Dall.,  Pér,,  1895,  II,  352;  comp.  cass. 
fr.,  iO  juillet  1900,  précité. 

(5)  Bruxelles,  22  mai  4871,  précité. 

(4)  Douai,  18  fév.  1891  ;  Dall.,  Pér.,  1892,  II,  451  ;  Voy.  Poitiers, 
7  juillet  1890;  Dall.,  Pér.,  4892,  II,  313. 

(5)  De  Paepe,  II,  p.  480,iio23;  Bbltjems,  II,  art.  55,  n''5;  Dall., 
jR^^M^cit.,  no  1503;  cass.  fr.,4  juin  1850;  Dall., Për.,  1850, 1, 181. 
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En  France,  c'est  l'opinion  contraire  oui  prévaut  actuelle- 
ment parce  que,  dit-on,  les  offres  réelles  ne  sont  pas  parti- 
culières à  la  saisie  (i)^^  mais  ce  motif  n*est  pas  fondé^  car  il 
est  certain  que  la  demande  en  validité  d'oflPres  réelles  est 
appelée  à  exercer  une  influence  décisive  sur  le  sort  de  la  sai- 
sie, or,  cela  suffit  pour  qu'elle  en  forme  un  incident.  A.  plus 
forte  raison  en  est-il  ainsi  d'une  demande  en  validité  de  la 
consignation  et  en  radiation  de  la  saisie  introduite  contre  le 
saisissant  par  l'acquéreur  d'un  immeuble  saisi  qui  se  pré- 
vaut de  1  article  28  pour  faire  consolider  son  acquisition 
postérieure  à  la  transcription  de  la  saisie  (t.  I,  n»  269 
et  suiv.)  (2).  3°  Il  faut  en  dire  autant,  pour  les  mêmes 
motifs,  de  la  demande  d'inscription  en  faux  contre  les  actes 
de  la  saisie  (3).  4°  La  demande  en  péremption  d'instance 
pour  inobservation  du  délai  de  l'article  36  constitue  un 
incident  de  la  saisie  (t.  I,  n<*  338).  5®  D'après  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  française^  les  demandes  Formées  par  des 
tiers  ou  contre  eux  ne  constituent  pas  des  incidents  de  la 
saisie  parce  que,  dit-on^  il  ferait  injuste  de  soustraire  au 
bénéfice  du  droit  commun  les  tiers  dont  les  intérêts  se 
trouvent  par  hasard  mêlés  à  la  saisie,  et  dangereux  de  les 
soumettre  aux  restrictions  dont  le  droit  d'appel  est  entouré 
en  pareil  cas;  c'est  ce  qu'on  décide  relativement  à  l'action 
en  résolution  intentée  par  le  vendeur  non  payé  (4),  à  celle 
tendant  à  l'annulation  du  bail  de  Timmeuble  saisi  et,  par 
voie  de  conséquence,  à  la  suppression  de  la  clause  du  cahier 
des  charges  obligeant  l'adjudicataire  à  le  respecter  (5),  à  la 
demande  en  nullité  de  Taliénation  de  ce  même  immeuble. 
S'il  en  est  autrement,  dit-on,  de  la  demande  en  distraction, 
que  la  loi  range  expressément  au  nombre  des  incidents  de 

(1)  En  ce  sens,  Dall.,  Suppl^  V' cit.,  n*»  224;  Garsonnet,  IV, 
§  730,  p.  336;  cass.  fr.,  17  juillet  i867;  Dall.,  Pér.,  1867,  I,  390; 
Angers,  17  déc.  1890;  Dall.,  Pér.,  1892, 1,  353. 

(2)  Cass.  fr.,  22  juillet  1872;  Dall.,  Pér  ,  1872,  I,  337. 

(3)  De  Paepe,  If,  p.  480,  n""  23;  Contra  :  Waelbroegk,  IH,  p.  281; 
Dall.,  Rép.,  v»  cit.,  n«  1502;  SuppL  n»  224;  Garsonnet,  IV,  §  730. 
p.  336;  Nimes,  16  mars  1869;  Dall.,  Pér,,  1874,  V,  442. 

(4)  Cass.  fr.,  5  juin  1896;  Dall.,  Pér.,  1898,  I,  68. 

(5)  Cass.  fr.,  13  fév.  1889;  Dall.,  Pér.,  1889, 1,  25!. 
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la  saisie,  c'est  qu'elle  est,  dans  la  plupart  des  cas,  le  résul- 
tat d'une  collusion  entre  le  saisi  et  le  demandeur  en  dis- 
traction (i). 

Waelbroeck,  adoptant  partiellement  cette  opinion,  sou- 
tient que  les  demandes  introduites  contre  les  parties  inté- 
ressées par  des  tiers  sont  des  incidents  de  la  saisie,  mais 
qu'il  en  est  autrement  de  celles  formées  par  les  parties 
contre  des  tiers,  telles  que  la  demande  en  nullité  des  baux, 
des  aliénations  et  hypothèques  consenties  par  le  saisi 
(art.  25  et  27),  la  demande  en  nullité  de  l'adjudication- 
(art.  53),  celle  tendant  à  la  résolution  de  la  vente  de  l'im- 
meuble saisi  (art.  34),  car  celle-ci  n'est  pas  intentée  contre 
le  saisi  en  c^tte  qualité,  mais  cx)mme  acquéreur  (2). 

Cette  distinction  ne  nous  paraît  pas  fondée;  en  effet,  dans 
le  système  de  la  loi  belge,  la  validité  de  la  saisie  forme 
nécessairement  l'objet  d'une  instance,  à  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  sous  la  législation  française,  d'après  laquelle  les 
nullités  sont  toujours  proposées  par  voie  de  demandes  inci- 
dentes. Dès  lors,  on  doit  considérer  comme  lin  incident 
toute  demande  qui  se  rattache  directement  à  la  dite 
instance,  qui,  autrement  dit,  a  pris  naissance  dans  la  sai- 
sie ou  à  son  occasion,  et  qui  influe  d'une  façon  immédiate 
sur  la  marche  delà  procédure;  peu  importe  qu'au  lieu 
d'être  formée  par  un  tiers  contre  les  parties  en  cause,  elle 
soit  introduite  par  Tune  de  ces  parties  contre  un  tiers,  cette 
circonstance  ne  la  fait  pas  changer  de  nature  du  moment, 
on  le  répète,  qu'elle  se  trouve  intimement  liée  à  la  pour- 
suite (3). 

]Nous  en  concluons  que  l'action  en  nullité  des  baux,  des 
aliénations  et  des  hypothèques  tombant  sous  l'application 
des  articles  25  et  27  de  la  loi.  forme  un  incident  delà  saisie, 
si  elle  est  intentée  avant  le  jugement  de  validité,  par  l'un 

(i)  Conf.  Garsonnet,  IV,  §  730,  p.  536-537;  Dall.,  Suppl.^y*"  cit., 
n»  225;  Dutruc,  III,  v«  cit.,  n»  1892-i895. 

(2)  Gand,  25  juill.  1885  (motifs);  Pas  ,1885,  II,  398;  Belg.jud,, 
1885,  i\U;  Liège,  6  août  1885;  Pas. y  1887,  II,  183. 

(3)  Voy.  dans  ce  sens,  cass.,  i)  déc.  1886;  Pas.,  1887,  I,  20; 
Beig.jud.yiSSTy  633;  conci.  de  M.  Tavocat  général  Faider  sur  Liège, 
31  déc.  1890;  Belg.jud.y  1891,  585;  De  Paepe,  II,  477,  478,  n<»22. 
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des  créanciers  ayant  qualité  à  cette  fin.  à  savoir  le  saisis- 
sant, les  créanciers  cliirographaires  ayant  fait  utilement 
transcrire  leur  commandement  et  aussi  —  après  la  mention 
prévue  à  l'article  35  —  les  créanciers  inscrits  pour  dettes 
exigibles  (t.  I,  n°  268).  Seulement,  si  pareille  instance 
constitue  un  incident  dans  le  sens  large  que  la  loi  sur  l'ex- 
propriation forcée  attache  à  ce  terme,  puisqu'elle  se  rat- 
tache à  la  poursuite  de  saisie^  elle  n'est  pas  un  incident 
dans  le  sens  plus  restreint  de  l'article  38  de  la  loi  du 
25  mars  1876.  car  elle  ne  forme  pas  une  contestation  acces- 
soire^ mais  une  demande  principale  ayant  son  existence 
propre  ;  il  en  résulte  que,  comme  on  l'a  vu  pour  la  demande 
en  distraction  {supra,  ^  n*»  4^^)^  l'appel  de  la  dite  instance, 
quoique  soumis  à  la  procédure  des  articles  70  et  71  de  la 
loi.  ne  sera  pas  lié  à  l'appel  de  l'action  principale,  mais 
ue  la  valeur  du  litige  sera  déterminée,  pour  la  fixation 
u  ressort,  suivant  les  modes  prescrits  par  la  loi  du 
25  mars  1876. 

Si  Faction  en  nullité  des  baux,  aliénations  ou  hypo- 
thèques dont  il  s'agit,  n'émane  pas  de  l'un  des  créanciers  qui 
sont  liés  à  la  saisie,  mais  est  intentée  par  l'adjudicataire, 
elle  ne  constitue  pas  une  demande  incidente:  le  motif  en 
est  que  l'adjudication  a  clos  définitivement  la  procédure  de 
saisie,  de  sorte  qu'au  lieu  de  s'y  référer,  la  demande  d'an- 
nulation introduite  par  l'adjudicataire  se  meut  en  dehors 
de  la  procédure  et  entre  personnes  qui  lui  sont  restées 
étrangères. 

Quant  à  la  demande  en  nullité  de  l'adjudication,  Wael- 
broeck  est  dans  le  vrai,  nous  Tavons  dit  (t.  I,  n®  4^^^, 
lorsqu'il  enseigne  qu'elle  ne  constitue  pas  un  incident  ae 
la  saisie,  mais  une  action  indépendante  et  distincte.  Il  faut 
en  dire  autant  de  l'action  en  nullité  de  la  vente  à  laquelle 
il  a  été  procédé  en  vertu  d'une  clause  de  voie  parée  (i). 

Reste  l'action  résolutoire  intentée  par  le  vendeur  de 
Timmeuble  saisi,  le  copermutant  ou  le  donateur  conformé- 


(1)  Gand,  25  juill.  1885  précité;  De  Paepe,  II,  pp.  5!27,  528,  n»54; 
Contra  :  Gand,  27  nov.  1875;  Pas.,  1874.  II,  37  ;  Belg.jud.j  1874, 
838. 
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ment  à  l'arlicle  34-  On  sait  déjà  qu  elle  n'est  pas  un  inci- 
dent de  la  saisie  (t.  I,  n<*  3ii),  car.  s'il  en  était  autre- 
ment, le  poursuivant^  qui  est  partie  principale  à  la  saisie^ 
serait  partie  à  Tinstance  en  résolution,  et  il  n'y  aurait  donc 
pas  à  lui  reconnaître  la  faculté  d'y  intervenir,  comme  le 
fait  l'article  34^ alinéa  5.  Les  conséquences  qui  en  résultent 
ont  été  signalées  {ibidem).  Par  contre,  la  demande  tendant 
à  ce  que  la  procédure  soit  suspendue  à  l'égard  des  autres 
immeubles  compris  dans  la  saisie  et  non  atteints  par  l'action 
résolutoire,  qu'elle  émané  du  poursuivant,  du  saisi  ou  des 
créanciers  interpellés,  constitue  un  incident  de  la  saisie 
(t.  I,  n^  32i). 

Rappelons  enfin  que  l'opposition  au  commandement, 
même  transcrit,  n'est  pas  un  incident  de  la  saisie,  le  com- 
mandement restant  en  dehors  de  la  poursuite,  et  qu'il  en 
est  de  même,  pour  un  motif  analogue,  de  l'opposition  à  la 
sommation  de  payer  ou  délaisser  notifiée  au  tiers  délenteur 
(t.  I.  n«»  ï52,  173;  i85\ 

435.  C'est  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vali- 
dité de  la  saisie,  c'est-à-dire  le  tribunal  de  la  situation  des 
immeubles,  qui  est  compétent  pour  connaître  de  toutes  les 
demandes  incidentes  en  matière  de  saisie  immobilière,  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  sur  ce  point  (i). 

436.  On  se  demande  si  les  créanciers  interpellés,  à  qui 
la  saisie  est  devenue  commune  à  partir  de  la  mention 
prévue  à  l'article  35,  doivent  être  mis  en  cause  dans  les 
demandes  incidentes.  Il  faut  décider  la  négative;  en  effet, 
il  est  de  principe  que  les  créanciers  interpellés  sont,  à 
partir  de  la  mention  opérée  conformément  à  l'article  35, 
représentés  par  le  saisissant  dans  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure: aussi  savons-nous  que  le  jugement  d'annulation  de 
la  saisie,  rendu  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  est  réputé 
rendu  contre  eux  et  autorise  le  conservateur  à  radier  la 
saisie  et  la  mention  (t.  I,  n^  328).  Les  dits  créanciers  ne 
doivent  donc  pas  être  mis  en  cause,  sauf  à  eux  la  faculté 

(i)  Conf.  Waelbroegk,  Ilf,  p.  15;  Beltjbns,  II,  art.  55,  n^  iO; 
Pand.  belgeSj  v®  Expropriation  forcée,  n»  1416;  Chauveau  sur  Carré, 
IV,  q.  2412,  3%  p.  263;  Dutruc,  III,  v«  cit.,  n«  1905-1906;  Dall.. 
Rép,,  v^cit.,  no  1005-1007.  SuppL,  n^  227. 
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?  volontairement,  s'ils  le  jugent  utile.  Autrement 
nce  est  liée  entre  le  poursuivant  et  le  saisi; 
loi  a  voulu  qu'il  en  mt  autrement,  elle  a  eu 
a  expliquer  {vo/.  art.  62  et  82)  et  ces  excep- 
ment  la  règle  (i). 

près  l'article  35,  la  loi  prévoit  deux  formes  dif- 
ur  l'introduction  des  demandes  incidentes,  la 
foué  et  l'exploit  d'ajournement.  ^.  La  demande 
;ra  formée  par  requête  chaque  fois  et  aussi  long- 
le  défendeur  est  représentée  par  un  avoué,  telle 
a  solution  admise  sous  le  code  de  procédure 
le  silence  de  l'article  '^18  (2).  La  partie  adverse 
as  d'avoué  ou  le  mandat  de  celui-ci  a-t-îl  pris 
de  la  requête  est  évidemment  impossible  et  il 
urir  à  un  exploit  d'ajournement.  C'est  ce  qui  a 
:  jugement  ae  la  validité  de  la  saisie,  lequel  met 
sion  de  l'avoué,  tous  les  actes  subséquents  étant 
notaire  commis. 

saisissant  devant  constituer  avoué  dans  l'exploit 
1  demande  incidente  pourra  être  formée  contre 
jête  d'avoué  depuis  le  dit  exploit  jusqu'au  juge- 
idité.  Avant  l'exploit  de  la  saisie,  il  ne  peut  être 
demandes  incidentes,  alors  même  que  le  com- 
I  préalable  contiendrait  élection  de  domicile 
oué.  Quant  au  saisi,  la  demande  incidente  lui 
ie  par  requête  d'avoué  depuis  le  moment  où 
lé  avoué  jusqu'au  jugement  de  validité;  s'il  fait 
ne  constituant  pas  avoué,  il  sera  impossible 
re  lui  par  voie  de  requête  et  force  sera  d'em- 
ixploit  d'ajournement. 

vatïon  à  la  règle  suivant  laquelle  le  jugement  de 
la  saisie  met  fin  au  mandat  de  l'avoué  et  ferme 
a  requête,  Waelbroeck  (III,  p.  i5)  signale  cer- 
évus  par  la  loi  où  la  demande  incidente  doit  ou 
otifiée  à  l'avoué  après  le  dit  Jugement  :  i"  La 
a  nullité  ou  péremption  de  la  procédure  pos- 

r.,  96  juin  1900;  Dall.,  Pér.,  iOOl,  I,  312. 

:S  juUlet  1862,  PfM,  1853,  I,  34;  Bei^.jud.,  18621,38. 
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térieure  au  jugemenl  de  validité  doit  être  notifiée  à  l'avoué 
du  poursuivant  (art.  67,  al.  2),  2^  L'acte  d'appel  doit  être 
signifié  au  domicile  de  l'avoué  (art.  71);  3°  Les  lieux,  jour 
et  heure  de  la  vente  sur  folle  enchère  doivent  être  signifiés 
à  l'adjudicataire,  aux  créanciers  inscrits,  aux  créanciers 
ayant  fait  transcrire  leur  commandement  et  à  la  partie 
saisie  aux  domiciles  de  leurs  avoués  (art.  76).  4**  Waelbroeck 
mentionne  comme  une  exception  à  la  règle  le  cas  où  la 
demande  incidente  a  pour  objet  les  difficultés  relatives  à 
l'exécution  du  jugement  de  validité;  ces  difficultés  doivent, 
aux  termes  de  l'article  68  de  la  loi,  être  portées  en  référé; 
or,  le  mandat  de  l'avoué  pour  occuper  dans  ce  référé  con- 
tinue pendant  une  année  à  partir  de  la  prononciation  du 
jugement,  conformément  à  l'article  io38  du  code  de  procé- 
dure. Il  n'y  a  pas  là,  nous  paraît-il,  dérogation  à  la  règle 
suivant  laquelle  la  demande  incidente  ne  peut  plus  être 
formée  par  voie  de  requête,  après  le  jugement  de  validité  ; 
en  effet,  l'article  55  est  inapplicable  aux  instances  en  référé, 
alors  même  qu'elles  se  rattacheraient  à  la  saisie,  car  ce  ne 
sont  pas  là  des  demandes  incidentes  au  sens  de  cet  article 
(supra  n^  43^)  ;  par  conséquent,  le  référé  concernant  les 
difficultés  d'exécution  du  jugement  de  validité  ne  pourra 
être  introduit  par  requête  d'avoué  conformément  à  l'ar- 
ticle 55  ;  la  procédure  à  suivre  sera  celle  des  articles  806  à 
81 1  du  code  de  procédure,  comme,  d'ailleurs,  Waelbroeck 
le  reconnaît  lui-même  à  un  autre  passage. 

L'article  55  ne  fixe  pas  le  délai  qui  doit  s'écouler  entre  la 
signification  de  la  requête  et  la  comparution.  Il  ne  prescrit 
de  délai  de  comparution  que  quand  la  demande  est  intro- 
duite par  exploit  d'ajournement.  Il  faut,  pour  combler 
cette  lacune,  recourir  à  l'article  70  du  décret  du 
3o  mars  1808,  aux  termes  duquel  les  avoués  sont  tenus  de 
signifier  leurs  conclusions  trois  jours  au  moins  avant  de  se 

f)résenter  à  l'audience,  soit  pour  plaider,  soit  pour  poser 
es  qualités. 

B.  La  demande  incidente  sera  formée  par  exploit  d'ajour- 
nement quand  la  partie  adverse  n'a  pas  d'avoué  en  cause  ou 
que  les  fonctions  de  celui-ci  ont  pris  fin.  L'ajournement 
sera  fait,  à  peine  de  nullité,  dans  les  formes  prescrites  par 
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les  articles  6i  et  suivants  du  code  de  procédure.  Le  délai  de 
comparution  est,  dans  ce  cas,  de  huit  jours,  comme  en 
matière  ordinaire  (art.  72,  c.  proc),  mais  il  n'est  pas  aug- 
menté à  raison  des  distances,  si  ce  n'est  dans  l'hypothèse 
de  l'article  62  de  la  loi  relatif  à  la  demande  de  distraction. 
Si  cependant  l'assigné  demeure  hors  de  la  Belgique,  on 
observera  les  délais  de  Tarticle  78  du  code  de  procédure,  car 
si  l'article  55  de  la  loi  supprime  l'augmentation  de  délai  à 
raison  des  distances,  accordée  par  l'article  io33  du  code  de 
procédure  aux  assignés  demeurant  en  Belgique,  il  n'est  pas 
exclusif  de  l'application  des  délais  spéciaux  que  l'article  78 
du  code  de  procédure  a  établis  en  faveuV  des  assignés 
demeurant  à  rétranger. 

438.  Une  demande  incidente  devrait-elle  être  annulée 
parce  qu'elle  aurait  été  introduite  par  exploit  d'ajourne- 
ment alors  que,  la  partie  défenderesse  étant  représentée  par 
un  avoué,  la  voie  de  la  requête  était  ouverte?  11  faut  décider 
la  négative,  car  l'article  55.  à  la  différence  de  l'article  160 
du  code  de  procédure,  ne  fait  pas  de  la  requête  d'avoué 
une  conditon  de  la  recevabilité  de  la  demande;  or,  les 
nullités  ne  se  suppléent  pas;  seulement  les  frais  de  l'exploit 
d'ajournement  n'entreraient  pas  en  taxe,  et,  en  outre,  le 
déiendeur  aurait  le  droit  de  suivre  l'audience  saus  devoir 
attendre  l'expiration  des  délais  ordinaires  de  l'ajournement. 

439.  Il  résulte  de  l'article  35  que  les  demandes  inci- 
dentes sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation;  il 
en  est  ainsi,  en  général,  des  demandes  sur  les  saisies  (art.  49^ 
n°  7,  code  proc.)  De  plus,  elles  sont  instruites  et  jugées 
comme  affaires  sommaires  et  urgentes.  Par  conséquent,  elles 
sont  jugées  sur  un  simple  acte,  sans  autres  procédures  ni 
formalités  (art.  4^5,  code  proc),  et  la  requête  en  réponse 
du  défendeur,  autorisée  par  les  articles  127,  119,  124  et 
125  du  tarif  du  16  février  1807,  n'est  pas  permise  et  ne 
peut  passer  en  taxe. 

Ces  affaires,  étant  traitées  comme  urgentes,  pourront  se 
juger  pendant  le  temps  des  vacations,  ce  qui  est  un  moyen 
d'imprimer  un  degré  de  célérité  de  plus  à  la  procédure  (i). 

(1)  Rapp.  Lelièvre  et  Savart;  Rec.  Parent^  pp.  43  et  480. 
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A  raison  des  intérêts  multiples  engages  dans  les  saisies 
immobilières,  l'article  55.  alinéa  3.  exige  que  les  demandes 
incidentes  soient  communiquées  au  ministère  public  (i). 
Cette  intervention  est  requise  pour  des  motifs  d'ordre 
public^  pour  sauvegarder  les  droits  des  tiers  et  notamment 
des  créanciers  liés  à  la  saisie  qui.  ne  devant  pas^  en  général, 
être  mis  en  cause,  seraient  exposés  à  être  victimes  d'une 
collusion  concertée  entre  le  saisissant  et  le  saisi.  On  pourrait 
s'étonner  que  les  demandes  incidentes  soient  communica- 
bies,  alors  que  la  demande  en  validité  de  saisie  ne  l'est  pas, 
mais  c'est  que  les  créanciers  en  question  sont  mis  en  mesure 
de  sauvegarder  leurs  intérêts  dans  l'instance  en  validité 
par  la  sommation  prescrite  à  l'article  33,  tandis  que  cette 
formalité  tutélaire  n  a  pas  lieu  dans  les  demandes  inci- 
dentes. 

440.  Les  formes  ordinaires  des  jugements  doivent-elles 
être  observées  dans  les  décisions  statuant  sur  les  inci- 
dents de  la  saisie?  Il  faut  décider  l'affirmative  chaque  fois 
que  le  jugement  dont  il  s'agit  doit  être  signifié,  soit  parce 
que  cette  formalité  est  nécessaire  pour  l'exécution,  soit 
parce  que  le  dit  jugement  est  susceptible  d'appel,  soit 
enfin,  en  dehors  de  ces  deux  cas,  parce  que  l'une  des  par- 
ties veut  faire  courir  les  délais  du  recours  en  cassation  on 
se  pourvoir  par  voie  de  requête  civile.  Dans  tous  ces  cas  ou 
il  y  a  lieu  à  expédition  du  jugement,  il  doit  être  complet, 
c'est-à-dire  contenir  toutes  les  énonciations  exigées  par 
l'article  i4i  du  code  de  procédure,  notamment  le  point  de 
fait  et  de  droit  et  les  conclusions  des  parties;  c'est  ainsi  que 
le  demandeur,  qui  obtient  gain  de  cause  dans  une  demande 
de  distraction,  doit  veiller,  avant  de  signifier  le  jugement^ 
à  ce  qu'il  réunisse  toutes  les  parties  ordinaires  des  juge- 
ments. Au  contraire,  on  pourrait  se  contenter  des  motifs 
et  du  dispositif  si  le  jugement  ne  devait  pas  être  expédié. 

441.  C'est  par  une  distinction  analogue  qu'on  résoudra 
la  question  de  savoir  si  la  signification  des  qualités  pres- 
crite par  l'article  142  du  code  de  procédure  est  nécessaire 

(1  )  Rapp.  Pascaiis  sur  la  loi  française  ;  DALL.yliep.,  v®  cit.,  p.  577, 
no|3i. 
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malité  sera  inutile  si  le  jugement  dont  il  s'agit 
'e  sans  signification  et  ne  comporte  aucune  voie 
tandis  que,  dans  l'hypothèse  inverse,  il  faudra 
qualités  sur  lesquelles  le  jugement  sera  rédigé^ 

droit  commun  des  jugements  rendus  en  matière 
imme  en  matièie  ordinaire  (i). 
intaux  dépens,  ils  doivent  être  taxés  d'après 
matières  sommaires.  La  liquidation  en  est  faite 
nal  et  insérée  dans  le  dispositif  du  jugement 
ge,  conformément  aux  articles  543  du  code  de 
t  i"""  du  2"  décret  du  16  février  1807,  car  c'est 
:n  ce  qui  concerne  les  frais  de  poursuite,  c'est- 

de  l'instance  en  validité,  ainsi  que  les  frais 
;  et  insertions, que  l'article  4^  de  la  loi  a  dérogé 
en  attribuant  la  taxe  au  président  ou  à  l'un  des 
ibunàl,  cette  disposition  est  inapplicable  aux 
mandes  incidentes,  qui  sont  des  frais  extraordi- 

■>"  349, 39.). 

demande  incidente  constituant  une  véritable 
t  soumise  à  la  péremption  de  trois  ans,  confor- 
droit  commun  de  l'article  397  du  code  de  pro- 
'aut,  pour  le  même  motif,  lui  appliquer  éven- 
les  règles  de  la  reprise  d'instance.  Rappelons 
mde  incidente  forme,  en  général,  un  obstacle 
en  surséance  l'instance  en  validité,  d'où  il  suit 
uspensive  du  délai  péremptoire  de  vingt  jours 
rticle  36  de  la  loi  pour  la  pi-ononciation  du 
atuant  sur  la  dite  instance  (t.  I,  n"  334)- 
prescriptions  de  l'article  55  n'étant  pas  sanc- 
r  la  nullité,  celle-ci,  en  principe,  n'est  pas 
>ur  inobservation  des  formalités  requises  par 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'omission  d'une 

^HAUVBAU  sur  Carré,  IV,  q.  3412,  4",  p,  361;  Ddtrdc, 
î«  1910-1915;  Dail,  Rip.,  v  cit.,  n"  1021,  1022; 
IV,  g  727.  p.  326;  Conira  :  Montpellier,  27  nov.  1852; 

1855,  V,  269;  cass.  fr..  25  janv.  1869;  Dali.,  Pir., 
Pau,  19  mai  1881;  Dall.,  Pér.,  1885,  II,  lli;  comp. 

III,  p.  23;  Beltjehs,  II,  art.  55,  n"  20;  Pand.  belges, 
11,  1412. 
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formalité  substantielle.  De  là  les  conséquences  suivantes  : 
a)  Ck)mme  on  l'a  dit  (supra^  n"  438),  il  n'y  aurait  pas 
nullité  parce  que  la  demande  aurait  été  formée  par  ajour- 
nement alors  qu'elle  pouvait  l'être  par  requête,  seulement, 
les  frais  de  l'ajournement  n'entreraient  pas  en  taxe,  b)  11 
en  serait  de  même,  si  on  avait  suivi,  pour  l'instruction  et 
le  jugement,  les  formes  de  la  procédure  ordinaire  au  lieu 
de  se  contenter  de  la  procédure  sommaire  ;  il  n'y  aurait 
pas  nullité,  mais  les  dépens  de  la  procédure  frustratoire 
ne  pourraient  passer  en  taxe,  c)  Un  acte  d'avoué  à  avoué 
contenant  les  moyens  et  conclusions  de  la  partie  mais  qui 
ne  serait  pas  rédigé  en  forme  de  requête,  c'est-à-dire 
adressé  dans  son  intitulé,  aux  président  et  juges  du  tri- 
bunal, ne  serait  pas  nul  pour  omission  de  cette  formalité. 
d)  De  même  la  requête  dans  laquelle  les  moyens  ne  seraient 
pas  exposés,  resterait  valable,  seulement  le  défendeur  ne 
serait  pas  tenu  dy  répondre  aussi  longtemps  que  le  deman- 
deur n'aurait  pas  comblé  cette  lacune  et  signifié  ses  moyens. 
é)  Par  contre,  il  y  aurait  nullité  si  les  conclusions  avaient 
été  omises,  car  c'est  là  une  partie  essentielle  de  la  requête. 
/)  Il  y  aurait  encore  nullité  pour  inobservation  d'une 
formalité  substantielle  si  l'affaire  n'avait  pas  été  commu- 
niquée au  ministère  public  conformément  à  l'article  55, 
alinéa  3.  Mais  comment  cette  nullité  serait-elle  proposée? 
Si  le  jugement  sur  incident  est  rendu  en  premier  ressort, 
il  n'y  a  pas  de  doute  possible,  c'est  en  degré  d'appel  que 
le  moyen  de  nullité  doit  être  proposé.  La  question  ne  se 
pose  donc  que  si  le  jugement  est  en  dernier  ressort  ou  que 
si  c'est  en  appel  que  Taudition  du  ministère  public  n'a  pas 
eu  lieu.  Il  faut  décider  que  la  nullité  résultant  du  défaut 
de  communication  au  ministère  public  doit  être  proposée 
par  voie  de  requête  civile  et  non  par  recours  en  cassation. 
En  effet,  la  jurisprudence,  tant  en  Belgique  qu'en  France, 
repousse  l'interprétation  restrictive  que  l'on  a  voulu  donner 
à  l'article  480,  n°  8,  du  code  de  procédure  et  décide  que  le 
défaut  de  communication  au  ministère  public,  que  cette 
communication  eût  été  requise  dans  l'intérêt  d'une  des 
parties  ou  qu'elle  eût  dû  avoir  lieu  pour  motif  d'ordre 
public,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation,  mais  à  requête 
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civile;  dans  le  premier  cas,  la  partie  dans  l'intérêt  de  oui 
l'avis  du  ministère  public  était  exigé,  sera  seule  recevable, 
le  jugement  ayant  été  rendu  contre  elle,  à  l'attaquer  de  ce 
chef  par  la  requête  civile:  dans  le  second  cas,  au  contraire, 
à  savoir  si  la  communication  est  prescrite  dans  des  vues 
d'intérêt  public,  comme  en  matière  d'incidents  sur  la  saisie 
immobilière,  toutes  les  parties  en  cause  pourront  se  pour- 
voir par  voie  de  requête  civile  pour  faire  rétracter  un  ju- 
gement ou  un  arrêt  auquel  manque  un  élément  essen- 
tiel (i). 

S  II.  DE  LA  JONCTION  DES  SAISIES 

IMMOBILIÈRES. 

445.  A.  Premier  cas  de  jonction.  —  446.  I.  Le  dépôt  du 
cahier  des  charges  de  l'une  ou  de  l'autre  saisie  ri  a  pas 
encore  eu  lieu,  —  447.  II.  Le  cahier  des  charges  de 
l'une  des  deux  saisies  a  été  déposé.  —  448.  E^t  du 
jugement  de  jonction.  —  44g.  B.  Deuxième  cas  dejonc^ 
tion.  —  460 .  Peut-elle  avoir  lieu^  dans  ce  cas.^  après  le 
dépôt  du  cahier  des  charges  de  Vune  ou  de  l'autre  saisie  ? 
—  45l .  Dénonciation  de  la  seconde  saisie  au  premier 
saisissant,  —  452.  Ej^t  de  la  dénonciation,  — 
453.  Sanction  des  prescriptions  de  t article  57. 

445.  On  sait  que  les  articles  20  et  21  de  la  loi  défen- 
dent la  transcription  de  plusieurs  saisies  frappant  les 
mêmes  biens  ;  dans  ce  cas,  l'exploit  présenté  en  premier 
lieu  est  seul  transcrit;  sont-ils  présentés  en  même  temps  à 
la  transcription,  le  président  des  référés  devant  lequel  les 
deux  avoués  se  pourvoient  accorde  la  préférence  au  titre  le 
plus  ancien  et,  si  les  titres  sont  de  même  date,  à  l'avoué  le 

[\)  Conf.  DuTRUG,  1,  y*  Communication  au  ministère  public, 
nû»  45-46,  III,  v«  Requête  civile,  n»-  76-78;  vo  cit.,  n*"»  1907-1909; 
Beltjens,  II,  art.  480,  n~  59,  60;  Cass.  1 1  déc.  1856;  Pas.,  1857 
I,  290,  Belg.jud.,  1857,  897  idem.,  19  novembre  1857;  Pas.,  1857, 
1,  453,  Belg.  jud.,  15J)7,  1855;  idem.,  3  juillet  1879;  Pas  ,  1879, 1, 
342;  Belg.  jud,,  1879,  946;  Dall.,  SuppL,  v»  Requête  civile, 
n«*  70,  72. 
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plus  ancien;  enfin^  quand  une  première  saisie  a  été  trans- 
crite, le  conservateur  est  tenu  de  refuser  la  transcription 
d'une  seconde  portant  sur  les  mêmes  immeubles,  s'il  trans- 
crivait la  seconde  saisie^  cette  transcription  ne  produirait 
aucun  effet  et  la  procédure  du  second  saisissant  serait 
entachée  de  nullité  (t.  I,  n^  218,  219).  Dans  ces  hypo- 
thèses où  il  y  a  idendité  entre  les  deux  saisies^  il  n  y  a  pas 
lieu  à  jonction^  puisque  la  première  saisie  seule  est  trans- 
crite et  se  continue. 

Les  articles  56  et  67  prévoyent  deux  cas  de  jonction. 
^.  Deux  saisissants  ont  fait  transcrire  deux  saisies  de  biens 
différents  situés  dans  le  ressort  du  même  tribunal  ;  elles 
seront,  aux  termes  de  l'article  56,  réunies  sur  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente  ou  même  d'office  et  seront 
continuées  par  le  premier  saisissant.  Cette  disposition, 
empruntée  à  l'article  719  du  code  de  procédure  et  à  Tar- 
ticle  correspondant  de  la  loi  française  de  i84î^  a  pour  but 
de  simplifier  la  procédure  et  d'éviter  des  frais  au  saisi  en 
confondant  les  deux  saisies  dans  une  poursuite  unique.  Il 
faut,  avant  tout,  pour  que  la  jonction  soit  possible,' que  les 
immeubles  faisant  l'objet  des  deux  saisies  soient  situés  dans 
le  même  arrondissement,  puisque,  dans  le  cas  contraire,  les 
deux  saisies  devraient  se  poursuivre  isolément,  chacune 
devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  qui  y  sont 
compris,  de  sorte  qu'il  ne  serait  pas  question  de  jonction. 
Ensuite,  celle-ci  suppose  que  les  deux  saisies  affectant  des 
biens  différents  sis  dans  le  même  arrondissement  aient  été 
transcrites;  toutefois,  il  suffirait  que  les  deux  saisissants 
aient  requis  la  transcription  en  remettant  leur  exploit  au 
conservateur,  bien  que  la  transcription  n'ait  pas  encore  été 
réellement  effectuée,  celle-ci  prenant  date  du  jour  de  la 
remise  de  l'exploit  (t.  I,  n^  287). 

446.  On  doit,  pour  l'application  de  l'article  56,  se  placer 
dans  deux  périodes  différentes  de  la  procédure  :  i®  Le  dépôt 
du  cahier  des  charges  de  Tune  ou  de  l'autre  saisie  n*a  pas 
encore  eu  lieu.  Dans  ce  cas,  elles  seront  réunies  sur  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ou  même  d'office. 
Remarquons^  d'une  part,  quq  la  jonction  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit  mais  doit  être  «  ordonnée  »,  ce  qui  suppose  une 
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sion  judiciaire:  d'autre  part  que,  le  texte  s'expritnanten 
leii  impératifs,  la  jonction  est  obligatoire  en  ce  sens  que  le 
jnal  ne  pourrait  se  dispenser  de  la  prononcer  dès  qu'elle 
éclamée  en  temps  utile  par  l'une  des  parties  qualifiées 
.te  fin.  Le  texte  porte  que  "la  jonction  sera  ordonnée 
tre  que  Tune  des  saisies  soit  plus  ample  que  l'autre». 
;xpressions  ne  désignent  pas,  comme  dans  l'article  .'ï'j, 
saisie  comprenant  desimmeubles  surlesquels  l'autre  ne 
e  point,  mais  signifient  simplement  que  la  jonction  est 
ible  quand  même  les  biens  compris  dans  la  seconde  des 
es  auraient  une  plus  grande  valeur  que  ceux  faisant 
et  de  la  première  ;  en  d'autres  termes,  le  second  saisis- 
ne  pourrait  s'opposer  à  la  jonction  et  à  la  oontiiiuation 
deux  procédures  par  le  premier  saisissant  sous  prétexte 
le  bien  auquel  celui-ci  s'est  attaqué  vatidniit  moins  que 
i  qui  est  atteint  par  la  seconde  saisie, 
a  demande  de  jonction  peut  être  formée  :  a)  par  clia- 
des  saisissants,  qui  doit,  dans  ce  cas.  mettre  en  cause 
re  saisissant  et  le  saisi,  car  celui-ci  ajant  les  frais  à  sa 
ge,  a  un  intérrt  direct  dans  la  contestation;  b)  par  le 
qui  mettra  en  cause  les  deux  saisissants:  c)  par  les 
nciers  inscrits  sur  les  immeubles  saisis  et  même  les 
>les  cliirogi'apbaircs  agissant  au  nom  de  leur  débiteur 
ertu  de  l'article  1 166  du  code  civil,  tous  ayant  intérêt 
i  ter  des  frais  i'rustratoires;  les  créanciers  demandeurs 
mction  auront  à  mettre  en  cause  les  deux  saisissants  et 
lisi  |t).  La  demande  en  jonction  constituant  un  incî- 
.  de  la  saisie,  est  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué  ou 
exploit  d'ajournement  conformément  à  l'article  55, 
1  que  la  partie  adverse  est  ou  non  représentée  par  un 
lé.  Le  jugement  statuant  sur  la  dite  contestation  est 
eptible  d  appel  dès  que  Tune  des  saisies  dont  la  jonc- 
est  demandée  donne  ouverture  à  l'appel,  car  il  est  de 
cipe,  en  matière  de  jonction  de  causes  connexes,  qu'il 
t  que  l'une  des  demandes  puisse  être  soumise  à  l'appel 
•  que  cette  voie  de  recours  soit  admissible  contre  le 

De  Paepb,  n,  p  482,  n°  34  ;  Uutruc,  III,  v*  cit.,  n»  1321-1522; 
é-Chauïbao,  IV,  q.  241»,  p.  265;  Dall.,  fîep.,  v<'cit.,n"  1050; 
l.,  n<'339;GAnsoHNBT,IV,§731,p  342,  note  36;  rapp.  Leiiëvre, 
Parent,  p.  44. 
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jugement  prononçant  sur  la  jonction  (i).  L'appel  doit  être 
interjeté,  le  cas  échéant,  suivant  les  délais  et  formes  pres- 
crits par  les  articles  «y o  et  7 1  de  la  loi. 

L'article  56,  tranchant  la  controverse  existant  à  cet 
égard  sous  le  code  de  procédure  (2),  décide  que  la  jonction 
des  deux  saisies  doit  même  être  ordonnée  d'office  par  le 
tribunal.  Cette  disposition  a  le  défaut,  comme  le  fait 
observer  WaelbroecK  (III,  p.  36),  d'être  impraticable  ;  on 
sait,  en  effet,  que  la  loi  de  i854,  comme  la  loi  française 
de  1841,  a  supprimé  la  transcription  de  la  saisie  au  greffe 
du  tribunal  (t.  I,  n®  279),  formalité  qui  était  exigée  par 
larticle  680  du  code  de  procédure;  il  en  résulte  que  le 
tribunal  n'a  connaissance  de  l'existence  des  deux  saisies 

3ue  par  le  dépôt  des  cahiers  des  charges  au  greffe,  c*est-à- 
ire  à  une  époque  précisément  où  l'article  36  lui  enlève 
formellement  le  droit  de  prononcer  la  jonction  d'office; 
c'est  pour  ce  motif  péremptoire  qu'en  France  la  commis- 
sion au  gouvernement  a  supprimé  la  disposition  du  pro- 
jet qui  accordait  pareille  faculté  au  tribunal. 

Le  texte  suppose  que  les  deux  saisies  frappant  des  mi- 
meubles  différents  appartenant  au  débiteur  dans  le  même 
arrondissement  émanent  de  deux  créanciers,  mais  il 
devrait  s'appliquer  par  analogie  au  cas  où  ces  deux  saisies 
auraient  été  pratiquées  successivement  sur  les  dits  immeu- 
bles à  la  requête  d'un  seul  et  même  créancier  ;  dans  cette 
hypothèse  aussi  il  y  aurait  lieu  à  jonction  sur  la  demande 
d'un  des  intéressés  ou  d'office,  la  réunion  des  deux  procé- 
dures devant  empêcher  des  frais  frustratoires. 

447.  II.  Le  dépôt  du  cahier  des  charges  de  lune  ou  de 
l'autre  saisie  a  été  effectué;  dans  ce  cas,  la  jonction  ne  peut 
plus  avoir  lieu  sur  la  demande  de  l'une  des  parties  ou 
d'office,  mais  seulement  du  consentement  de  toutes  les 
parties. 

La  rédaction  de  l'article  719  de  la  loi  de  1841,  comme 
celle  de   l'article  correspondant   du    code  de  procédure, 


(i)  De  Paepe,  I,  pp.  415,  4U,  n^"  54  et  II,  p.  483,  n«  24. 
(2)  Yùy.  Carré-Chauveau  IV,  q.  2414,  p.  265. 
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!  sar  le  point  de  savoir  si  le  dépôt  du  cahier 
la  seconde  saisie  ronoe  obstacle  à  la  dennixle 
iâ  bien  que  le  dépât  da  cahier  des  chaires 

:  CD  résoat  la  qaestion  afGrtnattvemait  ^i\ 

de  la  loi  belge  lève  tonte  difficulté  à  cet 
soit  le  cahier  de»  charges  de  l'une  «i  de 
'ui  ait  été  déposé,  la  situation  est  identique. 
e  peut  plus  être  demandée  ni  pronoDcêe 
xîge  le  consentement  de  lootes  les  parties. 

il  est  poursuivi  séparément  sur  les  deux 
.,  le  motif  de  cette  disposition,  à  savoir  qu'on 
aire  retarder  one  saisie  très  avancée  pour  la 
1  avec  one  autre  qui  le  serait  moins,  milite 

force,  que  ce  soit  le  cahier  des  charges  de 
itre  saisie  qui  ait  été  déposé, 
te  que  la  jonction  ne  pourra,  en  aucun  cas. 

ni  prononcée  après  le  dépôt  du  cahier  des 
le  ou  de  l'autre  saisie.  Cette  phrase  ne  doit 
er  littéralement:  c'est-à-dire  que  le  dépôt 

charges  n'empêchera  pas  le  tribunal  de 
;  demande  de  jonction  qui  aurait  été  intro- 
ccom plissement  de  cette  formalité:  le  motif 
erait  inadmissible  qu'il  dépendît  d'un  des 
faire  obstacle  à  la  jonction  en  déposant  le 
'ges  après  la  demande  dûment  formée. 
le  de  procédure,  le  dépôt  du  cahier  des 
tuait  un  obstacle  absolu  à  la  jonction  des 
it  de  jnème  d'après  l'article  719  de  la  loi 
re  article  56  implique,  au  contraire,  que. 
dépôt  du  cahier  des  charges  de  l'une  ou  de 
a  jonction  peut  avoir  lieu  du  consentement 
parties.  Il  faut  entendre  par  là  toutes  les 
entètreappeléesdans  I  instance  en  jonction: 
ne  d'elles  suffît,  dans  ce  cas,  pour  rendre  la 
sîble,  sans  que  le  juge  ait  à  en  apprécier  le 


-Cbauvbau  IV,  q.  3418,  p.  S65  ;  DuTBUC  III,  V  cit., 
iBET,  IV,  5  73),  p  345;  Dall-,  Uép.,  V  cit. 
n-  257. 
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448.  A  partir  du  jugement  de  jonction^  les  poursuites 
seront  continuées  par  Je  premier  saisissante  c'est-à-dire 
par  celui  dont  la  saisie  a  été  présentée  la  première  à  la 
transcription  (Arg.  art.  57).  Les  deux  saisies  ont-elles  été 
présentées  en  même  temps  au  conservateur,  la  poursuite 
appartiendra  à  l'avoué  porteur  du  titre  le  plus  ancien  et, 
si  les  titres  sont  de  la  même  date^  à  l'avoué  le  plus  ancien 
par  rang  dénomination.  La  jonction  n'ayant  lieu  qu'à  partir 
du  jugement  qui  la  prononce,  il  est  permis  au  second  saisis- 
saut  de  continuer  la  procédure  nonobstant  une  demande 
en  jonction  qui  lui  est  notifiée,  et  ce  jusqu'à  la  signification 
du  jugement  de  jonction.  Si  les  saisies  jointes  sont  au  même 
élat^  le  premier  saisissant,  entre  les  mains  de  qui  elles  sont 
réunies,  les  mène  de  front;  sinon,  il  surseoit  à  la  plusavancée 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  amené  l'autre  au  même  point  pour  les 
réunir  ensuite  dans  une  seule  procédure. 

44g.  B.  Si  une  seconde  saisie  présentée  à  la  transcription 
est  plus  ample  que  la  première,  c  est-à-dire  si  elle  comprend 
d'autres  immeubles  en  outre  de  ceux  sur  lesquels  porte  la 
première,  elle  sera  transcrite  pour  les  objets  non  compris 
dans  celle-ci,  et  le  second  saisissant  sera  tenu  de  dénoncer 
la  saisie  au  premier  saisissant  qui  poursuivra  sur  les  deux 
saisies  si  elles  sont  au  même  état;  sinon,  il  surseoira  à  la 
première  et  poursuivra  sur  la  deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  au  même  degré,  elles  seront  alors  réunies  en  une  seule 
poursuite  qui  sera  portée  devant  le  tribunal  de  la  première 
saisie  (art.  57). 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  jonction  dans  le  cas  de  l'article  57, 
il  faut  que  les  immeubles  compris  dans  l'une  et  l'autre  saisie 
soient  situés  dans  le  même  arrondissement,  à  moins  qu'ils 
ne  dépendent  d'une  seule  exploitation;  si,  hors  le  cas 
d'unité  d'exploitation,  les  immeubles  faisant  l'objet  de 
chaque  saisie  sont  situés  dans  différents  arrondissements, 
alors  même  que  l'expropriation  simultanée  en  serait  per- 
mise pour  insuffisance  de  ceux  situés  dans  un  arrondisse- 
ment, conformément  aux  articles  5,  alinéa  2,  et  8  de  la  loi, 
la  jonction  est  impossible  puisque  chaque  saisie  doit  être 
poursuivie  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens.  Le 
contraire  paraîtrait  cependant  résulter  de  l'article  57  in  fine 
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[ue  les  saisies  seronl  réunies  en  seule  poursuite, 
irtée  devant  le  tribunal  de  la  première  saisie,  ce 
irait  impliquer  qu'il  y  aurait  lieu  à  jonction  alors 
les  immeubles  faisant  l'objet  de  l'une  et  l'autre 
indraient  d'arrondissements  dlfTérents  et  que, 
is,  ce  serait  le  tribunal  de  la  première  saisie 
compétent  pour  connaître  des  deux.  Mais  la 
lie  de  l'article  5j  n'a  pas  cette  portée:  en  effet, 
5"]  prévoit  le  cas  où  il  y  a  identité  pour  partie 
mmeubles  atteints  par  les  deux  saisies  et  où 
X  sont  présentées  à  la  transcription  au  même 

hypothèques;  tout  cela  suppose  nécessairement 
blés  situés  dans  le  même  arrondissement,  a"  On 

principe  l'expropriation  simultanée  de   biens 

de  difiérents  arrondissements  est  interdite  et 
ne  l'autorise  qu'exceptionnellement  (t    I,  n"  i  lo 

or,  il  est  inadmissible  que  l'article  57.  in  fine ^ 
igé  en  vue  de  ces  cas  tout  à  fait  exceptionnels. 

s'il  en  était  autrement,  si  l'article  57  signifiait 
unul  de  la  première  saisie  serait  compétent  pour 
de  la  seconde  en  tant  qu'elle  porterait  sur  des 

d'un  autre  arrondissement,  il  constituerait  une 

au  droit  commun  suivant  lequel  le  créancier 
:  cas  d'unité  d'exploitation,  a  été  autorisé  à  siiistr 
es  biens  situés  dans  différents  arrondissements, 
Iroitde  concentrer  lesdiveises  saisies  devant  un 
nique,  mais  doit  porter  chacune  d'elles  devant  le 
iquel  ressortîssent  les  biens  qui  y  sont  respec- 
compris   (t.  I.    n"    127),    3''   La    phrase  finale 

57  dispo.sant  que  les  saisies  seront  réunies  en 
poursuite  qui  sera  portée  devant  le  tribunal  de  la 
aisie.  reproduit  littéralement  l'article  7  20  du  code 
ire  et  de  la  loi  française  de  1841;  quand  l'ar- 
u  code  de  procédure  a  été  ainsi  rédigé,  les  excep- 
'ègle  défendant  l'expropriation  simultanée  dans 
arrondissements  n'existaient  pas  encore,  puis- 
3nt  été  introduites  que  par  la  loi  postérieure  du 
irc  1808;  dans  ces  conditions,  il  est  évident  que 
ie  cet  article  ne  pouvaient  se  rapporter  au  cas  où 
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l'une  des  saisies  aurait  pour  objet  des  biens  situés  dans  dif- 
férents arrondissements;  or,  notre  législateur  s'étant  borné, 
comme  le  législateur  français  de  i84i ,  à  reproduire  textuel- 
lement ces  termes  dans  l'article  57.  n'a  certainement  pas 
entendu  leur  donner  une  autre  portée  (r). 

Toutefois,  il  y  aurait  lieu  à  jonction,  bien  que  les  immeu- 
bles compris  dans  la  seconde  saisie  et  non  dans  la  première 
ne  soient  pas  situés  dans  le  même  arrondissement  que  les 
biens  atteints  par  celle-ci,  si  les  dits  immeubles  formaient 
une  dépendance  de  ceux  saisis  en  premier  lieu;  dans  ce 
cas,  les  poursuites  seraient  réunies  devant  le  tribunal  de  la 
première  saisie,  puisque  nous  supposons  que  c'est  dans  le 
ressort  de  ce  tribunal  que  se  trouve  la  fraction  la  plus 
importante  de  l'exploitation  (art.  9.  al.  2,  et  t.  I.  n®  128. 

450.  On  se  demande  si  la  jonction  prévue  par  l'article  57 

F  eut  avoir  lieu  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges  de 
une  ou  de  l'autre  saisie,  ou  bien  s'il  faut  appliquer  ladis  po- 
sition de  l'article  56,  aux  termes  duquel  la  jonction  de  sai- 
sies portant  sur  des  biens  diflFérents  n'est  plus  possible  après 
le  dépôt  du  cahier  des  charges  de  l'une  d'elles,  si  ce  n'est 
du  consentement  de  toutes  les  parties.  Les  auteurs  français 
enseignent  généralement,  tant  sous  la  loi  de  1841  que  sons 
le  code  de  procédure,  que  la  jonction  n'a  pas  lieu  après  le 
dépôt  au  greffe  du  cahier  des  charges  de  la  première 
saisie  (2).  En  Belgique,  on  se  prononce  en  sens  contraire, 
et  cette  opinion  nous  paraît  préférable;  le  motif  en  est  que 
les  articles  56  et  5n  de  la  loi  prévoient  deux  cas  distincts 
de  jonction;  dans  1  article  56^  il  s*agit  de  saisies  portant  sur 
des  biens  différents,  tandis  que  dans  l'article  57,  les  deux 
saisies  ont  pour  objet  des  immeubles  identiques,  sauf  que 
la  seconde  est  plus  ample,  c'est-à-dire  frappe  en  outre  des 
biens  non  compris  dans  la  première;  la  procédure  diffère 

(i)  Conf.  VVaelbrobck,  III,  pp.  44  et  45;  Beltjens,  II,  art.  56  et 
57,  n<»  16;  Pand.  bdgesj  v«  cit.,  n©  1450;  Dall.,  Rép.,  v®  cit.,  11»  1059; 
Suppl.,  no  242;  Carré-Cbauveau,  IV,  q.  2422,  p.  267;  Dutruc,  II!, 
V  cit.,  n««  1531-1335;  Garsonnet,  IV,  §  731,  p.  ô42,  note  22. 

(2)  Carré-Chauveau,  IV,  q.  2423,  p.  267;  Dutroc,  III,  Y*»  cit., 
no»  1540-1342;  Garsonnet,  IV,  §  731,  p.  341,  texte  et  note  21;  Dall, 
flép.,  vo  cit.,  no  1060;  Suppl.,  n^  242. 
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je,  dans  l'article  56,  la  jonction  doit  être 
cernent  tandis  que,  dans  l'article  Sy,  elle  a 
it.  Il  est  donc  arbitraire  de  transposer  dans 
le  formulée  par  l'article  56,  et  défendant 

le  dépôt  du  cahier  des  charges.  Nous  en 
cas  de  snisies  portant  sur  des  biens  iden- 
seconde  est  plus  araple  que  la  première,  le 

des  cliarges  de  l'une  d'elles  ne  fait  pas 
iction.  Mais  celle-ci  devient  impossible  à 
lation  en  validité  de  la  première  saisie  et 
ïn\  créanciers  inscrits  sur  les  biens  qu'elle 
résulte  de  l'article  57  aux  termes  duquel 
liiiventêtre  réunies  en  une  seule  poursuite 
levant  le  tribunal  de  la  première  saisie,  ce 
temment  que  l'instance  en  validité  de  la 
n'est  pas  encore  engagée  devant  le  dit  tri- 

id  saisissant  devra  dénoncer  la  saisie  au 
ir  acte  d'avoué  à  avoué,  soit  par  exploit. 
:e  notifié,  non  seulement  au  domicile  de 
>  par  le  premier  saîsissanl  dans  l'exploit  de 
re  à  son  domicile  réel;  on  sait  en  effet, 
itution  d'avoué  dans  l'exploit  de  saisie 
élection  de  domicile  du  poursuivant  chez 
net  aux  tiers  d'y  faire  toutes  significations 
sie,  ce  n'est  là  pour  eux  qu'une  faculté, 
iniquement  dans  leur  intérêt  et  non  dans 
vant  que  l'élertion  de  domicile  a  été  impo- 

)nciation  faite  par  le  second  saisissant 
L  droit  la  jonction  des  deux  procédures;  il 
eu ,  comme  dans  le  cas  de  l'article  56,  à  un 
:tion  et  les  frais  de  cette  procédure  seraient 
charge  de  la  partie  qui  1  aurait  poursuivie, 
premier  saisissant  est  constitué  le  mnnda- 
js  ample  saisissant  à  l'effet  de  poursuivre 

elgei,  V  cit.,  1446;  Carrié-Chauveau,  IV,  q.  2424, 
I,  v'  cit.,  n"  1347;  Dall.,  Hép.,  V  dt  ,  n"  1063; 
CK,  111,  p.  48  ;  Bbltjens,  II,  art.  56  et  S7  n<>  19. 
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l'expropriation  des  biens  non  compris  dans  la  première 
saisie;  si  les  deux  saisies  sont  au  même  état,  le  premier  sai- 
sissant poursuivra  sur  les  deux;  sinon  il  surseoira  à  la  sienne 
et  poursuivra  sur  la  plus  «ample^  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait 
amenée  au  même  degré  et.  jusque  là,  les  délais  fixés  pour 
l'accomplissement  des  formalités  légales  seront  suspendus 
au  profit  du  premier  saisissant,  après  quoi,  les  deux  saisies 
seront  réunies  en  une  seule  poursuite  cfevant  le  tribunal  de 
la  situation  des  biens.  Comme  c'est  à  partir  de  la  dénon- 
ciation que  le  premier  saisissant  devient  le  mandataire  légal 
du  second  et  a  qualité  pour  continuer  la  saisie  plus  ample, 
il  en  résulte  que,  d'une  part^  il  sera  responsable  des 
nullités  de  la  procédure  qui  lui  sont  imputables  à  dater  de 
cette  époque  et  que,  d'autre  part,  il  n'aura  pas  à  répondre 
des  nullités  commises  par  le  plus  ample  saisissant  jusqu'à 
la  dénonciation;  si  le  saisi,  au  cours  de  l'instance  en  vali- 
dité., soulève  des  moyens  de  nullité  ou  de  péremption 
contre  cette  partie  de  la  procédure,  ce  n'est  pas  au  premier 
saisissant  à  défendre  celle-ci,  mais  c'est  au  plus  ample  sai- 
sissant qu'il  appartient  d'intervenir  à  cette  fin.  La  même 
solution  est  applicable  si  le  saisi  oppose  à  la  demande  en 
validité  des  moyens  de  fond  se  rapportant  à  la  saisie  plus 
ample,  notamment  s'il  soutient  que  le  titre  qui  lui  sert  de 
base  ne  réunit  pas  les  conditions  voulues  ou  que  la  dette 
est  éteinte:  dans  ce  cas  encore,  ce  sera  au  plus  ample  saisis- 
sant à  soutenir  le  débat  par  voie  d'intervention. 

Remarquons,  d'ailleurs,  que  la  dénonciation  n'enlève 
pas  au  plus  ample  saisissant  la  qualité  de  poursuivant,  d'où 
il  suit  qu'il  ne  doit  pas  recevoir  la  sommation  prescrite  par 
l'article  33.  Seulement,  il  ne  peut  plus  agir  par  lui-même, 
c'est  le  premier  qui  le  représente,  de  sorte  que  les  actes 
subséquents  de  fa  procédure  sont  faits  à    la  requête   du 


premier  saisissant  et  à  la  requête  du  plus  ample  saisissant 

ier.  Si  le  pi 
sissant  continuait  la  procédure  nonobstant  la  dénonciation, 


poursuites  et  diligences  du  premier.  Si  le  plus  ample  sai- 


les  actes  par  lui  accomplis  seraient  frappés  de  nullité  comme 
émanant  d'un  incapable,  nullité  qui  pourrait  être  invoquée 
par  le  saisi  et  ses  créanciers. 

La  jonction  ne  confond  les  deux  procédures  qu'à  partir 
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Qument  où  elles  sont  réunies  et  elle  ne  rétroagit  pas, 
-à-dire  qiie,  jusan'à  ce  moment,  chacune  des  saisies 
î  indépendante  de  l'autre,  avec  les  caractères  qui  lui 

propres  Par  conséquent*  si  l'une  des  saisies  vient  à 
ber.  soit  pour  des  moyens  de  fond,  soit  pour  des 
es  de  nullité  ou  de  péremption  antérieures  à  la  jonction, 
;  nullité  n'atteindra  pas  l'autre  saisie:  sans  doute,  les 
rsuites  faites  depuis  la  jonction  seront  nulles,  puisque 
pter  de  cette  époque  les  deux  saisies  n'en  ont  plus 
lé  qu'une,  et  la  partie  à  laquelle  appartient  la  saisie 
iilée  devra  supporter  tous  les  dépens,  mais  l'autre 
ie.  celle  dont  la  saisie  était  régulière,  reprendra  sa 
:édure  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  au  moment  de  la 
tion  (i), 

en  serait  autrement  si  les  nullités  ou  péremptions 
tnt  relatives  à  des  formalités  ou  délais  de  la  procédui'e 
ie  depuis  la  jonction;  ces  causes  de  nullité  ou  de  pé- 
ption  affecteraient  également  les  deux  saisies,  car  elles 
)nt  confondues  dès  lors  en  une  procédure  unique  (2). 
>3.  Les  prescriptions  de  l'article  5']  ne  sont  pas  sanc- 
nées  par  la  nullité,  d  où  il  suit  :  i"  Que  si  le  plus 
le  saisissant,  au  lieu  de  dénoncer  sa  saisie  au 
lier,  continue  isolément  les  poursuites,  celles-ci  sont 
blés,  mais  le  plus  ample  saisissant  aura  à  supporter  les 

qui  eussent  été  épargnés  par  la  jonction.  2"  Que  si 
remier  saisissant  ne  tient  pas  compte  de  la  seconde 
e  qui  lui  a  été  dénoncée  et  se  borne  à  continuer  la 
le,  le  second  saisissant  n'aura  d'autre  droit  que  de  lui 
imer  des  dommages-intérêts  et  de  demander  la  snbro- 
)n  en  vertu  de  l'article  58. 

$  III.  DE  LA  SUBROGATION. 

Notion  de  la  subrogation.  —  455.  De  la  subrogation 
une  saisie  entachée  de  nullité  ou  de  péremption.  — 

I  Happ,  Leiiëvre,  Rec.  Parent,  p.  44. 

Wablbiioeck,  m  p.  49,  30;  Panil.  belges,  V  cil.  n"  1448; 
lEHS,  II,  art,  oti,  57,  u"  20;  \)ALL.,Bép.,  vocit.,  no"(068,  1069; 
É  Chauveau,  IV,  q.  2426,  p.  368;  Dutruc,  III,  »•>  cit.,  n«  1380, 
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456.  Dans  quels  cas  ilj  a  lieu  à  subrogation  :  a  )  le  pre- 
mier  saisissa?it  ne  poursuit  pas  sur  la  seconde  saisie, 
quand  la  jonction  s'est  produite  conformément  aux 
articles  56  et  5'j.  —  457.  b). //  7"  a  collusion,  fraude 
ou  négligence.  —  458.  c)  D'une  façon  générale^  la 
poursuite  se  trouve  abandonnée  ou  suspendue  par  suite 
dun  fait  personnel  au  saisissant,  —  459.  Quid  si  le 
saisissant  a  donné  mainlevée  de  la  saisie  avant  la  de- 
mande  en  subrogation?  —  460.  .4  qui  appartient  le 
droit  de  demander  la  subrogation.  —  461 .  Conséquences 
de  la  corrélation  entre  le  droit  d'exproprier  et  celui  de 
demander  la  subrogation.  —  462.  Un  poursuivant  peut-- 
il  obtenir  la  subrogation  contre  lui-même?  —  463.  A 
quelle  phase  de  la  procédure  la  demande  de  subrogation 
est  recevable.  —  464.  Forme  de  la  demande  de  subroga- 
tion. —  465.  Contre  qui  elle  doit  être  formée.  Contro- 
verse sur  le  point  de  savoir  si  le  saisi  doit  être  appelé 
dans  r instance  en  subrogation.  —  466.  Effets  du  juge- 
ment de  subrogation. 

454.  Les  articles  58  et  59  de  la  loi  du  i5  août  i854. 
relatifs  à  la  subrogation^ sont  empruntés  textuellement  aux 
articles  721  et  -722  du  code  de  procédure  civile  que  repro- 
duisent également,  avec  quelques  différences  de  rédaction, 
les  articles  correspondants  de  la  loi  française  du  2  juin  1 84 1 . 
La  subrogation  est,  comme  le  dit  Garsonnet,  «  la  substitu- 
»  tion  d'un  créancier  à  un  autre  dans  les  poursuites  com- 
»  mencées  par  ce  dernier  »  (i).  La  loi  défendant,  dans  les 
articles  20  et  21,  la  transcription  de  plusieurs  saisies  sur 
des  biens  identiques  et  statuant,  dans  les  articles  56  et  57. 

a ue,  lorsque  deux  saisies  ont  pour  objet  des  biens  différents 
ans  le  même  arrondissement,  ou  encore  que  la  seconde 
est  plus  ample  que  la  première,  il  y  a  lieu  à  jonction,  de 
sorte  que  les  deux  procédures  sont  réunies  dans  le  chef  du 
premier  saisissant,  il  fallait  venir  au  secours  des  autres 
créanciers,  c'est-à-dire  les  mettre  à  l'abri  des  agissements 


(\)  Garsonnet,  IV,  §  75-i,  p.  54i. 
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I  de  l'inaction  dii  saisissant  appelé  à  diriger 
tel  est  l'objet  de  la  subrogation,  qui  prévient 
que  pourrait  engendrer  ta  règle  «  saisie  sur 
Lit  ».  Elle  constitue,  pour  les  créanciers  qua- 
n,  un  mojen  efficace  d'enlever  au  saisissant 
le  mauvaise  foi  la  conduite  d'une  procédure 
let,  sans  supprimer  aucun  des  actes  déjà  faits 
uent,  sans  augmenter  les  frais.  Aussi,  cette 
obligatoire  pour  le  second  saisissant,  c'est- 
luraitpas  Iedroit.au  lieu  de  se  faire  subroger 
suite  restée  en  suspens,  d'en  demander  la 
'  faire  alors  transcrire  sa  saisie  et  la  continuer 
remière  n'avait  pas  existé,  ce  qui  aboutirait 
:tes  de  la  première  saisie  et  à  occasionner,  par 
es  frais  frustratoires  (i). 
;  la  subrogation  dont  il  s'agit  ici  n'a  rien  de 
;  celle  prévue  et  réglée  par  le  code  civil: 
te  une  transmission  de  créance,  le  subrogeant 
se  par  le  payement  et  sa  créance  passe  au 
lontraire.,  dans  la  subrogation  réglée  par  les 
59  de  la  loi  de  i854,  chacun  conserve  sa 
tive:  seulement,  le  saisissant  qui  a  commencé 
it  l'a  laissée  en  souffrance  en  est  dessaisi  :  c'est 
'il  appartient  de  la  reprendre  au  point  où  le 
ssée  et  de  la  continuer, même  malgré  celui-ci; 
'est  au  subrogé  que  passe  la  direction  de  la 
levient  forcément  le  mandataire  légal  du  sai- 
if. 

:  demande  si  on  peut  se  faire  subroger  à  une 
î  de  nullité  ou  de  péremplion.  L'affirmative 
lu  moment  que  les  moyens  de  nullité  ou  de 
mt  couverts  pour  n'avoir  pas  été  proposés  en 
art.  66  et  67.  al.  i  de  la  loi  de  i854;  que 
:  cas  contraire  V  La  subrogation  reste  possible, 
nullité  ou  la  péremption,  à  moins  qu'elles  ne 

Liège,  4  aoAt  1855  (Belg.  jud.,  18SÔ,  1452);  Con- 
K,  III,  p.  77;  Beltjehs,  II,  art.  5S-59,  a'  52  ;  Paris, 
ALL  ,  Pér.,  1876,  il,  30),  criliqué  en  noie  par  Dal- 
iMMET,  IV,  g  732,  p.  545. 
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fassent  tomber  toute  la  procédure,  par  exemple^  en  cas  de 
nullité  del'exploit  de  saisie:  abstraction  faite  de  cette  hypo- 
thèse où  la  procédure  entière  est  anéantie^  on  conçoit  par- 
faitement que  la  nullité  ou  la  péremption,  fussent-elles 
prononcées,  ne  forment  nul  obstacle  à  la  subrogation.  En 
effet,  en  cas  d'admission  des  moyens  de  nullité  ou  de 
péremption,  l'acte  irrégulier  ou  tardif  et  ceux  qui  Tont 
suivi  sont  seuls  frappés  de  nullité^  la  procédure  antérieure 
reste  debout  (art.  oo,  al.  2),  de  sorte  qu'on  peut  parfaite- 
ment se  faire  subroger  à  cette  portion  restée  valable  de  la 
procédure.  Il  incombera  alors  au  subrogé  de  reprendre  la 
poursuite  à  partir  du  dernier  acte  valable,  et,  par  consé- 
quent, de  recommencer  tous  ceux  qui  sont  atteints  par  la 
nullité,  car  celle-ci  n'est  évidemment  pas  couverte  par  le 
jugement  de  subrogation. 

Mais,  quel  sera  le  point  de  départ  du  délai  imparti  au 
subrogé  pour  accomplir  les  actes  postérieurs  au  dernier 
acte  valable?  Si  le  poursuivant  a  posé  un  acte  nul  en  la 
forme  ou  tardif  au  moment  de  la  demande  en  subrogation, 
le  créancier  en  fera  prononcer  la  nullité  par  le  jugement 
qui  lui  accordera  la  subrogation,  et  on  rentrera  dans  les 
termes  de  l'article  66^  alinéa  2,  c'est-à-dire  que  le  subrogé 
jouira,  pour  accomplir  les  formalités  subséquentes,  d'un 
nouveau  délai  qui  courra  à  dater  du  jugement  ou  l'arrêt 
statuant  sur  la  nullité.  La  situation  est  autre  quand  la 
demande  de  subrogation  est  fondée  sur  ce  que  le  poursui- 
vant a  laissé  expirer  les  délais  prescrits  sans  remplir  telle 
formalité,  ce  qui  constitue  la  négligence  dans  le  sens  de 
Tarticle  5g;  quel  sera  alors  le  point  de  départ  du  délai 
accordé  au  subrogé  pour  accomplir  lui-même  la  formalité 
omise?  Le  délai  imparti  au  subrogé  courra  à  dater  de  la 
prononciation  du  jugement  de  subrogation.  La  cour  de 
Bruxelles  a  décidé  en  ce  sens  que  si,  après  transcription 
régulière  de  la  saisie,  le  dépôt  du  cahier  des  charges  au 
greffe  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  délai  de  quinzaine,  et  qu'en 
conséquence  la  subrogation  ait  été  prononcée  au  profit  d'un 
autre  créancier,  celui-ci  doit  déposer  au  greffe  le  cahier  des 
charges  dans  les  quinze  jours  de  la  prononciation  du  juge- 
ment de  subrogation,  sinon,  une  péremption  nouvelle  se 
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produit  contre  lui,  de  sorte*  que  le  dépôt  du  cahier  des 
charges  et  tous  les  actes  postérieurs  sont  annulables  (i). 

On  enseigne  généralement  que  le  saisi  peut  se  prévaloir 
de  l'inobservation  des  délais  pour  s'opposer  à  la  subroga- 
tion (2).  C'est  une  erreur,  car  on  vient  précisément  de  dire 
que  la  péremption  n'atteignant  que  lacté  tîirdif  et  ceux  qui 
l'ont  suivi,  n  empêche  pas  de  se  faire  subroger  à  la  partie  de 
ia  procédure  restée  valable;  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  saisi 
sera  fondé  à  invoquer  la  péremption  conformément  à  l'ar- 
ticle 52,  pour  contraindre  le  subrogé  à  recommencer  les  for- 
malités tardivement  remplies  en  reprenant  la  procédure  à 
partir  du  dernier  acte  valable. 

Si  les  nullités  ou  péremptions  ne  bornent  pas  leurs  effets 
aux  actes  irréguliers  ou  tardifs,  mais  s'étendent  à  la  procé- 
dure tout  entière,  par  exemple  en  cas  de  nullité  de 
l'exploit  de  saisie,  ou  de  péremption  de  l'instance  en  validité 
pour  l'expiration  du  délai  de  1  article  36  de  la  loi,  la  subro- 
gation n'est  plus  possible.  Toutefois,  il  nesuflirait  pas  que 
la  nullité  de  la  saisie  fût  demandée  pour  mettre  obstacle  à 
la  subrogation;  il  faut  pour  cela  que  la  nullité  ou  la  péremp- 
tion soient"  effectivement  prononcées.  C'est  ainsi  qu'un 
créancier  peut  se  faire  subroger  à  une  saisie  dont  la  nullité 
est  pendante,  en  vue  du  cas  où  celle-ci  ne  serait  pas  pro- 
noncée: la  nullité  est-elle  accueillie,  la  demande  à  fin  de 
subrogation  et  la  subrogation  même,  si  elle  a  été  accordée, 
demeurent  non  avenues;  au  contraire,  la  saisie  est-elle 
validée,  le  demandeur  s'y  trouve  immédiatement  su- 
brogé (3).  .... 

456.   Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  subrogation  ? 

a)  On  sait  Que  si  un  second  saisissant  a  pratiqué  une 
saisie  plus  ample  que  la  première,  les  deux  saisies  sont,  par 

(i)  Bruxelles,  14  juin  1884;  Pa».,  188i,  H,  548;  Waelbroeck,  IU, 
p.  74;  Chauveau  sur  Carré,  IV,  q.  2457,  6*»,  p.  5i75;  Dutruc,  III, 
V»  oit,  n~ii25-i428;  Garsonnet,  IV.  §  73ii,  p.  345;  Bruxelles, 
28  mai  1885,  Pas  ,  1885,  II,  322,  Belg.jud.  1885,  773;  contra  : 
Liège  18  mai  1887;  i'as.,  1887,  H,  Ô50. 

(2)  DALL.,B(fp.,  vivante  publique  d'immeubles,  n«  1105;  Dutruc, 
IU,  yo  Saisie  immobilière,  n^"  14'il-14'io  ;  Waelbrobcr,  111,  art.  58- 
59,  p.  80.  Contra  :  Carrê-Cbauteau,  IV,  quest   2432,  p   272. 

(3)  Garsonnet,  IV.  §  73i»,  p. 345,  note  i^  ;  Dall.,  Suppl.,  yo  Vente 
publique  d'immeubles,  n^  243. 
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une  simple  dénonciation,  réunies  dans  le  chef  du  premier 
saisissant;  faute  par  celui-ci  d'avoir  poursuivi  sur  la 
seconde  saisie  à  lui  dénoncée,  l'article  58  autorise  le  second 
saisissante  demander  la  subrogation.  En  général,  le  droit 
de  faire  prononcer  la  subrogation  est  acquis  au  second  sai- 
sissant SI,  depuis  la  dénonciation  de  la  seconde  saisie  au 
premier  saisissant,  celui-ci  fait  un  nouvel  acte  sur  la 
sienne  sans  commencer  les  poursuites  sur  la  seconde  (i). 
Dans  l'hypothèse  de  l'article  58,  le  tribunal  est-il  toujours 
tenu  d'accorder  la  subrogation?  On  a  soutenu  la  négative 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  texte  se  borne  à  déclarer  que  le 
second  saisissant  pourra  demander  la  subrogation,  et  ne  dit 
pas  qu'il  sera  de  plein  droit  subrogé  par  cela  seul  qu'il 
aura  fait  la  dénonciation  de  sa  saisie;  si.  dit-on,  la  subro- 
gation était  rigoureusement  obligatoire  dans  cette  hypo- 
thèse, il  eût  été  inutile  d'exiger  un  jugement  (2).  On  en 
conclut  qu'il  appartient  exclusivement  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent  motiver  la  subro- 
gation. Cette  opinion  est  inexacte:  de  ce  que  l'article  58 
implique  que  la  demande  de  subrogation  n'est  qu'une 
faculté  pour  le  second  saisissant,  il  ne  résulte  pas  que  la 
subrogation  puisse  lui  être  refusée,  du  moment  qu'on  se 
trouve  dans  l'hypothèse  prévue  au  texte;  dès  que  les  juges 
constatent  que  le  saisissant  primitif  n'a  pas  poursuivi  sur 
la  seconde  saisie,  ils  sont  tenus  de  faire  droit  à  la  demande 
formée  par  le  second  saisissant,  puisque  c'est  là  le  fait  dont 
le  législateur  a  précisément  fait  dépendre  le  droit  à  la 
subrogation  ;  sinon,  ce  dernier  deviendrait  illusoire  et  la 
porte  serait  ouverte  à  l'arbitraire.  Ainsi,  les  juges  appré- 
cient souverainement  si  le  premier  saisissant  a  poursuivi  ou 
non  sur  la  seconde  saisie,  mais,  une  fois  cette  question 
résolue  négativement,  ils  sont  tenus  de  prononcer  la  subro- 
gation sans  pouvoir,  comme  l'enseigne  Carré,  ne  l'accorder 
que  conditionnellement,  en  octroyant  au  premier  saisissant 


(1)  Garrâ-Ghauvbau,  IV,  quest.  2427,  p.  269;  Dutroc,  III,  v»  cit., 
no  4386  ;  Dall.,  Rép.,  v«  dt,  n»  i07-2. 

(2)  Carré-Ghauteau,  lY, quest.  2430,  p.  269;  Dutruc,  III,  v^"  cit., 
n«  iS92, 1393. 
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1  délai  pour  se  mettre  en  règle  (i).  La  subrogation  étant 
"ononcée,  la  situation,  telle  qu'elle  avait  été  créée  par  la 
nction,  se  trouve  intervertie;  désormais,  c'est  le  plus 
aple  saisissant  qui  représente  forcément  le  premier,  qui 
!vient  son  mandataire  légal  et  a  seul  qualité  pour  agir  sur 
s  deux  saisies. 

Le  droit  pour  le  plus  ample  saisissant  de  se  faire  subro- 
r  quand  le  premier  ne  poursuit  pas  sur  la  seconde  saisie 
li  lui  a  été  dénoncée,  n'avait  pas  besoin  d'être  consacré 
ir  un  texte  formel,  parce  qu'il  rentrait  daus  la  disposition 
nérale  de  l'article  5g  de  la  loi^  en  effet,  aux  termes" de 
t  article,  la  subrogation  peut  être  demandée  lorsqu'il  y  a 
Igligence,  c'est-à-dire  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas 
mpli  une  formalité  ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure 
ns  les  délais  prescrits;  or,  le  fait  par  le  premier  saisissant 
:  ne  pas  donner  suite  à  la  plus  ample  saisie,  bien  qu'elle 
:  été  jointe  à  la  sienne  en  vertu  de  la  dénonciation,  con- 
tue  évidemment  une  n('gligence.  Aussi  y  aura-t-il  lieu 
alement  à  subrogation,  malgré  l'absence  d'un  texte  spé- 
il,  lorsque  la  jonction  s'est  produite  dans  l'bypothèse  de 
rtiçle  56,  c'est-à-dire  lorsque  les  deux  saisies,  ayant  pour 
jet  des  biens  différents  situés  dans  le  même  arrondisse- 
:nt.^  ont  été  réunies  dans  le  chef  du  premier  saisissant  et 
,e  celui-ci  ne  poursuit  pas  sur  la  seconde;  dans  ce  cas 
core,  le  second  saisissant  sera  recevable  à  demander  la 
brogation  pour  négligence  du  premier,  conformément  à 
rticle  59. 
457.  b)  La  subrogation  peut  être  demandée,  aux  termes 

l'article  59,  s'il  y  a  collusion,  fraude  ou  négligence.  La 
llusion  consiste  dans  l'entente  qui  existerait  entre  le 
ursuivant  et  le  saisi,  soît  pour  retarder  indéSniment  la 
acédure  et  paralyser  ainsi  l'action  des  autres  créanciers, 
t  pour  y  introduire  une  cause  de  nullité.  La  fraude  se 
ifond  avec  la  collusion,  car  elle  consiste  dans  les  ma- 
;uvres  concertées  entre  les  parties  dans  le  but  de  tromper 

tiers.   Garsonnet  (t.  IV,  §  ■^32,  p.  345)  mentionne 

1)  Gahsobhet,  IV,  S  752,  p.  546,  texte  el  note  22  ;  Dall-,  Rép., 
!it.,  n°1106.WABLBROBCK.,III,pp.  62-65;  Bbltjbns,  II,  art.  58-Sd, 
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comme  une  cause  de  fraude  donnant  ouverture  à  la  subro- 
gation le  cas  où  un  créancier  fictif  aurait  saisi  pour  para- 
lyser l'action  des  créanciers  véritables;  c'est  là,  nous 
paraît-il,  une  erreur;  la  fraude  doit  résider  dans  la  con- 
duite de  la  procédure  et  non  dans  le  titre  lui-même;  ainsi, 
dans  l'hypothèse  visée  par  Garsonuet,  on  ne  comprendrait 

{>as  que,  d'une  part,  le  demandeur  en  subrogation  argue 
e  titre  de  simulation  et  que,  d'autre  part,  il  demande  à 


continuer  les  poursuites  en  vertu  de  ce  titre  qui,  d'après 
lui,  ne  représente  qu'une  créance  fictive  (i).  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que,  dans  ce  cas,  le  créancier  intéressé  sera  fondé 
à  faire  annuler  la  saisie  poursuivie  en  vertu  du  titre  simulé 
et,  une  fois  la  radiation  obtenue,  à  entreprendre  la  sienne. 
En  cas  de  collusion  ou  de  fraude,  l'article  Sq  réserve  la 
condamnation  du  poursuivant  aux  dommages-intérêts 
envers  qui  il  appartiendra.  Quant  à  la  négligence,  elle 
existe,  d  après  le  même  article,  lorsque  le  poursuivant  n'a 
pas  rempli  une  formalité  ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  procé- 
dure dans  les  délais  prescrits:  on  sait  que  les  péremptions 
comme  les  nullités  n'opèrent  en  général  que  partiellement, 
c'est-à-dire  n'atteignent  que  l'acte  tardif  et  ceux  qui  l'ont 
suivi  en  laissant  debout  la  procédure  antérieure;  on  conçoit 
donc  parfaitement  que,  si  le  poursuivant  a  encouru  une 
péremption  pour  omission  d'un  délai,  la  subrogation  soit 
possible,  de  sorte  que  le  subrogé  reprendra  la  procédure  à 
partir  du  dernier  acte  valable  (art.  66,  al.  2). 

D'après  Waelbroeck  (t.  III,  p.  66)^  la  subrogation  ne 
peut  être  accordée  lorsque  la  négligence  n'est  pas  le  fait, 
soit  du  saisissant,  soit  des  officiers  publics,  avoués  ou 
huissiers,   qu'il   a   chargés   des  poursuites,    mais  qu'elle 

f)ro vient  du  conservateur  des  hypothèques  ou  des  juges  sur 
esquels  le  saisissant  n'a  aucune  action  :  tel  est  le  cas  où  le 
conservateur  des  hypothèques  n'a  pas  fait  la  mention  pres- 
crite par  l'article  3o,  bien  qu'il  en  ait  été  requis  dans  le 
délai  légal:  tel  est  encore  celui  où  le  tribunal  n  a  pas  statué 
sur  la  validité  de  la  saisie  dans  les  vingt  jours  de  l'expira- 
tion du  délai  de  comparution  conformément  à  l'article  36, 
alinéa  i .  Cette  solution  est  exacte  ;  il  semble  bien  que  l'ar- 

(i)  Waelbroeck,  Ifl,  p.  64. 


DE   l'eXPROPRIATIOH    FORCÉE 

59  entend  que  la  négligence  autorisant  la  subrogation, 
imputable  au  poursuivant,  car.  dans  le  cas  contraire, 
'ait  injuste  de  le  dépouiller  du  droit  de  continuer  les 
suites.  Seulement,  s  il  y  a  nullité  parce  que  le  conser- 
ir  a  omis  la  mention  ordonnée  par  l'article  35,  le 
suivant  sera  tenu  de  reprendre  immédiatement  les 
suites  à  partir  de  l'assignation  en  validité  et  des  som- 
jns  aux  créanciers,  derniers  actes  valables,  et,  s'il 
it  inactif,  il  commettrait  une  négligence  donnant  lieu 
subrogation.  Quanta  la  péremption  de  l'instance  en 
ité  à  raison  de  l'expiration  du  délai  de  l'article  36,  on 
{u'elle  emporte  extinction  de  toute  la  procédure,  d'où 
t  qu'elle  forme  obstacle  à  la  subrogation  (t.  1,  n''  337). 
1  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  des  tribunaux  en  celte 
sre,  il  faut  appliquer  ce  qui  a  été  dit  à  propos  du  pre- 
cas  de  subrogation  ;  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  sou- 
in  pour  apprécier  les  faits  de  collusion,  ae  fraude  ou 
légligence,  mais,  du  moment  qu'ils  en  ont  reconnu 
itence,  il  ne  dépend  pas  d'eux  de  refuser  la  subrogation 
îitée. 

18.  c)  11  est  certain  que  les  articles  58  et  59  de  la  loi 
mt  nullement  limitatifs  des  cas  qui  autorisent  la  subro- 
n,  c'est-à-dire  que  celle-ci  peut  être  demandée  et 
lue  chaque  fois  que  la  poursuite  se  trouve  abandonnée 
ispendue  par  suite  d'un  fait  personnel  au  saisissant  (1), 
exemple  s'il  a  été  désintéressé,  ou  s'il  a  accordé  un 

au  saisi,  ou  encore  ai  sa  créance  est  l'objet  d'une  con 
tion  qui  entrave  la  poursuite  :  «  il  est  impossible, 
aime  le  dit  le  rapport  de  M.  Ejelièvre,  que  des  tiers  se 
ient  arrêtés  dans  l'exécution  de  leurs  droits  par  des 
isidérations  qui   ne  concernent  que  l'un  des  créan- 

:"  "  f^î-       ..... 

19.  Que  décider  si  le  saisissant  a  donné  mainlevée  de 

îsie  avant  la  demande  en  subrogation?  Celle-ci  pourra- 
e  néanmoins  être  accueillie?  Il  faut  distinguer  suivant 
lase  de  la  procédure  à  laquelle  on  se  trouve  : 

Bruxelles,  14  juin  iS&i,  précité;  Nancy,  i"  avril  1876;  Dall., 
1878,11,  171. 
Ree.  Parent,  p.  4tS. 
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i^  La  mention  de  l'assignation  en  validité  et  des  somma- 
tions aux  créanciers  n'a  pas  encore  été  opérée  conformément 
à  Tarticle  35.  On  sait  qu'alors  le  saisissant  est  seul  maître  de 
la  procédure,  sauf  à  Tégard  des  créanciers  qui  ont  fait  trans- 
crire leur  commandement  (t.  I,  n°  826);  c  est  ce  qui  résulte 
des  articles  38,  3o,  35  et  82  de  la  loi  du  i5  août  i854,  les 
créanciers  inscrits  pour  dettes  exigibles  n'y  sont  pas  encore 
devenus  parties.  La  mainlevée  du  saisissant  leur  est  donc 
opposable  et  autorise  le  conservateur  à  radier  la  saisie.  Il 
en  résulte  que  désormais  les  créanciers  inscrits  ne  pourront 
se  faire  subroger  à  une  saisie  qui  n'existe  plus;  peu  impor- 
terait même  que  la  radiation  n'eût  pas  été  faite,  car  elle 
n'est  que  l'exécution  matérielle  de  la  mainlevée  (i).  Mais 
la  subrogation  peut  être  prononcée  au  profit  des  créanciers, 
hypothécaires  ou  chirographaires,  qui  ont  fait  transcrire 
leur  commandement,  puisque  ceux-ci  sont  parties  intéres- 
sées à  la  saisie,  laquelle  ne  peut  être  radiée  sans  leur  con- 
cours, fût-ce  pendant  la  période  antérieure  aux  sommations 
et  mentions  prescrites  par  les  article  33  et  35. 

Ainsi^  avant  la  mention,  la  mainlevée  du  saisissant, 
qu'elle  soit  suivie  ou  non  de  radiation,  éteint  la  poursuite 
et  empêche  tous  autres  créanciers,  à  moins  qu'ifs  n'aient 
fait  transcrire  utilement  un  commandement,  de  s'j^  faire 
subroger  (2).  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  le  saisissant 
ne  donnait  mainlevée  que  postérieurement  à  la  demande 
en  subrogation;  dans  ce  cas,  le  créancier  qui  a  formé 
cette  demande  conserverait  le  droit  de  s'opposer  à  la  radia- 
tion de  la  saisie  et  de  se  faire  subroger  (3).  De  même,  un 
second  saisissant  peut,  dans  les  cas  des  articles  56  et  57  de  la 
loi  où  les  deux  saisies  sont  réunies  entre  les  mains  du  pre- 
mier saisissant,  se  faire  subroger,  nonobstant  la  mainlevée 
donnée  par  celui-ci  avant  la  mention;  «  toutes  les  fois  qu'il 

(I)  Garsonnet,  §  IV,  p.  735,  p.  55^,  texte  et  note  S5;  Contra: 
DuTRUC.  m,  vocit.  n*»  1417;  Dall.,  Sép,,  ¥<>  cit.,  n-  1120. 

(â)  Vay.  cependant  contra  :  cass.  fr.,  21  octobre  1902;  Dall., 
Pér.,  1902,  t.  I,  545. 

(3)  Dall.,  Rép.,  v»  cit.,  n^  844;  Suppl.y  n"  194;  Toulouse,  8  juin 
1861;  Dall.,  Për.,  1861,  II,  168;  Douai,  28  fév.,  1889;  Dall.,  Pér., 
1890,  II,  155. 
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ste  plusieurs  saisissants^  dit  M.  Glasson.  le  premier 
jissant  n'a  plus  le  mouopole  des  poursuites  qu  eu  qua- 
de  mandataire  et  de  représentant  des  autres  saisis- 
ts,  et  ce  mandat  lui  donne  pouvoir  de  poursuivre  la 
icédure.  mais  non  de  l'abandonner.  S'il  manque  à  cette 
ligation,  le  second  saisissant  peut  se  faire  subroger,  et, 
18  aucun  cas,  la  mainlevée  qui  aurait  été  consentie  par 
premier  saisissant,  ne  saurait  être  valable,  par  cela 
me  qu'en  y  consentant,  ce  saisissant  avait  dépassé  les 
lites  de  ses  pouvoirs  (i))».Peu  importerait  même  que 
mainlevée  eût  été  suivie  de  radiation,  la  subrogation 
-ait  néanmoins  être  demandée  par  le  second  saisissant 
irait  lui  être  accordée,  car  cette  radiation  serait  enta- 
de  nullité  comme  la  mainlevée  elle-même, 
rsonnet  (t.  IV,  ^  ^33.  pp.  35o,  35i)  va  plus  loin  et 
;nt  qu'un  second  saisissant  est  en  droit  de  demander 
brogation  malgré  la  mainlevée,  alors  même  qu'il  y  a 
ité absolue  entre  les  deux  saisies  et  que,  par  conséquent, 
conde  ne  peut  être  transcrite  par  application  de  la 
«saisie  sur  saisie  ne  vaut»;  il  n  aurait  pour  cela,  dit- 
l'à  signifier  sa  saisie  au  premier  saisissant  et  au  conser- 
ir  des  hypothèques,  avec  défense  au  premier  de  donner 
levée  et  au  second  d'opérer  la  radiation  sans  son  con- 
.  C'est  là,  nous  parait-il,  une  erreur;  les  articles  20 
:  de  la  loi  disposent  formellement  que  les  mêmes 
ïubles  ne  peuvent  être  l'objet  que  d'une  seule  saisie, 
Tte  qu'il  ne  peut  y  avoir,  en  ce  qui  les  concerne,  de 
d  saisissant;  le  premier  reste  maître  de  la  procédure 
l'a  ce  que  la  mention  de  l'article  35  ait  été  faite,  et  il 
lartient  pas  à  un  autre  créancier,  resté  en  dehors  de  la 
iuite,  de  lui  interdire  de  donner  mainlevée  ni  d'enle- 
la  mainlevée  son  efficacité  normale.  L'hypothèse  est 
ument  différente  de  celle  prévue  par  les  articles  56 
;  là,  les  saisies,  en  tant  qu  elles  portent  sur  des  biens 
■ents,  sont  toutes  deux  transcrites,  et  le  premier  saisis- 
est,  par  l'effet  de  la  jonction,  constitué  mandataire  du 

Uissert.  soiis  trib.  dv.,  Sancerre,  19  fév.  I89S;  Dall.,  Pér., 
II,  129. 


r. 
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second  pour  poursuivre  sur  les  deux  :  on  comprend  donc 
qu'il  ne  lui  soit  pas  permis  de  renoncer  à  la  poursuite  au 
réjudice  du  second.  Ici,  au  contraire,  il  y  a  identité  entre 
es  deux  saisies,  d'où  il  suit  que  le  second  saisissant  ne  pou- 
vant faire  transcrire  la  sienne,  n'est  pas  représenté  par  le 
premier;  par  conséquent,  celui-ci  n'a  pas  à  se  préoccuper 
de  la  seconde  saisie,  qui  est  considérée  comme  non  avenue; 
il  lui  est  libre  de  donner  mainlevée;  celle-ci  entraînera  la 
radiation,  en  supposant,  bien  entendu,  que  la  poursuite 
ne  soit  pas  devenue  commune  aux  autres  créanciers,  et 
le  second  saisissant  ne  pourra  plus  demander  la  subroga- 
tion (i). 

2^  L'assignation  en  validité  et  les  sommations  aux  créan- 
ciers ont  été  mentionnées  en  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie,  conformément  à  Tarticle  35.  alinéa  i.  Alors, 
la  situation  se  transforme;  les  créanciers  interpellés  — 
créanciers  inscrits  pour  sommes  exigibles  et  simples  chiro- 
graphaires  qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement  — 
sont  liés  à  la  procédure,  la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée 
que  de  leur  consentement  ou  en  vertu  a  un  jugement  rendu 
contre  eux  aux  termes  de  l'article  35,  alinéa  2  (t.  I,  n<^326). 
Il  en  résulte  que  la  mainlevée  du  saisissant,  postérieure  à 
la  formalité  de  la  mention,  ne  sera  pas  opposable  aux  dits 
créanciers  et  ne  les  empêchera  pas  ae  demander  la  subro- 
gation {2). 

C'est  ainsi  que,  si  le  saisissant  ne  fait  pas  procéder  à 
l'adjudication  au  jour  fixé  et  donne  mainlevée  de  la  saisie, 
elle  ne  pourra  néanmoins  être  radiée  que  du  consentement 
volontaire  ou  forcé  des  créanciers  interpellés  et  ceux-ci, 
encore  qu'ils  se  fussent  abstenus  de  requérir  l'adjudication 
à  défaut  du  poursuivant,  n'encourront  cependant  pas  la 
péremption,  laquelle  est  purement  personnelle  à  ce  der- 
nier, ils  auront  donc  le  droit  de  se  faire  subroger  malgré  la 
mainlevée  (3). 

(1)  Voy.  Dàll.,  Suppl.,  v^  cit.,  n©  248;  Contra  :  cass.  fr.,  21  oc- 
tobre 1902,  précité. 

(2)  Chàuyeau  sur  Carré,  IV,  quest.  2437,  4®  p.  275;  Dutrug,  III, 
vo  cit.,  no*  1416  et  suiv.;  Garsonnet,  ÏV,  §  733,  p.  352;  Wael- 
BR<»CK,  III,  p.  76;  Beltjens,  II,  art.  58-59,  n®  ôi. 

(3)  Dissert.  Van  den  Kerckhove  (Belg.  jud.,  1866,  p.  1217). 
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460.  La  question  de  savoir  à  qui  apppartient  le  droit  de 
demander  la  subrogation  a  fait  l'objet  d'une  controverse 
sous  le  code  de  procédure  civile.  On  a  soutenu  que  ce  droit 
n  appartenait  qu'à  un  créancier  second  saisissant,  parce  que^ 
disait-on,  le  mot  «  également  m  employé  dans  l'article  722 
du  code  de  procédure  prouve  la  corrélation  qui  unit  ce 
texte  à  l'article  721;  or,  l'article  721  n'accorde  formelle- 
ment le  droit  de  demander  la  subrogation  qu'au  second 
saisissant.  Cette  opinion  était  erronée,  et  il  suffisait,  pour 
le  démontrer,  de  se  rappeler  que  la  règle  «  saisie  sur  saisie 
ne  vaut  »  s'oppose  à  la  transcription  de  plusieurs  saisies 
frappant  des  immeubles  identiques;  il  en  résulte  que.  si 
on  n  accordait  l'avantage  de  la  subrogation  qu'à  un  créan- 
cier saisissant^  celui  qui  aurait  saisi  tous  les  immeubles  du 
débiteur  deviendrait  le  maître  exclusif  de  la  procédure  et 
il  pourrait,  en  arrêtant  les  poursuites,  tenir  indéfiniment 
en  échec  les  autres  créanciers,  ceux-ci  se  trouvant  dans 
l'impossibilité  de  faire  transcrire  une  saisie  sur  ces  biens; 
de  même,  le  plus  ample  saisissant,  qui  aurait  demandé  et 
obtenu  la  subrogation  dans  le  cas  de  l'article  721,  pourrait 
rester  à  son  tour  inactif  et  paralyser  l'action  des  autres 
créanciers.  Ainsi,  la  subrogation,  au  lieu  de  servir  de  cor- 
rectif à  la  règle  (c  saisie  sur  saisie  ne  vaut  »,  deviendrait 
complètement  inefficace,  puisqu'elle  serait  subordonnée  à 
une  condition  qui.  dans  le  cas  du  moins  où  tous  les  biens 
du  débiteur  ont  fait  l'objet  d'une  ou  de  deux  saisies,  serait 
légalement  irréalisable. 

Sous  la  loi  du  i5  août  t854  comme  sous  la  loi  française 
de  184  ï.  il  faut  décider  que  tous  les  créanciers  ayant  le 
droit  de  poursuivre  l'expropriation  sont  fondés  à  demander 
la  subrogation:  ont  donc  qualité  à  cette  fin,  non  seulement 
celui  qui  aurait  pratiqué  une  saisie  de  biens  différents  ou 
une  saisie  plus  ample,  dans  les  conditions  des  articles  56 
et  57  de  la  loi,  mais  encore  les  créanciers  inscrits  et  les 
créanciers  qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement,  que 
la  saisie  leur  soit  ou  non  devenue  commune,  et  même  les 
simples  cliirographaires,  pourvu  que  leurs  titres  et  leurs 
créances  réunissent  les  conditions  exigées  pour  pratiquer 
la  saisie.  Refuser  aux  créanciers  inscrits  qui  ne  seraient  pas 
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encore  liés  à  la  procédure  ainsi  qu  aux  créanciers  chirogra- 
phaires  l'avantage  de  la  subrogation^  serait  porter  une  grave 
atteinte  à  leur  droit  d'expropriation  lui-même,  puisque, 
d'une  part,  ils  ne  pourraient  se  faire  subroger  et  que, 
d'autre  part,  ils  se  heurteraient  au  refus  du  conservateur 
de  transcrire  une  seconde  saisie  portant  sur  les  mêmes 
biens;  ils  seraient,  de  cette  façon,  livrés  à  la  discrétion  de 
leur  débiteur  et  du  saisissant,  qui  pourraient  s'entendre 
frauduleusement  pour  arrêter  leur  action  en  prolongeant 
indéfiniment  la  procédure;  il  faut  bien  donner  aux  créan- 
ciers sérieux  le  moyen  de  déjouer  pareille  collusion. 
D'ailleurs,  aucun  doute  ne  peut  exister  en  Belgique  en 
présence  du  rapport  de  M.  Lelièvre  qui  s'exprime  comme 
suit  :  «  La  plupart  des  auteurs  sont  davis  que  la  subroga- 
»  tion  peut  être  demandée  par  tout  créancier  quelconque, 
x>  quoique  non  saisissant  ou  même  non  inscrit,  et  c'est 
»  cette  opinion  que  nous  adoptons  en  admettant  l'ar- 
»  ticle  »  (i). 

Si  la  subrogation  est  demandée  à  la  fois  par  plusieurs 
créanciers,  on  appliquera  par  analogie  l'article  56  de  la  loi  ; 
on  sait  que  cet  article,  relatif  à  la  jonction  de  deux  saisies 
portant  sur  des  biens  différents  dans  le  même  arrondisse- 
ment, dispose  qu'elles  seront  continuées  par  le  premier 
saisissant,  et  qu  en  cas  de  concurrence,  c'est-à-dire  si  les 
deux  saisies  ont  été  présentées  en  même  temps  à  la  trans- 
cription, la  poursuite  appartiendra  à  l'avoué  porteur  du 
titre  le  plus  ancien,  et  si  les  titres  sont  de  la  même  date, 
à  l'avoué  le  plus  ancien  {supra,  n*  448)*  Ce  sont  également 
ces  causes  de  préférence  qui  guideront  le  tribunal  dans  le 
choix  à  faire  entre  plusieurs  créanciers  ayant  qualité  à 
cette  fin  et  qui  réclament  simultanément  la  subrogation  (2). 

On  pourrait  croire  que,  dans  l'espèce  prévue  à  l'article  58, 

(t)  Rec.  Parent^  p.  44;  conf.  Carré-Chauvbau,  IV,  q.  2433, 
p.  272  et  q.  2436,  p.  273  ;  Dutruc,  III,  v°  cit.,  n~  1362  et  suiv.;  Gar- 
soNWiïT,  IV,  §  733,  p.  347;  Dall.,  /?«p.,vo  cit.,  n*»*  1082-1086;  Suppl., 
no  247  ;  Waelbroegk,  III,  p.  67  ;  Bbltjems,  II,  art.  58-59,  n"  26  ;  De 
Pabpe,  II,  p.  482,  n*  25. 

(2)  Dall.,  Rép,,  v©  cit.,  n®  H08;  Dutruc,  III,  v«  cit.,  n»  1388; 
Chauveau  sur  Carré,  IV,  q.  2427,  p.  269. 
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(fuaod  une  saisie  plus  ample  a  été  dénoncée  au 
lissant,  le  second  saisissant  seul  pourrait,  en  cas 
u  premier,  demander  la  subit^tion  :  en  efièt, 
Me  bien  n'accorder  ce  droit  qu'au  second  sai- 
seraît  une  erreur:  si.  dans  l'hypothèse  \isée. 
rs  non  saisissants  ne    peuvent  demander    la 

en  vertu  de  l'article  58.  ils  le  feront  en  vertu 
>g  ;  cet  article  autorise  (a  subrogation  en  faveur 
ncier  ayant  le  droit  de  saisir,  chaque  fois  qu'il 
n,  fraude  ou  négligence:  dès  lors,  les  mêmes 
ent  pour  accorder  aux  autres  créanciers  le  bé- 

subrogation  quand,  le  premier  saisissant  ne 
.  pas  sur  la  seconde  saisie  qui  lui  a  été  dénoncée, 
isissant  n'use  pas  de  la  faculté  de  se  faire  su- 
qui  est  vrai,  c'est  que  le  second  saisissant  étant 
nmément  par  l'article  58,  aura,  dans  Diypo- 
k  ce  texte,  un  droit  de  préférence  à  l'encontre 
jréanciers.  ce  qui  se  comprend  puisqu'il  s'est 
lîr  de  poursuivre  et  a  acquis  de  la  sorte  un  titi-e 
>oursuivant.  Il  en  résulte  que  les  autres  créan- 
>nt  recevablesà  former  une  dcra:inde  de  subro- 
>u  et  place  du  plus  ample  saisissant  qu'après 
demeure infructueuseadresséeà  ce  dernier  (i). 
!>ns  que  le  droit  de  demander  la  subrogation 
lUX  créanciers  des  créanciers  porteurs  de  titres 
contre  le  saisi  ;  le  motifen  est  que  l'article  i  166 
'il  permet  aux  créanciers  d'exercer  tous  les 
ions  de  leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux 
iusivement  attachés  à  la  personne,  or,  le  droit 

le  bénéfice  de  la  subrogation  n'a  certainement 
tère. 

^connaissons  à  tous  les  créanciers  ayant  le  droit 
ul  de  demander  ta  subrogation,  il  importe  tou- 
pelerladistinctionqui  s'impose  sous  ce  rapport 
aisissant  a  donné  mainlevée  de  la  saisie  après 


Rép.,  V   cil,,  n"   1089-1090;    CARBÉ-CBiWTEAU,    IV, 
172;    DoTBUC,  III,   vo  cit.,  n«    1562;    Garsonket,  IV, 


DES    INCIDENTS    SITR    LA    POURSUITE  4^ 

que  les  créanciers  interpellés  y  sont  devenus  parties  :  c'est 
que,  la  mainlevée  étant  inopposable  aux  dits  créanciers, 
liés  à  la  procédure,  la  subrogation  pourra  encore  être  pro- 
noncée à  leur  profit,  tandis  qu'elle  sera  fermée  aux  créan- 
ciers chirographaires  qui  n'ont  pas  fait  transcrire  de  com- 
mandement et  sont,  par  conséquent,  demeurés  étrangers 
aux  poursuites  {supra,  n^  459^- 

461.  De  la  corrélation  qui  existe  entre  le  droit  d'expro- 
prier et  celui  de  demander  la  subrogation,  il  faut  conclure  : 
à)  que  le  créancier  demandeur  en  subrogation  doit  être 
muni  d'un  titre  valable,  authentique  et  exécutoire  (t.  I, 
n**  i33);  b)  qu'il  pourra  se  faire  subroger,  bien  que  sa 
créance  résulte  d'un  jugement  non  encore  coulé  en  force  de 
chose  jugée,  mais  sous  cette  réserve  que  la  saisie  ne  pourra 
être  validée  à  son  profit  qu'après  que  le  dit  jugement  sera 
devenu  définitif:  c'est  ainsi  que  la  subrogation  pourra 
être  obtenue  en  vertu  d'un  jugement  contradictoire  rendu 
en  premier  ressort,  déclaré  ou  non  exécutoire  par  provision, 
mais  que  la  saisie  ne  pourra  être  validée  au  profit  du 
subrogé  qu'après  que  le  délai  d'appel  sera  expiré  ou  que  le 
jugement  aura  été  confirmé  sur  1  appel.  Quant  aux  juge- 
ments par  défaut,  il  faut  se  rapporter  également  aux  règles 
applicables  à  l'exercice  du  droit  d'expropriation  lui-même 
(t.  I,  n^  i38-i4o):  c)  que  la  créance  pour  le  recouvre- 
ment de  laquelle  la  subrogation  est  demandée  doit  être 
certaine,  liquide  ou  du  moins  susceptible  d'une  liquida- 
tion prompte  et  facile,  et  exigible  (t.  I,  n°'  i43  et  suiv.). 
On  sait,  à  cet  égard,  que  la  déchéance  du  terme  pour  dimi- 
nution des  sûretés  promises  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  il 
faut  qu'elle  soit  prononcée  par  jugement;  d'où  il  suit  que 
cette  condition  sera  nécessaire  pour  que  le  créancier  à 
terme  soit  admis  à  se  faire  subroger  aussi  bien  qu'à  entre- 

f>rendre  de  son  chef  une  saisie  immobilière;  c'est  ce  qui  a 
ieu  notamment  lorsque  la  déchéance  du  terme  résulte  de 
l'état  de  déconfiture  du  débiteur  (t.  I,  n^  147)  ;  ^  qu'un 
créancier  hypothécaire  ne  peut  se  faire  subroger  à  une 
poursuite  dirigée  contre  un  tiers  détenteur  que  trente  jours 
après  lui  avoir  fait  sommation  de  payer  ou  délaisser,  con- 
formément à  l'article  99  de  la  loi  hypothécaire  (t.  I,  n®  201). 
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462.  Un  poursuivaDt  peut-il  obtenir  la  subrogation 
contre  lui-même?  Autrement  dit.  peut-il.  après  avoir  sus- 
pendu ou  abandonné  les  poursuites,  les  reprendre  plus 
tard  au  point  où  il  les  avait  laissées,  et  par  quelle  voie 
devra-t-il  procéder  à  cet  effet? 

Il  est  certain  que  le  créancier  ne  sera  pas  obligé,  dans 
cette  hypotbèse.  de  recommencer  toute  la  procédure:  ce 
serait  là  augmenter  les  frais  sans  aucune  nécessité,  et.  d'ail- 
leurs, il  serait  inconcevable  qu'alors  que  la  loi.  dans  le  cas 
où  le  saisissant  a  suspendu  les  poursuites  par  négligence 
ou  pour  tout  autre  motif,  permet  aux  autres  créanciers  qui 
pourraient  souffrir  de  cette  inaction^  de  reprendre  les 
poursuites  au  point  où  elles  en  étaient  restées,  le  saisissant 
n'aurait  pas  le  droit  de  sortir  de  son  inaction  et  de  continuer 
lui-même  les  poursuites  antérieurement  commencées:  il  lui 
sera  donc  loisible  de  reprendre  la  saisie  à  partir  du  dernier 
acte  utile  de  la  procédure,  pourvu,  évidemment,  qu'il  n'en 
ait  pas  déjà  donné  mainlevée  ;  en  un  mot.  il  ny  a  pas  de  rai- 
son pour  refuser  au  saisissant  ce  qui  est  permis  aux  autres 
créanciers.  Comme  nous  l'avons  dit  (t.  I,  n®  ï47)r  î^  ^  été 
jugé  en  ce  sens  qu'un  créancier  porteur  de  plusieurs  titres 
exécutoires,  qui  poursuit  la  saisie  immobilière  pour  obtenir 
le  recouvrement  d'une  créance  exigible  résultant  d'un  de 
ces  titres  et  qui.  pendant  l'instance,  en  est  payé,  est  rece- 
vable.  pourvu  qu  il  n'ait  pas  donné  mainlevée  de  la  saisie, 
à  continuer  les  poursuites  par  une  espèce  de  subrogation 
pour  être  payé  d  une  autre  créance  venue  à  échéance  (i). 
De  même,  le  créancier  qui  a  été  payé  des  intérêts  pour 
lesquels  il  avait  pratiqué  une  saisie  immobilière  et  qui  n'a 
pas  donné  mainlevée  de  la  saisie,  peut  ultérieurement 
reprendre  les  poursuites  pour  un  nouveau  terme  d'intérêts 
et  pour  le  capital  devenu  exigible  (2). 

Ces  décisions  sont  bien  rendues  au  fond;  toutefois^  c'est 
à  tort,  nous  parait-il,  qu'elles  considèrent  la  continuation 
des  poursuites  par  le  saisissant  comme  un  cas  de  subroga- 


(i)  Grenoble,  14  juil.  1809,  rapp.  en  note  (Dall.,  Rép,^  v^cit., 
n»  109i). 
(2)  Amiens,  19  juin  1852  (Dall.,  Pér„  1854,  V.,  680). 
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tion,  ceile-Kîi  implique  nécessairement  la  substitution  d'un 
créancier  à  un  autre  créancier,  substitution  qui  est  maté- 
riellement impossible  dans  l'espèce,  vu  qu'il  n'y  a  qu'un 
seul  créancier  en  cause,  le  Sc'iisissant  ;  ce  dernier  ne  peut 
donc  être  subrogé  à  sa  propre  saisie  (i). 

Comment  devra-t-ii  agir  pour  reprendre  les  poursuites 
interrompues  ?  D'après  l'arrêt  cité  de  la  cour  de  Bordeaux, 
le  saisissant  aurait  à  assigner  le  saisi  pour  faire  constater 
son  droit  et  sa  qualité  et  se  faire  autoriser  à  reprendre  les 
poursuites.  M.  Ck)liendy  démontre,  dans  sa  dissertation  sur 
cet  arrêt,  que  cette  procédure  serait  inutile  et  que,  par 
suite,  les  frais  en  resteraient  à  charge  du  saisissant. 
Celui-ci,  dit  M.  Cohendy,n'a  qu'à  reprendre  purement  et 
simplement  les  poursuites  au  point  où  il  les  avait  laissées, 
sauf  au  débiteur  saisi  à  demander  la  nullité  des  formalités 
qui  ne  seraient  pas  accomplies  dans  les  délais  légaux,  et  le 
savant  professeur  justifie  excellemment  cette  solution  : 
»  D'une  part,  en  effet,  dit-il,  il  n'y  a  aucun  texte,  à  notre 
»  connaissance  tout  au  moins,  qui  enjoigne  au  créancier 
»  négligent  de  s'adresser  au  tribunal  pour  reprendre  les 
»  poursuites  qu'il  avait  délaissées,  et  c'est  manifestement 
»  ajouter  à  la  loi  que  de  lui  imposer  cette  obligation. 
»  D'autre  part,  qu'est-ce  qu'un  créancier  négligent?  La 
»  définition  nous  en  est  donnée  par  l'article  722  du  code  de 
»  procédure  (art.  5g  de  notre  loi),  qui  est  ainsi  conçu  :  Il 
»  y  a  négligence  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rempli  une 
»  formalité  ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les 
»  délais  prescrits.  C  est  cette  inobservation  des  délais  qui 
»  constitue  la  négligence.  Faudra-t-il  donc,  toutes  les  fois 
»  qu'un  délai  n'a  pas  été  observé,  que  le  créancier  pour- 
»  suivant  introduise  une  instance  nouvelle  et  fasse  de 
»  nouveaux  frais  pour  obtenir  un  jugement  l'autorisant  à 
»  reprendre  sa  saisie?  Cela  n'est  guère  admissible.  En 
»  tous  cas,  le  créancier  qui  agirait  de  la  sorte  s'exposerait 
»  à  supporter  les  frais  de  l'incident,  même  dans  le  cas  où 
»  sa  négligence  serait  justifiée  par  les  circonstances  de  la 
})  cause,  par  exemple  parce  qu  il  aurait  accordé  au  débi- 

(1)  Bordeaux,  8  mai  4891  (Dall.,  Pér.,  i892,  If,  185). 
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ir  un  terme  pour  se  libérer.  Ce  dernier,  en  effet, 
luraît  qu'à  lui  répondre  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de 
prévaloir  de  l'inobservation  des  délais  et  que.  dès 
"S,  les  frais  qui  sont  faits  contre  lui  pour  reprendre  la 
sie  sont  des  frais  fru stratoires,  qui  doivent  rester 
unie  tels  à  la  charge  du  créancier.  Le  plus  sûr  pour  le 
lancier  est  donc  de  procéder  comme  nous  l'avons 
liqué  plus  haut,  c'est-à-dire  de  reprendre  spontané- 
!nt  et  sans  soulever  aucun  incident  les  poursuites  au 
rnt  oii  elles  étaient  restées.  Et  alors,  de  deux  choses 
ne  :  ou  bien  le  débiteur  saisi  ne  se  prévaudra  pas  de 
lobservation  des  délais,  et,  dans  ce  cas.  la  procédure 
vra  son  cours  régulier  et  normal;  ou  bien,  au  con- 
ire,  le  débiteur  saisi  invoquera  l'inobservation  des 
[ais  et  la  nullité  qui  en  est  la  conséquence,  et.  dans  ce 
:,  si  le  tribunal  prononce  cette  nullité,  la  procédure 
a  reprise  à  partir  du  dernier  acte  utile  qm  aura  été 
:ompli  et  dans  le  délai  légal  à  partir  du  jugement.  » 
3.  La  question  de  savoir  à  quelle  pha.se  de  la  procé- 
la  demande  de  subrogation  est  recevable,  se  résoud 
le  suit  : 

Si  elle  est  fondée,  conformément  à  l'article  58,  sur  ce 
e  premier  saisissant  ne  poursuit  pas  sur  la  saisie  plus 
s  à  lui  dénoncée,  le  droit  de  subrogation  est  ouvert  au 
d  saisissant  par  le  fait  même  que  le  premier,  bien 
ant  reçu  la  dénonciation  de  la  seconde  saisie^  fait  un 
el  acte  sur  la  sienne  sans  entreprendre  les  poursuites 
1  seconde.  Quant  aux  créanciers  non  saisissants,  la 
de  la  subrogation  leur  sera  ouverte,  dans  la  même 
thèse,  après  qu'ils  auront  rais  vainement  le  second 
sant  en  demeure  d'exercer  son  droit  de  subrogation. 
Si  la  jonction  a  été  prononcée  dans  le  cas  de  l'ar- 
56,  c'est-à-dire  si  deux  saisies  portant  sur  des  biens 
ents  dans  le  même  arrondissement,  ont  été  réunies 
le  chef  du  premier  saisissant,  la  subrogation  aura 
à  la  demande  du  second  saisissant  ou  de  tout  autre 
cier  ayant  le  droit  de  saisir.  lorsque  le  premier  saisis- 
se poursuit  pas  sur  la  seconde  saisie  après  le  jugement 
action. 
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3**  Si  la  demande  de  subrogation  est  fondée  sur  ce  que 
le  saisissant  interrompt  ou  anandonne  la  procédure  par 
collusion,  fraude  ou  néçHgence,elle  sera  recevableà  partir 
de  la  transcription  de  la  saisie  :  avant  l'accomplissement 
de  cette  formalité,  il  n'y  pas  de  subrogation  possible,  de 
sorte  que  le  tiers  qui  aurait  connaissance  d'une  saisie  non 
transcrite,  ne  serait  pas  admis  à  se  faire  subroger  pour 
utiliser  le  commandement  et  l'exploit  de  la  saisie  ;  le  motif 
en  est  que  rien  ne  l'empêche  d'entamer  lui-même  des 
poursuites,  autrement  dit,  de  notifier  une  saisie  et  de  la 
faire  transcrire,  son  droit  reste  intact  sous  ce  rapport  en 
l'absence  d'une  précédente  saisie  transcrite:  il  n  ja  donc 
aucun  motif  d'autoriser  la  subrogation,  laquelle,  comme  on 
sait,  a  pour  but  de  remédier  aux  inconvénients  qu'entraî- 
nerait l'application  de  la  règle  «  saisie  sur  saisie  ne 
vaut  »  (i). 

Dans  les  trois  cas,  la  subrogation  peut  être  demandée 
jusqu'à  l'adjudication,  tant  par  les  créanciers  à  qui  la  saisie 
est  devenue  commune  conformément  à  l'article  35,  alinéa  2, 
que  par  les  autres.  Il  est  vrai  que  les  créanciers  liés  à  la 
saisie  ont  le  droit  de  requérir  ladjudication  à  défaut  du 
poursuivant  (art.  43),  sans  devoir  préalablement  se  faire 
subroger,  mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  leur  soit  également 
permis  de  demander,  sans  subrogation,  la  nomination 
d'un  autre  notaire  en  remplacement  de  celui  qui  se  serait 
montré  négligent  pour  n'avoir  point,  par  exemple,  fait  les 
affiches  et  insertions  dans  le  délai  prescrit  à  l'article  39. 

4®  La  demande  de  subrogation  est-elle  recevable  pour  la 
première  fois  en  deeré  d'appel  ?  C'est-à-dire  peut-elle  être 
introduite  devant  la  cour  saisie  de  l'appel  du  jugement 
qui  a  statué  sur  la  validité  de  la  saisie?  Il  est  certain  que 
les  créanciers  interpellés,  à  qui  celle-ci  est  devenue  com- 
mune par  la  mention  de  l'assignation  et  des  notifications 
requises  en  marge  de  la  transcription,  peuvent,  même 
en  degré  d'appel,  former  une  demande  en  subrogation 
contre  le  poursuivant,  s'il  y  a  de  sa  part  négligence,  col- 


(i)  Waelbroeck,  Fil,  p.  72;  Beltjens,  II,  art.  58-59,  n"*  28;  Con- 
tra :  DuTRUC,  IJl,  v®  cil.,  u"  1570. 
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lusion  ou  fraude  (i).  Sans  doute^  les  dits  créanciers.^  lies  à 
la  saisie^  sont  censés  représentés  par  le  poursuivant,  d'où 
la  conséquence  qu*il  leur  est  interdit,  soit  d'intervenir 
pour  la  première  fois  en  degré  d'appel  sur  l'instance  en 
validité,  soit  d'attaquer  le  jugement  rendu  par  la  tierce 
opposition,  mais  la  subrogation  diffère  de  l'intervention  : 
«  par  celle-ci,  le  créancier  ne  vient  qu'assister  le  poursui- 
»  vaut,  se  mettre  à  côté  de  lui  pour  défendre  leur  intérêt 
»  commun  dont  le  poursuivant  reste  le  défenseur  principal. 
»  Par  la  subrogation,  au  contraire,  qui  n'est  prononcée 
»  qu'au  cas  où  il  y  a  négligence,  collusion  ou  fraude  de  la 
»  part  du  poursuivant,  le  créancier  den^nde  à  reconduire, 
»  à  se  substituer  à  lui,  à  pouvoir  en  son  lieu  et  place  con- 
»  tinuer  la  procédure  en  expropriation  commencée  dans 
»  leur  intérêt  commun  »  (2).  Quant  aux  créanciers  chiro- 
graphaires,  restés  en  dehors  de  la  poursuite,  les  motifs  qui 
ont  fait  admettre  leur  droit  de  demander  la  subrogation  en 
première  instance  militent  également  pour  le  leur  recon- 
nuitre  en  degré  d'appel^  pour  autant,  bien  entendu,  que 
leurs  titres  et  leurs  créances  réunissent  les  conditions 
requises  pour  Texercice  de  la  saisie  :  c'est  que  ces  créan- 
ciers, pas  plus  en  degré  d'appel  qu'en  première  instance, 
ne  doivent  rester  à  la  merci  au  saisissant,  c'est-à-dire  être 
paralysés  dans  les  poursuites  tendantes  au  recouvrement 
de  leurs  créances,  parce  qu'il  plairait  au  saisissant,  par 
collusion,  fraude  ou  négligence,  de  laisser  la  procédure  en 
suspens  Cette  solution  est,  d'ailleurs,  conforme  à  l'esprit 
delà  loi,  quia  voulu  autant  que  possible  accélérer  la  marche 
de  la  procédure  et  proscrire  les  frais  inutiles  (3). 

464.  La  demande  de  subrogation  doit  être  introduite 
suivant  la  forme  ordinaire  des  demandes  incidentes,  c'est- 


(4)  Bruxelles,  25  nov.  i848  [Belg.  jud.,  1848,  i726);  Idem. 
3i  mars  4849 (Pas  ,  4850,  II,  20) ;  Li^fe,  i9  avril  4883  {Pa$  ,  488S, 
II,  â97;;Caen,  29  août  1873  (Dall.,  Pér.,  4875,  H,  426).  Comp. 
Ghauteau  sur  Carré,  IV,  q.  2437,  S*",  p.  274  ;  Dutrug,  III,  y^  cit., 
n^  4442-4443. 

c^v(2)  DbPakpb,  II,  p.  487,  no  27. 

(5)  De  Paepe,  II,  p.  488,  n*  27;  Beltjens,  II,  art.  58-59,  no  29, 
42,43. 
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à-dire  par  requête  d'avoué  contenant  les  moyens  et  con- 
clusions quand  la  partie  adverse  est  représentée  par  un 
avoué,  et  par  exploit  d'ajournement  quand  la  partie 
adverse  n'a  pas  d'avoué  ou  que  le  mandat  de  celui-ci  a  pris 
fin^  notamment  après  le  jugement  de  validité  de  la  saisie. 
Quand  l'article  58  dispose,  que,  dans lespèce qu'il  prévoit, 
c'est-à-dire  si  le  premier  saisissant  ne  poursuit  pas  sur  la 
plus  ample  saisie  à  lui  dénoncée,  le  second  saisissant  peut 
demander  la  subrogation  par  un  simple  acte,  il  suppose 
évidemment  que  l'avoué  du  premier  saisissant  est  encore 
en  fonctions;  après  le  jugement  de  validité,  le  premier 
saisissant  n'est  plus  représenté  par  son  avoué,  de  sorte  que 
force  sera  bien  de  recourir  à  un  exploit  d'ajournement  pour 
demander  la  subrogation  contre  lui.  Le  simple  acte  dont 

f)arle  l'article  58  est  un  acte  d'avoué  à  avoué  contenant 
es  moyens  et  conclusions;  il  équivaut  à  la  requête  d'avoué 
requise  par  l'article  55,  sauf  que  celle-ci  est  adressée,  dans 
son  intitulé,  aux  président  et  juges  du  tribunal;  on  peut 
donc  employer  indifféremment  rune  ou  l'autre  de  ces  deux 
formes.  Il  n'y  aurait  pas  nullité  parce  que  la  demande  de 
subrogation  aurait  été  introduite  par  voie  d'ajournement, 
alors  qu'elle  pouvait  l'être  par  acte  ou  requête  d'avoué  ; 
seulement,  les  frais  de  l'ajournement  resteraient  à  cbarge 
du  demandeur. 

465.  Contre  qui  doit  être  formée  la  demande  de  subro- 
gation P 

a)  Quant  au  poursuivant,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible  ; 
il  faut  évidemment  le  mettre  en  cause,  puisqu'il  est  le 
défendeur  naturel  et  principal  à  l'incident.  Ainsi,  le 
second  saisissant,  qui  demande  la  subrogation  dans  les  cas 
des  articles  57  et  58  de  la  loi,  c'est-à-dire  parce  que  le  pre- 
mier, entre  les  mains  de  qui  les  deux  saisies  ont  été  réunies, 
n'y  donne  pas  suite,  doit  avant  tout  former  sa  demande 
contre  le  premier  saisissant.  11  faut  entendre  par  poursui- 
vant, non  pas  celui  quia  commencé  la  saisie  mais  bien  celui 
qui  la  dirigeait  dans  les  derniers  actes  de  la  procédure  ; 
c'est  ainsi  que,lorsqu  il  y  a  eu  des  subrogations  successives, 
les  créanciers  subrogés  deviennent  tour  à  tour  poursuivants, 
et  c'est  celui  qu'on  veut  dépouiller  du  rôle  de  poursuivant 
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que  la  demande  en  subrogation  doit  mettre  en  cause  (i). 
Remarquons  que  celle-ci  devrait  être  formée  contre  le  sai- 
sissant, bien  qu'il  eût  cédé  sa  créance  antérieurement,  si 
cette  cession  n'avait  pas  été  mentionnée  dans  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  car  le  demandeur  ne  peut  procéder  que 
contre  celui  qui  lui  est  connu  par  la  transcription  de  la 
saisie  (2). 

b)I\  y  a  plus  de  doute  sur  le  point  de  savoir  si  le  saisi 
doit  être  appelé  dans  l'instance  en  subrogation.  La  juris- 
prudence française  se  prononce  pour  l'affirmative,  sans 
distinguer  entre  les  différents  cas  de  subrogation  ;  on  dit 
en  ce  sens  que,  le  saisi  étant  partie  principale  à  l'instance 
qui  tend  à  le  dépouillerde  ses  immeubles,  il  faut  nécessaire- 
ment, à  peine  de  nullité,  lui  en  notifier  tous  les  actes, 
notamment  la  demande  de  subrogation  qui,  ayant  pour 
objet  de  substituer  un  poursuivant  à  un  autre,  aboutit  à 
donné  au  saisi  un  nouvel  adversaire  contre  lequel  il  peut 
avoir  des  moyens  personnels  de  défense  à  opposer. 

En  Belgique,  Waelbroeck  (t.  III,  p.  61)  fait  une  dis- 
tinction :  la  subrogation  est-elle  demandée  par  le  plus 
ample  saisissant,  dans  le  cas  de  l'article  58,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  mettre  en  cause  le  saisi,  parce  que  la  subroga- 
tion ne  lui  donne  pas  un  nouvel  adversaire;  auparavant 
déjà,  le  second  saisissant  poursuivait  contre  lui,  à  la  dili- 
gence du  premier  et  par  l'avoué  de  celui-ci;  depuis  la 
subrogation,  il  poursuit  directement,  mais  il  est  indiffèrent 
au  saisi  que  ce  soit  un  tel  ou  un  tel  qui  dirige  les  pour- 
suites, pourvu  que  les  formalités  et  les  délais  établis  dans 
son  intérêt  soient  observés.  Il  en  est  autrement,  d'après  cet 
auteur,  lorsque  la  subrogation  n'est  pas  poursuivie  par  le 
plus  ample  saisissant,  dans  le  cas  de  l'article  58,  mais  par 
tout  créancier  ayant  le  droit  de  saisir,  et  du  cbef  de  collu- 
sion, fraude  ou  négligence.  Ici, le  saisi  doit  nécessaireqient 
être  appelé  à  s'expliquer  sur  la  prétention  du  demandeur 


(1)  Beltjens,  h,  art  58-59,  n«  34  ;  Dutrug,  III.  v»  cit.,  n*  4410. 

(2)  DuTRcc,  III,   vo  cit.,  no  1389;  cass..,  franc,  22  avril   1863 
(Dall.  Pér,-  1863,  1,191). 
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en  subrogation,  et  à  faire  valoir  tous  les  moyens  de  forme 
et  de  fond  qu'il  peut  opposer  à  ce  nouvel  adversaire  (i). 

La  jurisprudence  belge  décide,  sans  distinction,  que  la 
partie  saisie  ne  doit  pas  être  mise  en  cause  dans  Tinstance 
en  subrogation,  d'où  la  conséquence  que  le  jugement  de 
subrogation,  étant  pour  elle  res  inter  alios  acta^  ne  doit 
pas  lui  être  notifié.  C'est  cette  opinion  qui  doit  être  suivie 
pour  les  motifs  suivants  : 

1°  A  l'argument  tiré  des  principes  généraux  en  matière 
de  procédure,  on  répond  que  «  le  législateur  de  i854  ^  f^^" 
»  mule,  en  matière  d'expropriation,  une  procédure  tout  à 
»  fait  spéciale,  et  a  eu  soin  de  déterminer  expressément 
»  les  cas  où  la  partie  saisie  devait  être  appelée  aux  diifé- 
»  rentes  phases  de  la  procédure  par  voie  d'ajournement, 
»  et  notamment  dans  la  demande  en  validité  de  saisie  et 
»  dans  la  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  des 
M  objets  saisis;  qu'on  comprend  parfaitement  que  le  légis- 
»  lateur  n'ait  pas  exigé  la  présence  de  la  partie  saisie  à  un 
M  débat  qui  nintéresse  que  deux  créanciers,  en  ce  sens 
»  que  la  demande  en  subrogation  n'a  pour  but  que  de 
y>  faire  restituer  à  un  second  créancier  le  droit  de  pour- 
»  suivre  dont  il  avait  été  privé  par  une  précédente  saisie, 
»  et  de  se  faire  remettre  les  pièces  d'une  poursuite  que  le 
»  premier  saisissant  dirigeait  tant  en  son  nom  que  comme 
»  mandataire  de  tous  les  autres  créanciers  »  (2). 

2»  Ce  système  ne  préjudicie  pas  au  saisi  et  ne  Tempêche 
pas  d'opposer  au  subrogé  toutes  les  exceptions  qui  lui  sont 
personnelles,  car  le  saisi,  non  appelé  aans  l'instance  en 
subrogation,  conservera  le  droit  de  faire  valoir  tous  ses 
moyens  de  défense,  en  la  forme  et  au  fond,  aussitôt  que  le 
créancier  voudra  mettre  à  exécution  son  jugement  de 
subrogation.  C'est  ainsi  que,  si  la  subrogation  a  été  deman- 
dée et  prononcée  après  le  jugement  validant  la  saisie,  le 
saisi,  qui  n'a  pas  été  mis  à  même  de  se  défendre  contre  le 

(i)  Wâelbroegk,  III,  pp.  77-80;  Beltjens,  II,  art.  58-59,  n©  53. 

(2)  Trib.  Liège,  5  avril  4890  (Relg.  jud.,  1890,  1054);  conf. 
Bruxelles,  28  mai  \ 885;  Belg.  jud. ,  i 885,  773);  De  Pâepe,  II,  pp.  483 
et  484,  n«  25. 
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;  au  cours  de  la  dite  instance  en  validité,  aura  le 
e  soulever  ses  moyens  personnels  au  subrogé  en  for- 
pposition  à  l'adjudication;  le  jugement  de  subroga- 
mra  pas  force  de  chose  jugée  à  son  égard,  puisqu'il 
as  été  partie. 

'argument  décisif  est  tiré  des  travaux  préparatoires 
)î;  voici  comment  s'exprimait  à  cet  égard  le  rapport 
lielièvre  :  u  On  a  demandé  si  la  partie  saisie  devait 

appelée  lors  de  la  demande  en  subrogation.  La 
lion  est  controversée:  toutefois,  nous  pensons  qu'il 
-las  nécessaire  d'appeler  le  saisi  ;  en  effet,  il  ne  s  agit 

'un  débat  qui  concerne  les  créanciers  entre  eux, 
nment  le  poursuivant  et  celui  qui  demande  la 
3gation.  Nulle  disposition  de  la  loi  ne  requiert  que 
irtie  saisie  soit  appelée.  Au  contraire,  l'article  67 
!ela  loi),  en  énonçant  que  le  second  saisissant  pourra 
jurvoir  par  un  simple  acte,  suppose  qu'il  ne  s'agit 
l'une  procédure  entre  le  second  saisissant  et  le  pre- 

».  Cette  déclaration  si  nette  et  si  catégorique  ne 
ibaltue  par  personne,  d'où  il  faut  conclure  que  la 
re  des  représentants  s'est   ralliée  à  l'interprétation 

rapporteur  en  adoptant  les  articles  relatifs  à  la 
ition;  ce  système  fut  donc  en  quelque  sorte  consacré 
égislature. 

Quels  sont  les  effets  de  la  subrogation  prononcée  ? 
e  premier  et  le  principal  effet  de  la  subrogation  est 
er  au  saisissant  la  direction  de  la  poursuite  pour  la 
r   au    subrogé;   c'est  ainsi    que,    dans   les   cas   des 

56  et  57,  le  subrogé  devient  le  mandataire  légal 
mier  saisissant  et  doit    poursuivre  sur  les  deux 

si  elles  ne  sont  pas  au  même  état,  il  surseoit  à  la 
^e  jusqu'à  ce  qu'il  ait  conduit  la  sienne  au  même 

s  subrogé  n'entreprend  pas  une  nouvelle  saisie; 
ncienne  qui  continue  entre  ses  mains,  telle  qu'elle 
ortait,  avec  les  effets  légaux  qui  y  étaient  attachés, 
issî  avec  tes  vices  dont  elle  pouvait  être  affectée.  11 
Ite  que,  d'une  part,  le  subrogé  n'aura  pas  à  recom- 
les  actes  valables  accomplis  par  le  premier  saisis- 
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sant^ ceux-ci  restent  debout  avec  toutes  leurs  conséquences; 
c'est  ainsi  que  l'aliénation  consentie  par  le  saisi  après  la 
transcription  de  la  saisie  opérée  par  le  premier  saisissant, 
est  nulle  ipso  jure  conformément  à  l'article  27,  d'où 
il     suit  que  l'acquéreur   ne   sera    pas   recevable  à  invo- 

auer  contre  le  subrogé  l'inobservation  des  formalités  ou 
es  délais  pour  les  actes  postérieurs  à  la  transcription  de  la 
saisie  (1)  ;  par  exemple,  à  se  prévaloir  de  ce  que  le  dépôt 
du  cahier  des  charges  n'a  pas  eu  lieu  en  temps  utile;  la 
tardiveté  du  dépôt  du  cahier  des  charges  par  le  subrogé  a 
bien  pour  effet  de  rendre  annulable  ce  dépôt  et  tous  les 
actes  postérieurs,  mais  elle  laisse  debout  la  transcription 
de  la  saisie  qui,  comme  on  sait,  produit  la  nullité  de  toutes 
les  aliénations  consenties  depuis  par  le  débiteur.  D'autre 
part,  le  subrogé  étant  passible  des  causes  de  nullité  ou  de 
péremption  opposables  au  premier  saisissant,  sera  tenu  de 
réitérer  les  actes  irréguliers  ou  tardifs  en  reprenant  la  procé- 
dure à  partir  du  dernier  acte  valable,  il  devra  accomplir 
les  formalités  subséquentes  dans  le  délai  fixé  par  la  loi, 
lequel  courra,  en  ce  qui  le  concerne,  à  dater  du  prononcé 
du  jugement  ou  de  larrêt  de  subrogation  par  analogie  de 
l'article  66  :  tel  sera,  notamment,  le  point  de  départ  du 
délai  (le  dix  jours  prescrit  par  l'article  Sa  pour  l'assignation 
en  validité  de  la  saisie  (2).  Les  délais  se  compteront  donc  à 
dater  du  prononcé  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  subrogation 
et  non  à  partir  seulement  de  la  signification,  c'est  ce  qui 
résulte  de  l'article  GQ,  alinéa  2,  lequel  vise  comme  point  de 
départ,  non  la  signification  mais  le  prononcé  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  qui  aura  définitivement  statué  sur  la  nullité. 
Au  surplus,  comme  le  dit  la  cour  de  Bruxelles  dans  son 
arrêt  du  28  mai  i885,  si,  d'une  manière  générale,  la  loi 
fait  courir  un  délai  à  dater  d'une  signification,  c'est  qu'il 
s'agit  d'un  acte  à  poser  par  la  partie  qui  la  reçoit,  tandis 
u'il  n'existe  aucune  raison  de  prendre  le  même  point  de 
épart  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  délai  est  imposé  à 
celui  qui  se  prévaut  de  l'acte  signifié.  Il   faut  ajouter,  ce 


a 


(i)  Bruxelles,  14  juin  1884  {Pas.,  1884,  11,  348). 
(2)  Bruxelles.  14  juin  1884  et  28  mai  1885  précités.  Yoy.  Cham- 
béry,  11  juin  1901,  Dall.,  Pér,,  1902,  H,  208. 
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qui  est  décisif,  que  le  saisi  ne  doit  pas  être  appelé  dans 
1  instance  en  subrogation  et  que.,  par  conséquent,  le  juge- 
ment ne  doit  pas  lui  être  notifié. 

3®  On  sait  qu'à  défaut  d'enchérisseur,  le  poursuivant 
reste  adjudicataire  sur  la  mise  à  prix  consignée  an  cahier 
des  charges  :  si  la  subrogation  n'intervient  qu'après  le  dépôt 
du  cahier  des  charges,  qui  sera  déclaré  adjudicataire  dans 
le  cas  où  la  mise  à  prix  ne  serait  pas  couverte?  Ce  sera  le 
saisissant  primitif,  et  non  le  subrogé;  en  effet,  il  serait 
inadmissible  que  la  collusion,  la  fraude  ou  la  négligence 
du  saisissant  primitif,  qui  a  rendu  nécessaire  la  subroga- 
tion, vint  le  décharger  de  son  obligation  de  rester  adjudi- 
cataire pour  la  mise  à  prix  par  lui  fixée  et  imposer  cette 
obligation  au  subrogé  qui  n'est  pour  rien  dans  cette  mise  à 
prix  (i). 

4°Endécidantquela  partie  qui  succombera  sur  la  demande 
en  subrogation  sera  condamnée  personnellement  aux  dépens, 
l'article  6o,  qui  est  la  reproduction  de  l'article  728  de  la 
loi  française,  ne  fait  que  rappeler  le  principe  général  de 
l'article  i3o  du  code  de  procédure  civile.  Ainsi,  si  la 
demande  en  subrogation  est  écartée,  les  dépens  sont  à 
charge  du  demandeur;  ils  ne  peuvent  être  privilégiés 
comme  frais  extraordinaires,  puisqu'ils  n'ont  pas  été  faits 
dans  l'intérêt  de  la  masse.  Toutefois,  les  dépens  exposés 
par  le  poursuivant,  pour  résister  à  la  demande  de  subro- 
gation formée  abusivement  contre  lui,  seront  réunis  aux 
autres  frais  de  poursuite  et  prélevés  sur  le  prix,  sauf  aux 
créanciers  sur  lesquels  les  fonds  manqueraient,  ou  au  saisi, 
à  poursuivre  le  demandeur  en  subrogation  pour  obtenir, 
sur  ses  biens  personnels,  le  remboursement  des  frais  qui 
ont  été  supportés  par  la  masse.  Si  le  poursuivant  a  con- 
testé la  demande  en  subrogation  et  que  celle-ci  soit 
accueillie,  c'est  le  poursuivant  qui  supportera  les  dépens, 
puisque  c'est  lui  qui  succombe.  Si,  enfin,  la  demande  en 
subro  ation  n'a  pas  été  contestée  par  le  saisissant,  qui  y  a 
acquiescé,  les  dépens  peuvent  être  employés  comme  frais 

[i)  Dall.,  Rép,^  v°  cit.,  no  1124;  Suppl,  n<>  251  ;  Garsonnet,  IV, 
§  734,  p.  355. 
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{)rîvîlégiés,  parce  qu'en  ce  cas,  ils  ont  été  faits  pour  activer 
a  saisie,  et  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers  (i). 
5°  Quant  au  poursuivant,  il  ne  sera  payé  de  ses  frais  de 

Ï>oursuite  qu'après  l'adjudication  et  n'aura  donc  pas 
e  droit  d'en  exiger  immédiatement  le  remboursement 
du  subrogé.  L'article  724  du  code  de  procédure  disait  que 
le  poursuivant  serait  payé  de  ses  frais,  soit  sur  le  prix,  soit 
par  l'adjudicataire,  et  l'article  correspondant  de  la  loi  fran- 
çaise s'exprime  dans  les  mêmes  termes;  ces  expressions  ont 
disparu  dans  notre  article  60,  alinéa  2,  parce  qu'elles  n'ont 
aucune  espèce  déportée,  cgr  il  ne  peut  y  avoir  un  prix 
qu'autant  qu'il  y  a  un  adjudicataire,  de  sorte  qu'on  ne  com- 
prend pas  le  sens  de  cette  alternative  (2), 

6*»  Que  décider  en  cas  de  nullité,  totale  ou  partielle,  de 
la  procédure  suivie  par  le  créancier  contre  lequel  la  subro- 
gation a  été  prononcée  ?  Les  frais  resteront-ils  à  charge  du 
poursuivant  primitif,  auteur  de  la  nullité,  ou  à  charge  du 
subrogé  ? 

a)  S'il  s'agit  d'une  nullité  antérieure  au  jugement  sur  la 
validité  de  la  saisie,  le  subrogé  doit  être  condamné  aux 
frais,  puisque  c'est  lui  et  non  le  poursuivant  originaire  qui 
est  partie  succombante;  il  aura  un  recours  en  garantie 
contre  celui-ci  pour  les  frais  des  actes  annulés,  car  il  serait 
inadmissible  que  la  subrogation  vint  décharger  le  saisissant 
primitif  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  du  chef  des 
actes  annulés  pour  en  imposer  le  coût  au  subrogé  ;  par 
contre,  le  subrogé  n'aurait  aucun  recours  pour  Fannula- 
tion  des  actes  postérieurs  à  la  subrogation,  bien  qu'elle  eût 
pour  cause  les  vices  de  la  procédure  antérieure;  le  motif 
en  est  que  le  subrogé  avait  le  devoir,  avant  de  continuer 
la  poursuite,  de  prendre  connaissance  de  la  procédure 
antérieure,  et  d'en  constater  l'état;  s'il  ne  l'a  pas  fait,  c'est 
sur  lui  que  doivent  retomber  les  frais  de  la  partie  de  la 
procédure  qu'il  a  inconsidérément  poursuivie  (3). 

(\)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent^  p.  45;  Dutruc,  IÏI,  v**  cit., 
n"  1458  elsuiv. 

(2)  Chauykau-Carré,  IV,  q.  244i,  4o,  p.  279;  Dutruc,  lir,v«  oit , 
no  U48  ;  Dall.,  Rép.y  v°  cit.,  n<>  i  liO. 

(5)  Dall.,  Rip.,  v»  cit.,  ii«  llii;  Dutruc,  III,  v«  cit.,  n~  1429, 
1430.,  Wablbroegk,  III,  pp.  80  et  81. 
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b)  S'il  s'agit  d'une  nullité  postérieure  au  jusetnent  de 
[idité,  c'est  encore  le  subrogé  qui  doit  être  conaamné  aux 
îs;  seulement,  ce  sera,  dans  ce  cas,  contre  le  notaire  et 
n  contre  le  poursuivant  qu'il  aura  recours;  en  effet,  la 
Ilitë  dont  est  susceptible  cette  partie  de  la  procédure  est 
putable  au  notaire,  qui  est  commis  par  le  tribunal  et 
nt,  par  conséquent,  le  poursuivant  ne  peut  être  respon- 
>le. 

y°  L'article  6i  de  la  loi  ordonne  au  poursuivant,  contre 
[uel  la  subrogation  aura  été  prononcée,  de  remettre  les 
;ces  de  la  poursuite  au  subrogé,  sur  son  récépissé^  le 
itif  en  est  qu'il  faut  bien  que  Te  subrogé  soit  nanti  des 
!ces  de  la  procédure,  pour  reprendre  les  poursuites  au 
int  où  le  saisissant  les  avait  laissées.  Deux  questions  se 
sent  à  ce  sujet  : 

a)  L'avoué  du  poursuivant  est-il  tenu  de  remettre  dîrec- 
nent  les  pièces  au  subrogé  ?  Waelbroeck  fait  une  distinc- 
n  :  la  subrogation  est-elle  prononcée  avant  que  la  saisie 
t  devenue  commune  aux  créanciers  mentionnés  on  l'ar- 
le  33,  la  saisie  appartient  exclusivement  au  poursuivant, 

c'est  à  lui  seul  el  non  au  subrogé  que  l'avoué  doit 
nettre  les  pièces;  dans  le  cas  contraire,  les  dits  créan- 
rs  sont  liés  à  la  saisie,  leur  concours  est  nécessaire  pour 
faire  radier,  l'avoué  devient  leur  miindataire  aussi  DÏen 
e  celui  du  poursuivant,  d'où  il  suit  qu'il  est  tenu  de 
nettre  les  pièces  de  la  procédure  au  subrogé,  alors  même 
e  le  jugement  de  subrogation  n'en  contiendrait  pas  l'in- 
iction  formelle  (i).  Cette  distinction  est  inexacte,  nous 
rait-il;  l'avoué  du  poursuivant  ne  peut  être  considéré 
paiement  comme  le  mandataire  des  autres  créanciers  liés 
a  saisie,  et  il  n'est  pas  possible,  en  l'absence  d'un  texte, 

lui  imposer  de  plein  droit  l'obligation  de  reuietlre  les 
■ces  au  subrogé,  alors  qu'il  n'en  doit  compte  qu'à  son 
ent  (2).  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  remise  des  pièces 
ut,  sur  les  conclusions  du  demandeur,  être  imposée  à 


1}  Waelbroeck,  III.  p.  85;  comp.  Beltjens,  II,  art,  60,  n"  4. 
2)  Chauveau-CarrÉ,  IV,  q.  2i4t,  2",  p.  278;  Diitroc,  HI.vo  cit.. 
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l'avoué  du  poursuivant  par  le  jugement  qui  prononce  la 
subrogation  ;  rien  n'empêcherait  non  plus  le  subrogé  de 
former  opposition  à  cette  remise  entre  les  mains  du  dit 
avoué  ; 

b)  Par  quels  moyens  pourra-t-on  contraindre  le  pour- 
suivant à  remettre  les  pièces  au  subrogé  ?  A  la  différence 
de  son  avoué,  le  poursuivant  y  est  tenu,  alors  même  que 
le  jugement  de  subrogation  n'en  contiendrait  pas  l'injonc- 
tion formelle:  cette  obligation  se  résoudra,  le  cas  échéant, 
en  dommages-intérêts,  conformément  au  principe  de  l'ar- 
ticle 1142  du  code  civil,  c'est-à-dire  qu'à  défaut  de  s'exé- 
cuter, le  poursuivant  sera  condamné  à  tant  de  dommages- 
intérêts  par  jour  de  retard;  le  demandeur  en  subrogation 
fera  donc  chose  prudente  en  concluant  dans  ce  sens  sur 
l'incident. 


S  IV.  DE  LA   SUBSTITUTION    DES   POURSUITES 

EN  CAS  DE  RADIATION. 

467.  Dans  ce  cas,  la  préférence  appartient  au  plus  dili- 
gent des  saisissants,  quelle  que  soit  la  date  de  leurs 
saisies.  —  468.  V  a-t-il  un  délai  légal  entre  une  pre- 
mière saisie  rajrée  et  la  poursuite  sur  une  seconde  9 

467.  L'article  61  de  la  loi,  analogue  à  l'article  725  du 
code  de  procédure  et  à  l'article  724  de  la  loi  de  i84i, 
décide  que,  lorsqu'une  saisie  immobilière  aura  été  rayée, 
le  plus  diligent  des  saisissants  postérieurs  pourra  pour- 
suivre sur  sa  saisie,  encore  qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  le 
premier  à  la  transcription. 

On  sait  qu'en  principe  la  mainlevée  du  saisissant, 
donnée  avant  la  mention  de  l'assignation  en  validité  et  des 
sommations  aux  créanciers,  autorise  le  conservateur  à  radier 
la  saisie  et  qu'en  tous  cas,  la  radiation  ne  fût-elle  pas 
opérée,  la  voie  de  la  subrogation  est  désormais  fermée  à 
tous  les  créanciers  (supra,  n?  4^9).  On  sait  aussi  que  le  juge- 
ment rendu  entre  le  saisissant  et  le  saisi  qui,  même  après 
la  mention  des  notifications  requises,  annule  la  saisie,  est 
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opposable  aux  créanciers  inlerpellés  et  oblige  le  conserva- 
teur à  opérer  la  radiation,  de  sorte  qu'alors  également  il 
n'y  a  plus  place  pour  la  subrogation  (t.  I.  n**  328).  Ce  sont 
ces  hypothèses  où  la  saisie  a  été  dûment  radiée  que  vise 
l'article  6i;  d'une  part,  la  subrogation  est  interdite  et, 
d'autre  part,  les  autres  saisissants  ne  sont  plus  arrêtés  par 
la  règle  c<  saisie  sur  saisie  ne  vaut  »;  il  leur  est  donc  permis 
de  donner  suite  à  leur  saisie  et  tous  sont  sur  la  même  ligne, 
de  sorte  que  la  préférence  appartient  au  plus  diligent  et 
non  à  celui  qui  a  notifié  le  premier  son  exploit  de  saisie; 
seulement,  le  saisissant  postérieur,  avant  de  pouvoir  pour- 
suivre sur  sa  saisie,  doit  nécessairement  la  faire  tran- 
scrire (i). 

468.  La  loi  ne  s'explique  pas  sur  le  délai  à  observer 
entre  une  première  saisie  rayée  et  la  poursuite  d'un  créan- 
cier sur  sa  seconde  saisie.  Du  moment  que  la  radiation  a  eu 
lieu,  soit  par  la  mainlevée  du  saisissant,  soit  par  juge- 
ment, et  que,  par  conséquent^  l'obstacle  légal  à  la  tran- 
scription d  une  autre  saisie  a  disparu,  le  saisissant  posté- 
rieur est  astreint  à  l'observation  des  délais  légaux  et 
notamment  de  celui  de  quinzaine  imparti  par  l'article  19 
pour  la  transcription  de  la  saisie.  Ce  délai  courra  à  partir 
de  la  radiation  consentie  ou  ordonnée;  on  peut  objecter 
que  la  radiation  peut  n*étre  pas  connue  du  second  saisis- 
sant, mais  la  réponse  est  que  celui-ci  ou  plutôt  son  avoué 
n'a  qu'à  surveiller  la  procédure  suivie  sur  la  première 
saisie. 


§  V.  DE  LA  DEMANDE  EN  DISTRACTION. 

469.  Notion  de  la  demande  en  distraction.  —  470.  En  quel 
sens  elle  forme  une  demande  incidente.  —  471.  Dijff ég- 
renées as^ec  V action  en  revendication.  —  472.  A  qui 
appartient  le  droit  d'agir  en  distraction.  —  473.  Consé- 
quences  de  la  règle  qui  ne  permet  pas  h  la  partie  saisie 
de  se  pourvoir  en  distraction.  —  474.  Capacité  requise 

(I)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Farent,  p.  46. 
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pour*    l'exercice    de    la    demande    en    distraction.  — 

475.  Objets  sur  lesquels  cette  demande  peut  porter.  — 

476.  Elle  est  rece^able  aussi  longtemps  que  dure  la 
saisie.  —  477-  Contre   qui  elle  doit  être  dirigée.   — 

478.  Formes  et  délais   de  l action  en  distraction.  — 

479.  Tribunal  compétent  pour  en  connaître. —  480.  Quel 
doit  être  le  sort  des  frais  de  cet  incidente —  481.  Effet 
de  la  demande  en  distraction  pendant  la  période  anté-- 
rienre  au  jugement  sur  la  validité  de  la  saisie,  — 
482.  Ejffet  de  la  demande^  quand  elle  est  postérieure  au 
jugement  sur  la  validité  de  la  saisie.  —  488.  Appel  du 
jugement  déboutant  le  demandeur  en  distraction.  — 

484.  Uexécution  du  jugement  statuant  sur  la  distrac- 
tion n'est  pas  suspendue  pendant  le  délai  de  hui- 
taine fixé  par  l'article  4^0  du  code  de  procédure.  — 

485.  Demande  de  sursis  à  l'adjudication, 

469.  On  sait  que  la  saisie  ne  peut  porter  que  sur  des  biens 
appartenant  au  saisi,  débiteur  personnel  ou  tiers  détenteur; 
sinon,  elle  est  nulle  en  ce  qui  concerne  les  biens  qui  ne  lui 
appartiennent  pas  (t.  I,n°*  14,33,89);  ladjudication  quien 
est  faite  est  également  nulle  comme  le  serait  la  vente  de  la 
chose  d autrui,  car  rarticle  54,  alinéa  i,  de  la  loi  du 
i5  août  1854  dispose  formellement  que  l'adjudication  ne 
transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété 
que  ceux  qui  appartiennent  au  saisi;  en  un  mot,  l'adjudi- 
cation sur  saisie  ne  purge  pas  la  propriété.  La  demande 
en  distraction  est  celle  que  le  véritable  propriétaire  de 
tout  ou  partie  des  immeubles  saisis  forme  incidemment  à 
la  poursuite,  sans  attendre  l'adjudication,  pour  demander, 
selon  les  cas,  que  la  saisie  soit  annulée  comme  faite  tout^ 
entière  super  non  domino  ou  qu'elle  soit  restreinte  aux 
immeubles  dont  le  saisi  est  propriétaire.  «  La  demande  en 
»  distraction,  dit  le  rapport  de  M.  Lelièvre,  a  pour  objet 
)j  la  revendication  de  tout  ou  partie  des  immeunles  com- 
»  pris  dans  la  saisie,  lorsqu'on  trouve  convenable  de  la 
»  former  incidemment  à  la  poursuite  en  expropriation. 
»  Au  surplus,  alors  même  que  le  propriétaire  aurait  laissé 
»  consommer  l'adjudication,  il  n'en  reste  pas  moins  entier 
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ses  droits  de  propriété,  qu'il  peut  faire  valoir 
!  l'adjutlicataire,  ce  dernier  n'ayant  d'autres  droits 
;ux  appartenant  au  saisi  (i).  » 
la  voie  de  la  distraction  n'est  qu'une  faculté  pour 
iétaire  des  immeubles  irrégulièrement  saisis  sur 
eur  à  qui  ils  n'appartiennent  pas;  son  inaction  ne 
îlle  pas  de  ses  droits,  c'est-à-dire  qu'il  lui  est  libre 
r  consommer  la  saisie  par  l'adjudication  et  d'in- 
lors  une  action  principale  en  revendication  contre 
ataire,  action  qui  sera  évidemment  soumise  aux 
rdinaires  et  non  à  celles  des  incidents  de  la  saisie. 
s,  il  va  de  soi  que  le  dit  propriétaire  a  tout  intérêt 
;r  à  la  demande  en  distraction,  laquelle  présente 

le  double  avantage  d'arrêter  la  saisie  et  l'adjudlca- 
;es  immeubles  et,  en  même  temps,  d'être  soumise 
3cédure  plus  simple  et  plus  rapide  que  la   reven- 

Quant  au  poursuivant  et  à  l'enchérisseur,  ils  y 
nt  aussi  leur  compte  :  le  premier,  parce  qu'il  sera 
ivenu  à  temps  du  vice  de  la  saisie;  le  second,  afin 
lis  à  couvert  d'une  revendication  ultérieure  qui 
t  peut  être  le  dépouiller  après  le  payement  et  la 
;ion  du  prix  (3). 

La  demande  en  distraction  est  une  demande  inci- 
tns  le  sens  large  que  l'article  55  de  la  loi  du 
1854  attache  à  ces  termes,  puisqu'elle  se  rapporte 
ent  à  la  saisie  sur  la  marciie  de  laquelle  elle  est 
à  exercer  une  influence  décisive  et  immédiate, 

n'est  pas  un  incident  dans  le  sens  plus  restreint 
de  38  de  la  loi  du  35  mars  1 876;  en  effet,  si  elle 
1  cours  de  la  poursuite,  elle  n'en  forme  pas  un 
e,  elle  constitue  une  véritable  action  principale 
ne  existence  propre  et  distincte.  II  en  résulte 
e  suit  pas,  pour  la  recevabilité  de  l'appel,  le  sort 
•mande  en  validité  de  la  saisie:  pour  savoir  si  le 
t  rendu  sur  cette  instance  est  susceptible  d'appel, 
it  avoir  égard  qu'aux  immeubles  dont  la  dîslrac- 

.  Parent,  p.  46. 

ip.  Persil  sur  la  loi  françaisedu  i  juin  1841  (Oall.,  Bép., 

S69,n''52). 
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tion  est  demandée^  évalués  suivant  le  mode  prescrit  par 
l'article  32  de  la  loi  du  25  mars  1876.  Par  contre,  il  faut 
se  référer,  quant  aux  formes  et  délais  d'appel,  aux  règles 
tracées  par  les  articles  70  et  71  de  la  loi  de  î854,  les 
demandes  en  distraction  étant  rangées  par  cette  loi  parmi 
les  incidents  de  la  saisie  (i). 

471.  La  demande  en  distraction  diffère  sous  deux  rap- 
ports delà  revendication;  tandis  que  celle-ci  n'est  intentée 
que  contre  le  possesseur  du  bien,  la  demande  en  distraction 
doit  être  formée,  suivant  l'article  62  de  la  loi,  non  seule- 
ment contre  le  possesseur,  c'est-à-dire  la  partie  saisie,  mais 
encore  contre  le  saisissant,  contre  le  créancier  premier 
inscrit,  et,  si  celui-ci  est  le  poursuivant,  contre  le  créan- 
cier dont  l'inscription  suit  immédiatement;  ensuite,  elle 
est  assujettie  à  la  procédure  applicable  aux  incidents  et 
non  aux  formalités  des  actions  ordinaires  (2).  Et  il  importe 
de  noter  qu'avant  Tadjudication^  il  ne  dépendrait  pas  du 
demandeur  de  procéaer  dans  la  forme  ordinaire  pour 
affranchir  son  action  des  formalités  et  délais  exceptionnels 
relatifs  à  l'appel  des  incidents,  cette  action  n'en  conserve- 
rait pas  moins  son  caractère  de  demande  en  distraction, 
sujette,  comme  telle,  aux  règles  spéciales  qui  concernent 
l'appel  des  incidents  sur  saisie  (3). 

472.  L'exercice  de  la  demande  en  distraction  est  ouvert 
à  tous  ceux  qui  sont  propriétaires,  en  tout  ou  partie,  des 
immeubles  compris  dans  une  saisie  non  dirigée  contre  eux. 
C'est  ainsi  que  ce  droit  appartient  :  a)  au  copropriétaire 
d'un  immeuble  indivis  dont  la  saisie  est  poursuivie  par  le 
créancier  d'un  autre  copropriétaire;  en  effet,  comme  nous 
l'avons  dit  (t.  L  n<>  77),  le  copropriétaire,  étranger  à  la 
dette,  peut,  au  lieu  d'agir  en  nullité  de  la  saisie  pour  infrac- 


(1)  De  Paepb,  II,  p.  495,  n»  5i. 

(2)  Ibid.,  p.  492,  n»  30. 

(3)  Bruxelles,  50  juîU.  \%m  (Belg.jud.,  i857,  col.  377);  Gand, 
Sa  janv.  i862  (Belg.  jud.y  1864,  col.  696);  Bruxelles,  22  mai  1871 
(Belg.  jud.,  187i,  col.  968);  Bruxelles,  24  mai  1888  (Pas.,  1888, 
II,  316);  Besançon,  19  décembre  189i  (Dall.,  Pér.,  1896,  H,  19). 
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I  la  prohibition  del'articte  3  de  la  loi  de  i854,  se  poiir- 
par  demande  incidente  en  distraction  ;  dans  ce  cas,  le 
ordonnera  qu'il  soit  sursis  aux  poursuites,  conformé- 

à  l'article  65.  alinéa  2,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé 
rtagc  ou  à  la  licitation,  après  quoi  ie  saisissant  exercera 
'oits  sur  le  lot  attribué  à  son  débiteur  dans  le  partage 
r  la  part  qui  lui  reviendra  dans  le  prix  de  la  licita- 

é)  au  vendeur  de  l'immeuble  saisi  qui  a  fait  pro- 
;r  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  pa^'ement 
*ix  (i):  c)  à  la  femme  commune  assistée  de  son  mari 
son  défaut,  autorisée  par  justice,  lorsque  ses  propres 
lié  saisis  sur  le  mari  (2),  Par  contre,  on  refusera  Je 

d'agir  en  distraction  au  simple  possesseur,  au  tiers 
laide  sur  la  propriété  de  l'immeuble  saisi,  mais  n'a 
ncore  obtenu  le  jugement  qui  l'en  déclare  proprié- 
au  vendeur  qui  exerce  l'action  résolutoire  pour 
t  de  payement  du  prix,  ou  l'action  en  rescision  pour 
I  de  plus  des  sept  douzièmes,  du  moment  qu'aucun 
jent  définitif  n'est  encore  intervenu  ;  seulement, 
cîce  de  l'action  résolutoire  entraînera  de  plein  droit 
nsion  de  la  poursuite  conformément  à  l'article  34, 
1  4,  de  la  loi,  et  le  vendeur  qui  a  intenté  l'action  en 
ion  du  chef  de  lésion  pourra  obtenir  un  sursis  à  la 

jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  dite  instance  (3). 
ant  au  saisi,  il  lui  est  permis  de  se  prévaloir  de  ce 
a  saisie  a  été  pratiquée  super  non  aomino^  mais  il 

pas  de  ce  cbef  par  voie  de  demande  en  distraction, 
[à  un  moj'en  de  nullité  qu'il  oppose  par  voie  d'cxcep- 
lur  la  demande  en  validité  de  saisie  et  qu'il  est  tenu, 
ne  de  décbéance,  de  proposer  avant  la  clôture  des 
s  sur  la  dite  instance,  conformément  à  l'article  Ç^^ 
i  I  (t.  I,  n"  39}.  Le  motifen  est  que,  la  demande  en 
iction  devant  être  dirigée  à  la  fois  contre  le  saisissant 


Bordeaux,  7  août  1872  (Dall.,  Pér.,  1873,  11,  tiO.) 
Dalloz,  Rép.,y° cH.,  a"'  1154,  il55. 

ÎARSOHKET,  iV,  S  756,  p.  337  ;  Carré-Chauvp.au,  IV,  q.  2458, 
;  Dall.,  A(^.,v<> cit.,  n«  1144,  il4S. 
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et  contre  le  saisi,  ne  peut  être  formée  que  par  des  tiers 
étrangers  à  la  procédure  (i). 

Waelbroeck,  tout  en  admettant  que,  depuis  l'assignation 
en  validité,  le  saisi  doit  proposer  la  nullité  de  la  saisie 
pratiquée  super  non  domino  par  voie  d'exception  sur  la 
dite  demande,  sans  pouvoir  recourir  à  une  demande  en 
distraction,  soutient  qu'il  en  est  autrement  au  début  de 
la  procédure,  c'est-à-dire  qu'il  serait  permis  au  saisi,  au 
lieu  d'attendre  les  débats  sur  la  validité,  de  prendre  l'ini- 
tiative et  de  se  pourvoir  en  distraction  (2);  tel  serait  notam- 
ment le  cas  où  des  augmentations  de  délais  à  raison  des 
distances  retarderaient  l'instance  en  validité.  Gela  nous 
parait  inexact^  que  le  saisi  puisse  prendre  l'offensive  et  agir 
directement  en  nullité  de  la  saisie  à  raison  de  tous  vices  de 
fonds  ou  de  forme,  au  lieu  d'opposer  ces  moyens  par  voie 
d'exception  sur  la  demande  en  validité,  c'est  ce  qui  est 
incontestable;  rien  ne  l'empêchera  donc  de  procéder  de 
cette  façon,  avant  l'instance  en  validité,  pour  demander  la 
nullité  de  la  saisie  pratiquée  super  non  dominoj  mais  ce 
ne  serait  pas  là  une  aemande  en  distraction,  ce  serait  une 
demande  incidente  en  nullité,  telle  que  celle  qui  serait 
fondée  sur  un  vice  de  forme  de  l'exploit  de  saisie. 

473.  La  règle,  qui  ne  permet  pas  à  la  partie  saisie  de 
se  pourvoir  en  distraction,  conduit  à  reiuser  le  même 
droit  : 

a)  Au  tiers  détenteur  qui  prétendrait  que  l'immeuble 
saisi  sur  lui  en  cette  qualité,  par  un  créancier  hypothé- 
caire, lui  aurait  toujours  appartenu  et  n'avait  pu  dès  lors 
être  hypothéqué  du  chef  du  débiteur;  en  effet,  le  tiers 
détenteur  figure  comme  partie  dans  la  procédure  de  saisie 
et  n'en  conserve  pas  moins  cette  qualité  parce  qu'il  préten- 


{\)  Rapp.  Lelièvre,  Rec,  Parent^  p.  47;  Carré-Chauveau,  IV, 
q.a452.  2%  p  285;  Dutruc,  III,  v»  cit.,  n««  U67,  1468;  Liège, 
28  juin  1878  [Belg.jud.,  1878,  1097);  Dall.,  Rép.,  v«  cit.,  n°  1142; 
SuppL,  n^  254,  256;  Garsonnet,  IV,  §  736,  pp.  358,  359. 

(2)  Waelbroeck,  III,  pp.  103,  104;  Beltjens,  il,  art.  62,  65, 
no  20;  Pand.  belges,  v«  cit.,  n-»  1476, 1477. 
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drait  que  Fimmeuble  a  été  saisi  à  tort  entre  ses  mains^  d'où 
il  suit  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  demande  en  distraction, 
laquelle  n'appartient  qu'aux  tiers  et  non  au  saisi,  mais 
d'une  demande  en  nullité  soumise  aux  délais  ordi- 
naires (i); 

b)  Au  cohéritier  partie  dans  la  saisie  sur  un  immeuble 
appartenant  pour  une  fraction  à  la  succession  et  pour  le 
surplus  au  cohéritier  personnellement  (2); 

c)  Au  successible  renonçant  dont  les  biens  personnels 
auraient  été  saisis  par  des  créanciers  du  défunt  (3); 

d)  A  l'héritier  bénéficiaire,  quand  les  créanciers  du 
défunt  auraient  dirigé  leurs  poursuites  sur  des  biens  lui 
appartenant  personnellement^  sans  égard  au  bénéfice  d'in- 
ventaire, lequel  ne  leur  donnait  action  sur  ces  biens 
qu'après  une  mise  en  demeure  à  l'héritier  bénéficiaire  de 
présenter  son  compte  et  faute  par  celui-ci  d'avoir  satisfait 
à  cette  obligation  (4); 

e)  Que  décider  relativement  à  la  femme  dotale  qui 
excipe  de  la  dotalité  de  l'immeuble  saisi  et  de  Tinsaisissa- 
bilité  qui  en  résulte? 

Si  l'immeuble  dotal  a  été  saisi  sur  le  mari  seul,  pour 
dettes  par  lui  contractées,  il  semble  qu'il  n'y  ait  guère  de 
difficulté;  la  femme  est  dans  la  situation  de  tout  tiers  pro- 
priétaire d'immeubles  saisis  super  non  domino;  étant  étran- 
gère à  la  procédure,  elle  disposera  soit  de  l'action  en  dis- 
traction, soit,  si  elle  laisse  l'adjudication  s'accomplir,  de 
l'action  principale  en  revendication,  il  ne  sera  donc  pas 
question  de  lui  appliquer  la  déchéance  comminée  par  l'ar- 
ticle 6&^  alinéa  i,  de  la  loi.  Toutefois,  une  distinction 
s'impose  :  la  femme  dotale  n'est-elle  pas  séparée  de  biens, 
il  résulte  de  l'article  i549  ^^  ^^^^  ^^^^'  4^^  ^^  mari  seul  a 

(i)  Cass.  fr.,  29  août  1855  (Dall.,  Për.,  1855, 1,  406);  id.,  4  jan- 
vier 1898  (Dall.,  Për.,  1899, 1,  161). 
(â)  Riom,  15  juin.  1844,  rapp.  par  Dutruc,  III,  v^"  cit.,  n'*  1467. 

(3)  Bastia,  18  janv  1843,  rapp.  en  noie  (Dall.,  Rèp,^  v^  cit., 
no  1142);  Garsonnbt,  IV,  §  736,  p.  358,  note  14;  Dutruc,  III,  yocit.. 
no  1567. 

(4)  Cass.  fr.,  18  mai  1841,  rapp  en  note  (Dall.,  Rép.<^  y®  cit., 
no  12J5. 
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l'exercice  des  actions  mobilières  et  immobilières  relatives 
aux  biens  dotaux:  la  femme  dotale  non  séparée  de  biens^ 
la  supposât-on  autorisée,  n  a  pas  qualité  à  cette  fin:  par 
conséquent,  elle  ne  peut  intenter  une  demande  en  distrac- 
tion ou  en  revendication,  c'est  le  mari,  partie  saisie,  q-ui 
aura  qualité  pour  demander  la  distraction  des  immeubles 
dotaux  de  sa  femme  compris  dans  la  saisie  ou  pour  les 
revendiquer  après  Tadjudication,  et,  comme  il  n'agit  pas 
alors  comme  saisi,  mais  comme  mari  maître  des  droits 
dotaux  de  sa  femme,  comme  d'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  d'une 
demande  en  nullité,  mais  d'une  demande  en  distraction  ou 
en  revendication,  on  ne  pourra  lui  opposer  la  déchéance 
résultant  de  ce  qu'il  n*a  pas  opposé  l'exception  de  dotalité 
dans  le  délai  prescrit  par  larticle  66,  alinéa  i;  le  mari, 
dans  ce  cas,  agit  en  quelque  sorte  par  représentation  de  sa 
femme.  Celle-ci,  au  contraire,  est-elle  séparée  de  biens,  et 
son  immeuble  dotal  a-t-il  été  saisi  sur  le  mari,  elle  procé- 
dera elle-même,  pourvu  qu'elle  soit  dûment  autorisée,  par 
voie  d'action  en  distraction  ou  de  revendication  contre 
l'adjudicataire  (i). 

Si  la  saisie  de  l'immeuble  dotal  a  été  pratiquée  à  la  fois 
contre  le  mari  et  la  femme,  ce  qui  est  la  procédure  régu- 
lière, la  femme  ne  sera  pas  recevable  à  se  pourvoir  en 
distraction  ou  en  revendication,  elle  demandera  simple- 
ment la  nullité  de  la  saisie.  Peu  importe  que  l'immeuble 
ait  été  saisi  pour  dettes  contractées  par  elle,  ou  par  les  deux 
époux  conjointement,  ou  par  le  mari;  dans  les  deux  pre- 
miers cas,  la  femme  arguera  de  l'insaisissabilité  du  fonds 
dotal,  et,  dans  le  troisième,  elle  fera  valoir  en  outre  la 
circonstance  qu'elle  n'est  pas  débitrice  des  dettes  de  son 
mari.  Ce  ne  sont  là  que  des  moyens  de  nullité  et  non  des 
moyens  de  nature  à  donner  ouverture  à  la  demande  de 
distraction  ;  cette  hypothèse  diflfère  de  la  précédente,  dans 
laquelle,  l'immeuble  dotal  ayant  été  saisi  irrégulièrement 
sur  le  mari  seul,  la  femme  invoquait  sa  qualité  de  proprié- 
taire. Ces  moyens  de  nullité  rentrent  dans  la  prescription 

(1)  Bordeaux,  29  juill.  1857  (Dall.,  Pér.,  1857,  U,  216;  Dall., 
R^.,  vo  cit.,  n"  1226);  Dotruc,  III,  v«  cit.,  n^  1469,  1470. 
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générale  de  l'article  66,  alinéa  i ,  c'est-à-dire  que  la  femme 
est  tenue,  à  peine  de  déchéance,  d'opposer  1  exception  de 
dotalité  avant  la  clôture  des  débats  sur  la  validité  de  la 
saisie;  sinon,  elle  ne  sera  plus  admise  à  s'en  prévaloir  ulté- 
rieurement, soit  pour  demander  la  nullité  de  la  saisie,  soit 
pour  former  une  demande  en  distraction  ou  en  revendica- 
tion. 

Cette  solution,  qui  est  aujourd'hui  adoptée  en  France 
par  une  jurisprudence  quasi  unanime,  doit  être  également 
suivie  en  Belgique  pour  les  motifs  suivants  :  i^  Dans  notre 
hypothèse,  la  femme  dotale  figure  dans  la  procédure  con- 
jointement avec  son  mari,  elle  y  est  partie,  et  ne  peut  donc 
se  faire  considérer  comme  un  tiers  pour  revendiquer  sa 
dot^  soit  par  voie  de  demande  en  distraction  durant  la  pro- 
cédure d'expropriation,  soit  par  voie  de  revendication 
proprement  dite,  après  l'adjudication;  la  seule  ressource 

aui  lui  compète  pour  faire  tomber  la  saisie  de  ses  biens 
otaux  est  la  demande  en  nullité  ;  dès  lors,  elle  doit  pro- 
poser ce  moyen,  à  peine  de  déchéance,  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  66,  alinéa  i,  de  la  loi,  lequel,  conçu  en  termes 
généraux,  embrasse  tous  les  moyens  tant  en  forme  qu'au 
fond  ;  2^  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  fournissent  un 
argument  décisif  en  ce  sens.  M.  Lelièvre,  après  avoir 
déclaré  qu'il  ne  peut  être  question  d'une  demande  en  dis- 
traction introduite  au  nom  du  saisi,  que  celui-ci  peut  seu- 
lement demander  la  nullité  de  la  saisie  lorsqu'il  est  assigné 
en  validité,  ajoute  :  «  c'est  d'après  ce  principe  qu'il  a  été 
»  décidé  que  la  femme  dont  les  biens  ont  été  compris  dans 
»  une  saisie  immobilière  dirigée  contre  elle  et  son  mari,  ne 
»  peut  agir  par  voie  de  demande  en  distraction,  qu'elle 
»  peut  seulement  conclure  à  la  nullité  de  la  poursuite  »  (  i  ); 
3®  Waelbroeck,  qui  soutient  le  système  contraire  (a), 
argumente  de  ce  que  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la 
dot  a  un  caractère  d'ordre  public  ;  la  vente  de  l'immeuble 
dotal  ne  pouvant  avoir  lieu  par  le  consentement  effectif  de 
la  femme,  son  consentement  fictif  ou  présumé,  résultant 

(I)  Rapp.  Lelièvre,  Rec,  Parent^  p.  47. 

(3)  Iff,  pp.  146,  i55;  Beltjems.  H,  art.  66,  n<>7;  conf.  Dall., 
B^.,  v»  dt.,  ii~  i2â0-iâ23,  SuppL,  n*  383. 
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de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  opposé  en  temps  utile  l'exception 
de  dotalité,  ne  peut,  d'après  cet  auteur,  avoir  plus  d'effet  ; 
en  d'autres  ternies,  la  femme  ne  pouvant  consentir  direc- 
tement à  la  vente  volontaire  de  l'immeuble  dotal,  ne  peut 
y  cpnsentir  indirectement,  en  s'abstenant  d'opposer,  avant 
la  clôture  des  débats  sur  la  validité  de  la  saisie,  l'insaisis- 
sabilité  du  dit  immeuble.  Sans  doute,  cet  argument  ne 
manque  pas  de  valeur  ;  il  y  a  ici  conflit  entre  deux  prin- 
cipes d'ordre  supérieur,  celui  de  Tinaliénabilité  de  la  dot, 
consacré  par  l'article  i554  du  code  civil,  et  celui  de  la 
stabilité  des  ventes  judiciaires,  qu'ont  voulu  assurer  les 
articles  6&  et  67  de  la  loi  de  ï854^  néanmoins,  il  faut  se 
prononcer  pour  la  déchéance  du  moyen  de  dotalité,  parce 
que  celle-ci,  comme  toutes  les  forclusions  résultant  de 
l'inaction  et  du  silence  de  la  partie  dans  le  temps  qui  lui 
avait  été  donné  pour  agir,  étant  fondée  sur  un  intérêt 
public  et  général  devant  lequel  doit  fléchir  l'intérêt  privé, 
si  respectable  qu'on  le  suppose,  l'emporte  même  sur  l'ex- 
pression formelle  de  la  volonté^  elle  agît  là  où  celle-ci  est 
impuissante  ;  c'est  ainsi  que,  dans  l'espèce,  il  est  bien  vrai 
que  le  consentement  formel  de  la  femme  ne  saurait  réaliser 
1  aliénation  de  l'immeuble  dotal,  mais  son  silence  et  son 
inaction  pendant  le  délai  légal  ont  une  plus  grande  effica- 
cité, parce  qu'il  y  a  en  cause  un  principe  d'ordre  public,  à 
savoir  la  nécessité  de  fixer  le  sort  des  propriétés,  d'assurer 
la  solidité  d'une  vente  contractée  sous  la  protection  de  la  jus- 
tice; le  principe  de  la  dotalité  souffrira  donc  la  déchéance 
de  l'article  66,  alinéa,  i,  comme  il  doit  subir  celle*  résul- 
tant de  la  chose  jugée,  laquelle,  dans  toutes  les  matières 
qui  intéressent  l'ordre  public,  ne  résulte  pas  non  plus  de 
1  acquiescement,  mais  découle  invinciblement  du  silence 
de  la  partie  et  du  temps  réunis  (i). 

Ainsi,  la  dotalité  et  par  suite  l'insaisissabilité  de  l'im- 
meuble saisi  à  la  fois  sur  le  mari  et  la  femme,  n'autorise 


(i)  Conf.  Pand.  belges^  v<»  cit ,  n«  4545-1550;  cass,  fr.,  30  avril 
4850  (Dall.,  Pér.^  1850,  I,  273  et  la  note  ainsi  que  le  rapport  du 
conseiller  Nachet);  conf.  les  autorité  citées^  Dall.,  SuppL^  v""  cit., 
n"  282  et  Dotrug,  III,  v»  cit.,  n»  1468,  1572-1576,  1585. 
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pas  celle-ci  à  se  pourvoir  en  distraction  ou  en  revendica- 
tion, mais  constitue  seulement  un  moyen  de  nullité  de  la 
saisie,  moyen  qui  doit  être  opposé,  à  peine  de  déchéance, 
avant  la  clôture  des  débats  sur  la  demande  en  validité  con- 
formément à  l'article  66,  alinéa  i.  Toutefois,  ce  système 
rigoureux  pour  la  femme  admet  un  tempérament,  c'est  que 
la  femme,  déchue  de  la  faculté  d'exciper  de  la  dotalité  de 
l'immeuble  pour  en  réclamer  la  propriété,  a,  tout  au  moins, 
le  droit  de  demander  dans  l'ordre  que  le  prix  de  l'adjudi- 
cation lui  soit  attribué  pour  lui  tenir  lieu  de  son  immeuble 
dotal  indûment  saisi  et  adjugé;  la  sécurité  de  l'adjudica- 
taire étant  sauvegardée,  la  dotalité  reprend  son  empire  (i); 
seulement,  l'adjudicataire  est  autorisé  à  ne  payer  le  prix 
qu'à  la  charge  par  la  femme  d'en  faire  emploi  ou  de  donner 
caution;  la  légitimité  de  pareille  garantie  s'induit  par  ana- 
logie de  l'article  i558  du  code  civil,  aux  termes  duquel, 
quand  l'immeuble  dotal  est  aliéné  avec  permission  de 
justice  pour  une  des  causes  prévues  par  la  loi,  l'excédent 
du  prix  de  la  vente  au-dessus  des  besoins  reconnus  reste 
dotal  et  doit  être  employé  comme  tel  au  profit  de  la  femme; 
à  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  dans  le  cas  actuel  où, 
l'immeuble  dotal  ayant  été  saisi  indûment  et  aliéné  con- 
trairement au  vœu  de  la  loi,  sans  permission  de  justice,  on 
respecte  cette  vente  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  la  sécu- 
rité de  l'adjudicataire,  et  où  la  femme  est  coUoquée  dans 
l'ordre  sur  les  deniers  représentatifs  de  la  valeur  du  fonds 
dotal . 

De  ce  que  la  demande  en  distraction  n'est  recevable  que 
ds  la  part  des  tiers  étrangers  à  la  procédure  et  non  des  par- 
ties en  cause,  résulte  encore  cette  conséquence,  qu'un 
créancier  dûment  interpellé  et,  par  suite,  lié  à  la  saisie, 
qui  prétend  qu'un  immeuble  lui  appartenant  y  a  été  indû- 
ment compris,  ne  dispose  pas  delà  demande  en  distraction 
ou,  s'il  laisse  consommer  la  saisie,  de  l'action  revendica- 
toire  ;  son  seul  droit  est  d'opposer  de  ce  chef  la  nullité  et 
il  est  tenu  de  le  faire,  à  peine  de  déchéance,  au  cours  de 

(I)  Cass.  fr.,  20  août  1823  en  note  (Dall  ,  Rép.y  v<»  cit.,  n«^  1220); 
cass  fr.,  30  avril  1850,  précité;  Grenoble,  3  janvier  1854  (Dall., 
Réf.,  1855,  V,  405). 
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l'instance  en  validité  de  la  saisie  dans  laquelle  il  a  été 
sommé  d'intervenir  conformément  à  la  prescription  de 
l'article  33. 

474.  Reste  la  question  de  savoir  quelle  est  la  capacité 
requise  pour  former  une  demande  en  distraction;  celle-ci 
n'étant  pas  une  simple  action  conservatoire,  mais  une  véri- 
table action  immobilière  mettant  en  litige  le  droit  de  pro- 
priété, il  en  résulte  que  le  tuteur  ne  peut  la  former 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (code  civil, 
art.  4^4)^  I^  mineur  émancipé  avec  l'assistance  de  son 
curateur  (art.  48^),  la  femme  mariée,  même  séparée  de 
biens^  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  (art.  2i5 
et  218). 

475.  D'après  l'article  62..  la  demande  en  distraction  peut 
comprendre  «  tout  ou  partie  des  objets  saisis  ».  En  géné- 
ral, elle  est  intentée  lorsqu'un  ou  plusieurs  immeubles 
appartenant  k  un  tiers  se  trouvent  frappés  de  saisie,  mais 
on  se  demande  si  tous  les  droits  immobiliers  peuvent  lui 
servir  de  base;  autrement  dit,  les  mots  «  objets  saisis  » 
doivent-ils  être  restreints  aux  immeubles  par  nature  ou 
comprennent-ils  en  outre  les  droits  réels  immobiliers,  tels 
que  l'usufruit,  Tusage,  l'babitation,  les  servitudes  réelles? 

Sous  le  code  procédure,  on  décidait  que  les  tiers  ayant 
des  droits  réels  attachés  à  l'immeuble  saisi,  usufruit,  usage, 
habitation,  servitudes  passives,  avaient  à  les  réclamer  par 
la  voie  de  la  distraction  ;  le  tribunal  ordonnait  alors,  le  cas 
échéant,  l'adjonction  au  cahier  des  charges  d'une  clause 
conservatrice  des  droits  du  demandeur;  c était  cette  récla- 
mation des  droits  réels  qu'une  partie  prétendait  avoir  sur 
les  objets  saisis  qrue  l'on  appelait  autrefois  «  demande  à  fin 
de  charge  ».  En  France,  la  même  solution  est  admise  sous 
la  loi  de  184 '• 

Que  décider  sous  l'empire  de  la  loi  du  i5  août  i854? 
M.  Lelièvre  s'exprimait  comme  suit  dans  son  rapport  (i)  : 
«  Nous  faisons  enfin  observer  que  la  demande  en  distrac- 
»  tion,  aux  termes  du  projet,  est  régie  par  les  mêmes  prin- 
»  cipes  que  sous  la  législation  actuelle.  En  conséquence, 

(I)  Rec.  Parent^  p.  47. 
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»  les  formalitës  prescrites  par  notre  article  ne  s'appliquent 
»  pas  à  la  réclamation  d'une  chaf  ge  ou  servitude  imposée  sur 
»  l'immeuble.  »  Ce  passage  contient  une  erreur  manifeste; 
le  rapporteur  supposait  que,  sous  le  code  de  procédure,  les 
droits  immobiliers  ne  pouvaient  servir  de  base  à  une 
demande  en  distraction,  tandis  qu'au  contraire  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  admettaient  la  distraction  pour  la  récla- 
mation des  servitudes  ou  charges  inhérentes  à  l'immeuble 
saisi;  dans  ces  conditions,  le  passage  susdit  ne  donne 
aucune  indication  sur  les  intentions  du  législateur. 

Il  faut  s'en  tenir  au  sens  qui  découle  naturellement  des 
termes  de  l'article  62,  alinéa  i ,  c'est-à-dire  que  la  demande 
en  distraction  sera  recevable  relativement  à  tout  objet 
saisi  qui,  par  sa  nature,  pouvait  l'être  isolément  du  fonds; 
c'est  ainsi  que  les  droits  réels  susceptibles  d'être  saisis 
séparément  pourront  être  l'objet  d'une  demande  en  dis- 
traction, tandis  que  celle-ci  sera  inadmissible  quant  aux 
droits  réels  dont  la  saisie  isolée  n'est  pas  possible;  en 
d'autres  termes,  il  y  -a  une  intime  corrélation  entre  les 
choses  qui  peuvent  être  l'objet  de  la  saisie  et  celles  qui 
peuvent  donner  lieu  a  la  distraction.  Il  en  résulte  qu  on 
pourra  demander  la  distraction  d'abord  de  la  nue  pro- 
priété, ensuite  des  droits  d'usufruit,  d'emphytéose  et  de 
superficie,  l'article  i^^  de  la  loi  de  i854  permettant  de  les 
saisir  immobilièrement  ;  par  contre,  la  dite  demande  ne  sera 

Eas  applicable  aux  servitudes,  car  eJIes  ne  peuvent  être 
ypothéquées  ni  saisies  séparément  du  fonds  dont  elles  sont 
l'accessoire  (t.  I,  n°  Sg).  D  ailleurs,  la  saisie  n'apporte  aucun 
changement  en  ce  qui  concerne  l'exercice  des  servitudes, 
puisque  l'immeuble  ne  parvient  à  l'adjudicataire  que  grevé 
de  celles  qui  l'affectaient  entre  les  mains  du  saisi.  Quant  à 
l'hypothèse  prévue  par  Dalloz  {Rép,^  v<>  cit.,  n»  11 3o),  où 
le  saisissant  aurait  fait  entrer  dans  la  saisie,  comme  dépen- 
dant de  l'héritage  qui  en  forme  l'objet,  des  servitudes 
établies  au  profit  d  un  autre  fonds,  il  est  bien  vrai  que 
celui  dont  le  droit  se  trouve  ainsi  méconnu,  sera  fondé  à 
réclamer,  mais  sa  réclamation  ne  se  produira  pas  sous  la 
forme  d'une  demande  en  distraction,  il  interviendra  sim- 
plement dans  l'instance  en  validité  pour   faire  rectifier 


T'-, 
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l'erreur  contenue  au  cahier  des  charges,  et  prévenir  les 
difficultés  qu'elle  serait  de  nature  à  susciter  ultérieurement 
avec  l'adjudicataire. 

La  demande  en  distraction  ne  pourra  non  plus,  en  géné- 
ral, porter  sur  les  immeubles  par  Destination  pris  isolément, 
car,  si  ces  objets  sont  virtuellement  compris  dans  la  saisie  du 
bien  dont  ils  dépendent,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils 
ne  peuvent  être  saisis  séparément  (t.  I,  n®  58).  Le  vendeur 
non  payé  n*a-t-il  pas  le  droit  d'en  demander  la  distraction 
pour  exercer  son  privilège  sur  le  prix?  On  sait,  à  cet  égard, 

3ue,  d'après  l'article  20  de  la  loi  hypothécaire,  le  privilège 
es  frais  de  conservation  et  celui  du  vendeur  d'effets  mobi- 
liers disparaissent  si  ces  objets  sont  devenus  immeubles 
par  destination  ou  par  incorporation,  sauf  s'il  s'agit  de 
machines  et  appareils  employés  dans  les  établissements 
industriels  ;  c'est  seulement  pour  ces  machines  et  appareils 
que  le  privilège  survit  à  l'immobilisation  et  est  maintenu 
pendant  deux  ans,  pourvu  que  l'acte  constatant  la  vente 
ait  été  dûment  transcrit  dans  la  quinzaine  de  la  livraison. 
Il  en  résulte,  qu'à  l'égard  de  tous  autres  objets,  l'immobili- 
sation anéantit  le  privilège  du  vendeur  et  du  conservateur 
et  leur  ferme  la  voie  de  la  saisie-exécution  et,  par  consé- 
quent, de  la  distraction.  Quand  il  s'agit  de  machines  et 
appareils  industriels,  le  vendeur  ou  le  conservateur  qui  a 
gardé  son  privilège,  a  le  droit  de  recourir  à  la  saisie-exécu- 
tion conformément  à  l'article  SqS  du  code  de  procédure, 
dont  la  sphère  d'application  a,  comme  on  le  sait,  été  res- 
treinte par  l'article  20  de  la  loi  hypothécaire  ;  a-t-il  aussi 
le  droit,  quand  l'immeuble  est  frappé  de  saisie,  de  demander 
la  distraction  des  machines  et  appareils  affectés  à  son  pri- 
vilège? Il  faut  décider  la  négative,  car  la  saisie  immobilière 
place  régulièrement  la  machine  incorporée  à  l'immeuble 
saisi  sous  la  main  de  la  justice,  à  moins  toutefois  que  le 
vendeur  ne  se  trouve  dans  les  conditions  voulues  pour 
exercer  la  revendication;  d'après  l'article  20,  n»  5  de  la  loi 
hypothécaire,  celle-ci  est  ouverte  au  vendeur  à  condition 
que  la  vente  ait  été  faite  sans  terme,  que  les  objets  vendus 
soient  en  la  possession  de  Tacheteur  dans  le  même  état  que 
lors  de  la  livraison  et  que  la  revendication  soit  faite  dans 
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la  huitaine  de  cette  livraison;  dans  ce  cas  où  le  vendeur 
privilégié  de  machines  et  appareils  immobilisés  par  desti- 
nation a  le  droit  d'intenter  la  revendication,  il  sera  égale- 
ment, par  voie  de  conséquence,  admis  à  former  une 
demancle  en  distraction  durant  la  saisie  (i). 

476.  La  demande  en  distraction  est  recevable  aussi  long- 
temps que  dure  la  procédure  de  saisie  à  laquelle  elle  se 
rattache^  c'est-à-dire  depuis  l'exploit  de  saisie  jusqu'à 
l'adjudication.  Après  l'adjudication^  le  tiers  dont  les  biens 
ont  été  indûment  compris  dans  la  saisie  pratiquée  contre  le 
débiteur  n'est  pas  déchu  de  ses  droits,  l'adjudication  sur 
saisie  ne  purgeant  pas  la  propriété  :  mais  il  ne  pourra  plus 
les  faire  valoir  par  la  voie  de  la  distraction,  il  devra 
intenter  dans  la  forme  ordinaire  une  action  directe  et  prin- 
cipale contre  l'adjudicataire  (3).  Quand  il  y  a  lieu  de  fixer 
une  seconde  séance  de  vente  parce  que  le  bien  exposé  n'a 
pas  été  porté  à  plus  de  quinze  fois  le  revenu  cadastral, 
conformément  à  l'article  4^^  alinéa  i.  la  distraction  est 
permise  et  même,  le  cas  échéant,  obligatoire  pour  le  tiers 
jusqu'à  l'adjudication  définitive  qui  intervient  à  cette 
seconde  séance.  De  même,  on  décide  généralement,  bien 
que  la  question  soit  douteuse,  que  la  poursuite  de  folle 
enchère  rouvre  la  voie  incidente  de  la  distraction,  puisque 
la  première  adjudication  est  censée  non  avenue,  et.  en 
France  où  subsiste  la  surenchère  sur  saisie,  la  demande  en 
distraction  peut  être  introduite  jusqu'à  l'adjudication  défi- 
nitive faite  à  la  suite  de  la  surenchère  (3). 

477.  L'article  62,  alinéa  i,  ordonne  de  former  la 
demande  en  distraction  contre  la  partie  saisie,  contre  le  sai- 
sissant, contre  le  créancier  premier  inscrit  et,  si  celui-ci 
est  le  poursuivant,  contre  le  créancier  dont  l'inscription 
suit  immédiatement.   L'article  72*7  du  code  de  procédure 

(i)  Waelrboegk,  m,  pp.  i05-l  H  ;  Beltjens,  II,  art  62-65,  n*"  22; 
Pand.  belges,  v<>cit.,  n©»  U66-i470. 

(2)  Rapp   Lelièvre,  Ree,  Parent^  p.  47. 

(5)  Conf.  DALL.,Suf>p/  ,  \^  cit.,  n^257;  Waelbroeck,  III,  p.  4  43; 
Garsonnet,  IV,  §  737,  p.  363;  Dutruc,  III,  v«  cit.,  iî"«  1474-1476. 
Contra  :  Dall.,  Rép,^  v°  cit.,  n^  1  i5i;  GARRé-CHAUVEAU,  IV.  q.  2457, 
p.  287;  Pand.  belges^  v^  Folle  enchère,  n"  8i. 
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avait  suscité  un  doute  sur  ]e  point  de  savoir  si^  lorsque  le 
créancier  premier  inscrit  se  trouvait  être  le  poursuivant 
lui-même^  il  fallait  mettre  en  cause  le  créancier  dont  l'in- 
scription était  immédiatement  postérieure  :  l'affirmative 
avait  prévalu  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  et  c'est 
cette  opinion  qu'a  sanctionnée  notre  législateur. 

Le  créancier  premier  inscrit  est,  comme  le  dit  M.  Le- 
lièvre  {Rec.  Parent,  p.  46),  <t  celui  dont  l'inscription  se 
»  trouve  transcrite  la  première  dans  le  certificat  du  conser- 
»  vateur».  Peu  importe  qu'elle  ait  été  requise  ou  prise 
d'office  par  le  conservateur,  car  la  loi  ne  distingue  pas. 

On  se  demande  si  la  mise  en  cause  du  saisissant,  du  saisi 
et  du  créancier  premier  inscrit  est  obligatoire  à  peine  de 
nullité.  Cette  question  est  controversée,  i**  Dans  une  pre- 
mière opinion,  on  enseigne  l'affirmative  nonobstant  le 
silence  du  texte^  en  se  fondant  sur  ce  que  la  mise  en  cause 
des  parties  intéressées  tiendrait  à  la  substance  de  la  demande 
en  distraction  (1):  2^  Waelbroeck  fait  la  distinction  sui- 
vante :  le  poursuivant  et  le  saisi  doivent  être  appelés  dans 
l'instance  en  distraction  à  peine  de  nullité,  car  leur  pré- 
sence y  est  essentielle,  on  ne  concevrait  pas  une  demande 
en  distraction  quilie  serait  pas  dirigée  soit  contre  celui  qui 
a  saisi  l'immeuDle  qu'il  s'agit  de  distraire,  soit  contre  le 
saisi  propriétaire  apparent  de  cet  immeuble.  Il  en  est  autre- 
ment, d'après  cet  auteur  du  créancier  premier  inscrit;  sa 
mise  en  cause  ne  tient  pas  à  l'essence  même  de  la  demande 
en  distraction,  parce  qu  elle  ne  constitue  qu'une  mesure 
préventive  à  l'enet  d'empêcher  une  fraude,  une  collusion 
possible  entre  les  autres  parties  au  détriment  de  la  masse 
hypothécaire  :  il  en  résulte  que  le  défaut  de  mise  en  cause 
du  créancier  premier  inscrit  ne  rend  pas  l'action  non  rece- 
vable  à  l'égard  du  saisi  ni  du  poursuivant  (2);  3^  Dans  une 
troisième  opinion,  qui  nous  semble  préférable,  on  dit  que 
l'inobservation  de  l'article  62,  alinéa  i ,  en  ce  qui  concerne  la 
mise  en  cause  du  saisissant,  du  saisi  et  du  créancier  premier 

(i)  Dall,,  Rép.,  v^  cit.,  n»  1 157:  Dutruc,  III,  vo  cit.,  n«-  1490, 
i491. 

(3)  Waelbroeck,  111  pp.  iOI-iOâ;  Beltjbns,  If,  art.  62-65,  n»  i6; 
Pond,  belges,  vo  cit.,  n9*  1479-4481. 
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inscrit  n'entraînera  pas  nullité  de  la  demande  en  distrac- 
tion, parce  que  la  loi  ne  prononce  pas  pareille  sanction 
(art.  ïo3o,  c.  proc),  et  que  ce  n'est  pas  là  une  formalité 
substantielle  ;  il  en  résulte  que  la  partie  qui  a  été  appelée 
dans  l'instance  ne  pourra  contester  la  recevabilité  de  la 
demande  ni  attaquer  le  jugement  qui  l'aurait  accueillie 
sous  prétexte  que  ses  coïntéressés  y  seraient  demeurés 
étrangers  ;  par  contre,  le  dit  jugement  sera  res  inter  alios 
acta  à  l'égard  de  ceux  qui  devaient  être  mis  en  cause  et  ne 
l'ont  pas  été^  ils  auront  donc  qualité  pour  l'attaquer  par  la 
tierce  opposition  (i), 

478.  Quelles  sont  les  formes  et  délais  de  l'action  en  dis- 
traction? 

i<>  La  demande  en  distraction  est  intentée  suivant  la 
procédure  ordinaire  des  incidents,  c'est-à-dire  par  requête 
d'avoué  contre  les  parties  qui  sont  représentées  par  un 
avoué  et  par  exploit  contre  celle  des  parties  qui  n'a  pas 
d'avoué  en  cause.  Après  le  jugement  de  validité,  la 
demande  ne  peut  plus  être  formée  que  par  exploit,  puisque 
la  mission  de  l'avoué  a  pris  fin.  Le  créancier  premier 
inscrit^  ou  le  cas  échéant  celui  dont  l'inscription  suit 
immédiatement,  doit,  s'il  n'a  pas  constitué  avoué,  être 
assigné  par  exploit  au  domicile  élu  par  l'inscription 
(art.  62,  al.  2);  si  celle-ci  a  été  prise  d'office  et  ne  contient 
pas,  en  conséquence,  d'élection  de  domicile,  l'assignation 
sera  donnée  au  créancier  à  personne  ou  domicile  réel,  con- 
formément au  droit  commun  ; 

2®  D'après  l'article  55,  alinéa  i,  de  la  loi,  le  délai  pour 
comparaître  sur  les  demandes  incidentes  formées  par 
exploit  d'ajournement  est  le  délai  ordinaire  de  huit  jours, 
sans  augmentation  à  raison  des  distances.  Il  en  est  autre- 
ment quand  il  s'agit  d'une  demande  en  distraction  ;  l'ar- 
ticle 62,  alinéa  3,  décide  que^  si  le  saisi  n'a  pas  cfonstitué 
avoué  dans  la  poursuite,  le  délai  prescrit  pour  la  comparu- 
tion sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de 

(1  )  Conf.  Garsonnet,  IV,  §  737,  p.  561  et  V,  §  1473,  p.  780;  Dall., 
Suppl.y  yo  cit.,  n"»  260;  Bruxelles,  29  juin  4844;  Pas.,  4845,  II,  273 
(Belg.jud.,  4844,  4335;  Gomp.  Gand,  40  mai  1884;  Pas.,  4884,  II, 
293  (Belg.jud.,  4884,  604). 
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distance  entre  son  domicile  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal, 
sans  que  ce  délai  puisse  être  augmenté  à  l'égard  de  la 
partie  qui  serait  domiciliée  hors  du  territoire  de  la  Bel- 
gique. Bien  que  le  texte  ne  parle  que  du  saisi,  on  décide 
généralement  en  France,  sous  l'article  725  de  la  loi  de  i84i, 
que  l'augmentation  de  délai  à  raison  des  distances  sera 
également  accordée  au  créancier  premier  inscrit  qui  n'a  pas 
constitué  avoué;  quant  au  saisissant,  la  question  ne  se  pose 
pas,  puisqu'il  a  nécessairement  constitué  avoué  dans  la 
saisie  (i).  Cela  nous  parait  douteux,  car  l'article  62,  ali- 
néa 3,  formulant  une  exception  à  la  règle  de  l'article  55, 
alinéa  i,  qui  exclut  l'augmentation  de  délai  à  raison  des 
distances  dans  les  incidents  de  la  saisie,  cette  exception  ne 
peut  être  étendue  au  delà  de  ses  termes  ;  or,  le  texte  ne 
parle  que  du  saisi.  D'ailleurs,  le  créancier  inscrit  est  dans 
une  situation  différente,  qar  il  a  dû  faire  élection  de  domi- 
cile dans  l'inscription,  et,  s'il  n'a  pas  d'avoué  en  cause,  il 
sera  assigné  à  son  domicile  élu  (2); 

3<»  L'article  64  de  la  loi  ordonne  que  la  demande  en 
distraction  contienne  renonciation  des  titres  justificatifs 
qui  seront  déposés  au  greffe  et  la  date  de  l'acte  de  ce  dépôt. 
Tandis  que  les  articles  correspondants  du  code  de  procé- 
dure et  de  la  loi  française  oe  i84t  exigent  la  copie  de 
l'acte  de  dépôt,  notre  article  se  contente  de  la  mention  de 
la  date.  Ces  formalités  ont  pour  but  d'accélérer  l'instruc- 
tion et  le  jugement  de  la  demande  de  distraction,  mais  elles 
ne  sont  pas  substantielles,  c'est-à-dire  que  leur  inobserva- 
tion n'entraînerait  pas  la  non-recevabilité  de  la  dite 
demande  (3);  elles  pourraient  être  pleinement  suppléées 
par  la  communication  régulière  des  titres,  opérée  au  cours 
de  l'instance  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Si  le  demandeur  en 
distraction  n  invoque  pas  des  titres  de  propriété  mais  la 
prescription,  il  sera  néanmoins  recevable,  nienque  le  dépôt 
des  titres  prescrit  par  l'article  6^  ne  soit  pas  possible;  seu- 
lement, il  faudra  que  la   demande  contienne  l'allégation 

(1)  Conf.  DuTRUC,  m,  v<»  cit.,  n*  1488;  Garsonnet,  IV,  §  737, 
pp.  362,  363. 

(2)  Dall.,  Rép  ,  vo  cit.,  n«  4161. 

(3)  Bruxelles,  29  juin  1844,  précité. 
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d'une  possession  plus  que  trentenaire  jointe  à  Toffre  de 
fournir  la  preuve  des  faits  qui  la  constituent  (t); 

4®  Il  est  évident  qu'il  faut,  à  peine  de  nullité,  désigner 
dans  la  requête  ou  dans  l'exploit  les  immeubles  dont  la 
distraction  est  réclamée  ;  on  se  conformera,  à  cet  égard,  aux 
prescriptions  de  l'article  64  du  code  de  procédure  pour  les 
exploits  en  matière  réelle  ; 

5^  Si  la  demande  en  distraction  est  postérieure  au  juge- 
ment de  validité  de  la  saisie,  l'article  63  veut  qu'elle  soit 
notifiée  ou  déclarée  au  notaire  qui  en  fera  mention  au  pied 
du  cahier  des  charges  et  surseoira  à  toutes  opérations.,  La 
notification  se  fait  par  exploit  d'huissier,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  contienne  copie  de  la  requête  ou  de  l'exploit 
tendant  à  la  distraction,  il  suffît  d'exprimer  clairement  que 
la  demande  porte  sur  tel  immeuble  compris  dans  la  saisie. 
Quanta  la  déclaration  qui,  dans  un  but  d économie,  peut 
remplacer  la  notification^  elle  suppose  l'absence  d'acte 
(i^.  discussion  du  Sénat,  Rec.  Parent,  pp.  368,  369),  mais 
il  nous  paraît  que  le  notaire  aura  le  droit  d'en  contrôler  la 
sincérité  en  se  faisant  représenter  l'original  de  l'exploit  ou 
de  la  requête  aux  fins  de  distraction,  car  on  ne  peut 
l'obliger  à  mentionner  au  cahier  des  charges  une  décla- 
ration qui  ne  serait  appuyée  d'aucune  preuve  ni  à  sur- 
seoir de  ce  chef  (2).  Par  contre,  Waelbroeck  (III,  p.  118) 
dépasse  les  prescriptions  de  la  loi  quand  il  exige  que  le 
notaire  dresse  acte,  dans  la  forme  des  actes  notariés^  de  la 
déclaration  et  delà  communication  qui  lui  sont  faites  par 
le  demandeur  en  distraction,  car,  qu  il  s'agisse  d'une  noti- 
fication par  huissier  ou  d'une  simple  déclaration,  l'ar- 
ticle 63  se  contente  d'une  mention  au  pied  du  cahier  des 
charges  (3)  ; 

6^  La  demande  en  distraction  est.  comme  tous  les  inci- 

(i)  Rapp.  Leliëvre,  Bec.  Parent^  p.  48;  Conf.  Dutruc,  lit,  v^  cit., 
n»  1497,  1498;  Dall.,  Rép  ,  v«  cit.,  n*»  H63;  Waelbroeck,  IH, 
pp.  ii4-i15;  Beltjens,  II,  art.  62-65,  n"»  27;  Pand,  belges^  v»  cit., 
nM491. 

(2)  Waelbroeck,  III,  p.  116,  Contra  :  Pand.  belgei^  y^  cit., 
n«  1505. 

(3)  Pand.  belges,  v^dt.,  n»  1506. 
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dents  de  la  saisie^  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation, 
et  instruite  et  jugée  comme  sommaire  et  urgente  (art.  55)  ; 
de  plus,  rarticle  62,  alinéa  4?  décide^  comme  larticle  3:2, 
alinéa  3,  pour  l'instance  en  validité  de  la  saisie,  qu'il  ne 
sera  pas  pris  jugement  de  jonction  et  que  les  défaillants  ne 
seront  pas  réassignés  ; 

7*^  Remarquons  que,  si  les  biens  immeubles  sur  lesquels 
porte  la  demande  de  distraction  sont,  au  regard  des  tiers, 
la  propriété  de  la  partie  saisie  en  vertu  d'actes  qui  ont  été 
soumis  à  la  transcription,  la  demande  en  distraction  ten- 
dante à  la  révocation  des  droits  résultant  de  ces  actes  ne 
sera  recevable  qu'à  condition  d'avoir  été  inscrite  en  marge 
de  la  transcription  ;  c'est  là  l'application  pure  et  simple  de 
l'article  3  de  la  loi  hypothécaire  (i)  ; 

8^  Il  n'y  aurait  pas  nullité  parce  que  la  demande  en 
distraction  aurait  été  introduite  par  exploit  d'ajournement 
alors  qu'elle  pouvait  l'être  par  requête,  ou  parce  qu'on 
aurait  suivi,  pour  l'instruction  et  le  jugement,  les  formes 
de  la  procédure  ordinaire  au  lieu  de  celles  de  la  procédure 
sommaire;  seulement,  les  frais  frustratoires  n'entreraient 
pas  en  taxe.  Ce  qu'il  importe  de  noter,  c'est  que,  dans  ce 
cas,  l'action  n'en  conserverait  pas  moins  son  caractère  de 
demande  en  distraction,  soumise  comme  telle  aux  formes 
et  délais  d'appel  applicables  aux  incidents  de  la  saisie  ;  ce 
n'est  pas  parce  que  le  tiers  se  prétendant  propriétaire  de 
l'immeuble  saisi  aurait  procédé  comme  en  matière  ordi- 
naire, aurait,  par  exemple,  intenté  une  demande  en  reven- 
dication contre  le  saisissant  seul,  par  exploit  d'ajournement, 
u'il  pourrait  se  soustraire  à  l'observation  des  formalités  et 
élais  auxquels  le  législateur  a  soumis  l'appel  des  juge- 
ments sur  incident  par  des  considérations  d'intérêt  public, 
pour  diminuer  les  frais  et  imprimer  à  la  poursuite  une 
marche  plus  rapide  (2). 

479.  La  demande  eu  distraction  est  portée  devant  le 
tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  validité  de  la 

(i)  Gand,  iO  mai  1884,  précité. 

(2)  Bruxelles, 30  juillet  4856  {Belg  jud.,  1857,  327); Gand,  22  janv. 
1862  {Belg.jud.,  1864,  696);  Bruxelles,  22  mai  187i;  Pa#.,l872,  II, 
21  (Belg.  jud.,  1871,  968). 
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saisie,  c'est-à-dire  en  général,  devant  le  tribunal  de  la 
situation  de  l'immeuble  revendiqué.  Toutefois,  on  sait 
que,  lorsque  les  biens  situés  dans  différents  arrondisse- 
ments dépendent  d!une  même  exploitation,  l'expropriation 
simultanée  en  est  permise  au  créancier  et  qu'à  déiaut  par 
celui-ci  d  y  procéder,  il  appartient  au  débiteur  de  la  requé- 
rir (loi  du  i5  août  i854,  art.  5,  alinéa  i  et  art.  10);  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  l'expropriation  est  poursuivie,  aux 
termes  de  l'article  9,  alinéa  2,  devant  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  la  partie  des  biens  qui  présente  le 
plus  grand  revenu  cadastral  (t.  I,  n®*  114,  121,  122).  Il  en 
résulte  que  c'est  alors  ce  tribunal  devant  lequel  se  poursuit 
l'expropriation  simultanée  des  biens  faisant  partie  d'une 
seule  exploitation  dans  différents  arrondissements  qui  est 
également  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  dis- 
traction, encore  qu'elle  portât  sur  un  immeuble  situé  dans 
un  autre  ressort  Ci). 

480.  Quel  doit  être  le  sort  des  frais  de  la  demande  en 
distraction?  Il  résulte  du  rapport  de  M.  Lelièvre  [Rec. 
Parent,  p.  4?)  V^^  cette  difficulté  doit  se  résoudre,  en 
général,  d'après  les  principes  du  droit  commun  suivant 
lequel  les  dépens  sont  à  charge  de  la  partie  succom- 
bante (code  de  procédure,  art.  i3o).  Il  s'ensuit  que,  si  la 
demande  est  rejetée,  le  prétendu  propriétaire  doit  être 
condamné  aux  dépens;  si  elle  est  admise,  ceux-ci  sont 
supportés  par  le  poursuivant,  car  c'était  à  lui  à  s'enquérir 
du  patrimoine  de  son  débiteur  avant  de  le  frapper  de 
saisie.  Il  n'en  serait  autrement  que  si,  par  suite  de  circon- 
stances particulières  et  exceptionnelles  à  apprécier  par  le 
juge,  le  poursuivant  avait  été  induit  en  erreur  sans  que  la 
moindre  faute  lui  soit  imputable  ou  encore  si  l'erreur  avait 
été  causée  par  le  revendiquant  lui-même  ;  dans  le  premier 
cas,  les  frais  de  l'instance  seraient  considérés  comme  privi- 
légiés et,  dans  le  second,  ils  seraient  à  charge  du  revendi- 
quant, bien  que  sa  réclamation  eût  été  accueillie. 

481.  Quels  sont  les  effets  de  la  demande  en  distrac- 
tion ? 

En  France,  la  solution  est  restée  la  même  sous  Tarti- 

(i)  De  Pàbpb,  Etudes  iur  la  compétence  civile.  II,  p.  494,  n^  31. 
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cle  7:27  de  la  loi  de  1841  que  sous  larticle  729  du  code  de 
procédure;  la  demande  en  distraction  n  arrête  pas  les 
poursuites,  elle  n'exerce  son  influence  que  sur  l'adjudica- 
tion et,  sous  ce  rapport,  une  distinction  doit  être  faite;  la 
demande  en  distraction  porte-t-elle  sur  la  totalité  des 
immeubles  saisis,  le  sursis  à  l'adjudication  s'impose  et  doit 
même  être  ordonné  d  office;  ne  tend-elle,  au  contraire,  qu'à 
la  distraction  partielle,  le  sursis  est  encore  de  droit  pour  la 
portion  de  l'immeuble  qui  fait  l'objet  de  la  dite  demande, 
mais,  quant  au  surplus,  il  est  passé  outre  à  l'adjudication, 
à  moins  que  le  tribunal  n'ordonne  le  sursis  sur  la  réquisi- 
tion des  parties  intéressées  et  pour  des  motifs  dont  l'appré- 
ciation lui  appartient  (i). 

Que  décider  dans  le  système  de  la  loi  du  i5  août  i854? 
On  enseigne  généralement  que,  pendant  la  période  anté- 
rieure au  jugement  de  validité  de  la  saisie,  la  demande  en 
distraction,  portât-elle  sur  l'entièreté  des  biens  saisis, 
n'exerce  aucune  influence  sur  la  marche  des  poursuites; 
le  tribunal  reste  tenu,  à  peine  de  péremption,  de  statuer 
sur  la  validité  de  la  saisie  dans  les  vingt  jours,  à  compter 
de  l'expiration  du  délai  de  comparution  conformément  à 
l'article  36,  alinéa  i ,  d'où  il  suit  que  la  demande  en  vali- 
dité et  celle  en  distraction  ne  pourront  être  jointes  que 
pour  autant  que  la  jonction  n'empêchât  pas  la  prononcia- 
tion du  jugement  de  validité  dans  le  délai  légal  {2).  Si,  au 
contraire,  la  demande  en  distraction  est  formée  postérieu- 
rement au  jugement  qui  prononce  la  validité  de  la  saisie, 
ou  reconnaît  qu'elle  entraîne  de  plein  droit  surséance  à 
toutes  opérations  en  ce  qui  concerne  les  biens  qui  y  sont 
compris  conformément  à  l'article  63. 

Cette  opinion  nous  semble  inexacte  en  ce  qu'elle  décide 
que  la  demande  en  distraction  antérieure  au  jugement  sur 
la  validité  de  la  saisie  n'aurait  aucune  influence  sur  la 
marche  des  poursuites;  sans  doute,  cette  demande  n'empê- 

(1)  Garsonnet,  IV,  §757,  p.  364;  Carré-Ghauyeau,  IV,  q.  9463- 
2465,  p.  291;  Dutruc,  III,  v«  cit.,n««  1507-1510;  Dall.,  Rép.,  v«  cit., 
1^  1I66-H68;  SuppL,  n«262. 

(3)  Wablbroeck,  III,  pp.  122,123;  Beltjbns,  II,  art.  6!2-65,  n»  34; 
Pand.  belgei,  v«  cit.,  n<»  1498, 1499. 
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ait  pas  le  poursuivant  d'accomplir  tous  actes  de  procé- 
:  subséquents,  par  exemple,  de  Taire  transcrire  sa  saisie, 
[époscr  le  caliicr  des  charges,  d'assigner  en  validité. 

l'instance  en  validité  et  la  demande  en  distraction 
t  des  causes  connexes,  soumises  au  même  tribunal, 
ont,  nous  sembie-t-il,  nécessairement  être  jointes  pour 
ensuite  trancliées  par  un  seul  et  même  jugement.  En 
,  le  sort  de  la  demande  en  validité  étant  mtimement 
u  sort  de  l'action  en  distraction,  il  serait  illogique  que 
■Ibunal  prononçAt  sur  la  première  alors  que  l'autre 
t  encore  en  suspens;  si  l'arLicle  63  ne  prévoit  que 
30thèse  où  la  demande  en  distraction  intervient  après 
igement  validant  la  saisie,  pour  ordonner  qu'il  soit 
is  à  toutes  opérations  ultérieures,  cela  n'implique  pas 

dans  l'hypothèse  inverse,  il  devrait  être  passe  outre 
igement  de  validité  sans  égard  à  la  demande  en  distrac- 
i  qui,  nous  le  répétons,  doit  avoir  une  influence  déci- 
.sur  l'issue  de  la  saisie.  Quant  au  délai  de  vingt  jours 
par  l'article  36,  alinéa  i,  pour  la  prononciation  du 
ment  de  validité,  il  est  admis  qu'il  est  suspendu  par 

événement  de  force  majeure  ou  tout  obstacle  légal 
nt  en  surséance  l'instance  en  validité  (t,  I,  n"  334); 
conséquent,  la  demande  en  distraction  soulevant  une 
tion  Je  propriété  d'où  dépend  le  sort  de  la  saisie,  sera 
ensive  du  délai  de  vingt  jours. 

DUS  concluons  de  là  que,  si  la  demande  en  distraction 
brmée  pendant  la  période  antérieure  au  jugement  de 
lité  de  la  saisie,  les  deux  instances  seront  jointes  pour 
re  statué  en  même  temps;  la  distraction  comprenant 
égralîté  des  immeubles  saisis  est-elle  accueillie,  la 
'suite  tombe  par  le  fait  même  et  le  tribunal  l'annule; 
;mandeur  en  distraction  est-il  débouté,  ou  sa  réclama- 
à  laquelle  il  est  fait  droit  ne  porte-t-elle  que  sur  une 
ion  des  biens  saisis,  la  poursuite  est  validée,  dans  le 
nier  cas,  pour  le  tout  et,  dans  le  second,  en  ce  qui 
erne  les  biens  restés  en  dehors  de  la  distraction;  dans 
cas,  le  jugement  statuant  à  la  fois  sur  la  demande  en 
-action  et  sur  la  validité  de  la  saisie  fixera  le  jour  de  la 
e  dans  le  délai  prescrit  à  l'article  33. 
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482.  L'article  63  vise  Thypolbèse  où  la  demande  en 
distraction  est  postérieure  au  jugement  qui  prononce  la 
validité  de  la  saisie;  dans  ce  cas^  le  notaire  à  qui  elle  est 
notifiée  ou  déclarée  est  obligé  de  surseoir  à  toutes  opéra- 
tions. Le  tribunal  statuera  d'urgence  entre  toutes  les  par- 
ties sur  la  demande  en  distraction  et,  le  cas  échéant,  fixera 
un  nouveau  délai  pour  l'adjudication ,  en  conformité  de 
l'article  32.  Le  sursis  ne  doit  donc  pns  être  prescrit  par 
jugement,  il  s'impose  par  le  fait  même  de  la  notification 
ou  de  la  déclaration  de  la  demande  en  distraction,  de  sorte 

Sue.  si  les  afiicbes  et  insertions  n'ont  pas  encore  été  faites, 
est  interdit  au  notaire  d'y  procéder.  Mais  il  résulte  de 
l'article  65  que  ceci  ne  s'applique  qu'aux,  biens  compris 
dans  la  demande  en  distraction  ;  si  elle  ne  porte  que  sur 
partie  des  objets  saisis,  il  sera  passé  outre,  nonobstant 
cette  demande,  à  l'adjudication  du  surplus,  à  moins  que  le 
tribunal,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  n'ordonne 
le  sursis  pour  le  tout;  à  défaut  de  pareil  jugement,  les 
opérations  se  divisent  en  cas  de  demande  en  distraction 
partielle;  les  biens  qui  n'y  sont  pas  compris  sont  adjugés 
au  jour  fixé  par  le  jugement  de  validité,  après  les  affiches 
et  insertions  voulues;  dans  ce  cas,  il  est  évident  que  le 
poursuivant  ne  sera  plus  lié  par  la  mise  à  prix  insérée  au 
cahier  des  charges,  puisqu'elle  avait  été  fixée  eu  égard  à  la 
valeur  de  l'intégralité  <ies  immeubles  saisis,  et  qu'il  sera 
admis  à  la  modifier;  d'après  Waelbroeck  (i),  il  ne  serait 
pas  tenu  d'en  faire  une  nouvelle,  parce  que  l'obligation  de 
mettre  à  prix  constituant  une  atteinte  au  droit  du  créan- 
cier de  poursuivre  librement  l'expropriation  des  biens  de 
son  débiteur,  est  exorbitante  du  droit  commun  et  doit  donc 
être  strictement  renfermée  dans  les  limites  établies  par  la 
loi:  or,  celle-ci  n'impose  au  poursuivant  l'obligation  de 
mettre  à  prix  que  dans  le  canier  des  charges.  Cela  nous 
semble  inexact,  car  la  loi  a  voulu  que  l'adjudication  ait 
lieu  sur  une  mise  à  prix,  afin  qu'on  soit  certain  que  la 
poursuite  aboutira,  c'est  là  une  condition  nécessaire  pour 
passer  outre  à  la  vente;  si  la  loi  ordonne  de  l'insérer  dans 

(i)  m,  p.  i33;  coaf.  Beltiens,  11,  art.  62-65,  n»  ^8. 
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le  cahier  des  charges,  ce  n'est  pas  à  dire  que,  lorsqu'elle 
e^  devenue  trop  élevée  à  raison  d'une  demande  en  distrac- 
tion partielle.  1  adjudication  puisse  avoir  lieu  sans  mise  1 
.\.  S4uf  le  droit  du  poursuivant  de  restreindre  celle-ci 
int  Touverture  des  enchères.  Quant  aux  immeubles  qui 
it  rohjet  de  la  demande  en  distraction,  toutes  opérations 
elalives  seront  ajournées  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
■  la  réclamation  du  tiers  et,  si  celle-cî  est  rejetée,  le 
aire  procéder*  à  l'adjudication  is'jlée  des  dits  immeu- 
»  au  jour  lixè  par  le  tribunal  dans  le  jugement  repous- 
it  lu  distraction. 

.lu  voit  que.  lor^ue  la  demande  en  distraction  totale  ou 
tioiîe  est  ev-ar*êe.  et  qu'il  y  a  Heu  d'indiquer  un  nou- 
M  :^>ur  (Kuir  ladjudication,  soit  que  celui  fixé  au  juge- 
ut  -ie  va;:,i:If  soit  passé,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  moyen  de 
K-edtr  JJV  p.ihti<MUons  requises  en  temps  utile,  c'^t  au 
S^iMÏ  .^,.  !  jpïttrlient  de  fixer  ce  nouveau  jour.  L'arti- 
!.\ï  sev-'^"^  inexa<*emeot  en  disant  que  le  tribunal 
,iA  ..a  tt.v;veji.i  délai  pour  l'adjudication,  en  conformité 
mv;e  ît;t.T  oomme  dans  le  jugement  de  validité,  le 
tK.:»^  i^  i\e  i-*s  le  délai  endéans  lequel  il  doit  être  pro- 
.*■  4  "m  .  i  -ïij.^n,  nuis  bien  le  ioar  de  celle-ci;  ((uant 
u  ;a.  ;  <!^  ^Jii^i  r*r  la  loi.  et  le  tribunal  n'a  qu  à  s  y 
1  .  ,(K*  M  t>  ï«  el  l'autre  cas.  c'est-à-dire  que  daos  la 
o'^  ....  .ciV*rtide63.  il  fixera  le  nouveau  jour  de 
.cle  .^.  i.-  -.-  -:;;»»  jwirsau  plus  l^M  et  dans  les  trente 
^  ju  -  ^-  UT*  i  dator  du  i!i=:^»«i  statuant  sur  la 
.*,...■.  o'i  ,-\->3  .■*  qiw  sipï*^'*^  -^"^  ^**™^  *  *"  "°"*'^ 
■U...V  ..t.  j  .  '.  -  -  -^  ,i^-^s  ^»tt,  c'est  au  tribunal  que 
^  -  j-       „-„.-«.i  ^"r  pour  lad  udication  : 

c...  a  .1  v-t.  v^^.  - '^'^j;;^^  jy  lurticle  67,  alinéa  5.  en 
■...  .'^  j'.  tti.'-rat.U'i  ^^^^  ^^  j_^  demande  de  nullité  ou 
;,u;u.-«'i*;  ak  '  ^^^  ,^,_,^  postérieure  au  jugement 
A.  ji, -^  .  i*  .w.  r-<  j^  "^^  ^^^  j^  j^  dérivations  à  l'arti- 
*•'-  '''    l*'"""'"^    ~,,-yiùeut  du  tribunal  le  droit  de 

X>*  ;^  "  «■-'  "'^"-  y  -^  ■  iJjudioation.  lorsque  celle-ci  a 
,,     c    ft-»i  ■>■.«"    '    ^^    ^,^1^  incident  ou  pour  tout  autre 
v^..-.«v    "    -^^^  ^,  payent  se  justifier  par  aucun 
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motif  sérieux,  et  Waelbroeck  (t,  III,  p.  124)  démontre, 
par  Texamen  des  travaux  préparatoires,  qu'elles  sont  dues 
à  une  inadvertance  du  législateur. 

483.  L'appel  du  jugement  qui  refuse  la  distraction  est 
suspensif,  conformément  au  droit  commun;  il  en  résulte 
que,  s'il  est  interjeté,  il  empêchera  le  notaire  de  procéder 
à  l'adjudication  à  la  date  nouvelle  fixée  par  le  tribunal  (i). 
A  cet  effet,  l'appelant  sera  tenu  d'avertir  le  notaire  de  la 
façon  prévue  à  1  article  63,  c'est-à-dire  par  une  notification 
ou  une  déclaration  que  le  notaire  mentionnera  au  pied  du 
cahier  des  charges  :  le  motif  en  est  qu'à  défaut  du  pour- 
suivant intimé,  les  créanciers  liés  à  la  saisie  pourraient, 
dans  l'ignorance  de  lacté  d'appel  (à  part  le  premier  inscrit 

?[ui  a  dû  être  mis  en  cause)^  requérir  à  l'adjudication,  conn 
ormément  à  l'article  43  ;  il  faut  donc  bien  que  le  notaire 
soit  informé  de  l'obstacle  qui  ne  lui  permet  pas  d'obtem- 
pérer à  leur  réquisition.  Remarquons,  d'ailleurs,  que  rien 
n'empêcherait  le  tribunal  d'ordonner  l'exécution  provisoire 
de  son  juj^ement  nonobstant  appel,  conformément  à  l'arti- 
cle 20,  alinéa  2,  de  la  loi  du  20  mars  i84i,  c'est  ce  qui 
a  été  reconnu  formellement  dans  les  travaux  prépara- 
toires (2). 

484.  On  se  demande  s'il  peut  être  passé  outre  à  l'adju- 
dication avant  que  le  jugement,  repoussant  la  distraction^ 
soit  passé  en  force  de  chose  jugée,  c'est-à-dire  avant  l'ex- 

fûration  du  délai  d'appel,  tel  qu'il  est  déterminé  par 
'article  70  de  la  loi.  L  affirmative  est  certaine,  car  il  ny  a 
aucun  motif  de  déroger  ici  à  la  règle  générale  suivant 
laquelle  le  délai  d'appel  n'est  pas  suspensif  de  l'exécu- 
tion (3).  Mais  il  y  a  plus  de  doute  sur  le  point  de  savoir  si 
l'exécution  du  jugement  statuant  sur  la  distraction  et  non 
exécutoire  par  provision  ne  sera  pas,  tout  au  moins,  sus- 

(i  )  Rapp.  Lelièvre,  sur  le  projet  amendé  par  le  Sénat,  Rec.  Parent^ 
p.  411. 

(:2)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent^  p.  49. 

(3)  Waelbroeck,  III,  pp.  126,  1^28;  Beltjens,  II,  art.  62,  65, 
no40;  Garré-Chauveau,  IV,  q  2466,  p.  291;  Dutroc,  III,  vo  cit., 
n»*  4515,  If(i8;  Garsonnbt,  IV.  §  757,  p.  365,  noie  39;  Dall., 
Rép.,  y^  dt.,  n?  1176. 
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due  pt-ndant  la  huitaine  à  dater  du  jugement,  confor- 
oent  à  l'article  ^5o  du  code  de  procédure.  D'après 
elbroeck  (t.  III.  pp.  ia6  et  suiv.),  ce  délai  de  huitaine 

toujours  expiré  au  moment  où  l'exécution  du  juge- 
it  commencera;  en  effet,  de  deux  choses  l'une  :  la 
lande  en  distraction  est-elle  antérieure  à  la  demande  en 
dite  et  jointe  à  cette  dernière,  le  jugement  statuant  sur 
leus  fixera  le  jour  de  !a  vente  au  plus  tôt  quinze  jours 
irtir  de  sa  date,  conformément  à  l'article  3^,  et  les 
hes  et  insertions  devront  être  faites  au  moins  dix  jours 
aravant;  la  demande  en  distraction  est-elle,  au  con- 
[■e,  postérieure  au  jugement  de  validité,  le  jugement 
la  rejette  doit  fixer  un  nouveau  jour  pour  l'adjudica- 
\  en  supposant  même  que,  contrairement  à  l'esprit  de 
>i,  il  fixe  ce  jour  avant  la  quinzaine  de  sa  date,  tl  faut 
1,  en  tous  cas,  qu'il  laisse  plus  de  dix  jours  d'inter- 
e,  puisque  les  nouvelles  affiches  et  annonces  doivent 
léder  d  au  moins  dix  jours  l'adjudication  et  qu'un  cer- 

temps  est  nécessaire  pour  les  imprimer.  Il  en  résulte, 
irès  cet  auteur,  que,  dans  les  deux  hypothèses,  le 
i  de  huitaine  établi  par  l'arttcle  ^5o  du  code  de  procé- 
ï  sera  expiré  quand  aura  lieu  l'exécution. 
L'  raisonnement  serait  exact  si  l'adjudication  seule  com- 
içait  l'exécution  du  jugement  déboutant  le  demandeur 
listraction.  car  il  est  certain  qu'il  faudra  en  tous  cas 
ler  entre  ce  jugement  et  la  vente  l'intervalle  de  dix 
s  prescrit  pourles  publications  légales,  mais  îl  n'en  est 
ainsi  :  Wielbroeck  reconnaît  tui-mémeque  l'exécution 
mence  avec  l'apposition  des  affiches  et  les  insertions 
s  Ic.^  journaux  :  est-il  vrai  qu'à  ce  moment-tà  le  délai 
luit.nne  fixé  par  l'article  4^0  f^u  code  de  procédure 

nécessairement  expiré?  Evidemment  non,  puisque, 
le  part,  il  est  libre  au  tribunal  de  fixer  la  vente  quinze 
s  après  le  jugement,  et  que.  d'autre  part,  les  affiches  et 
rinces  devront  précéder  cette  vente  d'au  moins  dix 
s.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper 
:lu  délai  de  huitaine  pendant  lequel  l'exécution  des 
iments  est  suspendue  aux  termes  de  l'article  4^0  ^^ 
;  de  procédure,  parce  que  cet  article  est  inapplicable  en 
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matière  de  saisie  immobilière;  en  effet,  Tarticle  45o  n'est 
que  le  corolJaire  de  l'article  449^  lequel  prohibe  l'appel  de 
tout  jugement  non  exécutoire  par  provision  dans  la  hui- 
taine à  dater  du  jour  du  jugement,  c'est  par  voie  de  consé- 
Îuence  que  l'article  4^0  suspend  l'exécution  pendant  la 
îte  huitaine;  or.  il  est  de  doctrine  constante  que  l'ar- 
ticle 449  ^^  concerne  pas  l'appel  des  jugements  rendus  en 
matière  de  saisie. 

485,  Nous  avons  dit  {supra^  n®  4^2)  qu'en  principe  la 
demande  en  distraction  partielle  n'entraîne  sursis  à  l'adju- 
dication qu'à  l'égard  des  immeubles  qui  en  font  l'objet, 
tandis  que  ceux  qui  n'y  sont  pas  compris  sont  adjugés  iso- 
lément, au  jour  fixé  par  le  jugement  de  vah'dité  de  la  saisie. 
Toutefois,  l'article  d5,  alinéa  2,  permet  au  tribunal,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées,  d'ordonner  le  sursis  pour 
le  tout.  De  là  découlent  les  conséquences  suivantes  : 

I®  Le  sursis  ne  peut  être  ordonné  d'office. 

2®  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  tribunal  puisse 
l'admettre,  que  toutes  les  parties  s'accordent  pour  le 
demander  ou  pour  y  consentir;  le  tribunal  a  le  droit  de 
l'accorder  à  la  demande  d'une  seule  partie  (i). 

3®  Ont  qualité  pour  demander  le  sursis,  non  seulement 
les  parties  en  cause  dans  l'instance  en  distraction,  mais 
encore  tous  les  créanciers  à  qui  la  saisie  est  devenue  com- 
mune conformément  à  l'article  35,  alinéa  2;  par  contre,  les 
créanciers  restés  en  dehors  de  la  procédure  ne  le  peuvent 
pas. 

4°  La  demande  de  sursis  constitue  un  incident  sur  la 
poursuite  de  saisie  immobilière  :  d'où  il  suit  qu'elle  sera 
introduite  conformément  à  l'article  55  de  la  loi,  c'est-à-dire 
par  requête  d'avoué  contenant  les  moyens  et  conclusions 
contre  les  parties  représentées  par  un  avoué,  et  par  exploit 
d'ajournement  à  huit  jours,  sans  augmentation  de  délai  à 
raison  des  distances,  contre  celles  qui  n'ont  pas  d'avoué  en 
cause. 

5*^  En  cas  de  dissentiment  entre  les  parties,  c'est  au  tri- 

{{)  CARRÉ-rHÀUVEAU,  IV,  q.  2464,  p.  29i  ;  Dutruc,  III,  v»  cit., 
no>  ^508,  i509  ;  Dall.,  Rép.,  v9  cit.,  n«  4i70;  Garsonnet,  IV,  §  737, 
p.  364. 
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mal  à  apprécier  si  leur  intérêt  bien  entendu  commande 
accueillir  la  demande  de  sursis;  tel  serait  le  cas  où  la 
:nte  séparée  de  la  portion  des  biens  non  compris  dans  la 
straction  serait  cfe  nature  à  causer  une  dépréciation 
itable  au  restant. 

6"  Le  tribunal  est-il  l«nu  d'ordonner  le  sursis  si  toutes 
s  parties  se  réunissent  pour  le  demander?  L'affirmative 
t  généralement  admise;  le  mot  pourront,  employé  par 
irticle  65.  alinéa  i.  suppose  un  dissentiment  entre  les 
téressés  :  c'est  seulement  alors  que  le  tribunal  a  la  faculté 
accéder  à  la  demande  ou  de  la  rejeter,  suivant  son  appré- 
ation  des  circonstances  (i). 

7°  Nous  avons  dit  (supra,  n"  4?^)  I^^i  lorsqu'il  y  a  lieu 
;  fixer  une  seconde  séance  de  vente  pour  vileté  des  encbères, 
demande  de  distraction  est  recevable  jusqu'à  cette 
conde  séance.  Il  est  évident  que.  dans  ce  cas,  une 
•mande  en  distraction  partielle  venant  à  se  produire  dans 
ntervalle,  le  sursis  peut  être  ordonné  pour  le  tout  con- 
rmément  à  l'article  65,  alinéa  2. 

8°  Dans  la  même  hypothèse,  le  dernier  enchérisseur  à  la 
■emière  séance  ne  doit  pas  être  considéré  comme  adjudîra- 
ire  provisoire,  à  moins  que  le  cahier  des  ciiarges  ne  le  sti- 
de  expressément  (t.  I,  n°  370);  dans  l'éventualité  desem- 
able  clause  insérée  au  cahier  des  charges,  le  dernier 
ichérisseur  adjudicataire  provisoire  est-il  fondé  à  récla- 
er  sa  décharge  lorsqu'une  demande  en  distraction  inter- 
ent  avant  la  seconde  séance?  Sous  le  code  de  procédure, 
irticIe  739  accordait  formellement  ce  droit  à  l'adjudicataire 
■ovisoire  et,  bien  que  le  texte  parût  ne  se  rapporter  qu'à 
lypothèse  où  il  y  avait  sursis  à  la  vente  de  la  totalité  des 
>jets  saisis  dont  une  portion  était  revendiquée,  on  éten- 
lit  cette  solution  et  au  cas  où  la  demande  en  distraction 
appait  l'intégralité  de  la  saisie,  ce  qui  emportait  de  droit 
sursis,  et  au  cas  où,  la  dite  demande  ne  portant  que  sur 
le  fraction  de  ces  objets,  on  passait  outre  à  la  vente  du 
rplus.  au  lieu  de  surseoir  pour  le  tout,  de  sorte  que, 

(I)  Carrè-Chauteau,  IV,  q.  2165,  p.  991  ;  Ddthuo,  III,  v°  dt., 
'  tSH-i3l3;  Dall.,  fi^.,  y  cit.,  n*  1169;  Wablbroeck,  III, 
131.  Contra  :  Garsonnet,  IV,  g  737,  p.  364. 
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dans  rhjpothèse  d'une  revendication  partielle,  la  faculté 
de  demander  sa  décharge  était  accordée  à  l'adjudicataire 
provisoire  indépendamment  du  sursis  (i). 

Actuellement,  Waelbroeck  (t.  III,  p.  iS^),  se  plaçant 
dans  l'éventualité  d'une  seconde  séance  de  vente  pour 
vileté  des  enchères  et  d'une  clause  d'adjudication  provi- 
soire au  dernier  enchérisseur,  soutient  qu'une  demande 
en  distraction  partielle  venant  à  se  produire  dans  l'inter- 
valle et  le  sursis  étant  ordonné  pour  Je  tout  conformément 
à  l'article  65.  alinéa  2,  le  dernier  enchérisseur  est  lié  par 
son  ofire  pendant  le  délai  de  trente  jours  endéans  lequel 
doit  avoir  lieu  au  plus  tard  la  seconde  séance  (art.  4^? 
al.  i},  car  la  clause  susdite  contient  une  vente  sous  la  con- 
dition suspensive  que,  durant  ces  trente  jours  à  partir  de 
la  première  séance,  il  ne  sera  point  fait  d'offre  plus  avan- 
tageuse. Il  en  résulte  que  si.  par  suite  du  sursis  ordonné, 
la  deuxième  séance  est  fixée  passé  les  trente  jours,  le  der- 
nier enchérisseur  est  déchargé  de  plein  droit  sans  qu'il  ait 
à  réclamer  sa  décharge,  la  condition  sous  laquelle  il  était 
tenu  de  maintenir  son  enchère  ne  s'étant  pas  réalisée;  si, 
au  contraire,  le  sursis  ordonné  n'empêche  pas  la  seconde 
séance  d'avoir  lieu  dans  les  trente  jours,  le  dernier  enché- 
risseur ne  pourra  demander  sa  décharge,  les  conditions 
sous  lesquelles  il  a  accepté  l'adjudication  provisoire  n'étant 
pas  modifiées,  ceci  pour  autant,  bien  entendu,  que  la 
demande  n'ait  pas  abouti  à  une  distraction  partielle  du  bien 
faisant  l'objet  de  l'enchère. 

Gîtte  solution  est  exacte,  nous  paraît-il,  et  il  faut  l'éten- 
dre, par  parité  de  motifs,  au  cas  où  la  demande  en  dis- 
traction formée  après  la  première  séance  de  vente,  affecte- 
rait la  totalité  des  immeubles  compris  dans  la  saisie, 
puisque  le  sursis  existerait  alors  indépendamment  de  tout 
jugement. 

Quand  enfin  il  y  a  demande  en  distraction  partieUe,  et 
qu'au  lieu  d'ordonner  le  sursis  pour  le  tout,  on  passe  outre 
à  la  vente  des  objets  non  revenaiqués,  le  dernier  enchéris- 
seur, déclaré  adfjudicataire  provisoire,  sera  déchargé  de 

(1)  Carré-Chauvkau,  IV,  q.  2467,  p.  392. 
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plein  droit,  puisque  son  enchère  se  rapportait  à  la  totalité 
des  immeubles  dont  une  fraction  seulement  est  actuelle- 
ment exposée  en  vente. 

S  VI.  DE  LA  DEMANDE  EN  NULLITÉ 
OU  EN  PÉREMPTION. 

486.  Objet  du  paragraphe:  —  487.  k.  De  la  nullité  ou 
péremption  contre  la  procédure  antérieure  au  juge^ 
ment  de  validité  de  la  saisie.  La  déchéance  comminée  par 
r article  66^  alinéa  \,  comprend  les  mojens  tenant  au 
fond  du  droit  aussi  bien  que  les  nullités  ou  péremptions 
des  actes  de  procédure.  —  488.  Moyens  de  fond  atteints 
par  la  déchéance.  —  489.  Vices  de  forme.  —  490.  La 
déchéance  ne  concerne  pas  les  mojens  de  fond  ou  de 
forme  qui  n  auraient  pris  naissance  que  depuis  la  clô~ 
ture  des  débats  sur  la  demande  en  validité.  —  491.  Les 
déchéances  des  articles  66  et  67  reposent  sur  des  consi- 
dérations dintérêt  public.  —  492.  Dans  quelle  forme 
les  nullités  ou  péremptions  antérieures  au  jugement  de 
validité  sont  proposées.  —  498.  Exceptions  à  la 
déchéance  des  mojens  de  nullité  ou  de  péremptioji,  — 

494.  De  nouveaux  moyens  peuvent  être  proposés  en  cas 
de  réouverture  des  débats  sur  Vinstance  en  validité.  — 

495.  En  est'il  de  même  en  cas  d'appel 9  Conséquence. 

—  496.  //  ne  peut  être  proposé  de  nouveaux  mojens 
entre  la  clôture  des  plaidoiries  et  le  réquisitoire  du 
ministère  public  ni  après  ce  réquisitoire.  —  497.  Dans 
quel  ordre  doivent  être  proposés  les  moyens  de  fond  ou 
déforme  contre  la  procédure  de  saisie  9  —  498.  EJfet 
de  r  admission  des  nullités  ou  péremptions  de  la  procé- 
dure antérieure  au  jugement  de  validité  de  la  saisie. 

—  499.  B.  De  la  nullité  ou  péremption  contre  la  pro- 
cédure postérieure  au  jugement  de  validité.  Mojens  de 
fond  et  de  forme  qui  tombent  sous  F  application  de  la 
déchéance  prononcée  par  V article  67,  alinéa  i.  — 
5oo.  En  cas  de  remise  de  V adjudication^  le  délai  de 
huitaine  se  compte-t-il  diaprés  le  jour  auquel  elle  avait 
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été  primitwement  fixée  ou  d'après  celui  auquel  elle  a 
réellement  eu  lieuf  —  5oi.  Dans  quelle  forme  les  nul- 
lités ou  péremptions  postérieures  au  fugement  de  validité 
sont  proposées  et  jugées.  —  502.  E^it  de  l'admission 
des  nullités  ou  péremptions  dont  il  s'agit.  —  5o3.  Ejffet 
du  rejet  de  ces  moyens.  —  604.  Fixation  d'un  nouveau 
jour  pour  l'adjudication. 

486.  On  a  signalé  précédemment  quels  sont  les  forma- 
lités et  délais  sanctionnés  par  la  nullité  ou  la  péremption, 
quelles  sont   les  personnes   admises  à  s'en   prévaloir   et 

3uelles  en  sont  les  conséquences  au  point  de  vue  des 
épens  et  dommages-intérêts  encourus  de  ce  chef  par  le 
poursuivant  et  par  les  officiers  ministériels  en  faute  (t.  I, 
n**  42Î  et  suîv.) 

Les  articles  06  et  67  s'occupent  de  la  demande  en  nullité 
ou  péremption,  c'est-à-dire  qu'ils  déterminent  quand  les 
moyens  de  nullité  ou  de  péremption  doivent  être  soulevés, 
dans  quelle  forme  ils  aoivent  l'être  et  quels  effets  leur 
admission  produit  sur  la  procédure  viciée. 

487.  A.  De  la  nullité  ou  péremption  contre  la 
procédure  antérieure  au  jugement  de  validité  de 

la  saisie.  —  Sous  l'article  733  du  code  de  procédure,  une 
\ive  controverse  avait  surgi  sur  le  point  cle  savoir  si  on 
devait  comprendre  parmi  les  moyens  de  nullité  qu'il  fallait 
opposer,  à  peine  de  déchéance,  avant  l'adjudication  prépa- 
ratoire, ceux  tenant  au  fond  du  droit  aussi  bien  que  ceux 
relatifs  à  la  forme  des  actes  de  procédure; c'était  la  solution 
affirmative  qui  avait  prévalu  (i)  et  c'est  également  celle 

3ue  la  loi  française  de  1841  a  consacrée  en  termes  exprès, 
ans  l'article  728.  Dans  notre  législation,  il  n'y  a  pas  de 
doute  possible  (2),  on  a  voulu  établir  une  assimilation  com- 
plète contre  les  moyens  tirés  du  fond  du  droit  et  ceux  qui 

M)  Carré-Ghauyeau,  IV,  q.  2485,  p.  5i2;  Dall.,  /?^.,vocit., 
nM2i6,  1217. 

(2)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent^  p  49;  Bruxelles,  10  mai  1867; 
Poi.,  1867,  II,  299;  Belg.jud.,  1867,  1313;id.,5  juill.  1884;  Pas  , 
1884,  II,  398;  cass.  9  déc.  1886;  Pas.,  1887,  I,  20;  Belg.  jud.j 
1887,  633. 
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sont  basés  sur  les  nullités  ou  péremptions  des  actes  de  pro- 
cédure antérieurs  au  jugement  de  validité  de  la  saisie^  les 
uns  et  les  autres  doivent  être  proposés,  à  peine  de 
déchéance,  avant  la  clôture  des  débats  sur  la  demande  en 
validité. 

488.  Parmi  les  moyens  de  fond  qui  doivent  être  pro- 

Ï»osés,  à  peine  de  déchéance,  avant  la  clôture  des  débats  sur 
a  demande  en  validité,  il  faut  comprendre  :  a)  le  défaut 
ou  l'irrégularité  du  titre  du  saisissant  (i).  Néanmoins,  la 
nullité  du  titre  survit  à  l'instance  en  validité  de  saisie  et 
même  à  l'adjudication,  c'est-à-dire  que  la  forclusion  qui 
atteint  le  saisi  pour  n'avoir  pas  soulevé  le  moyen  en  temps 
utile  n*est  pas  telle  que  le  titre  en  soit  devenu  inattaquable, 
elle  n'a  -d'autre  portée  que  d'empêcber  le  saisi  d'invoquer 
l'irrégularité  du  titre  pour  entraver  le  cours  ou  les  résul- 
tats de  la  saisie;  par  conséquent,  le  saisi  serait  recevable, 
fût-ce  après  l'adjudication,  à  faire  valoir  contre  le  saisissant 
la  nullité  du  titre  par  action  principale  et  distincte,  non 
pour  faire  annuler  la  saisie  et  l'adjudication,  mais  pour 
obtenir  des  dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice 
subi  (2);  b)  l'incertitude,  l'illiquidité  ou  l'inexigibilité  de  la 
dette  pour  le  recouvrement  de  laquelle  l'expropriation  est 
poursuivie  ou  encore  son  extinction  par  suite  de  paiement, 
compensation  ou  toute  autre  cause  (5):  c)  le  moyen  tiré  de 
ce  que  les  créanciers  personnels  de  l'un  des  communistes 
auraient  saisi,  soit  la  part  indivise  de  leur  débiteur,  soit 
la  totalité  de  l'immeuble  indivis,  au  lieu  d'en  provoquer 
le  partage  ou  la  licitation  suivant  la  prescription  de  l'arti- 
cle 2:  dans  les  deux  cas,  les  copropriétaires  étrangers  à  la 
dette  et  le  saisi  ont  qualité  pour  invoquer  la  nullité  de  la 
saisie  (t.  I,  n^  -yj),  et  ils  sont  tenus  de  le  faire,  à  peine 
de  déchéance,  avant  la  clôture  des  débats  sur  la  validité  (4); 

(1)  Cass.  fr.,  9  avril  1857;  Dall.,  Pér  ,  1858,  I,  77;  Uége, 
49déc.  1865;  Pas.,  1804,  II,  156;  id.,  9  juill.  1896;  Pas.,  1897, 
II,  39. 

(2)  Liège,  17  mars  1900;  Pas.,  1900,  II,  308;  conf  Lyon,  24  dé- 
cembre 1852;  Dall.,  Pér.,  1855,  V,  404;  Garsonnet,  IV,  §761, 
pp.  431-432,  et  §  76i,  pp.  437,  438. 

(3)  Cass.  fr.,  2  avril  1850;  Dall.,  Pér.,  1850,  I,  148, 

(4)  Voy.  cass.  fr.,  18  mai  1881;  Dall.,  Pér.,  1882, 1,  263;  Gham- 
béry,  5  nov.  1895;  Dall.,  Pér.,  1896,  II,  150. 
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d)  L'exception  fondée  sur  l'inobservation  des  régies  pres- 
crites par  l'article  3  pour  l'expropriation  des  immeubles 
de  la  communauté  ou  des  immeubles  personnels  de  la 
femme;  e)  celle  fondée  sur  ce  que  le  créancier  aurait  com- 
mencé l'expropriation  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas 
hypothéqués  sans  avoir  fait  constater,  dans  les  formes 
requises*  l'insuffisance  des  biens  grevés  de  son  hypothèque 
(art.  4);  y)  1^  nullité  résultant  de  ce  que  la  saisie  serait 
pratiquée  simultanément  sur  des  biens  situés  dans  diffé- 
rents arrondissements  en  dehors  des  cas  autorisés  par  la 
loi  (art.  5  et  8);  g)  le  défaut  de  signification  du  transport 
au  débiteur  quand  l'expropriation  est  poursuivie  par  un 
cessionnaire  (art.  1690,  code  civ..  et  t.  I,  n^  10,  litt.  6): 
h)  la  nullité  invoquée  par  le  saisi  à  raison  de  ce  que  la 
saisie  serait  pratiquée  super  non  domino  (supra,  n"  4?  2)-' 
/)  la  nullité  résultant  de  ce  que  la  saisie  porterait  sur  un 
bien  appartenant  non  au  débiteur^  mais  à  un  des  créan- 
ciers liés  à  la  procédure  ;  celui-ci,  étant  partie  en  cause,  ne 
disposera  pas  de  la  demande  en  distraction^  mais  n'aura 
d'autre  ressource  que  d'opposer  de  ce  chef  la  nullité  de  la 
saisie  (supra,  n^  47^);  /)  la  dotalité  de  l'immeuble  saisi  à 
la  fois  sur  le  mari  et  la  femme  [supra,  ibidem)-^  k)  la  nullité 
fondée  sur  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  serait  poursuivi  sur 
ses  biens  personnels  pour  une  dette  de  la  succession.  Cette 
solution  est  contestée  ;  on  prétend  que  le  vice  de  la  procé- 
dure provenant  de  ce  que  la  saisie  affecte  des  biens  ne 
dépendant  pas  de  la  succession  débitrice,  ne  rentre  pas 
dans  les  nullités  prévues  à  l'article  66,  alinéa  i,  parce 
que,  dit-on,  la  succession  seule  est  poursuivie,  l'héritier 
ne  figure  pas  dans  l'instance  en  validité  en  nom  personnel, 
mais  comme  représentant  la  succession,  il  n'a  donc  pas  à 
présenter  des  moyens  qui  lui  sont  personnels  et  il  ne  sau- 
rait être  déchu  de  ceux-ci,  faute  de  les  avoir  opposés  avant 
le  jugement  de  validité.  Dans  cette  opinion,  l'héritier  béné- 
ficiaire serait  admis  à  se  pourvoir  dans  le  cours  de  la  saisie 
par  une  demande  en  distraction  ou,  après  l'adjudication, 
par  une  action  principale  en  revendication  (i) .  C'est  mécon- 

(I)  En  ce  sens,  Waelbroegk,  III,  p  453-155;  Bbltjens.  II,  art.  66, 
n?  8;  Dall.,  Rép.^  v«  cit.,  n?  1228. 
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naître  à  la  fois  la  généralité  de  la  forclusion  édictée  par 
l'article  66^  alinéa  i,  laquelle  s'applique  à  tous  moyens  de 
nullité  de  fond  ou  de  forme,  et  le  principe  suivant  lequel 
la  voie  de  la  distraction  n'est  ouverte  qu'aux  tiers  étran- 
gers à  la  procédure  et  non  aux  parties  en  cause:  qu'importe 
que  l'héritier  bénéficiaire  ne  soit  appelé  dans  l'instance  en 
validité  que  comme  représentant  la  succession?  Il  n'en  est 
pas  moins  en  mesure  de  faire  valoir  l'exception  fondée  sur 
ce  que  l'immeuble  lui  appartient  en  propre  (i^  0  '^  tnoyen 
fondé  sur  ce  que  les  biens  propres  d*un  successible  auraient 
été  saisis  pour  les  dettes  du  défunt  nonobstant  sa  renoncia- 
tion à  la  succession,  car  les  motifs  sont  les  mêmes  qu'en 
cas  d'acceptation  bénéficiaire:  m)  la  nullité  opposée  par  le 
tiers  détenteur  à  raison  de  ce  que  l'immeuble  saisi  sur  lui, 
en  cette  qualité^  ne  serait  pas  grevé  de  l'hypothèque;  le 
motif  en  est  que  le  tiers  détenteur  est  partie  saisie;  or, 
comme  le  dit  la  cour  de  cassation  de  France,  la  disposition 
de  l'article  728  de  la  loi  de  ï84i  (art.  66  de  la  loi  de  i854) 
s'étend  d'une  manière  générale  et  absolue  à  toutes  les  per- 
sonnes mises  en  cause  dans  la  procédure  de  saisie  et  qui  y 
figurent  comme  parties,  quelle  que  soit  la  nature  des 
moyens  de  nullité  qu'elles  invoquent  (2);  n)  Quid  du 
moyen  tiré  de  l'incapacité  du  saisi?  Celui-ci  est,  par 
exemple,  un  mineur  non  émancipé  ou  un  interdit,  et  la 
poursuite  est  dirigée  contre  lui  au  lieu  de  l'être  contre  le 
tuteur,  son  représentant  légal  (t.  I,  n»  21,  litt.  a);  la 
nullité  qui  en  résulte  doit-elle  être  opposée,  à  peine  de 
déchéance,  avant  la  clôture  des  débats  sur  la  demande  en 
validité?  L'affirmative  semblerait  découler  ici  encore  des 
termes  absolus  de  l'article  6(),  alinéa  i  (3),  mais  nous  pré- 
férons l'opinion  contraire,  parce  que  la  déchéance  est  basée 
sur  une  présomption  de  renonciation  au  moyen  de  nullité 
et  que  l'incapable  contre  qui  la  saisie  a   été  dirigée,  alors 

(1)  Conf.  Pand.  belges^  v^cit.,  n®  1555-4555;  Dutruc,  III,  v«  cit., 
n»  1567;  Dall.,  Hép.,  v«  cit.,  no  1295;  Garsonnet,  IV,  §  756,  p.  358, 
note  44. 

(2)  Cass.  fr.,  29  août  1855  ;  Dall  ,  Pér.,  1855, 1,  406. 

(3)  Voy.  Garsonnet,  IV,  §  761,  p.  427;  Dall.,  Suppl.y  v*  cit., 
n»  278. 
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qu'elle  devait  l'être  contre  son  tuteur,  ne  saurait  être  censé 
avoir  renoncé  à  la  nullité  encourue  de  ce  clief  (i). 

489.  Quant  aux  moyens  de  forme  tombant  sous  l'appli- 
cation de  larticle  66,  alinéa  i,  ils  comprennent  toutes  les 
nullités  ou  péremptions  résultant  de  ce  que  les  actes  de  la 
procédure  antérieure  au  jugement  de  validité  sont  irrégu- 
liers ou  nont  pas  été  accomplis  dans  les  délais  légaux. 
Cest  ainsi  que  la  déchéance  de  l'article  66^  alinéa  1, 
s'applique  tout  d abord  au  vice  se  rapportant  à  labsence 
ou  à  la  nullité  du  commandement.  A  défaut  de  l'opposition 
au  commandement  que  le  débiteur  est  libre  de  former 
immédiatement,  sans  attendre  la  saisie  (t.  1,  n*"  172)^  il  est 
tenu,  à  peine  de  déchéance,  d  opposer  1  irrégularité  de  cet 
acte  avant  la  clôture  des  débats  sur  la  demande  en  validité. 
Si  le  débiteur  a  formé  opposition  au  commandement  et  que 
le  créancier  ait  néanmoins  passé  outre  à  la  saisie,  comme 
il  en  a  le  droit  (t.  I,  n"  177)1  on  se  demande  si,  étant 
donné  que  i  opposition  au  commandement  n  est  pas  encore 
jugée  quand  le  saisi  est  assigné  en  validité,  ce  dernier  est 
tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  proposer  itérativement 
la  nullité  du  commandement  ?  11  existe  une  raison  de 
douter,  c  est  qu  il  parait  ditiicile  de  prononcer  une 
déchéance  contre  le  débiteur  pour  n'avoir  pas  excipé  d'un 
moyen  de  nullité,  alors  que  précisément  son  opposition  a 
eu  pour  but  de  le  soumettre  au  tribunal;  cependant,  il 
faut  décider  l'aifirmative  à  raison  du  caractère  absolu  de 
la  prescription  de  l'article  66^  alinéa  1;  mais  comme 
l'exception  de  nullité  soulevée  forme  une  contestation  con- 
nexe à  l'opposition  au  commandement,  laquelle  est  pen- 
dante devant  le  même  tribunal,  il  dépendra  des  parties  de 
demander  la  jonction  des  deux  causes;  le  tribunal  ne  pour- 
rait ordonner  cette  mesure  d  oliice  sous  peine  de  statuer 
ultra  petita.  Ensuite,  la  déchéance  de  l'article  66^  alinéa  i , 
s'applique  à  la  nullité  de  l'exploit  de  saisie  ou  du  cahier 
des  charges;  tel  serait,  par  exemple,  le  cas  où  la  désignation 
des  immeubles  mis  en  vente  ne  serait  pas  la  même  dans  le 

(i)  Conf.  Riom,  14  fév.  1842;  rapp.  Dali.,  Rép.,  v»  cit.,  n»  1238; 
Wablbroeck,  111,  pp.  140,  141;  Bbltibns,  iil,  art.  66,  u'>  4;  Pand. 
belges.  Y"  cit.,  a""  lôôi,  155i. 
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cahier  des  charges  que  dans  l'exploit  de  saisie^  contraire- 
ment à  la  disposition  de  l'article  3i^  n<>  2  (i);  il  faut  en 
dire  autant  de  la  péremption  résultant  de  ce  que  lexploit 
de  saisie  n'aurait  pas  été  transcrit  ou  le  cahier  des  charges 
déposé  en  temps  utile. 

490.  Il  est  certain  que  la  déchéance  de  l'article  66^ 
alinéa  i ,  n'atteint  pas  les  moyens  de  fond  ou  de  forme  qui 
n'auraient  pris  naissance  que  depuis  la  clôture  des  débats 
sur  la  demande  en  validité  de  la  saisie.  C'est  ainsi  que  si, 
depuis  cette  époque,  le  débiteur  trouve  des  ressources  suffi- 
santes pour  désintéresser  le  poursuivant  et  les  créanciers  à 
qui  la  saisie  est  devenue  commune,  il  sera  fondé,  en  cas  de 
refus,  à  faire  des  offres  réelles,  à  en  demander  la  validité 
et,  comme  conséquence^  à  invoquer  la  nullité  de  toutes 
poursuites  ultérieures,  sans  que  la  déchéance  de  l'ar- 
ticle 66,  alinéa  i,  lui  soit  opposable.  Tel  serait  encore  le 
cas  où  l'exception  de  compensation  serait  née  depuis  la  clô- 
ture des  débats,  le  saisi  acquérant,  par  succession  ou  autre- 
ment, une  créance  à  charge  du  saisissant  (2). 

491.  Les  déchéances  des  articles  6Q  et  67  de  la  loi  ne 
sont  pas  seulement  fondées  sur  une  présomption  de  renon- 
ciation des  parties  intéressées  à  se  prévaloir  des  nullités  ou 
péremptions,  elles  ont,  en  outre,  été  établies  dans  des  con- 
sidérations d'intérêt  public,  pour  prévenir  1  incertitude  de 
la  propriété  et  assurer  à  l'adjudicataire  que  l'expropriation 
ne  pourra  plus  être  attaquée,  garantie  qui,  on  le  conçoit 
aisément,  est  de  nature  à  porter  l'immeuble  à  un  meilleur 
prix.  Elles  présentent  donc  une  grande  analogie  avec  la 
déchéance  à  raison  de  l'expiration  du  délai  d'appel,  aux 
termes  de  l'article  444  ^^  ^^^^  ^^  procédure.  De  là  les 
conséquences  suivantes  :  a)  Les  déchéances  dont  il  s'agit 
doivent,  au  besoin,  être  prononcées  d'office  par  le  juge. 

b)  On  ne  peut  y  renoncer,  de  sorte  que  la  fin  de  non  rece- 
voir qui  en  découle  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause  et  n'est  pas   couverte  par   cfes  défenses   au   fond. 

c)  Elles  courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits. 

(i)  Pau,  34  janv.  1894;  Dall.,  Pér.,  4895,  r,421. 
(2)  Waelbroegr,  III,  p.  i65;  Beltjbns,  II,  art.  66,  n^^  15;  Pand, 
belg.j  yo  cit.,  no  15:28. 
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492.  C'est,  en  général,  par  voie  d'exception  sur  la 
demande  en  validité  que  le  saisi  ou  les  créanciers  intéressés 

{proposent  les  moyens  de  nullité  ou  de  péremption  contre 
a  procédure  antérieure  ;  rien  ne  les  empêcherait,  toutefois, 
de  prendre  l'offensive,  à  savoir  de  ne  pas  attendre  l'instance 
en  validité  et  de  se  pourvoir  par  aemande  incidente  en 
nullité.  Le  saisi  peut  avoir  intérêt  à  procéder  ainsi  afin 
daccélérer  la  décision  à  intervenir  sur  les  contestations 
dont  il  s'agit  et  d'empêcher  de  la  sorte  la  transcription  de 
la  saisie  avec  l'indisponibilité  des  immeubles  qui  en  est  la 
conséquence,  ou  du  moins,  d'en  abréger  les  effets. 

4g3.  La  déchéance  de  l'article  60^  alinéa  i,  concerne 
toutes  les  nullités,  de  fond  ou  de  forme,  et  toutes  les 
péremptions  tardivement  soulevées  et  frappe  tous  ceux  qui 
avaient  qualité  pour  s'en  prévaloir,  saisi,  créanciers  inter- 
pellés et,  le  cas  échéant,  créanciers  restés  en  dehors  de  la 
poursuite.  Cette  règle  souffre  exception  dans  certains  cas  : 
à)  La  déchéance  n'est  pas  applicable  aux  parties  qui  se  sont 
trouvées  dans  1  impossibilité  d'opposer  le  moyen  en  temps 
utile,  soit  par  suite  d'un  événement  de  force  majeure,  soit 
par  la  fraude  ou  le  dol  du  saisissant;  c'est  ainsi  que  les 
héritiers  du  saisi  ne  seraient  pas  déchus  d'opposer  la  nullité 
à  raison  de  ce  que  la  poursuite  aurait  été  dirigée  contre 
leur  auteur  décédé,  si  ce  décès  n'était  parvenu  à  leur  con- 
naissance q'ue  trop  tard  pour  qu'ils  puissent  invoquer, 
dans  le  délai  requis,  l'exception  leur  compétant  de  ce 
chef  (  I  ) . 

b)  La  déchéance  n'atteint  pas  les  créanciers  qui  devaient 
être  sommés  conformément  à  l'article  33  et  qui  n'ont  reçu 
aucune  notification;  ils  seront  donc  admis  à  opposer  la 
nullité  ou  la  péremption  après  le  jugement  de  validité  de 
la  saisie  et  même  après  l'adjudication,  le  motif  en  est  que 
les  dits  créanciers  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  de  sur- 
veiller la  procédure,  d'intervenir  dans  l'instance  en  vali- 
dité et  de  faire  valoir  éventuellement  les  moyens  de 
fond  ou  de  forme  susceptibles  d'anéantir  la  saisie. 

(I)  Cass.  fr.,  24  déc.  i85f>;  Dall.,  Pér  .,  (857,  l,  206  ;  Voy.  idem, 
19  août  1856;  Dall.,  Pér.,  i856,  I,  329. 
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c)  On  se  demande  si  la  déchéance  de  l'article  66^  ali- 
néa I ,  est  applicable  lorsque  c'est  Je  poursuivant  lui*niéme 
qui  s  est  rendu  adjudicataire  ;  en  ce  qui  concerne  les  irré- 
gularités de  forme^  l'affirmative  est  certaine^  elles  sont 
couverte  par  l'inaction  du  saisi  jusqu'à  la  clôture  des 
débats,  mais  quid  des  moyens  de  fond?  Il  nous  parait  que 
la  déchéance  de  l'article  60,  alinéa  i  ^  ne  peut  être  invoquée 
par  le  saisissant,  devenu  adjudicataire^  contre  l'action  en 
nullité  fondée  sur  le  défaut  ou  l'irrégularité  du  titre  en 
vertu  duquel  la  saisie  a  été  pratiquée  et  que  la  nullité  du 
titre  entraine,  dans  ce  cas,  celle  de  l'adjudication.  En  effet, 
les  motifs  qui  ont  fait  édicter  la  déchéance  ne  militent  pas 
dans  l'espèce;  le  législateur  a  interdit  au  saisi  de  proposer 
des  moyens  de  nullité,  même  de  fond,  après  la  clôture  des 
débats  sur  la  validité  de  la  saisie  afin  de  rassurer  les 
enchérisseurs  sur  la  stabilité  de  l'adjudication;  on  com- 
prend que  l'adjudicataire,  qui,  en  général,  n'est  pas  en 
mesure  d'apprécier  suffisamment  la  validité  du  titre  ser- 
vant de  base  aux  poursuites,  ne  doive  pas  être  ultérieure- 
ment dépossédé  parce  qu'il  n'a  pas  convenu  au  débiteur  de 
faire  valoir  le  vice  du  titre  du  saisissant  ;  mais  il  en  est 
autrement  quand  ce  dernier  est  devenu  lui-même  adjudi- 
cataire, car  il  connaissait  nécessairement  l'insuffisance  de 
son  titre,  et  il  serait  souverainement  illogique  que  tandis 
que,  d'une  part^  le  débiteur  peut,  par  action  principale, 
obtenir  l'annulation  de  ce  titre,  il  fut  tenu,  d'autre  part,  à 
l'égard  du  poursuivant  de  respecter  Tadjudication  qui  n'en 
est  que  la  conséquence  (î). 

W aelbroeck  n  admet  cette  opinion  qu'avec  un  tempéra- 
ment; d'après  lui,  si  le  saisi  a  le  droit  de  faire  annuler 
l'adjudication  prononcée  au  profit  du  poursuivant  à  raison 
des  vices  de  son  titre,  c'est  pour  autant  qu'il  n'existe  pas 
de  créanciers  que  la  loi  considère  comme  intéressés  à  la 
saisie,  à  savoir  ceux  inscrits  pour  sommes  exigibles  et  ceux 
qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement;  sinon,  dit-il, 
la  saisie  est  commune  aux  dits  créanciers,  elle  ne  peut  plus 

(1)  Conf.  Dall.,  Rép.y  v<»  cit.,  n«  i232;  Dutruc,  UÎ,  vo  cit., 
n^  1585;  Garsonnbt,  IV,  §  761,  p.  A^S;  contra:  Beltjens,  II, 
art.  66,  n»*  15,  i4;  Pand.  belges,  v»  cit ,  no*  1526,  1527. 
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être  rayée  que  de  leur  consentement  ou  en  vertu  d'un 
jugement  rendu  contre  eux,  ils  y  sont  parties,  de  sorte  que 
a  déchéance   comminée   par   rarticie   66,  alinéa    i,  est 
encourue  à  leur  égard  (i). 

Cette  restriction  n'est  pas  justifiée;  car  si  on  ne  peut 
opposer  au  saisi,  dans  notre  hypothèse,  la  déchéance  de 
Farticle  66,  alinéa  i ,  c'est  parce  que  le  saisissant,  qui  s'est 
rendu  adjudicataire,  n'a  pas  à  se  plaindre  qu'on  annule 
entre  ses  mains  une  vente  qu'il  avait  fait  prononcer  en 
vertu  d'un  titre  dont  les  vices  lui  étaient  connus  ;  or,  ce 
motif  n'est  nullement  énervé  par  la  présence  de  créanciers 
intéressés  à  la  saisie.  La  validité  du  titre  de  ces  derniers 
est  indifférente,  c'est  à  celui  du  poursuivant  seul  qu'il  faut 
avoir  égard, puisqu'il  a  servi  de  base  à  la  saisie;  sans  doute, 
les  dits  créanciers  subiront  les  conséquences  de  l'annula- 
tion de  l'adjudication,  mais  peu  importe,  puisque  ce  n'est 
pas  dans  leur  intérêt  que  la  loi  a  prononcé  contre  le  saisi  la 
déchéance  du  droit  d'opposer  les  moyens  de  nullité,  même 
de  fond,  après  la  clôture  des  débats  sur  la  validité,  c'est 
dans  l'intérêt  de  l'adjudicataire,  pour  assurer  la  stabilité  de 
son  acquisition  ;  cette  considération  devant  être  écartée  ici, 
l'annulation  de  l'adjudication  s'impose  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  tenir  compte  de  créanciers  dont  la  loi  ne  s'est  pas  préoc- 
cupée en  édictant  l'article  66^  alinéa  i . 

d)  Garsonnet  (IV,  §  761,  p.  427)  considère  comme  une 
exception  à  la  règle  prononçant  la  déchéance  des  moyens 
de  nullité  l'hypothèse  où,  un  immeuble  ayant  été  saisi 
super  non  domino^  le  propriétaire  se  pourvoit  en  distrac- 
tion. Cela  nous  paraît  inexact,  parce  que  la  demande  en 
distraction  est  organisée  par  des  règles  propres  et  demeure 
distincte  de  la  demande  en  nullité.  Quand  un  immeuble 
est  saisi  super  non  domina^  le  véritable  propriétaire  peut 
former  une  demande  incidente  en  distraction  ou,  s'il  laisse 
l'adjudication  s'accomplir,  intenter  une  action  principale 
en  revendication  ;  si  cette  demande  en  distraction  ou  en 
revendication  est  accueillie,  elle  aboutit,  il  est  vrai,  à  la 

(1)  Wablbrobgk,  Illf  p.  164. 


98  DE   l'expropriation    FORCÉE 

nullité  de  la  saisie  mais  ne  constitue  pas  cependant  une 
action  en  nullité. 

e)  La  déchéance  ne  serait  évidemment  pas  applicable  à 
Faction  du  saisi  tendant,  non  à  invoquer  la  nullité  de  la 
poursuite,  mais  à  faire  déclarer  que  telle  parcelle  non 
détaillée  dans  1  exploit  de  saisie  ne  doit  pas  faire  partie  de 
1  adjudication,  car  c'est  là  une  action  en  revendication  (i). 

494.  De  nouveaux  moyens  de  nullité  ou  de  péremption 
contre  la  procédure  antérieure  pourraient  être  proposés  en 
cas  de  réouverture  des  débats  sur  l'instance  en  validité  ^  le 
motif  en  est  que  la  déclaration  de  réouverture  rend  non 
avenue  la  clôture  antérieurement  prononcée  avec  les  effets 
qui  y  étaient  attachés. 

495.  Que  décider  en  cas  d  appel  ?  Pourrait-on  présenter 
sur  l'appel  du  jugement  de  validité  des  moyens  de  nullité 
ou  de  péremption  non  proposés  en  première  instance? 
M.  Lelièvre,  dans  son  rapport,  a  émis  un  avis  affirmatif 
[Rec.  Parent^  p.  5o),  mais  son  opinion  ne  peut  prévaloir 
contre  les  textes  de  la  loi  ;  or,  il  résulte  des  articles  66 
et  7 1  que,  d'une  part,  les  moyens  de  nullité  et  de  péremp- 
tion contre  la  procédure  qui  précède  le  jugement  de  vali- 
dité de  la  saisie  doivent  être  proposés  à  peine  de  déchéance, 
avant  la  clôture  des  débats  sur  la  demande  en  validité  et 
que,  d'autre  part,  la  partie  saisie  ne  peut  proposer  sur 
appel  des  moyens  autres  que  ceux  qui  ont  été  présentés  en 
première  instance  ;  la  loi  a  donc  voulu  que  la  procédure  en 
instance  d'appel  fût  pleinement  dégagée  de  tous  moyens  de 
nullité  autres  que  ceux  qui  ont  été  soumis  à  l'appréciation 
des  premiers  juges  (2). 

De  là  cette  conséquence  importante  que  le  saisi  qui  ne 
comparaît  pas  sur  l'assignation  en  validité  est  non  recevable 
à  interjeter  appel  du  jugement  validant  la  saisie,  la  voie  de 
l'appel  lui  est  fermée  comme  celle  de  l'opposition.  En  effet, 
l'appel  serait  sans  objet  puisque  le  saisi  est  déchu  du  droit 
d'opposer  tous  moyens  quelconques,  tant  ceux  tirés  des 
actes  de  la  procédure  que  ceux  basés  sur  le  fond  de  la 

(i)  Cass.  fr.  26  juill.  1875;  Rapp.  Dali.,  SuppL,  v»  cit.,  n*  279. 
(2)  Bruxelles,  4  mars  1867  ;  Pas.,  1867,  II,  182;  Belg,  jud.,  1867 , 
391. 
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cause.  Cette  solution  est  commandée,  en  outre,  par  la  com- 
binaison de  l'article  36,  alinéa  5,  et  87  de  la  loi;  d'après 
l'article  36,  alinéa  5,  le  jugement  ne  sera  signifié  qu  aux 
avoués  des  parties  oui  auront  élevé  des  contestations  et  il 
ne  sera  pas  susceptinle  d'opposition  de  la  part  des  défail- 
lants et,  d'après  rarticle  37,  le  délai  d'appel  est  de  huitaine 
à  partir  de  la  signification  à  avoué  ;  aucun  délai  d'appel  ne 
s^ouvre  donc  au  profit  des  défaillants  puisqu'en  cas  de 
défaut  le  jugement  de  validité  ne  comporte  pas  de  signifi- 
cation. Ces  textes  impliquent  à  Tévidence  que  le  droit 
d'appeler  du  jugement  de   validité    n'appartient   qu'aux 

{>art]es  qui  ont  été  représentées  en  première  instance.  Le 
égislateur  n'a  pas  voulu,  dans  cette  matière  qui  exige  une 
procédure  rapide,  que  le  débiteur  put  gagner  du  temps  et 
entraver  l'expropriation  en  faisant  défaut  devant  les  pre- 
miers juges  ;  il  a  entendu  l'obliger  à  produire  ses  moyens 
de  nullité  ou  péremption  dès  le  début  de  l'instance  et 
devant  les  juges  qui  doivent  les  premiers  connaître  de  la 
validité  de  la  saisie;  ce  point  a  été  formellement  reconnu 
dans  les  travaux  préparatoires  (i). 

496.  L'article  06,  alinéa  i ,  interdisant  de  proposer  des 
moyens  de  nullité  ou  de  péremption  après  la  clôture  des 
débats  sur  la  demande  envalidité,  il  s'en  suit  que  les  parties 
ne  sont  pas  recevables  à  prendre  de  nouvelles  conclusions 
en  ce  sens  entre  la  clôture  des  plaidoires  et  le  réquisitoire 
du  ministère  public  ni,  à  plus  forte  raison,  après  ce  réqui- 
sitoire. 

497*  ^^  ^^  demande  dans  quel  ordre  doivent  être  pro- 
posés les  moyens  de  fond  ou  ae  forme  contre  la  procédure 
de  saisie;  faut-il  appliquer  dans  cette  matière  l'article  173 
du  code  de  procédure,  aux  termes  duquel  toute  nullité 
d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte  si  elle  n'est 
proposée  avant  toute  défense  au  fond?  La  question  a  été 

(1)  Ck)nf.  Gand,  i^  juill.  1858;  Pas.,  4858,  H,  418;  Belg.jud,, 
1858,  946;  cass.,  26fév.  1863;  Pas.,  1863, 1,  264;  Belg.jud.,  1863, 
353;Li^e,  18janv.  1868;  Pas.,  1868,  II,  i50;  Belg.  jud.,  iS6S, 
502;  Gand,  31  mai  1874;  Pas.,  1874,  II,  350;  Idem,  i3  avril  1876; 
Pas.,  1876,  II,  322;  Liège,  19  fév.  1884;  Pas.,  1884,  II,  175;  Belg. 
jud.,  1884,  618;  Bruxelles,  23  juilL  1898;  Pas.,  1899,  II,  66. 
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ntroversée  sous  le  code  de  procédure  et  sous  la  loi  fran- 
isede  1841,  mais  actuellement  la  jurisprudence  française 
prononce  pour  la  négative  et  décide  que  toutes  les  nul- 
és  antérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges 
uvent  être  opposées  successivement,  sans  que  la  présen- 
tion  de  l'une  d'elles  élève  une  &a  de  non  recevoir  contre 
s  autres  (i). 

Que  décider  dans  le  système  de  la  loi  de  i854?  Si  le 
tsi,  au  lieu  de  prendre  I  offensive  et  de  demander  directe- 
;nt  la  nullité  ou  la  péremption  de  tout  ou  partie  de  la 
océdure,  attend  l'instance  en  validité,  il  est  tenu  de  pré- 
iter  conjointement  tous  ses  moyens,  tant  en  la  forme 
'au  fond.  Quant  à  l'ordre  dans  lequel  il  doit  les  sou- 
der, Waelbroeck  écarte  l'article  173  du  code  de  procé- 
re  suivant  lequel  la  présentation  des  moyens  de  fond 
jvre  les  irrégularités  de  forme,  parce  que  la  demande 
validité  doit  être  instruite  comme  sommaire  et  urgente 
't.  33,  al.  3],  d'où  il  suit  que  le  saisi,  défendeur  sur  cette 
mande,  n'a  pas  à  signifier  un  écrit  de  défense,  c'est  ver- 
tement à  l'audience  qu'il  présente  ses  moyens;  si,  comme 
st  l'usage,  il  communique  ou  fait  signifier  ses  conclu- 
ns  avant  l'audience,  cette  siguiScation  n'est  faite  qu'ofti'- 
usement  et,  de  ce  que  le  saisi  y  aurait  conclu  à  la  nullité 
fond,  on  ne  saurait  induire  une  renonciation  de  sa  part 
s  nullités  de  forme  (a). 

Ce  raisonnement  est  inexact  et  c'est  pour  d'autres  motifs, 
us  parait-il,  qu'il  faut  repousser  ici  l'application  de 
rticle  173  du  code  de  procédure;  qu'importe,  en  effet  à 
point  de  vue,  que  la  signiScatiou  préalable  des  conclu- 
ns  ne  soit  pas  obligatoire?  Il  s'agit  de  savoir  si,  dans  les 
iclusions  prises  à  l'audience,  on  est  tenu,  à  peine  de 
^héance,  u  opposer  les  nullités  ou  péremptions  des  actes 
la   procédure  avant  les    défenses  tirées  du    fond  du 

i)  Cass.  fr.,  li  mai  1896;  Dall.,  Pir.,  1896,  I,  588,  elles  aulo- 
)s  eu  note;  Garsohmkt,  IV,  §  761,  p.  451;  Carké  sur  Cbautbav, 
q.  U»i,  2",  p.  511;  Dall.,  Suppl.,  v°  cit.,  n"  289. 
2)  Waelbkoeck,  ni,  pp.  170,  171;  Bbltjkns,  II,  art.  66,  a'  19; 
lût.  belges,  v>  dt.,  ISm. 
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droit  (i).  Nous  décidons  la  négative  parce  que  l'article  66 
organise  de  façon  complètie  le  mode  de  proposer  les  nullités 
ou  péremptions  de  la  procédure  antérieure  au  jugement  de 
validité  de  la  saisie;  cette  disposition  se  suffit  à  elle-même: 
or^  elle  place  sur  la  même  ligne  les  moyens  de  fond  et 
ceux  de  forme  qui  tendent  à  faire  annuler  la  poursuite;  la 
loi  fixe  l'époque  après  laquelle  il  y  a  déchéance  des  uns  et 
des  autres,  mais  sans  établir  entre  eux  d'ordre  obligatoire 
pour  celui  qui  s'en  prévaut;  il  n'y  a  donc  pas  lieu,  dans 
cette  matière  spéciale,  de  se  référer  à  l'article  178  du  code 
de  procédure  applicable  aux  matières  ordinaires. 

498.  Le  code  de  procédure  ne  contenait  aucune  disposi- 
tion sur  l'effet  des  nullités  commises  dans  la  saisie  immo- 
bilière; il  n'en  résultait  pas  cependant  que  toute  nullité 
rétroagissait  sur  la  procédure  entière  et  plusieurs  arrêts 
avaient,  au  contraire,  décidé  que  la  procédure  ne  devait 
être  annulée  qu'à  partir  de  l'acte  reconnu  irrégulîer  et  que 
les  actes  antérieurs  valablement  faits  restaient  debout  (2). 
C'est  celte  jurisprudence  qu'a  consacrée  le  législateur  en 
décidant^  par  l'article  66^  alinéa  2,  qu'en  cas  d'admission 
des  moyens  de   nullité  ou  de  péremption,  la   poursuite 

f)ourra  être  reprise  à  partir  du  cfernier  acte  valable  et  que 
es  délais  pour  accomplir  les  actes  suivants  courront  à  dater 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  aura  définitivement  prononcé 
sur  la  nullité.  On  rencontre  une  disposition  analogue  dans 
l'article  728  de  la  loi  française  de  1841  (3). 

Ainsi,  qu'il  s'agisse  d'un  acte  irrégulier  en  la  forme  ou 
d'un  acte  fait  après  l'expiration  des  délais  prescrits  h  peine 
de  péremption,  le  résultat  est  le  même,  la  nullité  n'atteint 
que  l'acte  îrrégulier  ou  tardif,  et  ce  qui  l'a  suivi,  tandis 
que  les  formalités  antérieures  ne  doivent  pas  être  recom- 
mencées: en  d'autres  termes,  la  procédure  est  censée  s'être 
arrêtée  au  dernier  acte  valable  et  peut  être  reprise  depuis 
lors.  C'est  ainsi  que,  si  la  nullité  résulte  de  ce  que  les  som- 
mations aux  créanciers  intéressés  dans  la  saisie  ne   con- 

(i)  Voy.,  en  ce  sens,  cass.,  24  cet.  1904;  Pas.^  1902, 1,  20;  Belg. 
jud,,  1902,  325. 

(2)  Garsonnet,  !V,  §  764,  p.  434;  Dall.,  Rép  ,  v«  cit.,  n«  1254. 

(3)  Voy.  rapp.  Lelièvre,  Ree.  Parent,  p.  50. 
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tiennent  pas  les  énonciations  requises  ou  n*ont  pas  été 
faites  dans  le  délai  de  dix  jours^  à  partir  du  dépôt  du 
cahier  des  charges,  conformément  à  l'article  33,  les  som- 
mations et  la  procédure  postérieure  sont  viciées,  la  pour- 
suite peut  être  reprise  à  partir  de  l'assignation  en  validité, 
dernier  acte  valable,  et  le  poursuivant  aura,  pour  réitérer 
les  sommations,  un  nouveau  délai  de  dix  jours,  à  partir  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  qui  aura  définitivement  prononcé 
sur  la  nullité  (t.  I,  n°  3oo).  C'est  ainsi  encore  que  si  la 
mention  prescrite  par  l'article  35  est  irrégulière  ou  tardive, 
l'assignation  en  validité  et  les  sommations  aux  créanciers 
restent  debout  et  le  délai  pour  réitérer  la  mention  sera  de 
huit  jours  à  partir  du  jugement  ou  de  l'arrêt  statuant  sur 
la  nullité  (t.  I,  n*>  329). 

La  procédure  étant  reprise  à  partir  du  dernier  acte 
valable,  le  délai  imparti  pour  Ta ccom plissement  des  for- 
malités subséquentes  aura  son  point  de  départ  à  dater  du 
jugement  prononçant  sur  la  nullité  s'il  est  en  dernier  res- 
sort; si  ce  jugement  n*est  qu'en  premier  ressort,  il  formera 
néanmoins  le  point  de  départ  du  délai  aussi  longtemps 
qu'appel  n'est  pas  interjeté,  car  le  délai  d'appel  n'est  pas 
suspensif,  mais  l'appel  lui-même  est  suspensif,  il  inter- 
rompt le  cours  du  délai  dont  il  s'agit,  en  sorte  que  ce  qui  a 
pu  en  courir  auparavant  est  non  avenu  et  qu'il  ne  reprendra 
qu'à  dater  de  l'arrêt  confirmatif. 

499.  B,  De  la  nullité  ou  péremption  contre  la 
procédure  postérieure  au  jugement  de  validité. — 

La  question  qui  se  pose  avant  tout  est  celle  de  savoir  quels 
sont  les  moyens  de  nullité  ou  de  péremption  contre  la  pro- 
cédure postérieure  au  jugement  de  validité  de  la  saisie  qui 
rentrent  dans  la  disposition  de  l'article  67,  alinéa  i.  c'est- 
à-dire  qui  doivent  être  proposés.,  sous  peine  de  déchéance, 
au  plus  tard  huit  jours  avant  l'adjudication. 

Il  faut  adopter  la  même  solution  qu'à  propos  de  l'arti- 
cle 66  [supra^  n^  4^7)>  c'est-à-dire  que  la  déchéance  con- 
cerne tant  les  moyens  de  fond  nés  depuis  la  clôture  des 
débats  sur  la  validité  que  les  moyens  de  forme  résultant  de 
l'irrégularité  ou  de  la  tardiveté  des  aclesde  procédure  posés 
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depuis  lors.  Aiiis]\  nous  avons  dit  que  l'inobservation  des 
formalités  de  publicité  entraîne  la  nullité  aussi  bien  que  le 
défaut  de  justification  régulière  de  ces  formalités,  qu  il  y  a 
donc  nullité  si  les  affiches  ne  contiennent  pas  les  mentions 
requises,  ou  n'ont  pas  été  apposées  en  temps  voulu  ou 
encore  ne  l'ont  pas  été  aux  endroits  prescrits  par  l'arti- 
cle 39,  si  l'insertion  n'a  pas  eu  iieu  dans  un  journal  publié 
au  chef-lieu  de  l'arrondissement  ou  de  la  province,  ou  si 
elle  n'a  pas  été  faite  au  moins  dix  jours  avant  l'adjudica- 
tion et  réitérée  au  moins  deux  fois  dans  le  courant  de  ces 
dix  jours,  si  enfin  il  n'est  pas  justifié  des  insertions  et 
appositions  de  placards  suivant  le  mode  prescrit  par  Tar- 
ticle  4i  (t-  I,  n<>  348).  Les  moyens  de  nullité  dérivant  de 
ces  divers  chefs  tomberont  sous  le  coup  de  l'article  67, 
c'est-à-dire  qu'ils  devront  être  proposés,  à  peine  de 
déchéance,  au  plus  tard  huit  jours  avant  l'adjudication  et 
que  leur  admission  fera  tomber  la  procédure  faite  depuis 
le  jugement  de  validité,  de  sorte  qu'il  faudra  réitérer  les 
affiches  et  insertions. 

Quant  aux  vices  de  forme  affectant  l'adjudication  elle- 
même,  on  sait  qu'ils  donnent  ouverture  à  l'action  en  nul- 
lité de  celle-ci  (t.  I,  n®  4^<>)« 

5oo.  Le  délai  de  huit  jours  établi  par  l'article  67  est  un 
délai  franc;  par  conséquent,  huit  jours  entiers  doivent 
s'écouler  entre  la  notification  de  la  demande  en  nullité  ou 
péremption  et  l'adjudication,  on  ne  tient  pas  compte  du 
dies  a  quo  ni  du  dies  ad  quem,  Quid  si  l'adjudication  n'a 
pas  eu  lieu  au  jour  déterminé  par  le  jugement  de  validité 
de  la  saisie,  soit  que  le  juge  de  paix  ait  fixé  une  seconde 
séance  de  vente  dans  l'hypothèse  prévue  à  l'article  46,  soit 
que  le  président  du  tribunal  ait  fixé  un  nouveau  jour, 
l'adjudication  ayant  été  retardée  en  raison  d'un  incident 
ou  pour  tout  autre  motif,  conformément  à  l'article  80? 
Dans  ces  cas,  le  délai  de  huitaine  doit-il  se  compter  d'après 
le  jour  auquel  l'adjudication  avait  été  primitivement  fixée 
ou  d'après  celui  auquel  elle  a  réellement  eu  lieu?  En  d'au- 
tres termes,  le  saisi  conserve-t-il  le  droit  de  faire  valoir  les 
moyens  de  nullité  ou  de  péremption  contre  la  procédure 
postérieure  au  jugement  de  validité  jusqu'à  la  huitaine 
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précédant  ]a  seconde  séance  de  vente  ou  le  nouveau  jour 
fixé  pour  l'adjudication?  Qu'il  y  ait  lieu  à  une  seconde 
séance  de  vente  dans  le  cas  de  l'article  4^^  ou  à  la  fixation 
d'un  nouveau  jour  par  le  président  du  tribunal  dans  le  cas 
de  l'article  80,  l'adjudication  définitive  doit  être  annoncée 
au  moyen  des  insertions  et  afiiches  obligatoires,  et  il  doit 
être  justifié  de  cette  publicité  suivant  le  mode  prescrit  à 
l'article  41  ;  il  est  évident  aue  si  les  conditions  de  publicité 
se  rapportant  è  cette  nouvelle  adjudication  fixée  par  le  juge 
de  paix  ou  par  le  président  n'ont  pas  été  remplies,  ou  s'il 
n*en  est  pas  justifié  régulièrement,  la  nullité  qui  en  résulte 
peut  être  proposée  par  le  saisi  jusqu'au  huitième  jour  pré- 
cédant la  dite  adjuaication,  car  le  saisi  ne  peut  être  déchu 
du  droit  d'opposer  une  nullité  qui  n*a  pas  encore  pris  nais- 
sance. La  question  ne  se  pose  donc  que  s'il  s'agit  d'une 
nullité  encourue  pour  omission  des  formalités  de  publicité 
se  rapportant  à  l'adjudication  primitive  qui  n'a  pas  eu  lieu 
ou  pour  défaut  de  justification  de  cette  publicité.  Cette 
nullité  doit  être  opposée,  à  peine  de  déchéance,  huit  jours 
au  plus  tard  avant  celui  fixé  originairement  pour  l'adjudi- 
cation ;  celle-ci  a-t-elle  été  remise  pour  un  motif  quel- 
conque, la  déchéance  n'en  reste  pas  moins  un  fait  accompli, 
qui  continue  à  produire  tous  ses  eflfets  légaux  ;  en  d'autres 
termes,  le  saisi  n'en  est  pas  relevé  parce  qu'il  y  aurait  lieu 
d'ordonner  une  seconde  séance  de  vente  conformément  à 
l'article  4^  ou  parce  que  l'adjudication  n'aurait  pu  avoir 
lieu  par  suite  d'un  inciaent  ou  de  tout  autre  motif  confor- 
mément à  l'article  80.  Il  y  aurait  cependant  une  raison  de 
douter,  c^est  que  l'article  67,  alinéa  i,  ordonne  de  pré- 
senter les  moyens  de  nullité  ou  de  péremption  dont  il 
s'agit  au  plus  tard  huit  jours  avant  l'adjudication,  termes 
qui,  dans  leur  sens  naturel,  paraissent  viser  le  jour  où 
1  adjudication  a  réellement  lieu  et  non  celui  où  elle  avait 
été  primitivement  fixée,  mais  la  raison  de  décider  est  que, 
dans  les  deux  hypothèses  prévues,  la  nouvelle  adjudication 
doit,  à  son  tour,  être  annoncée  par  des  insertions  et  pla- 
cards: qu'importe,  dès  lors,  que  les  conditions  de  publicité 
aient  laissé  à  désirer  en  ce  qui  concerne  l'adjudication  pri- 
mitive, ou  que  leur  accomplissement  ne  soit  pas  dûment 
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justifié?  Le  saisi  ne  peut  s'en  faire  un  grief  du  moment 
qu'on  va  procéder  à  une  nouvelle  vente  qui,  on  le  sup- 
pose, a  été  annoncée  régulièrement  f  i). 

5oi.  L'article  67,  alinéa  2,  règle  le  mode  suivant  lequel 
la  demande  en  nullité  ou  péremption  sera  intentée  et 
jugée  (2}.  Il  dispose  qu'elle  sera  signifiée  par  extrait  au 
notaire  commis  et  notifiée  à  l'avoué  du  poursuivant  avec 
avenir  pour  la  première  audience.  Il  y  sera  statué  toutes 
aflfaires  cessantes  :  a)  La  demande  en  nullité  ou  péremp- 
tion sera  formée  par  requête  d'avoué  contenant  les  moyens 
et  conclusions  conformément  à  l'article  55.  C'est  là  une 
dérogation  au  droit  commun  en  matière  d'incidents  de  la 
saisie  ;  car  la  loi  admet  ici  la  requête  d'avoué  bien  que  le 
jugement  de  validité  ait  mis  fin  à  la  mission  de  l'avoué  du 
poursuivant  et  du  saisi  {supra.  n^J^^'j),  On  n'aperçoit  pas  de 
motifs  sérieux  à  cette  dérogation.  Remarquons  avec  Wael- 
broeck  (III.  p.  188)  que.  si  Tavoué  qui  a  occupé  pour  le 
saisissant  est  décédé,  démissionnaire,  suspendu  ou  destitué, 
il  faudra  recourir  à  un  exploit  d'ajournement  à  huit  jours, 
sans  augmentation  de  délai  à  raison  des  distances,  confor- 
mément à  l'article  55.  b)  La  demande  doit  être  signifiée 
par  extrait  au  notaire  commis;  il  n'est  pas  permis  de  se 
.contenter  ici  d'une  déclaration  verbale,  à  la  différence  de 
ce  qui  a  lieu  pour  la  demande  en  distraction  postérieure  au 
jugement  de  validité  de  la  saisie  {supra.  no47^)^  P^''  contre, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  notaire  mentionne  la  dite 
demande  au  pied  du  cahier  des  charges,  formalité  qui, 
comme  on  le  sait,  est  prescrite  par  l'article  63  pour  la 
demande  en  distraction.  Le  notaire  ne  doit  pas  être  appelé 
en  cause  sur  la  demande  en  nullité  mais,  si  l'irrégularité 
provient  de  son  fait  et  l'expose  à  une  action  en  garantie  ou 
en  dommages-intérêts  de  la  part  du  saisissant,  il  lui  est 
libre  d'intervenir  volontairement,  c)  La  signification  de 
Ja  demande  en  nullitéou  péremption  emporte  défense  pour 
le  notaire  de  passer  outre  à  l'adjudication  (Arg.,  art.  67, 
al.  4).  rf)  Les  prescrîptionsderarticle67, alinéa  2,ne  sont  pas 

(1)  Gonf.  Waelbroeck,  IH,  pp.  478,  179;  Beltjens,  II,  art.  67, 
n®  5;  Pand.  belges,  vocit.,  n»  i561. 

(2)  Voy.  rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent,  p.  50. 


io6  DE  l'expropriation  forgée 

sanctionnées  par  la  nullité^  c'est  ainsi  que  la  demande 
serait  recevable  bien  qu'elle  ait  été  introduite  par  exploit 
d^ajournenient  et  non  par  requête  d'avoué,  solution  con- 
forme, d'ailleurs,  à  celle  donnée  à  propos  des  incidents  de 
la  saisie  en  général  [supra,  n^^ZS)i  c'est  ainsi  encore  que  le 
défaut  de  signification  par  extrait  au  notaire  commis  n'en- 
traînerait pas  nullité,  e)  La  demande  en  nullité  ou  péremp- 
tion est,  comme  toutes  les  demandes  incidentes,  instruite 
et  jugée  comme  sommaire  et  urgente  :  l'article  67.  alinéa  2, 
ajoute,  pour  en  accélérer  la  marche  autant  que  possible, 
qu'il  y  sera  statué  toutes  affaires  cessantes.  Le  ministère 
public  doit  être  entendu,  conformément  à  l'article  55,  ali- 
néa 3.  /)  A  la  différence  des  articles  785  du  code  de  pro- 
cédure et  729  de  la  loi  française  de  1841,  l'article  67  de  la 
loi  belge  ne  fixeaucun  délai  endéans  lequel  le  tribunal  serait 
tenu  de  prononcer  sur  la  demande  de  nullité  ou  péremp- 
tion de  la  procédure  postérieure  au  jugement  de  validité. 
Cette  omission  est  due  à  une  inadvertance.  En  effet,  l'ar- 
ticle 76  du  projet  du  gouvernjsment  (art.  67  de  la  loi) 
ordonnait  de  prononcer  le  jugement  dans  la  huitaine;  ce 
paragraphe  ayant  été  omis  dans  la  nouvelle  rédaction  pro- 
posée par  la  commission  de  la  Chambre,  le  Ministre  de  la 
Justice  le  fit  maintenir  lors  du  premier  vote  (1),  puis,  quoi- 
qu'il se  trouvât  dans  le  projet  lors  du  vote  définitif  par  la 
Chambre,  il  disparut  dans  le  texte  transmis  au  Sénat,  sans 
que  l'on  remarquât  cette  lacune,  qui  fut  probablement  le 
fait  d'un  copiste. 

5o2.  L'article  67,  alinéa  3,* détermine  les  conséquences 
de  l'admission  des  moyens  de  nullité  ou  de  péremption 
contre  la  procédure  postérieure  au  jugement  de  validité  de 
la  saisie  :  il  décide  que.  si  ces  moyens  sont  admis,  le  tri- 
bunal annulera  la  procédure  faite  depuis  le  jugement  de 
validité  et  en  autorisera  la  reprise  à  partir  de  ce  jugement. 
On  voit  que  la  nullité  produit  ici  des  effets  plus  étendus 
que  lorsqu'elle  se  rapporte  à  la  procédure  précédant  le 
jugement  de  validité  de  la  saisie;  dans  ce  dernier  cas,  elle 
ne  vicie  que  l'acte  irrégulier  ou  tardif  et  ce  qui  Ta  suivi  en 

(\)  Rec.  Parent,^.  139. 
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laissant  debout  les  formalités  antérieures  {supra ^n^  ^go) 
tandis  que.  dans  le  cas  actuel,  la  nullité  rétroagit  sur  toute 
la  procédure  faite  depuis  le  jugement  de  validité,  d'où  il 
suit  qu'il  faudra  réitérer  les  affiches  et  insertions  prescrites 
à  l'article  Sp. 

L'annulation  de  la  procédure  postérieure  au  jugement 
de  validité  ne  résulte  pas  de  plein  droit  de  ladmission  des 
nullités  ou  péremptions  proposées,  elle  doit  être  prononcée 
expressément  parle  tribunal  qui  y  est,  d'ailleurs^  tenu  du 
moment  que  1  irrégularité  est  constatée.  De  même,  le  tri- 
bunal doit  autoriser  la  reprise  des  poursuites,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  a  lieu  en  cas  d'admission  de  nullités  ou 
péremptions  antérieures  au  jugement  de  validité,  et 
donner  cette  autorisation  sur  la  demande  du  poursuivant 
et  non  d'office,  car  sinon  il  statuerait  ultra  petit  a. 

5o3.  En  cas  de  rejet  des  moyens  de  nullité  ou  de 
péremption  contre  la  procédure  postérieure  au  jugement 
de  validité,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication  sans  qu'il 
soit  besoin  de  signifier  le  jugement  et  sur  un  simple  certi- 
ficat non  enregistré,  délivré  sans  frais  par  le  greffier,  et 
constatant  l'existence  du  jugement  qui  a  rejeté  le  moyen 
de  nullité  :  telle  est  la  disposition  de  l'article  67,  alinéa  4- 
On  voit  que  le  jugement  ne  doit  pas  être  signifié,  même 
par  extrait,  au  saisi  ni  au  notaire,  il  suffit  d'un  certificat 
du  greffier  pour  que  le  notaire,  qui  a  reçu  notification  par 
extrait  de  la  demande  en  nullité  ou  péremption  {supra^ 
n®  5oi),  soit  informé  de  la  décision  intervenue  (i). 

De  ce  que  l'article  67,  alinéa  4*  parle  d'un  certificat  non 
enregistré,  il  ne  suit  pas  que  cet  acte  soit  exempt  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement,  mais  seulement  que  celle-ci  ne 
doit  pas  être  préalable  à  la  remise  au  notaire.  Le  certificat 
doit  constater  l'existence  du  jugement  qui  a  rejeté  la  nul- 
lité et  mentionner  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  le  nouveau  jour 
fixé  éventuellement  par  le  tribunal  pour  l'adjudication, 
car  il  faut  bien  que  le  notaire  en  ait  connaissance.  En 
général,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'annexer  le  certificat  au 

(4)  Rapp.  Savart  et  rapp.  Lelièvre  sur  le  projet  amendé  par  le 
Sénat;  i?«c.  Parent^  pp.  i8i  et4i4. 
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cahier  des  charges  ni  au  procès-verbal  d'adjudication,  car 
aucun  texte  ne  le  lui  impose;  toutefois,  il  a  la  faculté  de 
faire  cette  annexe  au  procès-verbal  d'adjudication^  s'il  le 
juge  utile,  et,  dans  ce  cas,  elle  devra  être  enregistrée  au 
préalable  ou  en  même  temps  que  le  dit  procès- verbal. 
L'annexe  du  certificat  est  indispensable  quand  le  tribunal  a 
fixé  un  nouveau  jour  d'adjudi(*ation,  afin  qu'il  soit  constaté 
que  le  notaire  s'est  conformé  au  jugement  sur  ce  point  (r). 

504.  Il  résulte  de  l'article  67,  alinéa  5,  q-ue  le  tribunal 
fixera,  s'il  y  a  lieu,  un  nouveau  jour  pour  l'adjudication, 
conformément  à  l'article  82.  Si  la  demande  de  nullité  ou 
de  péremption  contre  la  procédure  postérieure  au  juge- 
ment de  validité  est  accueillie,  il  est  certain  qu'il  ne  pourra 
être  procédé  à  l'adjudication  au  jour  primitivement  fixé, 
puisque  toute  cette  procédure  vient  à  tomber  et  doit  être 
recommencée;  il  sera  donc  indispensable  que  le  tribunal 
indique  un  nouveau  jour.  Il  en  sera  de  même  en  cas  de 
rejet  des  nullités  ou  péremptions  si  le  jugement  n'a  pu  être 
rendu  avant  la  date  à  laquelle  le  jugement  de  validité  avait 
fixé  l'adjudication. 

Remarquons  que  l'article  67,  alinéa  5,  en  attribuant  au 
tribunal  l'indication  du  nouveau  jour  de  l'adjudication, 
déroge,  sans  motif  apparent,  à  la  règle  générale  consacrée 
par  l'article  80,  alinéa  i.  et  suivant  laquelle  c'est  au  prési- 
dent du  tribunal  que  revient  cette  fixation  lorsque  1  adju- 
dication a  été  retardée  à  raison  d'un  incident  ou  dé  tout 
autre  motif. 

Il  y  a  dans  l'article  67,  alinéa  5,  une  évidente  erreur  de 
rédaction  en  ce  que  ce  texte  porte  que  le  tribunal  fixera  un 
nouveau  délai,  c'est  un  nouveau  jour  qu'il  faut  lire,  et  ce 
jour  sera  fixé  conformément  à  l'article  82,  c'est-à-dire  dans 
les  quinze  jours  au  plus  tôt  et  dans  les  trente  jours  au  plus 
tard  à  dater  du  jugement.  Il  est  nécessaire,  dans  ce  cas. 
malgré  le  silence  du  texte,  de  recourir  à  de  nouvelles 
affiches  et  insertions  dans  les  formes  et  délaisde  l'article  Sg, 
car  le  renouvellement  de  la  publicité  est  de  rigueur,  dans 

(i)  Waelbroegk,  III,  p.  485;  Bbltjens,  II,  art.  67,  n«"  44,  45; 
Pand.  belges,  vo  dt.,  n^  4575-4577. 
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le  système  de  la  loi  de  i854,  chaque  fois  que,  pour  un 
motif  quelconque,  l'adjudication  est  remise  à  une  autre 
date  que  celle  qui  lui  avait  été  assignée  par  le  jugement  de 
validité  (Arg.,  art.  4^  et  80,  al.  3).  Quant  aux  affiches  et 
insertions  extraordinaires  dont  il  est  question  à  l'article  40  • 
il  est  certain  d'abord  que,  si  elles  ont  été  dûment  autorisées 
avant  la  remise  de  l'adjudication,  il  est  nécessaire  de  les 
répéter,  puisque  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  prési- 
dent du  tribunal  à  accorder  cette  publicité  supplémentaire 
subsistent  avec  une  égale  force.  Ensuite,  il  faut  décider 
que,  même  après  le  jugement  statuant  sur  les  moyens  de 
nullité  et  fixant  un  nouveau  jour  pour  la  vente,  il  est 
encore  loisible  aux  parties  intéressées  de  demander  et  au 
président  du  tribunal  d'autoriser  les  affiches  et  insertions 
supplémentaires;  en  effet,  l'article  ^o  ne  renferme  pas 
cette  faculté  dans  un  certain  délai  et.  comme  c'est  là  une 
mesure  qui  ne  peut  être  qu'avantageuse  à  toutes  les  parties 
en  faisant  porter  les  biens  à  leur  plus  haute  valeur,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  en  limiter  l'exercice. 

Les  frais  des  nouvelles  affiches  et  annonces  étant  occa- 
sionnés par  une  contestation  incidente,  la  demande  en 
nullité  de  la  procédure  postérieure  au  jugement  de  validité, 
peuvent  être  déclarés  privilégiés  par  le  tribunal  comme 
frais  extraordinaires  de  poursuite  au  même  titre  que  les 
dépens  de  la  demande  incidente  elle-même.  C'est  ainsi  que 
si  la  demande  de  nullité  formée  par  le  saisi  a  été  rejetée,  le 
tribunal  déclarera  privilégiés  les  dépens  de  l'incident,  car 
ils  ont  été  exposés  dans  l'intérêt  commun  et,  avec  eux^  les 
frais  de  la  puolicité  qui  doit  être  recommencée  ;  la  nullité 
de  la  procédure  est-elle,  au  contraire,  prononcée,  comme 
elle  est  imputable  au  saisissant,  celui-ci  supportera  les 
dépens  de  1  incident,  conformément  à  l'article  100  du  code 
de  procédure,  ainsi  que  les  frais  des  nouvelles  insertions  et 
placards  (t.  I,  n^  ^qi).  Le  poursuivant  réclamera,  le  cas 
échéant,  son  privilège,  soit  par  voie  de  conclusions  sur  la 
demande  en  nullité,  soit  —  après  l'adjudication  —  par  voie 
d'opposition  sur  le  prix  entre  les  mains  de  l'acquéreur  ou 
du  greffier  du  tribunal,  conformément  à  l'article  104  de 
la  loi. 
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S  VII.  DES  DIFFICULTÉS  RELATIVES  A  L'EXÉ- 
CUTION  DU  JUGEMENT  QUI  ORDONNE  LA 
VENTE. 

5o5.  Lxi  juridiction  des  référés  en  cette  matière  nest  que 
l application  du  droit  commun.  —  5o6.  Compétence  du 
juge  des  référés  durant  la  période  antérieure  au  juge- 
ment de  validité  de  la  saisie.  —  Soy.  Sa  compétence 
durant  la  période  postérieure  à  ce  jugement.  —  5o8.  Qui 
sont  parties  dans  l'instance  en  référé.  —  Sog.  Magis- 
trat compétent.  —  5l0  Procédure  à  suivre  en  référé, 
—  5ll.  Exécution  et  signification  de  r ordonnance.  — 
5l2.  /^oie  de  recours  dont  elle  est  susceptible. 

5o5.  Aux  termes  de  l'article  68,  si,  postérieurement  au 
jugement  qui  ordonne  la  vente,  il  s'élève  des  difficultés 
d'exécution  entre  les  parties,  il  y  sera  statué  par  le  juge 
de  référé. 

Cet  article  a  été  introduit  pour  faire  régler  d'urgence 
par  le  juge  de  référé  toute  difficulté  d'exécution,  mesure 
propre  à  réaliser  un  résultat  éminemment  avantageux  aux 
intérêts  de  tous  (i).  Il  n'est  que  l'application  des  articles  806 
du  code  de  procédure  et  1 1  de  la  loi  du  25  mars  i8'76,  ce 
dernier  remplacé  actuellement  par  l'article  12  de  la  loi  du 
36  décembre  1891,  lesquels  investissent  le  président  du 
tribunal  du  droit  de  statuer  provisoirement  par  voie  de 
référé  sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre 
exécutoire  ou  d  un  jugement,  ainsi  que  sur  tous  les  autres 
cas  dont  il  reconnaît  l'urgence. 

Il  y  a  entre  larticle  08  de  la  loi  et  les  articles  806  du 
code  de  procédure  et  11  de  la  loi  du  25  mars  1876  une 
différence  de  rédaction,  en  ce  que  le  mot  ce  provisoirement  » 
employé  par  ces  derniers  textes  n'est  pas  reproduit  dans 
l'article  68.  Cette  omission  n'a  aucune  importance 5  car,  par 
le  fait  même  que  le  président  du  tribunal  exerce  ici  sa 
juridiction  de  référé,  son  ordonnance  doit  avoir  le  carac- 

(i)  Rapp.  Lelièvrey  Rec.  Parent,  p.  51. 


■=r*T''" .  •'' 


DES  INCIDENTS    SUR    LA    POURSUITE  I  I  I 

tère  essentiel  des  décisions  de  ce  genre,  c  est-à-dire*qu'elle 
doit  être  provisoire,  ne  faisant  aucun  préjudice  au  prin- 
cipal, conU)rmément  à  Tarticle  809  du  code  de  procédure. 
5o6.  Durant  la  période  antérieure  au  jugement  de  vali- 
dité de  saisie,  le  juge  de  référé  est,  en  général,  compétent 
pour  prescrire  les  mesures  conservatoires  autorisées  par  la 
loi  ou  d'autres  analogues.  C'est  ainsi  qu'il  a  qualité  :  a) Pour 
ordonner,sur  la  demande  des  créanciers  intéressés, — quand 
les  immeubles  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  —  la  déposses- 
sion du  saisi  et  la  mise  sous  séquestre  des  dits  immeubles 
(art.  22,  al.  i,  ett.  I,  n«>*  280  à  232).  11  doit,  au  besoin, 
afin  d'assurer  cette  dépossession,  prescrire  la  mise  sur  le 
carreau  des  meubles  et  de  la  personne  du  saisi,  par  les  voies 
usitées  pour  lexpulsion  des  locataires  (i).  b)  Pour  autoriser 
la  coupe  et  la  vente,  en  tout  ou  partie,  des  fruits  pendants 
par  racines  (art.  22,  al.  2  et  t.  1,  ibid.),  c)  Pour  autoriser, 
en  dehors  de  ces  mesures  prévues  expressément  par  la  loi, 
d'autres  mesures  conservatoires  durant  l'instance  en  vali- 
dité de  la  saisie,  pourvu  qu'elles  ne  portent  pas  atteinte 
au  droit  du  saisi  ou  du  saisissant^  il  peut,  par  exemple,  à 
défaut  par  les  créanciers  d'avoir  formé  opposition  entre 
les  mains  des  preneurs,  prescrire  le  dépôt  des  revenus 
immobilisés  à  la  caisse  des  consignations  (t.  I,  n^  244)  't  îl 
peut  nommer  un  expert  pour  l'évaluation  des  améliorations 
apportées  à  Timmeuble  saisi  par  un  tiers  détenteur  et  à 
raison  desquelles  celui-ci  a  droit  à  une  indemnité,  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value  (art.  io3,  loi  hyp.  et  t.  I, 
n°  3o).  Le  juge  des  référés  est  encore  compétent  pour 
ordonner,  au  provisoire,  l'expulsion  du  locataire  ou  fer- 
mier, sur  la  demande  des  créanciers  liés  à  la  saisie,  ç[uand 
il  semble  certain  que  le  bail  consenti  par  le  saisi  sera 
annulé  en  vertu  de  l'article  25  de  la  loi;  si,  enfin,  le  débi- 
teur a  aliéné  l'immeuble  depuis  la  transcription  du  com- 
mandement ou  de  la  saisie,  il  appartient  au  juge  des  référés 
d'interdire  provisoirement  à  1  acquéreur  tout  acte  de  dis- 
position jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait  statué  au  principal 
sur  le  mérite  de  la  consignation  des  deniers  que  Tacqué- 

(1)  MoREAU,  De  la  juridiction  des  référés^  n^  489. 
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la  vente,  l'article  68  attribue  qualité  au  juge  des  référés 
pour  statuer  sur  les  difficultés  d'exécution  qui  sont  suscep- 
tibles de  survenir  entre  les  parties.  Il  suit  de  là  qu'il  peut 
prescrire  un  sursis  à  l'adjudication  fixée  par  le  tribunal  (i), 
mais  son  pouvoir^  à  cet  égard,  n'a  rien  de  discrétionnaire, 
c'est-à-dire  que  l'octroi  du  sursis  ne  se  justifie  qu'au  cas  de 
contestations  judiciaires  postérieures  au  jugement  de  vali- 
dité, non  définitivement  jugées  au  jour  fixé  par  le  dit  juge- 
ment, et  dont  l'issue  éventuelle  tient  en  suspens  le  sort  de 
la  saisie;  tel  est  le  cas  où  le  saisi  a  fait,  depuis  le  jugement 
de  validité,  des  offres  réelles  de  nature  à  désintéresser  le 
poursuivant  et  les  créanciers  à  qui  la  saisie  est  devenue 
commune  ,  ces  offres,  suivies  de  consignation,  doivent  faire 
surseoir  à  la  vente  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leur 
validité.  Telle  est  également  l'hypothèse  d'une  demande 
incidente  à  déférer  au  tribunal  ou  encore  celle  où  l'inter- 
prétation du  jugement  validant  la  saisie  donne  lieu  à  une 
difficulté  ayant  un  caractère  sérieux  ;  dans  ce  dernier  cas, 
l'interprétation  du  jugement  n'appartient  évidemment  pas 
au  président,  mais  au  tribunal  qui  l'a  rendu  ;  le  seul  droit 
du  juge  des  référés  est  de  prononcer  le  sursis  à  l'adjudica- 
tion, tout  en  renvoyant  les  parties  se  pourvoir  au  principal. 
On  sait  que  le  droit  d'ordonner  le  sursis  à  l'adjudication 
cesse  d'appartenir  au  président  pour  être  exercé  par  le  tri- 
bunal tout  entier  dans  l'hypothèse  prévue  à  l'article  66^ 
alinéa  2  {supra^  n^  4^5). 

Remarquons   :    i®  d'une    part,    qu'après  le   jugement 
ordonnant  la  vente,  le  juge  des  référés  conserve  qualité 

{)our  prescrire,  au  besoin,  des  mesures  conservatoires  ana- 
ogues  à  celles  qui  peuvent  précéder  le  dit  jugement  ; 
2^  d'autre  part,  que  les  mesures  spéciales  nécessitées  éven- 
tuellement par  l'adjudication  rentrent  dans  la  juridiction 
gracieuse  du  président  du  tribunal  et  non  dans  la  juridic- 
tion contentieuse  du  juge  des  référés;  ainsi,  c'est  par  voie  de 
de  requête  et  non  par  citation  en  référé  qu'il  est  procédé 
pour  pourvoir  au  remplacement  du  notaire  commis  qui  se 
trouverait  empêché  (art.  38,  al.  2  et  t.  I,  n<>  342),  pour 

(1)  MoRBAu»  n«  192. 
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reur  a  effectuée  au  profit  des  créanciers  à  aui  la  saisie  est 
devenue  commune  conformément  aux  articles  28  et  3o  de 
la  loi  (t.  I,  no  269  (i). 

C'est,  en  général,  sur  requête  que  le  président  du  tri- 
bunal prononce  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  volon- 
taire (art.  83);  toutes  les  parties  étant  d'accord,  l'ordon- 
nance qu'il  rend  est  un  acte  de  juridiction  gracieuse. 
Cependant  la  voie  du  référé,  quoique  irrégulière,  n'est  pas 
interdite. 

Le  président  des  référés  n'a  pas  le  droit  de  prescrire  la 
suspension  des  poursuites  ni  de  prolonger  les  délais  que  la 
loi  a  établis,  à  peine  de  péremption,  pour  l'accomplisse- 
ment des  actes  de  la  procédure  ;  peu  importerait  la  cause 
invoquée  à  l'appui  de  la  demande  de  surséance^  nullité  de 
forme,  exceptions  de  compensation,  de  paiement,  d'offres 
réelles,  etc.  (2),  ces  movens  seront  soulevés  et  discutés  lors 
des  débats  sur  la  validité  de  la  saisie,  mais  ne  peuvent 
motiver  une  décision  au  provisoire  ordonnant  la  surséance 
à  la  procédure,  car  aucun  texte  ne  donne  compétence  à 
cette  fin  au  président  du  tribunal  et  ne  lui  permet  de  dis- 
penser le  saisissant  de  l'observation  des  délais  rigoureux 
hxés  par  laloi.  Cette  règle  souffre  deux  exceptions:  a)  Si. 
en  principe,  l'opposition  au  commandement  ne  produit  pas 
d'eftet  suspensif,  le  juge  des  référés  a  le  pouvoir,  en  cas 
d'urgence,  d'ordonner  qu'il  sera  sursis  provisoirement  à 
Fexécution  du  commandement,  pour  autant  que  la  demande 
de  nullité  de  cet  acte  paraisse  fondée  sur  des  motifs  sérieux 
et  que  le  sursis  ne  compromette  pas  les  intérêts  du  poursui- 
vant (t.  I.,  n^  i^n.  b)  Lorsqu'il  existe,  antérieurement  à  la 
transcription  de  la  saisie,  un  jugement  ordonnant,  pour  un 
motif  quelconque,  la  vente  aux  enchères  des  immeubles 
saisis,  le  président  des  référés  peut,  sur  la  demande  du 
saisi,  faire  surseoir  aux  poursuites  pendant  un  terme  à  fixer 
par  lui  et  qui  ne  peut  excéder  deux  mois  (art.  89,  loi 
de  1854. 

507.  Après  le  jugement  qui  valide  la  saisie  et  ordonne 

(Ij  Voy,  Wablbrokgx,  III,  p.  194;  Beltjens,  II,  art.  68,  ii<»5; 
MoRBAu,  no  191  ;  Pand,  belges^  v^  cit.,  n»  1593. 
(2)  Trib.  Arlon,  16oct.  1893;  Cl.  et  B.,  1893,  1177. 
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la  vente,  l'article  68  attribue  qualité  au  juge  des  référés 
pour  statuer  sur  les  difficultés  d'exécution  qui  sont  suscep- 
tibles de  survenir  entre  les  parties.  Il  suit  de  là  qu'il  peut 
prescrire  un  sursis  à  l'adjudication  fixée  par  le  tribunal  (i), 
mais  son  pouvoir,  à  cet  égard,  n  a  rien  de  discrétionnaire, 
c'est-à-dire  que  l'octroi  du  sursis  ne  se  justifie  qu'au  cas  de 
contestations  judiciaires  postérieures  au  jugement  de  vali- 
dité, non  définitivement  jugées  au  jour  fixé  par  le  dit  juge- 
ment^ et  dont  l'issue  éventuelle  tient  en  suspens  le  sort  de 
la  saisie;  tel  est  le  cas  où  le  saisi  a  fait,  depuis  le  jugement 
de  validité,  des  oflFres  réelles  de  nature  à  désintéresser  le 
poursuivant  et  les  créanciers  à  qui  la  saisie  est  devenue 
commune ,  ces  offres,  suivies  de  consignation,  doivent  faire 
surseoir  à  la  vente  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  leur 
validité.  Telle  est  également  l'hypothèse  d'une  demande 
incidente  à  déférer  au  tribunal  ou  encore  celle  où  l'inter- 
prétation du  jugement  validant  la  saisie  donne  lieu  à  une 
difficulté  ayant  un  caractère  sérieux  ;  dans  ce  dernier  cas, 
l'interprétation  du  jugement  n'appartient  évidemment  pas 
au  président,  mais  au  tribunal  qui  l'a  rendu  ;  le  seul  droit 
du  juge  des  référés  est  de  prononcer  le  sursis  à  l'adjudica- 
tion, tout  en  renvoyant  les  parties  se  pourvoir  au  principal. 
On  sait  que  le  droit  d'ordonner  le  sursis  à  l'adjudication 
cesse  d'appartenir  au  président  pour  être  exercé  par  le  tri- 
bunal tout  entier  dans  l'hypothèse  prévue  à  l'article  66^ 
alinéa  2  {supra^  n^  ^^5). 

Remarquons   :    i®  d'une    part,    qu'après  le   jugement 
ordonnant  la  vente,  le  juge  des  référés  conserve  qualité 

f)our  prescrire,  au  besoin,  des  mesures  conservatoires  ana- 
ogues  à  celles  qui  peuvent  précéder  le  dit  jugement  ; 
2°  d'autre  part,  que  les  mesures  spéciales  nécessitées  éven- 
tuellement par  l'adjudication  rentrent  dans  la  juridiction 
gracieuse  du  président  du  tribunal  et  non  dans  la  juridic- 
tion contentieuse  du  juge  des  référés;  ainsi,  c'est  par  voie  de 
de  requête  et  non  par  citation  en  référé  qu'il  est  procédé 
pour  pourvoir  au  remplacement  du  notaire  commis  qui  se 
trouverait  empêché  (art.  38,  al.  2  et  t.  I,  n»  342),  pour 

(1)  MoREAu,  n«  192. 
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obtenir  l'autorisation  de  faire  des  publications  extraor- 
dinaires (art.  4^  et  t.  I,  n®  346),  pour  faire  fixer  un  nou- 
veau jour  pour  l^adiudication  quand  elle  a  dû  être  remise 
pour  un  motif  quelconque  (art.  80),  pour  parvenir  à  la 
conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire  et  faire  régler 
le  mode,  la  publicité  et  le  délai  de  cette  vente  (art.  83). 

5o8.  La  loi  attribue  au  juge  des  référés  la  connaissance 
des  difficultés  d'exécution  entre  les  parties.  On  doit  consi- 
dérer comme  telles  le  poursuivant,  le  saisi,  et  les  créan- 
ciers dûment  sommés,  conformément  à  l'article  33  et  à  qui 
la  saisie  est  devenue  commune  depuis  la  mention  requise 
par  l'article  35.  Les  dits  créanciers  ne  doivent  cependant 
pas  être  appelés  dans  l'instance  de  référé,  pas  plus  qu'ils 
ne  doivent  être  mis  en  cause  dans  les  demandes  incidentes, 
puisqu'ils  sont  représentés  par  le  saisissant  [supra,  n®  436). 
Quant  au  poursuivant  et  au  saisi,  il  est  toujours  indispen- 
sable, au  contraire,  qu'ils  figurent  dans  le  référé,  de  sorte 
que,  s'il  s'agit  d'une  contestation  entre  l'un  des  créanciers 
interpellés  et  le  poursuivant,  le  saisi  doit  y  être  appelé,  et 
il  en  est  de  même  du  poursuivant  si  la  contestation  a  lieu 
entre  un  tel  créancier  et  le  saisi.  Et  celui-ci  doit  être  appelé 
en  référé,  eût-il  fait  défaut  sur  l'assignation  en  validité, 
car  il  est  possible  qu'il  n'ait  pas  eu  d'intérêt  à  s'opposer  à 
la  validité  de  la  saisie  et  quil  ait  néanmoins  un  intérêt 
majeur  à  ce  que  le  jugement  ne  soit  pas  exécuté  dans  des 
conditions  onéreuses. 

Il  est  évident  que  le  notaire  n'étant  pas  partie  dans  la 

Îirocédure  de  saisie,  n'a  pas  à  intervenir  dans  le  référé  (i). 
1  faut  en  dire  autant  du  juge  de  paix. 

5og.  C'est  le  président  du  tribunal  qui  a  ordonné  la 
vente  qui  est  compétent  pour  connaître  de  l'instance  en 
référé;  peu  importe  que  le  défendeur  habite  un  autre 
arrondissement,  car  la  saisie  et  toutes  les  contestations 
accessoires  qui  s'y  rattachent  sont  attribuées  au  juge  de  la 
situation  des  immeubles. 

5l0.  La  procédure  à  suivre  est  celle  organisée  par  les 
articles  806  et  suivants  du  code  de  procédure,  et  non  celle 

(1)  Voy.  les  paroles  de  M.  Lelièvre,  Rec.  Parent^  p.  139. 
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de  l'article  55  de  la  loi.  Le  référé  ne  pourrait  donc  être 
introduit  par  voie  de  requête,  toutes  les  parties  eussent- 
elles  un  avoué  en  cause,  vu  que  ce  mode  de  procéder  n'est 
établi  que  pour  les  demandes  incidentes  visées  à  l'article  55. 
Le  président  ne  peut  plus  renvoyer  la  cause  à  l'audience 
en  état  de  référé,  ce  droit  ayant  été  supprimé  par  l'article  5 
de  la  Joi  du  26  décembre  1891. 

511.  Il  résulte  de  Tarticle  80g  du  code  de  procédure 
que  l'ordonnance  de  référé  est  de  plein  droit  exécutoire 
par  provision  sans  caution^  à  moins  que  le  juge  n'ait 
ordonné  qu'il  en  serait  fourni  une.  En  généra],  la  minute 
doit  être  déposée  au  greffe  (art.  810),  et  1  ordonnance  s  exé- 
cute sur  la  grosse  délivrée  par  le  greffier  et  revêtue  de  la 
formule  exécutoire;  toutefois,  s'il  y  a  absolue  nécessité,  le 
juge  peut  ordonner  l'exécution  sur  minute  et  même  avant 

'enregistrement  (art.  811).  Quant  à  la  signification  de 
l'ordonnance,  elle  est  toujours  nécessaire  préalablement  à 
l'exécution,  mais  ne  doit  pas  être  faite  par  un  huissier  spé- 
cialement commis  dans  le  cas  où  l'ordonnance  a  été  rendue 
par  défaut  (i). 

512.  L'ordonnance  rendue  par  le  juge  des  référés,  en 
conformité  de  Tarticle  68^  n'est  pas  susceptible  d'opposi- 
tion ni  d'appel  (art.  809,  al.  2,  du  code  de  proc. ,  art.  69,n  °4 
de  la  loi  de  i854).  Par  contre,  le  recours  en  cassation  est 
ouvert,  le  cas  échéant,  du  chef  d'incompétence  ou  d*une 
contravention  à  la  loi  (2). 

S  Vm.  DE  LA  FOLLE  ENCHÈRE. 

5l3.  Notion  de  la  folle  enchèi^e.  —  514.  Dans  quelles 
ventes  elle  a  lieu.  —  5l5.  V exercice  de  la  folle  enchère 
nest  pas  exclusif  des  autres  s^oies  de  droit.  —  5l6.  Dans 
quels  cas  iljr  a  lieu  à  la  folle  enchère.  —  Siy.  Est-elle 
autorisée  pour  inexécution  des  conditions  de  Vadjudica- 
lion  qui  ne  sont  pas  immédiatement  exigible^ — 5l8.  Par 
qui    la  folle   enchère   peut-elle    être  poursuisfie  9  — 

(1)  Beltjens,  II,  art.  809-811,  no  5. 

(2)  De  Pabpe,  II,  p.  501,  n-  35. 
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Sig.  Contre  qui  doit-elle  être  dirigée?  —  520.  Cas  où 
[immeuble   a    été  adjugé  h  deux  adjudicataires,   — 

521.  Quid  en  cas   de   déclaration   de   commande  — 

522.  Procédure  à  suii^re  quand  le  fol  enchérisseur  a 
transmis  limmeuble  à  un  tiers  détenteur.  —  523.  Quand 
le  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère  prend  naissance 
et  comment  il  se  prescrit,  —  524.  Formalités  prélimi- 
naires de  la  procédure  de  la  folle  enchère  :  A.  Quand 
elle  est  poursuii^ie  avojit  la  délis^rance  du  procès-verbal 
d! adjudication;  B.  Quand  elle  est  poursuivie  depuis  cette 
délivrance.  —  525.  De  [ordonnance  du  président,  — 
526.  Des  placards  et  insertions,  —  527.  Du  cahier  des 
charges.  —  528.  Signification  des  lieu^  jour  et  heure 
de  la  vente,  —  52g.  Des  incidents  sur  la  poursuite  de 
folle  enchère.  —  53o.  Règles  de  la  vente  sur  folle 
enchère.  —  53l.  Purge  de  la  demeure,  —  532.  Des 
nullités  ou  péremptions  en  matière  de  folle  enchère  : 
A.  Nullités  ou  péremptions  dans  la  procédure  anté- 
rieure à  la  revente  j  B.  Nullités  de  V adjudication  elle- 
même.  —  533.  Controverse  sur  le  point  de  savoir  si  la 
folle  enchère  opère  comme  condition  suspensive  ou 
comme  condition  résolutoire,  —  534-  Importance  pra- 
tique de  la  controverse.  —  535.  Conséquences  de  la 
résolution  du  droit  du  fol  enchérisseur.  —  536.  Des 
actes  d administration  faits  par  le  fol  enchérisseur. 
Des  baux.  —  537.  Des  constructions,  plantations  ou 
ouvrages  faits  par  le  fol  enchérisseur,  —  538.  Obliga- 
tions du  fol  enchérisseur  après  la  revente.  Contro- 
verse. —  53g.  i'®  hypothèse.  Le  prix  de  l'adjudication 
sur  folle  enchère  est  inférieur  à  celui  de  la  vente  sur 
saisie.  —  540.  2«  hypothèse.  Le  prix  de  la  revente  sur 
folle  enchère  excède  celui  de  [adjudication  sur  saisie. 
—  541 .  Des  intérêts  du  prix  de  vente  courus  entre  les 
deux  adjudications.  —  542.  Remboursements  auxquels 
le  fol  enchérisseur  peut  prétendre  :  A.  Quant  aux 
frais;  B.  Quant  aux  acomptes  par  lui  versés;  C.  Quant 
aux  impenses.  —  543.  Portée  de  la  clause  du  cahier 
des  charges  excluant  le  droit  de  répétition  des  adjudi- 
cataires fol  enchéris.  —  544.  Conséquences  de  la  folle 
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enchère  quant  à  V ordre  réglé  sur  le  prix  de  la  première 
adjudication. 

5l3.  Les  articles  78  à  79  de  la  loi,  s'occupant  de  la 
revente  sur  folle  enchère,  correspondent  aux  articles  787 
à  745  du  code  de  procédure  et  703  à  740  de  la  loi  fran- 
çaise de  1841.  Il  résulte  des  articles  1 184  et  i654  du  code 
civil  qu'en  matière  de  vente  volontaire,  à  défaut  par  l'ache- 
teur d'exécuter  ses  engagements,  le  vendeur  a  le  choix 
entre  deux  voix  à  suivre  :  il  peut  contraindre  l'acheteur  à 
satisfaire  à  ses  obligations,  ou  opter  pour  la  résolution  de 
la  vente,  laquelle  doit  être  demandée  et  prononcée  en  jus- 
tice, sauf  l'hypothèse  où  il  aurait  été  stipulé  qu'elle  aurait 
lieu  de  plein  droit,  conformément  à  Particle  i656.  Les 
créanciers  du  vendeur  ont,  en  cas  d'inaction  de  celui-ci, 

Stialité  pour  exercer  les  mêmes  droits,  en  vertu  de  l'arti- 
e  1166  du  code  civil.  On  sait  qu'en  principe,  l'adjudica- 
tion sur  saisie  produit  des  effets  identiques  à  ceux  d'une 
vente  volontaire  ;  par  conséquent,  les  créanciers  du  saisi 
disposent  d'un  double  recours  contre  l'adjudicataire  qui  ne 
remplit  pas  les  conditions  de  la  vente;  il  leur  est  loisible 
soit  de  le  poursuivre,  par  toutes  voies  de  droit,  en  exécution 
de  ces  conditions,  soit  de  faire  résoudre  l'adjudication. 
D'après  le  droit  commun,  le  recours  à  l'un  de  ces  deux 
modes  entraînerait  des  formalités  longues  et  compliquées, 
si  les  créanciers  optaient  pour  la  première  alternative, 
c'est-à-dire  s'ils  se  décidaient  à  poursuivre  contre  l'adjudi- 
cataire le  payement  du  prix  et  des  frais,  ainsi  que  l'exécu- 
tion des  clauses  du  cahier  des  charges,  ils  auraient  à  user 
de  toutes  voies  de  droit  pour  y  parvenir,  notamment  à 
saisir  une  seconde  fois  entre  les  mains  de  l'adjudicataire 
l'immeuble  adjugé;  s'ils  optaient  pour  la  résolution,  ils 
auraient  d'abord  à  la  faire  prononcer  en  justice,  conformé- 
ment à  l'article  i654  du  code  civil,  puis,  l'action  résolutoire 
remettant  les  choses  dans  l'état  antérieur  à  l'adjudication, 
à  exproprier  de  nouveau  le  saisi  redevenu  propriétaire; 
dans  les  deux  cas,  force  serait  de  recommencer  sans  utilité 
aucune,  la  procédure  de  saisie  et  d'observer  à  nouveau 
toutes  les  formalités  et  délais  qu'elle  comporte.  C'est  pour 
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obvier  à  ces  inconvénients  et  prévenir  ces  frais  frustratoires 
que  le  législateur  a  établi  la  procédure  de  folle  enchère. 
Celle-ci  a  pour  objet  de  faire  résoudre  immédiatement, 
sans  l'intervention  de  la  justice,  l'adjudication  prononcée 
au  profit  de  celui  qui  est  resté  en  défaut  d'exécuter  ses 
engagements  et  de  faire  procéder  à  une  adjudication  nou- 
velle qui  sera  annoncée  dans  les  formes  requises  et  aura 
lieu  aux  risques  et  périls  du  fol  enchérisseur;  comme  le 
dit  Garsonnet  (i),  «  elle  procure  un  moyen  expéditif  de 
»  réaliser  le  gage  des  créanciers  en  substituant  un  autre  et 
»  meilleur  adjudicataire  à  celui  sur  lequel  on  a  eu  tort  de 
»  faire  fond.  » 

Enchérir  pour  soi-même  sans  avoir  les  moyens  de  réaliser 
son  offre,  ou  pour  autrui  sans  être  muni  d*un  mandat 
formel,  n'est  pas  le  fait  d'un  homme  raisonnable,  c'est 
plutôt  l'oeuvre  d'un  fou  :  c'est  ce  qu'expriment  les  mots  de 
folle  enchère.  Ils  désignent  tantôt  l'enchère  faite  par  une 
personne  qui  ne  remplit  pas  les  clauses  de  l'adjudication, 
tantôt  la  procédure  suivie  pour  arriver  à  la  revente  des 
biens  dont  le  prix  n'a  pas  été  payé.  La  revente  à  laquelle  la 
folle  enchère  donne  lieu  est  qualifiée  de  vente  ou  revente 
sur  folle  enchère  (2).  Il  peut  paraître  illogique  que  le  légis- 
lateur ait  rangé  la  folle  enchère  parmi  les  incidents  de  la 
saisie  ;  en  effet,  les  incidents  sont  en  général  des  contesta- 
tions accessoires  qui  se  rattachent  à  une  procédure  en  cours, 
tandis  que  la  vente  sur  folle  enchère  n'est  susceptible  de 
se  produire  qu'après  que  la  poursuite  de  saisie  a. été  con- 
sommée par  l'adjudication.  Ne  devrait-elle  donc  pas  être 
considérée  comme  une  demande  principale  et  distincte  au 
même  titre  que  l'action  en  nullité  de  l'adjudication?  M.  le 
procureur  général  Mesdach  de  ter  Kiele,  dans  ses  conclu- 
sions sur  larrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  5  novembre 
1891,  démontre  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  les  deux 
situations;  il  considère  le  fol  enchérisseur  comme  n'ayant 
jamais  été  qu'un  acquéreur  sous  une  condition  suspensive, 
consistant  dans  le  payement  du  prix  et  des  frais,  conformé- 

(1)  IV,  §  750,  p.  396. 

(3)  Pand.  belges,  v^  Folle  enchère,  n<»  i  à  4. 
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ment  au  cahier  des  charges^  si  cette  condition  défaillit^  l'ad- 
judication est  censée  non  avenue;  il  en  est,  d'ailleurs,  de 
même  dans  l'opinion  suivant  laquelle  la  folle  enchère  opère 
comme  condition  résolutoire  puisque  celle-ci  agit  rétroac- 
tivement; or,  comme  d'une  part  la  poursuite  de  folle 
enchère  s'accomplit  extrajudiciairement,  par  le  seul  effet  de 
la  loi,  du  moment  où  l'adjudicataire  reste  en  défaut  de 
réaliser  son  offre,  et  que  d'autre  part  la  demeure  de  l'adju- 
dicataire apporte  une  véritable  entrave  à  la  poursuite  du 
saisissant,  la  folle  enchère  prend  de  fait  le  caractère  d'un 
incident,  bien  qu'elle  ne  se  produise  pas  au  cours  de  la 
procédure  delà  saisie  définitivement  close  (x). 

514.  Dans  les  ventes  par  expropriation  tbrcée,  la  clause 
de  folle  enchère  n'a  pas  besoin  d'être  stipulée  dans  le 
cahier  des  charges,  elle  résulte  de  la  loi,  et  c'est  également 
la  loi  qui  en  détermine  les  conditions  et  formalités.  Il  en 
est  de  même  dans  les  ventes  après,  saisie  de  rentes  consti- 
tuées sur  particuliers  et  dans  les  ventes  d'immeubles  par 
suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ;  dans  ces  cas, 
on  se  réfère  purement  et  simplement  aux  articles  'jZ  à  79 
de  la  loi  du  i5  août  i854,  qui  organisent  la  procéaure  de 
folle  enchère  dans  les  ventes  sur  expropriation  forcée  (2). 
Quant  aux  ventes  volontaires,  la  résolution  par  la  voie  de 
la  folle  enchère  n'y  a  pas  lieu  de  plein  droit,  mais  elle  peut 
être  stipulée  par  les  parties  dans  le  cahier  des  charges,  soit 
qu'on  se  contente  de  se  référer  à  l'application  des  arti- 
cles 73  et  suivants  de  la  loi  du  i5  août  i854t  pour  le  cas 
d'inexécution  des  obligations  de  l'adjudicataire,  soit  qu'on 
détermine  les  conditions  et  formalités  requises  pour  la 
poursuite  de  folle  enchère  ;  dans  cette  dernière  hypothèse, 
il  faudra  se  conformer  évidemment  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges  qui  est  la  loi  des  parties. 

515.  Il  résulte  formellement  de  l'article  78  in  fine  que 
l'exercice  de  la  folle  enchère  n'est  pas  exclusif  des  autres 
voies  de  droit  ;  cet  article  ne  confère  aux  créanciers  qu'une 

(i)  Gonel.  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele  sur  cass.,  5  nov.  1891  {Belg» 
jtwf.,. 1892,  167). 

(2)  Art.  23,  loi  du  15  août  4854  sur  la  saisie  des  rentes  ;  art.  101, 
al.  2,  loi  du  15  août  1854  sur  l'expropriation  forcée. 
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faculté  à  laquelle  il  leur  est  loisible  de  renoncer^  soit  en 
faisant  résoudre  la  vente  du  chef  du  saisi,  leur  débiteur, 
pour  saisir  ensuite  une  seconde  fois  l'immeuble  entre  les 
mains  de  celui-ci,  ce  qui  évidemment  n'arrivera  jamais 
dans  la  pratique,  soit  en  poursuivant  contre  Tadjudicataire 
le  payement  du  prix  et  des  frais,  ainsi  que  l'exécution  des 
clauses  obligatoires  du  cahier  des  charges.  Que  l'adjudica- 
taire puisse  être  poursuivi  à  cette  fin,  en  qualité  de  tiers 
détenteur,  sur  l'immeuble  même  qui  lui  a  été  adjugé,  c'est 
ce  qui  est  certain,  seulement  cette  procédure  serait  frustra- 
toire,  puisqu'elle  aboutirait  à  recommencer  inutilement  la 
saisie,  mais  on  se  demande  s'il  est  permis,  en  outre,  de  con- 
traindre l'adjudicataire  à  accomplir  ses  engagements  sur 
ses  biens  personnels.  L'affirmative  qui  avait  déjà  prévalu 
sous  le  code  de  procédure  (i)  est  incontestable  sous  l'em- 
pire de  notre  loi,  car  M.  Lelièvre  déclare  formellement 
dans  son  rapport  sur  l'article  8i  du  projet  (2)  que  cette  dis- 
position n'empêche  pas  qu'avant  la  poursuite  de  folle 
enchère,  l'adjudicataire  ne  puisse  être  contraint  sur  ses 
biens  personnels  (3).  Le  droit  de  poursuivre  sur  ses 
biens  personnels  l'adjudicataire  en  défaut  de  remplir  les 
clauses  du  cahier  des  charges,  appartient  aux  créanciers  à 
qui  on  reconnaîtra  le  droit  de  se  pourvoir  par  la  folle 
enchère. 

5l6.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  la  folle  enchère  ?  Sous 
le  code  de  la  procédure,  la  combinaison  des  articles  716, 
787  et  738  laissait  un  doute  sur  le  point  de  savoir  si  la  voie 
ae  la  folle  enchère  n'était  ouverte  qu'en  cas  d'inexécution 
des  conditions  de  l'enchère  qui  devaient  être  remplies  avant 
la  délivrance  du  jugement  d'adjudication  et  dans  le  délai 
de  vingt  jours,  ou  si,  au  contraire,  il  était  permis  d'y 
recourir  pour  cause  d'inexécution  de  toute  clause  du 
cahier  des  charges,  notamment  pour  défaut  de  payement 

(i)  Carré- Chauyeau,  IV,  q.  2517,  p.  329;  Dutruc,  Suppl.,  lîl, 
V*  cît.,no-  4637,  1638;  Dall.,  Rep.,  vo  dt.,  n~  4839-1842;  Limoges, 
50  juin.  1889  (Dall.,  Pir.,  1892, 1,  183). 

(2)  Art.  73  de  la  loi. 

(3)  Rec.  Parent,  p   53. 
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du  prix.  Carré,  après  quelques  hésitations,  s'était  prononcé 
pour  l'interprétation  extensive,  et  cette  dernière  avait  pré- 
valu (i).  C'est  celle  qu'à  consacrée  le  législateur  français 
de  1841  et  le  législateur  belge  de  i854.  I'  résulte  de  l'ar- 
ticle 73  qu'il  y  a  lieu  à  folle  enchère  :  a)  Si  l'adjudicataire 
ne  fait  pas  les  justifications  prescrites  par  l'article  5o, 
c'est-à-dire  s'il  ne  justifie  pas  de  raccoinplissement  des  con- 
ditions auxquelles  est  subordonnée  la  délivrance  du  procès- 
verbal  d'adjudication,  à  srvoir  le  payement  des  frais  ordi- 
naires de  poursuite  constaté  par  une  quittance  et  l'exécution 
des  clauses  exigibles  du  cahier  des  charges.  Ces  justifications 
doivent  être  faites  dans  les  vingt  jours,  sauf  dérogation  dans 
le  cahier  des  charges  (t.  i,  n^»  388,  390).  b)  S'il  n'exécute 
pas  les  autres  conditions  de  l'adjudication,  c'est-à-dire 
celles  qui  doivent  être  remplies  depuis  la  délivrance  du 
titre  de  l'acquéreur. 

C'est  ainsi  que  la  folle  enchère  sera  autorisée  pour  défaut 
de  payement  du  prix,  ce  qui  est  la  condition  essentielle  de 
toute  adjudication;  il  en  résulte  qu'ainsi  que  le  décide 
expressément  l'article  736  de  la  loi  française,  le  bordereau 
de  collocation  donne  au  créancier  non  payé  le  droit  de 
poursuivre  la  folle  enchère.  Celle-ci  sera  également  auto- 
risée pour  non  payement  des  frais  extraordinaires  de  pour- 
suite, quand  le  cahier  des  charges  impose  à  l'acquéreur,  en 
sus  de  son  prix,  les  frais  extraordinaires  que  le  tribunal 
déclarerait  privilégiés.  Il  en  sera  de  même  si  l'adjudicataire 
n'exécute  pas  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  comme 
garantie  du  payement  du  prix,  notamment  s'il  ne  fournit 
pas  la  caution  qui  lui  a  été  imposée  lors  delà  vente,  con- 
formément à  l'article  48,  s'il  contrevient  à  la  défense  qui 
lui  a  été  faite  de  démolir  le  bâtiment  ou  de  faire  des  coupes 
d'arbres  avant  d'avoir  payé  le  prix,  s'il  néglige  d'exécuter 
la  clause  l'obligeant  à  assurer  le  bien  contre  l'incendie  jus- 
qu'à ce  payement  (2). 

(1)  Carré-Chauveau,  IV,  q.  2516,  p.  329;  Dall.,  Bep.,  v<»  cit., 
no  1830. 

(3)  Fand.  belges,  v^  cit.,  n**  20;  Waelbroeck,  Ilf,  p.  415;  Gar- 
SONNET,  IV,  §  749,  p.  393;  Contra  :  Dall.,  Rép.,  v«  cit.,  u?  1832; 
Comp.  Beltjens,  II,  art.  73-79,  n^'  10. 
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Nous  disons  que  le  défaut  de  fournir  caution  donne 
ouverture  à  la  folle  enchère;  toutefois,  ceci  ne  s'applique 
qu'à  la  caution  légale,  c'est-à-dire  à  celle  requise  par  le 
notaire  au  moment  de  la  vente,  et  non  à  la  caution  judi- 
ciaire, c'est-à-dire  celle  que  le  tribunal  peut  imposer  à 
l'adjudicataire,  après  la  vente^  sur  la  demande  du  saisis- 
sant, de  l'un  des  créanciers  inscrits  ou  ayant  fait  transcrire 
leur  commandement  ou  du  saisi  (t.  i,n<^38o,  38i);  le  motif 
en  est  que,  dans  ce  dernier  cas^  l'obligation  de  fournir  caution 
ne  constitue  pas  une  clause  de  l'adjudication,  mais  résulte 
d'une  décision  judiciaire  rendue  postérieurement  ;  de  sorte 

Îu'on  ne  se  trouve  pas  dans  les  termes  de  l'article  73. 
^ans  cette  hypothèse,  si  l'adjudicataire  est  en  défaut  de 
fournir  la  caution,  le  saisissant  n'aura  d'autre  ressource 
que  d'intenter  contre  lui  l'action  résolutoire  pour  inexécu- 
tion d'une  obligation  légale.  Toutefois,  il  serait  loisible  au 
tribunal  de  prononcer,  sur  les  conclusions  du  demandeur, 
la  résolution  de  la  vente  pour  le  cas  où  l'adjudicataire  ne 
fournirait  pas  la  caution  prescrite  et  la  voie  de  la  folle 
enchère  deviendrait  alors  permise. 

En  France,  l'article  760  nouveau  du  code  de  procédure 
oblige  l'adjudicataire  à  faire  transcrire  le  jugement  d'adju- 
dication dans  le  délai  prescrit,  sous  peine  de  folle  enchère, 
afin  d'assurer  par  une  sanction  énergique  la  prompte  exé- 
cution d'une  formalité  très  importante,  au  point  de  vue  de 
l'établissement  de  la  propriété  (i). 

En  Belgique,  la  même  sanction  n'est  pas  attachée  à  l'ac- 
complissement de  la  formalité  de  la  transcription  exigée 
par  l'article  53,  alinéa  4- 

Waelbroeck  conclut  de  la  généralité  des  termes  de 
l'article  73,  que  l'inexécution  de  toute  condition  immé- 
diatement exigible  de  l'adjudication  donnerait  lieu  à  la 
folle  enchère  (2).  Cette  règle  est  trop  absolue  (3).  Si  la 
folle  enchère  est  autorisée  pour  inobservation  des  clauses 
essentielles  de  l'adjudication,   notamment   de  celles  ten- 

(i)  Garsonnbt,  lY,  S  749,  p.  394. 

(â)  111,  p.  41â. 

(3)  Pand,  belges^  v*^  cit.,  n»  20. 
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dantes  à  garantir  le  payement  du  prix^  il  serait  d'une 
rigueur  excessive  de  Tadmettre  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
clauses  secondaires  ou  accessoires  ;  c'est  ainsi  que  l'adjudi- 
cataire ne  s'y  expose  pas  en  refusant  de  subir  les  servitudes 
mentionnées  au  cahier  des  charges,  car  la  stipulation  y 
relative  n'a  d'autre  portée  que  d'enlever  à  Tadjudicataire  le 
recours  en  garantie  de  ce  chef^  mais  lui  laisse  la  faculté  de 
contester  les  servitudes  à  ses  risques  et  périls  (i). 

517.  Waelbroeck  (2)  soutient  aussi  que  la  poursuite  de 
folle  enchère  ne  peut  être  exercée  que  pour  l'inexécution 
des  clauses  et  conditions  immédiatement  exigibles  et  non 
de  celles  pour  lesquelles  Tadjudicataire  à  terme,  qui  ne 
doivent  être  exécutées  que  plus  tard  :  telle  serait  la  clause 
imposant  à  l'adjudicataire  le  payement  d'une  partie  du 
prix  à  un  créancier  inscrit  dont  la  créance  ne  serait  exi- 
gible que  dans  dix  ans.  Cet  auteur  conclut  de  là  qu'il  n'est 
F  as  permis  de  recourir  à  la  folle  enchère,  d'abord  lorsqne 
adjudicataire,  devant  payer  une  partie  du  prix  à  des 
créanciers  inscrits  pour  aes  sommes  non  exigibles,  reste  en 
défaut  de  payer  dans  l'intervalle  entre  l'adjudication  et 
l'échéance  les  intérêts  sur  ces  sommes;  ensuite  lorsqu'il 
reste  en. défaut  de  servir  les  arrérages  d'une  rente  viagère 
ou  perpétuelle.  La  folle  enchère  ne  serait  autorisée  pour 
inexécution  des  clauses  non  immédiatement  exigibles  de 
l'adjudication,  qu'en  cas  de  stipulation  expresse  à  cet  égard 
dans  le  cahier  des  charges,  stipulation  qui  est  parfaitement 
licite. 

Waelbroeck  conclut  logiquement  de  ce  système  que  les 
créanciers  inscrits  pour  des  sommes  inexigibles  n'ont  pas  le 
droit  de  poursuivre  la  folle  enchère  à  l'échéance  de  leurs 
créances;  en  effet,  dit-il,  si  on  le  leur  accordait,  la  revente 
sur  folle  enchère  pourrait  être  poursuivie  plusieurs  années 
après  l'adjudication,  alors  que  le  bien  aurait  été  complète- 
ment transformé,  tandis  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  la 
revente  sur  folle  enchère  est  une  sorte  de  continuation  de 
l'adjudication  avec  laquelle  elle  se  confond  (3). 

(0  Beltjbns/11,  art.  73-79,  n»  10;  DkhL.,  Rép  ,  v«cit.,  no  i832. 

(2)  111,  p.  413. 

(3)  m,  pp.  421,  422;  conf.  Beltjens,  II,  art.  73-79,  ii»  i9 ;Pand. 
belges f  v»  cit.,  n"  31. 
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Cette  opinion  est  inadmissible,  et  il  nous  parait  que  la 
folle  enchère  est  autorisée  pour  inexécution  des  clauses  de 
l'adjudication  pour  lesquelles  l'adjudicataire  a  terme  aussi 
bien  qu'en  cas  d'inexécution  de  celles  qui  sont  immédiate- 
ment exigibles.  En  effet  :  a)  le  texte  de  l'article  78  est 
général  :^  il  dispose  que  le  bien  sera  vendu  à  la  folle  enchère, 
faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudi- 
cation, sans  distinguer  suivant  que  celles-ci  sont  ou  non 
exigibles;  b)  la  folle  enchère  ne  constitue  qu'un  mode  par- 
ticulier d'exercer  par  voie  simple  et  rapide  le  droit  de 
résolution  de  la  vente  résultant  de  l'article  i654  ^"  ^^^^ 
civil;  or,  la  résolution  est  ouverte  pour  inaccomplissement 
des  conditions  de  la  vente,  qu'elles  soient  pures  et  simples 
ou  à  terme,  notamment  pour  défaut  de  payement  des  inté 
rets  du  prix,  à  leur  échéance  ;  c)  il  est  admis  par  tous  les 
auteurs  et  par  Waelbroeck  lui-même  (i),  que  le  droit  de 
poursuivre  la  folle  enchère  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans  ;  il  est  donc  inexact  de  dire  qu'elle  doit  suivre,  dans 
un  délai  rapproché,  l'adjudicatioii  originaire  ;  d)  l'objec- 
tion tirée  de  l'article  75  n  est  pas  concluante  ;  en  ordonnant 
3ue  la  vente  sur  folle  enchère  ait  lieu  sur  l'ancier  cahier 
es  charges,  cet  article  suppose  que  l'immeuble  a  conservé 
la  même  forme  et  la  même  destination  ;  s'il  a  subi,  pendant 
le  temps  qu'il  est  resté  aux  mains  du  fol  enchérisseur,  des 
modifications  importantes  dans  sa  constitution  ou  sa  desti- 
nation, il  n'en  résulte  pas  que  la  revente  sur  folle  enchère 
soit  devenue  impossible,  seulement  elle  ne  peut  avoir  lieu 
que  conformément  au  nouvel  état  de  choses,  car  la  fiction 
suivant  laquelle  le  fol  enchérisseur  est  censé  n'avoir  jamais 
été  propriétaire,  doit  céder  forcément  à  la  réalité  des  faits; 

Far  conséquent,  il  faut,  dans  cette  hypothèse,  rectifier 
ancien  cahier  des  charges  quant  à  la  désignation  des  biens 
saisis  (2).  Cette  rectification  sera  demandée  par  le  créancier 
qui  poursuit  la  folle  enchère,  sous  forme  d'incident  dans 
lequel  il  sera  nécessaire  de  mettre  en  cause  tous  ceux  à  qui 
la  signification  des  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente  doit  être 

{i)  III,  p.  496. 

(2)  Paris,  28  juin  4843;  Dall.,  Rép.,  V>  cit  ,  no  1927. 
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faite  conformément  à  l'article  76;  e)  il  y  a  lieu  d'écarter 
également  les  objections  résultant  des  articles  76  et  79; 
sans  doute^  l'article  76^  en  ordonnant  que  la  signification 
à  Tadjudicataire^  aux  créanciers  intéressés  et  au  saisi,  soit 
faite  au  domicile  de  leurs  avoués,  suppose  que  la  revente 
sur  folle  enchère  a  lieu  dans  un  délai  rapproché  de  la  pre- 
mière adjudication,  mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  cette  pro- 
cédure soit  exclue  plus  tard;  si  elle  intervient  dans  la  suite 
pour  inexécution,  de  la  part  de  l'acquéreur,  des  obligations 
à  terme,  les  significations  seront  faites  aux  domiciles  réels 
ou  élus  dans  les  inscriptions  ou  commandements,  comme 
le  prescrit  d'ailleurs  le  même  article  76,  à  défaut  d'avoués. 
Quant  à  l'article  79,  lorsqu'il  décide  que  l'excédent  produit 
par  la  revente  sur  folle  enchère  sera  attribué  à  la  partie 
saisie  après  payement  des  créanciers,  il  statue  de  eo  quod 
plerumque  fit,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  la  plus-value 
provient  uniquement  des  fluctuations  qui  peuvent  survenir 
dans  la  valeur  des  propriétés  et  non  où  elle  est  due  aux 
travaux  du  fol  enchérisseur;  si  l'augmentation  du  prix  est 
due.  au  contraire,  à  des  constructions,  améliorations  ou 
impenses  faites  par  le  fol  enchérisseur,  celui-ci  est  en  droit, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  d'invoquer  en  qualité  de 
tiers  possesseur  Tarticle  555  du  code  civil,  de  sorte  que  le 
bénéfice  de  la  différence  existante  entre  les  deux  adjudica- 
tions lui  appartiendra,  à  lui  et  à  ses  ayants  cause,  et  ne 
sera  pas  attribué  aux  créanciers  inscrits  du  chef  de  saisi  ni, 
à  leur  défaut,  au  saisi  lui-même  (i). 

La  règle  suivant  laquelle  la  folle  enchère  est  permise  en 
cas  d'inexécution  des  clauses  et  conditions  pour  lesquelles 
l'adjudicataire  a  terme  reçoit  exception  lorsqu'il  s'agit  du 
défaut  de  payement  des  arrérages  d'une  rente  viagère 
imposée  à  l'adjudicataire,  à  moins  toutefois  que  le  cahier 
des  charges  ne  contienne  une  stipulation  contraire;  le  motif 
en  est  que,  d'après  l'article  1978  du  code  civil,  lorsque  le 
prix  de  la  vente  consiste,  en  tout  ou  en  partie,  en  une  rente 


(i)  Paris,  26  juin  i85i;  Dall.,  P(fr.,  1854,  II,  215;  cass.  fr., 
44  avril  1852;  Dall.,  Pèr.^  1852,  I,  165;  Dutrug,  III,  V"  cit., 
no  1765. 
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viagère,  le  défaut  de  payement  des  arrérages  ne  donne  pas 
lieu  à  la  résolution. 

5l8.  Par  qui  la  revente  sur  folle  enchère  peut-elle  être 
poursuivie?  Cette  question  est  controversée.  Dans  une  pre- 
mière opinion,  on  ne  reconnaît  ce  droit  qu'aux  créanciers, 
à  qui  la  saisie  est  devenue  commune,  conformément  à 
Particle  35,  c'est-à-dire  au  poursuivant,  aux  créanciers 
inscrits  pour  sommes  exigibles  et  aux  créanciers,  même 
chirographaires,  qui  ont  fait  utilement  transcrire  leur  com- 
mandement; ni  les  créanciers  inscrits  pour  sommes  non 
exigibles,  ni  les  créanciers  chirographaires  qui  n'ont  pas 
fait  transcrire  de  commandements,  ne  peuvent  poursuivre 
la  folle  enchère.  Il  en  est  de  même,  dit-on.  du  saisi,  car  la 
vente  sur  folle  enchère  est  un  acte  additionnel  de  la  pro- 
cédure de  saisie;  or,  on  n'exproprie  pas  contre  soi-même; 
il  en  résulte  que  s'il  reste  un  excédent  sur  le  prix  de  l'adju- 
dication, après  déduction  des  dettes,  et  que  l'adjudicataire 
reste  en  défaut  de  s'acquitter,  le  saisi  ne  peut  recourir 
contre  lui  à  la  folle  enchère,  mais  doit,  comme  un  vendeur 
ordinaire,  agir  en  résolution  de  la  vente  ou  en  payement 
de  la  partie  du  prix  qui  lui  revient.  Quant  au  notaire 
commis  et  à  l'avoué  du  saisissant,  ils  n'ont  le  droit,  dans 
cette  opinion,  de  poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère 
des  immeubles  adjugés  pour  défaut  de  payement  des  frais, 
que  pour  autant  que  rinscription  de  leur  créance  ait  eu 
heu,  puisqu'ils  sont  alors  des  créanciers  inscrits  pour 
sommes  exidbles. 

Cette  opinion  s'appuie  sur  l'article  43  de  la  loi  du 
i5  août  i854,  ^"^  termes  duquel  l'adjudication  originaire 
ne  pouvait  être  requise  que  par  le  poursuivant,  l'un  des 
créanciers  inscrits  pour  sommes  exigibles  ou  l'un  de  ceux 
dont  le  commandement  a  été  transcrit;  on  en  conclut  que 
si  le  but  de  cette  adjudication  vient  à  manquer  par  suite 
de  l'inexécution  des  obligations  de  l'adjudicataire,  le  droit 
d'en  provoquer  une  nouvelle,  par  la  voie  de  la  folle 
enchère,  ne  saurait  appartenir  à  d'autres  créanciers  que 
ceux-là  (i). 

(i)  Conf.  Waelbroeck,  III,  pp.  420425;  Beltjens,  II,  art.  73-79, 
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Dans  une  seconde  opinion,  qui  nous  paraît  prëférable, 
on  accorde  à  tout  créancier  intéressé  et  au  saisi  lui-même 
le  droit  de  provoquer  la  revente  sur  folle  enchère  :  A.  Ainsi 
tous  les  créanciers  du  saisi,  qu'ils  soient  privilégiés,  hypo- 
thécaires ou  simples  chiroeraphaires,  qu'ils  aient  ou  non 
fait  transcrire  un  commanofement,  sont  admis  à  poursuivre 
la  folle  enchère,  pourvu  qu'ils  y  aient  intérêt;  nous  exi- 
geons de  plus  que  leurs  titres  et  leurs  créances  réunissent 
les  conditions  voulues  pour  l'exercice  du  droit  d'expro- 
priation lui-même.  Nous  adoptons  cette  interprétation 
extensive  pour  les  motifs  suivants  :  i^  Telle  était  la  solu- 
tion admise  sous  le  code  de  procédure  civile  et  c'est  égale- 
ment celle  q;ui  a  prévalu  sous  la  loi  française  de  1841  (i); 
or,  si  notre  législateur ,  qui  s'est  inspiré  de  la  loi  française 
dans  les  dispositions  relatives  à  la  folle  enchère,  avait  voulu 
introduire  une  innovation  aussi  importante  en  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  de  ce  droit,  son  intention  se  serait  certaine- 
ment manifestée  dans  les  travaux  préparatoires.  Il  n'en  est 
rien;  au  contraire,  M.  Lelièvre,  dans  son  rapport,  semble 
conférer  le  droit  de  recourir  à  la  folle  enchère  aux  créan- 
ciers en  général;  !29  l'article  74  de  la  loi,  comme  l'article  784 
correspondant  de  loi  française,  est  conçu  en  termes  géné- 
raux, il  parle  de  celui  qui  poursuivra  la  folle  enchère;  il 
faut,  en  présence  de  ce  texte,  se  prononcer  pour  l'interpré- 
tation extensive;  3®  la  poursuite  de  folle  enchère  n'est 
qu'un  mode  particulier  d'aboutir,  sans  instance  judiciaire 
ni  formalités,  à  la  résolution  de  la  vente,  elle  n'est  en 
quelque  sorte  qu'un  mode  d'exercice  du  droit  de  résolu- 
tion; or,  celui-ci  appartenant  à  tous  créanciers  du  vendeur 
en  vertu  de  l'article  1166  du  code  civil,  il  en  résulte  que 
la  folle  enchère  compète  également  à  tous  créanciers  du 
saisi  qui,  comme  on  le  sait,  est  considéré  comme  ven- 
deur. 

Il  suit  de  là  que,  dans  cette  opinion,  l'avoué  du  pour- 

n~  19  et  21  ;  Pand.  belges,  v«  cit.,  n«"  29-32;  Remy,  p.  i03;  Maton, 
DicL  de  praU  not.,  Ilf,  p.  166. 

(1)  Carré-Chauveàu,  IV,  q.  2518,  p.  330;  Dutrug,  III,  v©  cit., 
n«  1641  et  suiv.;  Dall.,  Rép.y  v^cit.,  n©  1844;  Suppl.,  0^420;  Gar- 
soifNET,  IV,  §  751,  p.  396. 
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suivant  et  le  notaire  auront  le  droit  de  poursuivre  la  folle 
enchère  pour  défaut  de  payement  des  frais  et  honoraires 
qui  doivent  être  acquittés  avant  la  délivrance  du  procès- 
verhal  d'adjudication,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  leurs 
créances  aient  été  inscrites. 

Il  suit  de  là  encore  que  le  créancier  porteur  d'un  borde- 
reau de  collocation  non  payé  a  le  droit  de  poursuivre  la 
folle  enchère,  alors  même  qu'il  a  laissé  périmer  son  inscrip- 
tion hypothécaire  depuis  l'adjudication;  Je  motif  en  est 
que  son  droit  de  poursuite  n'est  pas  subordonné  à  l'exis- 
tence de  cette  inscription  (  i  ) . 

Remarquons  que,  le  cessionnaire  exerçant  tous  les  droits 
du  cédant  et  disposant  de  tous  les  moyens  d'exécution  qui 
appartenaient  à  celui-ci,  le  cessionnaire  d'un  créancier 
ui  avait  le  droit  de  poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère 
'un  immeuble,  peut  également  recourir  à  cette  voie 
d'exécution  (2). 

Pour  que  les  créanciers  aient  qualité  pour  user  de  la 
folle  enchère,  il  faut  qu'ils  y  aient  intérêt;  cet  intérêt 
existe  pour  le  poursuivant  soit  en  cas  de  d'inexécution  des 
conditions  qui  doivent  être  remplies  avant  la  délivrance 
du  procès-verbal  d'adjudication,  soit  en  cas  de  défaut  de 
payement  du  prix,  pourvu  qu'il  vienne  en  ordre  utile;  de 
même  les  créanciers  inscrits  doivent  être  colloques  en  rang 
utile  sur  le  prix  pour  pouvoir  recourir  de  ce  chef  à  la  folle 
enchère,  car,  dans  le  cas  contraire,  peu  leur  importe  que 
le  fol  enchérisseur  paie  ou  non  un  prix  sur  lequel  ils  n'ont 
aucun  droit.  Quant  aux  créanciers  chirographaires,  il  nous 
paraît  qu'ils  ne  seraient  pas  recevables  à  agir  par  la  folle 
enchère  si  le  prix  d'adjudication  ne  suffisait  pas  à  désinté* 
resser  les  créanciers  inscrits,  car  ils  n'y  auraient  pas  d'in- 
térêt; en  vain  objecte-t-on  qu'il  est  possible  que  l'immeuble 
remis  en  vente  à  la  suite  de  la  folle  enchère  atteigne  un 
prix  plus  élevé  qui  puisse  permettre  de  payer  même  les 
créanciers  chirographaires;  cette  objection  ne  nous  parait 

(4)  Pand.  belges,  v®  cit.,  n9  36. 

(2)  Dall.,  Bép.,  v^cit  ,  n"  4845;  Dutruc,  111,  v«  cit.,  n»  1643; 
Contra:  Paris,  31  juill.  1846,  rapp.  en  note  (Dall.,  A^.,  y^  dt., 
no  2191);  Pand.  belges,  n»  33. 
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pas  fondée  parce  que.  d'une  part^  ce  n'est  pas  là  un  intérêt 
né  et  actuel,  mais  un  intérêt  purement  éventuel  et  que. 
d'autre  part,  la  voie  de  la  folle  enchère  servant  de  sanction 
aux  engagements  du  fol  encliérisseur,  c'est  d'après  l'éten- 
due de  ces  engagements  et  d'après  l'avantage  que  leur  exé- 
cution procurerait  aux  créanciers  qu'il  faut  apprécier  l'in- 
térêt et,  par  suite,  le  droit  qu'ont  ceux-ci  de  se  pourvoir 
par  la  folle  enchère  :  il  n  y  a  pas  à  tenir  compte  du  bénéfice 
que  pourrait  leur  procurer  la  remise  en  vente  de  l'im- 
meuhle  et  la  majoration  du  prix  qu'elle  produirait. 

Les  créanciers  conservent  le  droit  de  poursuivre  la  folle 
enchère,  alors  même  qu'ils  ont  accepté  le  fol  enchérisseur 
pour  débiteur  personnel,  soit  en  recevant  de  lui  les  intérêts 
de  leurs  créances  ou  une  partie  du  capital,  soit  en  lui  accor- 
dant un  délai;  les  motifs  en  sont  d'abord  que  la  novation 
ne  se  présume  pas,  mais  doit  résulter  clairement  de  l'acte 
d'où  l'on  veut  l'induire  (C.civ.,  art.  1273J;  ensuite,  y  eût-il 
novation  en  ce  sens  que  le  créancier  aurait  perdu  le  droit 
d'agir  contre  son  débiteur  originaire,  on  n'en  saurait  conclure 
qu'il  eût  entendu  se  priver  de  son  droit  le  plus  utile  contre 
le  fol  enchérisseur.  Pour  des  raisons  analogues,  la  produc- 
tion des  créanciers  à  l'ordre  ouvert  sur  l'adjudicataire  ne 
les  empêche  pas  de  poursuivre  simultanément  la  vente  sur 
folle  enchère  pour  défaut  de  payement.  Par  contre,  la 
saisie  immobilière  des  biens  dont  il  s'agit,  pratiquée  entre 
les  mains  de  l'adjudicataire,  emporte  déchéance  du  droit 
d'en  poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère,  car  si  l'exer- 
cice ae  la  folle  enchère  n'est  pas  exclusif  des  autres  voies 
de  droit  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'adjudicataire  soit 
poursuivi  en  exécution  de  ses  engagements  sur  l'immeuble 
qui  lui  a  été  adjugé,  et  même  sur  ses  biens  personnels,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  saisie  et  la  vente  sur  folle 
enchère  tendant  au  même  but, la  réalisation  de  l'immeuble, 
il  n*est  pas  permis  de  les  cumuler  par  application  du  prin- 
cipe electa  una  sfia,  déficit  altéra  ^i). 

(i)  Waelbroeck,  IU,  pp.  426,  427;  Beltjens,  II,  art.  73-79, 
no  23;  Pand.  belges,  y<*  cit.  n«  55;  Contra  :  Bourges,  iS  nov.  1814 
(Dall.,  Bép.j  V*  cit ,  n^  1847). 
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Dans  le  cas  où  plusieurs  créanciers  poursuivent  concur- 
remment la  revente  sur  folle  enchère,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer par  analogie  l'article  56,  alinéa  2,  c'est-à-dire  que  la 
poursuite  appartiendra  à  Tavoué  porteur  du  titre  le  plus 
ancien,  et,  si  les  titres  sont  de  la  même  date,  à  l'avoué  le 
plus  ancien.  S'il  y  a  conflit  sur  ce  point,  on  se  demande 
devant  quel  juge  la  contestation  doit  être  portée.  Il  existe 
une  raison  de  douter,  tirée  de  l'article  74,  alinéa  i,  lequel 
attribue  au  juge  des  référés  la  connaissance  de  l'opposition 
relative  à  la  délivrance  du  certificat,  mais  il  faut  se  décider 
pour  la  compétence  du  tribunal  parce  que  c'est  la  règle 
générale  en  matière  de  demande  incidente  (art.  55,  loi  de 
1854),  et  que  si  l'article  74  donne  compétence  au  pré- 
sident pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à  la 
délivrance  du  certificat,  c'est  là  une  disposition  excep* 
tionnelle  qu'il  est  interdit  d'étendre  sous  prétexte  d'ana- 
logie (i). 

B.  Le  saisi  est  admis  à  poursuivre  la  folle  enchère  ;  il 
y  a  toujours  intérêt,  soit  que  la  déduction  des  dettes  laisse 
un  reliquat  qui  doive  lui  revenir,  soit  même^  que  le  prix 
soit  entièrement  absorbé  par  le  passif,  car,  dans  ce  cas,  le 
payement  du  prix  l'aurait  tout  au  moins  libéré  jusqu'à  due 
concurrence  de  sa  dette  principale  et  des  frais  de  poursuite 
dont  il  est  tenu  envers  le  saisissant. 

Sig.  D'après  l'article  740  du  code  de  procédure,  la  pour- 
suite de  folle  enchère  était  dirigée  contre  le  fol  enchéris- 
seur et  contre  le  saisi,  il  en  est  de  même  sous  l'article  786 
de  la  loi  française.  Dans  notre  législation,  il  résulte  de 
l'article  76  que  la  folle  enchère  doit  être  poursuivie  : 
a)  contre  l'adjudicataire  fol  enchérisseur;  b)  contre  les 
créanciers  inscrits  et  les  créanciers,  même  chirographaires, 
ayant  fait  transcrire  utilement  un  commandement.  Les 
créanciers  inscrits  ne  doivent  s'entendre  que  de  ceux  dont 
les  créances  sont  exigibles,  car  on  sait  que,  d'après  l'ar- 
ticle 28,  les  autres  ne  sont  pas  réputés  intéressés  dans  la 
saisie  (t^  I,  n^'  268).  D'après  l'article  84  du  projet,  aucune 

(i)  Dall.,  R^.,  V»  dt.,  n<-  1874,  1875;  Pand.  belges,  vo  cit., 
n*"  37;  Beltjens,  II,  art.  73-79,  n^  24;  Contra:  Ghauveàu  sur  Carré, 
IV,  q.  2518,  2o,  p,  530;  Dutrbc,  IIJ,  v  dt.,  n<»  1668. 
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signification  ne  devait  être  faite  aux  dits  créanciers,  parce 
que,  disait-on,  ils  n'avaient  pas  dû  être  appelés  spéciale- 
ment à  la  première  adjudication  (i).  Ce  fut  la  commission 
du  Sénat  qui  prescrivit  de  leur  notifier  la  revente  (a),  et 
M.  Lelièvre,  dans  son  rapport  sur  le  projet  amendé, 
justifie  comme  suit  cette  innovation  :  «  Cet  article  (3) 
»  modifie  l'ancien  article  84,  en  ce  qu'il  exige  que  les 
»  créanciers  inscrits  et  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leurs 
»  commandements  soient  sommés  d'assister  à  l'adjudica- 
»  tion  sur  folle  enchère.  Efiectivement,  la  disposition  du 
»  projet  renfermait  à  cet  égard  une  lacune.  On  conçoit 
»  l'intérêt  majeur  pour  les  créanciers  dont  il  s'agit  d'être 
M  sommés  d'intervenir  à  une  adjudication  qui  est  de 
»  nature  à  influer  sur  leurs  droits.  Cette  intervention 
»  est  d'ailleurs  commandée  dans  l'intérêt  de  la  vente  pour 
»  faire  porter  l'immeuble  à  sa  juste  valeur  »  (4).  c)  Contre 
la  partie  saisie. 

520.  Lorsque  l'immeuble  a  été  adjugé  à  deux  adjudica- 
taires qui  ne  satisfont  pas  aux  clauses  du  cahier  des 
charges,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  provoquer  le  partage 
avant  de  poursuivre  la  vente  snr  folle  enchère.  En  effet,  le 
texte  de  farticle  2  de  la  loi  est  inapplicable  ici,  puisqu'il 
ne  prohibe  que  la  saisie  d'une  part  indivise  par  les  créan- 
ciers de  l'un  des  copropriétaires  et  que  la  poursuite  de  folle 
enchère  n'est  pas  une  saisie. 

Mais  que  décider  si  l'un  des  adjudicataires  par  indivis  a 
payé  sa  part  dans  le  prix  de  l'aajudication  commune?  U 
faut  faire  une  distinction  :  a-t-il  été  stipulé,  comme  cela 
arrive  généralement,  que  les  adjudicataires  par  indivis 
seraient  débiteurs  solidaires  du  prix  et  des  charges,  le 
paiement  de  la  part  contributoire  de  l'un  deux  n'enlève  pas 
au  créancier  la  faculté  de  faire  remettre  en  vente  la  tota- 
lité de  l'immeuble  indivis,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à 
la  solidarité  ;  il  lui  est  libre,  d'ailleurs,  de  restreindre  la 
folle  enchère  à  la  part  afférente  à  l'adjudicataire  qui  ne 

(i)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent^  p.  54. 

(2)  Rapp.  Savart,  Rec.  Parent,  p.  182. 

(3)  L'article  76. 

(4)  Bec.  Parent,  p.  412. 
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s'est  pas  libéré:  si.  au  contraire,  il  n'y  a  pas  solidarité, 
cette  restriction  est  forcée,  c'est-à-dire  aue  la  folle  enchère 
ne  sera  possible  qu'en  ce  qui  concerne  la  portion  indivise 
de  l'adjudicataire  en  défaut  de  payement  (i). 

521.  En  cas  de  déclaration  de  command,  c'est  contre  le 
command  et  non  contre  l'adjudicataire  commandé  que  la 
folle  enchère  doit  éventuellement  être  poursuivie  :  le  motif 
en  est  que  la  déclaration  de  command  opère  avec  effet 
rétroactif,  en  d'autres  termes  que  c'est  le  command  qui 
devient  acheteur  au  lieu  et  place  du  déclarant,  lequel  est 
censé  n'avoir  jamais  contracté.  Celui-ci  n'est  tenu  que  de 
garantir  la  solvabilité  et  la  capacité  de  son  command,  con- 
formément à  l'article  47i  alinéa  3;  aussi  ne  doit-il  pas 
même  être  mis  en  cause  dans  la  poursuite  de  folle  enchère 
dirigée  contre  ce  dernier.  Si  la  revente  sur  folle  enchère 
produit  un  prix  égal  ou  supérieur  à  celui  de  la  première 
vente,  rien  n'est  dû  par  le  fol  enchérisseur,  ni,  par  consé- 

3uent,  par  le  commandé;  si,  au  contraire,  elle  laisse  un 
éiScit,  le  command  fol  enchérisseur  est  tenu  principale- 
ment de  la  différence  (2),  et  le  commandé  en  est  tenu  sub- 
sidiairement  en  qualité  de  caution. 

522.  Si  le  fol  enchérisseur  a  transmis  l'immeuble  à  un 
acheteur  ou  donataire,  ou  que  cet  immeuble  ayant  été  saisi 
entre  ses  mains  par  ses  propres  créanciers,  un  tiers  s'en  est 
rendu  adjudicataire,  le  tiers  détenteur  est  passible  de  la 
folle  enchère  comme  le  fol  enchérisseur  lui-même,  par 
application  de  la  règle  resoluto  jure  dantis  resolvitur  jus 
accipienûs ;  peu  importerait  que  le  tiers  détenteur  ait  pris 
rengagement  de  désintéresser  les  créanciers  porteurs  de 
bordereaux  de  collocation,  car  la  faculté  reconnue  à  ceux-ci 
de  poursuivre  la  folle  enchère  n'est  pas  subordonnée  à  des 
arrangements  qui  leur  sont  étrangers  (3). 

Quelle  serait  alors  la  marche  à  suivre  pour  poursuivre 
la  folle  enchère?  D'après  Garsonnet,  le  poursuivant  aurait 
le  choix  entre  trois  partis  :  a)  exercer  d'abord  une  action 

(i)  Grenoble,  45  mars  d855;  Dall.,  Pér.,  1855,  II,  30i. 

(2)  Art.  79  de  la  loi. 

(3)  Gass.  franc.,  6  mai  1844;  Dall.,  Rèp.^  y^  cit.,  n^  1854. 


?. 
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contre  le  fol  enchérisseur  sans  mettre  le  tiers  détenteur  en 
cause,  le  faire  déclarer  déchu  du  bénéfice  de  l'adjudication,^ 
revendiquer  ensuite  l'immeuble  contre  le  tiers  détenteur  du 
chef  du  saisi  redevenu  ainsi  propriétaire  et  le  faire  remettre 
en  vente;  rien  n'empêche  alors  le  tiers  acquéreur,  n'étant 

Î)as  saisi,  de  se  porter  lui-même  adjudicataire;  b)  remettre 
'immeuble  en  vente  sur  le  fol  encnérisseur  sans  inquiéter 
le  tiers  acquéreur,  enlaissantà  l'adjudicataire  futur  le  droit 
de  revendiquer  contre  ce  dernier  ;  c)  procéder  contre  le 
tiers  détenteur  en  mettant  le  fol  enchérisseur  en  cause 
pour  faire  prononcer  contre  lui  la  résolution  de  l'adjudi- 
cation; dans  ce  dernier  cas,  c'est  le  tiers  détenteur  qui  est 
saisi,  d'où  il  suit  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'enchérir  dans  la 
nouvelle  adjudication,  et  ne  peut  conserver  l'immeuble 

u'en  payant,  avant  cette  adjudication,  le  prix  dû  par  le 

bl  enchérisseur  et  non  payé  par  lui  (i). 

Le  recours  au  premier  et  au  troisième  moyen  paraît 
impliqi/èr,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  la  nécessité  d'inten- 
ter une  action  résolutoire  soit  contre  le  fol  enchérisseur, 
soit  à  la  fois  contre  le  fol  enchérisseur  et  le  tiers  détenteur. 
C'est  là,  nous  paraît-il,  une  erreur;  en  effet,  la  folle 
enchère  tend  précisément  à  faire  résoudre  l'adjudication 
ipso  jure ^  sans  l'intervention  de  la  justice,  pour  le  cas 
d'inexécution  dee  conditions  de  la  part  de  l'acquéreur. 
Est-il  vrai  que,  comme  l'enseignent  i^s  Pandectes 
belges  (2),  la  situation  serait  modifiée  par  la  présence  d'un 
tiers  détenteur?  On  le  soutient  en  disant  que  celui-ci  ne 
peut  être  tenu  de  restituer  l'immeuble  que  par  un  juge- 
ment de  résolution  qui  lui  est  opposable,  et  que  ce  juge- 
ment ne  peut  être  valablement  rendu  que  contre  l'acheteur. 
Il  faut  répondre  que  c'est  là,  sans  doute,  le  droit  commun^ 
mais  que  la  folle  enchère  y  déroge  ;  elle  présente  cette 
analogie    avec    le    pacte    commissoire    autorisé  par  Far- 


Ci  )  Garsonnet,  IV,  §  751,  pp.  399,  400;  Dall.,  Supph,  v°  cit., 
n«42i;  Toulouse,  4  mars  1864;  Dall.,  Pér.,  1864,  II,  72;  voy. 
aussi  Pan^i.  belges^  vo  cit.,  n"  41  ;  Toulouse,  5  janv.  1899;  Dall., 
P^.,  1901,  II,  94. 

(2)  V  cit.,  11043. 
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ticle  i656  du  code  civil  que,  dans  les  deux  cas.  la  résolu- 
^vC  tion  opère  par  une  simple  mise  en  demeure  sans  action  en 

juslice  ;  or,  Laurent  enseigne  avec  raison,  qu  en  cas  de 
pacte  commissoire,  la  résolution  de  la  vente  se  faisant  sans 
jugement,  par  une  simple  sommation,  le  vendeur,  rentré 
dans  son  droit  de  propriété,  peut  l'exercer  par  voie  de 
revendication  contre  le  sous-acquéreur  (i).  Il  en  est  de 
même  dans  notre  matière;  le  sous-acquéreur  devra  subir 
les  conséquences  de  la  résolution  encourue  par  son  auteur, 
le  fol  encnérisseur,  car  il  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que 
lui  ;  en  un  mot,  la  folle  enchère  produit  son  effet  normal^ 
la  résolution  de  la  vente,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'un  juge- 
ment pour  la  prononcer,  et  cet  effet  réfléchit  contre  le  sous- 
acquéreur. 

Quelle  sera  donc  la  procédure  à  suivre?  à)  On  pourra, 
suivant  le  second  procédé  indiqué  par  Garsonnet,  pour- 
suivre la  folle  enchère  sur  l'adjudicataire  seul  (2)  ;  car  c'est 
lui  qui  est  tenu  personnellement  à  raison  de  l'inexécution 
du  contrat;  le  nouvel  adjudicataire  aura  alors,  le  cas 
échéant,  à  revendiquer  l'immeuble  à  ses  risques  et  périls 
contre  le  tiers  détenteur;  perspective  qui  est  de  nature  à 
éloigner  les  amateurs  de  la  nouvelle  adjudication.  Remar- 
quons d'ailleurs  que  le  tiers  détenteur  de  Timmeuble 
revendu  sur  folle  enchère  sera  fondé,  soit  à  intervenir  dans 
la  poursuite  pour  y  faire  valoir  ses  droits,  soit  à  s'opposer 
à  la  vente  en  invoquant  tant  les  droits  et  moyens  de  son 
vendeur  que  ceux  qui  lui  sont  personnels.  Il  pourra 
notamment,  s'il  est  de  bonne  foi,  invoquer  la  prescription 
acquisitive  de  dix  ou  vingt  ans;  b)  on  pourra,  et  c'est  la 
manière  de  procéder  la  plus  régulière  (3),  poursuivre  la 
folle  enchère  à  la  fois  contre  l'adjudicataire  et  contre  le 
tiers  détenteur.  Il  ne  s'agit  pas,  comme  l'enseignent  Gar- 
sonnet et  les  Pandectes  belges^  de  faire  prononcer  la  réso- 
lution de  l'adjudication  contre  le  fol  encnérisseur;  la  réso- 
lution opère  de  plein  droit  par  le  fait  que  le  fol  enchérisseur 

{i)  Laurent,  XXIV,  no  360. 

(2)  Toulouse,  K  janvier  1899,  précité. 

(3)  Même  arrêt. 
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ne  remplit  pas  ses  engagements;  ce  qu'il  faut,  c'est  com- 
prendre le  lol  enchérisseur  et  le  tiers  détenteur  dans  la 
poursuite,  c'est-à-dire  leur  notifier  à  tous  deux,  le  cas 
échéant,  la  mise  en  demeure  prescrite  par  l'article  74, 
alinéa  2^  aiusi  que  la  signification  des  lieu,  jour  et  heure 
de  la  vente,  conformément  à  l'article  76.  Il  sera  loisible 
alors  au  tiers  détenteur  aussi  bien  qu'au  fol  enchérisseur 
d'éviter  la  revente  moyennant  la  consignation  prévue  à 
l'article  77;  c)  la  folle  enchère  peut-elle  être  poursuivie 
contre  le  tiers  détenteur  seul  ?  L'affirmative  n'est  pas  dou- 
teuse si  celui-ci  a  été  chargé  par  le  contrat  de  payer  le  prix 
et  d'exécuter  les  autres  charges  et  conditions  de  l'adjuaica- 
tion  originaire;  car,  dans  ce  cas,  il  a  été  mis  aux  lieu  et 
place  du  fol  enchérisseur.  Que  décider,  par  contre,  si  le 
tiers  détenteur  n'a  assumé  aucune  obligation  semblable 
envers  le  saisissant  et  les  autres  créanciers?  Dans  le  sys- 
tème qui  exige  un  jugement  pour  que  la  résolution  de  la 
vente  atteigne  les  tiers  détenteur,  on  décide  logiquement 
que  le  jugement  ne  peut  être  valablement  rendu  que  contre 
le  fol  enchérisseur,  d'où  la  conséquence  que  la  procédure  de 
folle  enchère  ne  peut  être  dirigée  contre  le  tiers  détenteur 
seul(i).  Nous  avons  adopté  le  système  contraire  suivant 
lequel  la  résolution  opère  de  plein  droit,  sans  l'intervention 
de  la  justice,  aussi  bien  quand  l'immeuble  a  été  transmis 
à  un  tiers  détenteur  que  quand  il  est  resté  aux  mains  de 
l'adjudicataire  primitif.  Waelbroeck  en  conclut  que  la  folle 
enchère  pourrait  être  poursuivie  contre  le  tiers  détenteur 
seul,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mettre  en  cause  l'adjudica- 
taire fol  enchérisseur  (2).  Cette  conséquence  nous  semble 
inadmissible;  en  effet,  il  est  bien  vrai  que  la  folle  enchère 
résoud  de  plein  droit  l'adjudication  à  l'égard  du  tiers 
détenteur  comme  vis-à-vis  du  fol  enchérisseur,  mais  il  ne 
s'ensuit  pas  que  ce  dernier  puisse  être  laissé  en  dehors  de 
la  poursuite,  alors  que  celle-ci  est  précisément  fondée  sur 

(4)  En  ce  sens  :  Pand,  belges^  v»  cit.,  n'M2,  43;  Garsonnet,  IV, 
§  754,  p.  400,  note  32;  Dall.  Rép.,  v<»  cit.,  no  4850. 

(2)  Waelbroeck,  III,  pp.  431,  432;  BELTJEns,' H,  art.  73-79, 
no  29. 
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l'iiiexécution  de  ses  obligations  personnelles.  D'ailleurs., 
une  telle  procédure  serait  incompatible  avec  les  dispositions 
légales  sur  la  matière;  l'article  n^  de  la  loi  prévoit  deux 
hypothèses,  celle  où  la  folle  enchère  est  poursuivie  avant 
la  délivrance  du  procès-verbal  d'adjudication  et  celle  où 
elle  a  lieu  depuis  cette  délivrance;  il  suppose  dans  les  deux 
cas  que  c'est  contre  le  fol  enchérisseur  que  la  poursuite  est 
exercée,  puisque  dans  le  premier,  il  s'agit  de  l'inexécution 
des  conditions  exigibles  avant  la  délivrance  du  procès- 
verbal^  notamment  du  payement  des  frais  de  poursuite^ 
obligations  qui  incombent  toujours  au  fol  enchérisseur^  et 
que,  dans  le  second  cas,  Tarticle  74,  alinéa  2,  ordonne  de 

t'ustifier  de  la  mise  en  demeure  du  fol  enchérisseur;  forma- 
ité  indispensable  pour  que  la  vente  soit  résolue. 

523.  Le  droit  de  demander  la  folle  enchère  prend  nais- 
sance à  partir  de  l'inexécution  des  charges  auxquelles  il  sert 
de  sanction  ;  c'est  ainsi  que,  si  elle  est  motivée  sur  l'inexécu- 
tion des  conditions  qui  doivent  être  remplies  avant  la 
délivrance  du  procès-verbal  d'adjudication,  elle  ne  peut 
être  exercée  que  du  jour  où  le  fol  enchérisseur  est  en 
défaut  de  remplir  les  dîtes  conditions  ;  c'est-à-dire  au  plus 
tôt  vingt  jours  après  l'adjudication,  c'est  ainsi  encore  que  si 
elle  a  lieu  pour  inexécution  des  clauses  exigibles  depuis 
cette  délivrance,  elle  n'est  possible  que  du  jour  où  il  doit 
être  satisfait  à  ces  clauses;  si  notamment  l'adjudicataire  a  un 
terme  pour  le  payement  du  prix,  les  intéressés  ne  pourront 
açir  qu'à  partir  de  l'échéance  du  terme.  Aucun  texte 
n  ayant  limité,  quant  à  la  durée,  l'exercice  du  droit  de 
poursuivre  la  folle  enchère,  il  se  prescrit  par  trente  ans, 
conformément  à  la  règle  générale  de  l'article  2263  du  code 
civil (i). 

524.  Il  faut,  en  ce  qui  concerne  les  formalités  prélimi- 
naires de  la  procédure  de  folle  enchère,  distinguer  suivant 
que  celle-ci  est  exercée  avant  ou  depuis  la  délivrance  du 

(i)  Conf.  Ghauyeau  sur  Carré,  IV,  q.  2518,4%  p.  331;  Dotruc, 
III,  yo  cit.,  n«-  1667,  1668;  Garsonnet,  IV,  §  751,  pp.  402,  403; 
Dall.,  Bép.,  V*»  cit.,  n<»  1853;  Suppl.y  n"  423.  Comp.  Wablbrobck, 
ni,  p.  426;  Beltjens,  II,  art.  73-79,  n«  22;  Pand.  belges,  v*»  cit., 
n*'  38. 
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procès-verbal  d'adjudication  :  A,  Comme  on  l'a  dit,  la  voie 
de  la  folle  enchère  est  ouverte  avant  la  délivrance  du 
procès-verbal  d'adjudication,  si  Tadjudicataire  ne  justifie 
pas  de  l'acquit  des  conditions  actuellement  exigibles^  à 
savoir  le  payement  des  frais  de  poursuite  et  Taccomplis- 
sèment  des  clauses  du  cahier  des  charges  qui  doivent  être 
exécutées  avant  la  délivrance  du  procès- verbal.  L'article  5o, 
^  3,  accordant  à  l'adjudicataire  un  délai  de  vingt  jours  pour 
faire  ces  justifications^  il  en  résulte  que  la  folle  encnère 
n'est  autorisée  de  ce  chef  qu^après  l'expiration  de  ces  vingt 

I'onrs.  Ce  délai  écoulé^  le  poursuivant  établira  son  droit  à 
a  folle  enchère  au  moyen  d'un  certificat  qu'il  se  fera  déli- 
vrer parle  notaire  ayant  procédé  à  la  vente,  certificat  con- 
statant que  l'adjudicataire  n'a  point  justifié  de  l'acquit  des 
conditions  exigibles  de  l'adjudication.  On  se  demande  si  le 
poursuivant  est  tenu  dans  ce  cas,  avant  de  demander  la 
délivrance  du  certificat  et  de  commencer  la  procédure,  de 
mettre  l'adjudicataire  en  demeure  par  une  sommation  ou 
autre  acte  équivalent?  Il  faut  décider  la  négative^  l'article  5o 
de  la  loi  accordant  à  l'adjudicataire  un  délai  de  vingt  jours 
pour  remplir  les  conditions  exigibles  avant  la  délivrance 
du  procès- verbal,  il  est  en  demeure  et  la  vente  se  trouve 
résolue  parla  seule  échéance  du  terme;  il  y  a  là  une  déro- 
gation à  la  i-ègle  de  l'article  i  i3q  du  code  civil.  Par  consé- 
quent, du  moment  que  l'adjudicataire  laisse  écouler  le 
terme  de  vingt  jours  sans  justifier  de  l'acquit  des  conditions 
exigibles  de  l'adjudication,  les  intéressés  ont  le  droit  de 
commencer  la  poursuite  et  d'obtenir  le  certificat  sans  avoir 
à  lui  adresser  aucune  sommation  (i).  Toutefois,  si  la  mise 
en  demeure  de  fol  enchérisseur  n'est  pas  indispensable, 
elle  doit  être  conseillée  dans  la  pratique,  car  il  est  naturel 
de  l'inviter  à  s'exécuter  avant  de  poursuivre  son  expro- 
priation et  de  l'avertir  de  la  prochaine  délivrance  d'un 
certificat  à  laquelle,  comme  on  va  le  voir,  il  a  le  droit  de 
former  opposition. 


(!)  Waelbroegk,  III,  p.  433;  Beltjbns,  ÏI,  art.  73-79,  n««  31,  32; 
Pand,  belges,  v>  cit.,  n«»  49,  50;  Garsonnet,  IV,  §  752,  p.  406, 
texte  et  note  7.  Contra  :  Waelbroeck,  III,  pp.  418-419. 
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La  loi  ne  détermine  pas  la  forme  du  certificat  ;  on 
enseigne  avec  raison  que  le  notaire,  délivrant  cette  pièce 
en  sa  qualité  d'officier  public,  doit  employer  les  formes 
ordinaires  des  actes  notariés(i). 

L'article  74,  alinéa  i,  ajoute  qu'en  cas  d'opposition  à  la 
délivrance  du  certificat,  il  y  sera  statué  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente  par  voie  de  référé  et  sans  appel  : 
i^  non  seulement  l'adjudicataire  averti  par  une  sommation 
ou  autrement,  mais  toute  personne  qui  y  a  intérêt  est  rece- 
vable  à  s'opposer  à  la  délivrance  du  certificat  (2);  2^  l'op- 
position doit  nécessairement  être  antérieure  à  cette  déli- 
vrance ;  après  la  délivrance,  l'adjudicataire  n'aurait  d'autre 
moyen  à  prendre  pour  faire  tomber  la  poursuite  que  la 
voie  de  la  demande  en  nullité  fondée  en  ce  qu'il  aurait 
rempli  toutes  les  conditions  exigibles  de  Tadjudication  ; 
3*»  1  opposition  doit  être  notifiée  au  notaire  par  ministère 
d'huissier;  une  déclaration  verbale  serait  donc  insuffisante 
pour  obliger  le  notaire  à  refuser  le  certificat,  alors  même 
qu'il  en  ferait  mention  au  pied  du  procès- verbal  d'adjudi- 
cation; on  sait  qu'il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  de  la 
demande  en  distraction  postérieure  au  jugement  de  validité 
de  la  saisie;  là, l'article d3  se  contente  d'une  simple  déclara- 
tion au  notaire  avec  mention  au  pied  du  cahier  des  charges 
{supra,  n^  482);  4^  une  opposition  régulière  empêche  le 
notaire  de  délivrer  le  certificat  aussi  longtemps  qu'elle  ne 
sera  pas  levée  ;  5®  c'est  le  président  du  tribunal  qui  a  validé 
la  saisie  et  commis  le  notaire  pour  procéder  à  la  vente  qui 
est  compétent  pour  statuer,  par  voie  de  référé,  sur  le  bien- 
fondé  de  l'opposition  ;  6^  il  est  saisi  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente,  c'est-à-dire  à  la  requête  de  celui  qui 
réclame  le  certificat  ou  de  celui  qui  s'y  oppose.  Quant  au 
notaire,  il  faut  décider  que,  n'étant  pas  partie  dans  la 
procédure,  il  n'y  a  pas  lieu  de  lappeler  dans  le  référé; 
seulement,  il  faudra  lui  signifier  l'ordonnance  à  intervenir 
afin  qu'il  sache  s'il  doit  ou  non  respecter  l'opposition:  7®  le 

(i)  Pand.  belges,  v»  cit.,  n»  M;  Beltjens,  II,  art.  73-79,  n*35; 
Remt,  p.  H4;  Maton,  Dict.,  III,  p.  166. 
(2)  De  Paepe,  II,  p.  502,  no  36. 
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référé  doit  être  introduit  conformément  au  droit  commun 
des  articles  806  et  suivants  du  code  de  procédure  civile, 
c'est-à-dire  par  voie  d'assignation  ;  il  ne  serait  pas  permis 
de  procéder  par  requête  d'avoué,  car  la  contestation  dont 
il  s  agit  ne  rentre  pas  dans  les  demandes  incidentes  visées 
à  l'article  55;  8^  Fordonnance  rendue  par  le  président  sur 
l'opposition  à  la  délivrance  du  certificat  ne  sera  pas  suscep- 
tible d'opposition  conformément  au  droit  commun  de  l'ar- 
ticle 809,  alinéa  2,  du  code  de  procédure;  de  plus, 
l'article  74,  alinéa  i,  interdit  le  recours  en  appel.  D'après 
le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  représentants,  l'or- 
donnance dont  il  s'agit  pouvait  être  attaquée  par  la  voie 
de  l'appel,  suivant  les  principes  généraux,  pourvu,  bien 
entendu,  que  la  valeur  des  immeubles  excédât  le  taux  du 
dernier  ressort;  c'est  également  la  solution  admise  en 
France  sous  l'article  784  de  la  loi  de  ï84i  (i).  Ce  fut  la 
commission  du  Sénat  qui  prohiba  le  recours  en  appel,  afin 
d'activer  la  marche  de  la  procédure;  9**  le  président,  saisi  de 
l'opposition,  ne  peut  plus  renvoyer  les  parties  à  l'audience, 
ce  droit  lui  ayant  été  enlevé  par  la  loi  du  26  décembre  1891; 
io<>  l'ordonnance  du  juge  des  référés  sur  l'opposition  à  la 
délivrance  du  certificat  a  un  caractère  provisoire,  de  sorte 
qu'elle  ne  fait  aucun  préjudice  au  principal;  c'est  là  un 
principe  essentiel  de  la  juridication  des  référés,  aux  termes 
des  articles  809  du  code  de  procédure  et  1 1  de  la  loi  du 
25  mars  1876  II  en  résulte  que  la  partie  contre  laquelle 
cette  décision  est  rendue  a  le  droit  de  se  pourvoir  au  prin- 
cipal devant  le  tribunal  qui  rendra  une  décision  définitive; 
celle-ci  sera  ou  non  susceptible  d'appel  suivant  les  règles 
générales  sur  le  dernier  ressort;  11^  si  c'est  de  son  propre 
chef,  sans  q'u'il  y  ait  opposition,  que  le  notaire  refuse  la 
délivrance  du  certificat  constatant  que  l'adjudicataire  n'a 
point  justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'adju- 
dication, on  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  prévu  à  l'article  74  <> 
alinéa  i;  par  conséquent,  celui  qui  veut  poursuivre  la  folle 
enchère  et  réclame  le  certificat,  a  le  choix  soit  d'assigner 

(1)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent^  p.  54;  Dall.,  Rép.^  v^  cit., 
!!•  1872;  DoTRUC,  III,  v^  cit.,  n"  1672. 
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directement  le  notaire  au  principal  devant  le  tribunal  qui 
a  prononcé  la  validité  de  la  saisie,  soit,  étant  donnée  l'ur- 
gence, de  l'attraire  en  référé  pour  obtenir  une  décision 
provisoire;  l'ordonnance,  comme  le  jugement,  sera  suscep- 
tible d'appel  conformément  au  droit  commun,  si  la  valeur 
des  immeubles  dépasse  le  taux  du  dernier  ressort  (i). 

B.  Depuis  la  délivrance  du  procès-verbal  d'adjudica- 
tion, la  voie  de  la  folle  enchère  est  ouverte  pour  inexécu- 
tion des  clauses  essentielles  de  l'adjudication,  notamment 
de  celles  ayant  pour  objet  le  payement  du  prix  ou  tendant 
à  la  garantie  de  ce  payement.  Dans  ce  cas,  à  la  différence 
du  précédent,  le  fol  enchérisseur  n'est  pas  en  demeure  par 
la  seule  échéance  du  terme  qui  Jui  avait  été  accordé  pour 
remplir  les  dites  conditions;  comme  le  déclare  l'article  74, 
alinéa  2,  le  poursuivant  est  tenu  de  justifier  de  la  mise  en 
demeure  de  l'adjudicataire;  et  c'est  seulement  après  qu'il 
est  ainsi  constate  que  celui-ci  est  en  retard  de  remplir  ses 
engagements  que  le  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère 
prend  naissance  (2).  On  rentre  donc  dans  le  droit  commun, 
car  l'article  itSq  du  code  civil  exige  en  général  que  le 
débiteur  soit  constitué  en  demeure  par  une  sommation  ou 
un  autre  acte  équivalent,  et,  dans  les  ventes  volontaires, 
l'article  i656  du  code  civil,  appliquant  cette  règle  générale 
à  l'hypothèse  du  pacte  commissoire,  exige  également  une 
mise  en  demeure. 

Toutefois,  il  existe  une  différence  importante  en  ce  qui 
concerne  la  portée  de  la  mise  en  demeure  dans  la  folle 
enchère  et  dans  le  pacte  commissoire,  c'est  que,  dans  la 
procédure  de  folle  enchère,  la  mise  en  demeure  peut, 
comme  on  le  verra  tantôt,  être  purgée  par  le  fol  enchéris- 
seur, celui-ci  ayant  la  faculté  d'échapper  à  la  résolution  et 
à  la  revente  en  justifiant,  avant  le  jour  fixé  pour  celle-ci, 
de  l'acquit  des  conditions  de  l'adjudication  et  de  la  consi- 
gnation prévue  à  l'article  77;  au  contraire,  en  cas  de  pacte 
commissoire,  la  mise  en  demeure  a  pour  but  de  manitester 

(4)  Conf.  Waelbroegk,  111,  p.  438;    Beltjens,  II,  art.    75-79, 
Ro  376t5;  DE  Pabpe,  II,  p.  503,  r»  36;  Pand.  belges^  v*  cit.,  n"  57. 
(2)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent^  p.  54. 
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la  volonté  du  vendeur  et  d'opter  pour  la  résolution  du 
contrat,  de  sorte  que,  d'après  ]a  doctrine  et  la  jurispru- 
dence dominantes,  il  n'est  plus  permis  désormais  à  l'acqué- 
reur de  conjurer  ce  résultat  en  payant  (i). 

Remarquons  que  si,  en  principe,  une  mise  en  demeure 
préalable  est  nécessaire  pour  l'exercice  de  la  folle  enchère 
du  chef  d'inexécution  des  clauses  exigibles  depuis  la  déli- 
vrance du  procès- verbal  d'adjudication,  rien  n'empêcherait 
de  déroger  à  cette  règle  en  stipulant,  dans  le  cahier  des 
charges,  qui  l'adjudicataire  sera  constitué  en  demeure  par 
la  seule  écnéance  du  terme  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  (2); 

f>areiile  stipulation  est  parla iteqijent  licite  et  obligatoire  ; 
'article  îi^q  du  code  civil  l'autorise  formellement,  et  elle 
est  également  admise  sans  difficulté  en  matière  de  ventes 
volontaires.  En  l'absence  de  pareille  clause,  le  fol  enché- 
risseur doit  être  mis  en  demeure  par  une  sommation  ou  un 
autre  acte  équivalent.  L'article  74,  alinéa  2,  ne  prescrit  à 
cet  effet  aucune  forme  spéciale.  Par  conséquent,  il  n'est  pas 
besoin  de  lui  notifier  un  commandement  en  ver  lu  de  la 
grosse  du  procès- verbal  d'adjudication;  de  même  le  droit 
de  poursuivre  la  folle  enchère  s'ouvre  immédiatement  après 
la  sommation,  et  le  fol  enchérisseur  ne  jouit  d'aucun  délai 

f>our  obtempérera  celle-ci,  sauf  son  droit  d'empêcher  la 
a  revente  en  satisfaisant  à  ses  obligations,  conformément 
à  l'article  77. 

Il  en  est  autrement  d'après  l'article  784  de  la  loi  fran- 
çaise :  celui  qui  poursuit  la  folle  enchère  depuis  la  déli- 
vrance du  jugement  d'adjudication  est  tenu  de  faire  signi- 
fier au  fol  enchérisseur  son  bordereau  de  collocation  avec 
commandement,  et  ne  peut  passer  outre  à  la  poursuite  que 
trois  jours  après  (3). 

Lorsque,  dans  le  cas  prévu  à  l'article  74,  alinéa  2.  des 
difficultés  s'élèvent  au  sujet  de  la  mise  en  demeure  du  fol 

{i)  Conf.  Laurent,  XXIV,  n®  345;  Guillouard,  De  la  vente^ 
II,n<>  585  ;  Baudrt-Lacantinerie,  IIF,  n*»  576;Dall.,  Rép.^  vo  Vente, 
n"*  1275;  Suppl.j  n9  552;  Contra  :  Colmet  de  Santerre,  VII, 
iiMOlW»,  3. 

(2)  Rapp.  Lelièvre,  Rec  Parent^  p  54. 

(3)  Garsonnet,  IV,  §  752,  pp.  409,  410. 
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enchérisseur,  lorsque,  par  exemple,  celui-ci  prétend  qu'il 
est  libéré  envers  le  poursuivant  par  suite  de  compensation, 
ou  que  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  le  cahier  des 
charges  n'est  pas  aussi  étendue  que  le  soutient  le  créancier, 
il  a  le  droit  soit  d'agir  en  référé,  soit  de  se  pourvoir  direc- 
tement au  principal;  seulement,  le  président  est  incompé- 
tent pour  décider  d'une  manière  définitive  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  revente  sur  folle  enchère,  il  n'a  qualité  que  pour 
prescrire  des  mesures  provisoires  et  urgentes,  telles  que  le 
sursis  à  la  poursuite  ou  la  consignation  des  fonds  jusqu'à 
décision  au  principal. 

Remarquons,  à  propos  des  attributions  du  juge  des 
référés,  qu'il  lui  appartient,  en  vertu  de  sa  compétence 
générale,  d'ordonner,  durant  le  cours  de  la  poursuite  de 
folle  enchère,  des  mesures  conservatoires  ayant  un  carac- 
tère d'urgence,  telles  que  la  visite  des  lieux  à  certains  jours 
et  à  certaines  heures  pour  les  amateurs  qui  se  présentent, 
des  précautions  destinées  à  prévenir  l'enlèvement  du 
mobilier  et  même  la  nomination  d'un  administrateur 
séqiiestre  des  immeubles  (i). 

Waelbroeck  (2)  pose  la  question  de  savoir  laquelle  des 
deux  procédures  il  faudrait  suivre  si  le  notaire  avait  délivré 
le  procès-verbal  d'adjudication  avant  que  l'adjudicataire 
n'ait  justifié  de  l'accomplissement  des  conditions  requises 
par  l'article  5o.  II  répond,  avec  raison,  que  la  contraven- 
tion du  notaire  ne  peut  modifier  ni  surtout  améliorer  la 
situation  juridique  de  l'adjudicataire  en  défaut;  celui-ci  ne 
devra  donc  pas  être  mis  en  demeure  et  la  folle  enchère 
pourra  être  poursuivie  sur  un  simple  certificat  du  notaire. 
Quand  l'article  74  dit  :  «  Si  la  folle  enchère  est  poursuivie 
»  avant  la  délivrance  du  procès-verbal  »,  il  entend  parler 
de  celle  qui  est  poursuivie  du  chef  de  l'inexécution  des 
conditions  auxquelles  la  loi  subordonne  cette  délivrance(3). 

525.  La  première  vente  se  trouvant  résolue,  soit  par  la 
seule  échéance  du  terme,  lorsqu'il  s'agit  de  l'inexécution 

(1  )  M0RBAU9  De  la  juridiction  des  référés^  n*  i94. 

(S)  m,  p.  434. 

(5)  Pond,  belges j  yo  cit.,n«  63. 


DES    INCIDENTS   SUR    LA    POURSUITE  l43 

des  conditions  exigibles  avant  la  délivrance  du  procès- 
verbal  d'adjudication^  soit  par  la  mise  en  demeure  du  fol 
enchérisseur  lorsqu'il  s'agit  de  Finexécution  des  clauses  qui 
devaient  être  accomplies  depuis  cette  délivrance,  il  y  a 
lieu  de  procéder  à  une  adjudication  nouvelle  qui  est  en 
quelque  sorte  la  suite  de  la  première.  A  cet  effet,  et  tandis 

aue  1  article  735  de  la  loi  française  permet  au  poursuivant 
e  passer  immédiatement  aux  nouvelles  affiches  et  inser- 
tions annonçant  la  réadjudication.^  notre  article  75  lui 
enjoint  de  faire  fixer  celle-ci  par  une  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  rendue  sur  requête.  Il  doit  joindre  à  sa 
requête,  soit  le  certificat  du  notaire,  soit  la  justification  de 
la  mise  en  demeure  du  fol  enchérisseur,  suivant  que  Ton 
se  trouve  dans  la  période  antérieure  ou  postérieure  à  la 
délivrance  du  procès-verbal  d'adjudication.  Le  président 
ne  jouit  pas  d'une  latitude  absolue  dans  la  fixation  du 
nouveau  jour;  il  est  tenu  à  l'observation  des  délais  établis 
par  l'article  80,  c'est-à-dire  que  la  revente  doit  avoir  lieu 

auinze  jours  au  plus  tôt  et  trente  jours  au  plus  tard  à  dater 
e  l'ordonnance  ;  ces  délais  sont  conformes  à  ceux  qui,  aux 
termes  de  Tarticle  32,  étaient  obligatoires  entre  le  jugement 
de  validité  de  saisie  et  la  vente. 

Le  président  n'est  pas  saisi  par  voie  de  référé,  mais  sur 
requête  du  poursuivant  inaudita  alia  parte^  l'ordonnance 
qu  il  rend  ne  ressort  pas  de  sa  juridiction  contentieuse, 
mais  de  sa  juridiction  gracieuse  et  elle  n'est  donc,  en  prin- 
cipe, susceptible  d'aucun  recours.  Il  est,  en  eftet,  géné- 
ralement admis  que  les  ordonnances  sur  requête  ne  sont 
pas  sujettes  à  opposition  ni  appel,  c'est  ce  qui  a  été  jugé 
notamment  (1)  relativement  à  1  ordonnance  du  président 
du  tribunal  ordonnant  le  dépôt  d'un  testament  olographe 
entre  les  mains  d'un  notaire  conformément  à  l'article  1007 
du  code  civil,  ainsi  qu'à  celle  prévue  à  l'article  1008,  par 
laquelle  le  président  statue  sur  la  demande  d'envoi  en  pos- 
session formée  par  un  légataire   universel,   institué  par 

(1)  Dijon,  44  nov.  i890  (Belg.  jud.^  4891,  493);  Dall.,  Pir., 
489â,  II,  49,  et  dissert.  Glàsson;  Paris,  25  mars  4892  (Belg.  jud., 
4895,  195);  Paris,  42  janvier  4892  {Belg.  jud.,  4892,  245);  Liège, 
29  juin.  4895;  Pas.,  4896,  11,  9  {Belg.jud.,  4895,  4450). 
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testament  olographe  ou  mystique  (i).  Il  n'en  est  autre- 
ment que  lorsque  les  ordonnances  sur  requête  revêtent  le 
caractère  de  décisions  contentieuses  supposant  un  différend 
entre  les  parties  et  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Or, 
telle  n'est  certes  pas  celle  qui  fixe  le  jour  de  la  nouvelle 
adjudication  conformément  à  l'article  75,  c'est  là  un  simple 
acte  de  l'administration  judiciaire^  que  le  président  pose 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  qu'il  tient  de  la  loi, 
qui  ne  préjudicie  pas  aux  droits  de  1  adjudicataire  et  ne 
saurait  avoir  autorité  de  chose  jugée;  c'est  si  vrai  que  la 
dite  ordonnance  n'empêchera  nullement  l'adjudicataire  de 
demander  la  nullité  de  la  folle  enchère  pour  vice  de  forme 
ou  de  fond,  conformément  à  l'article  78,  alinéa  2;  elle  ne 
lui  nuit  donc  en  aucune  façon;  dès  lors,  on  conçoit  qu'elle 
ne  comporte  pas  de  voies  de  recours. 

M.  de  Paepe,  tout  en  admettant  que  les  ordonnances 
rendues  sur  requête  par  le  président  échappent,  en  géné- 
ral, à  toutes  voies  de  recours,  parce  qu'elles  ne  sont  que 
l'exercice  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  enseigne  qu'il  en 
est  autrement  quand  elles  contiennent  la  solution   d'une 

Îuestion  de  compétence  ou  une  décision  définitive  sur  un 
roit  quelconque;  dans  ces  cas,  elles  sont,  quant  à  l'oppo- 
sition et  à  l'appel,  soumises  aux  mêmes  règles  que  les 
I'ugements;  elles  sont  donc  susceptibles  d'opposition  devant 
e  président  lui-même  de  la  part  des  parties  qu'il  n'a  pas 
entendues,  et  d'appel  devant  Ja  cour  de  la  part  de  toutes 
les  parties.  M.  de  raepe  en  conclut  que  l'ordonnance  par 
laquelle  le  président  fixe,  à  la  requête  du  poursuivant 
inaudita  alia  parte^  le  jour  de  la  nouvelle  adjudication, 
n'est  souveraine  qu'en  tant  qu'elle  constitue  un  acte  de 
juridiction  gracieuse,  mais  que,  comme  elle  implique 
toujours,  de  la  part  du  président  qui  la  prononce,  une 
déclaration  de  compétence,  elle  est  susceptible,  sous  ce 
rapport,   d'opposition    et  d'appel   (2). 

(i)  Gand,  28  mars  1856  {Belg.  jud ,  1856,  col.  515);  Dijon, 
12  juin  1894  (Dall.,  Pér.,  1894,  II,  360);  contra  :  Nancy,  20  déc. 
1892  (Dall.,  Pér^y  1894,  II,  9,  et  note  de  M.  Cohendt);  cass.  fr., 
3  avril  1895  (Dall.,  Pér.,  1896,  I,  5.) 

(2)  DE  Paepe,  11,  pp.  503,  504,  n"" 36;  Beltjens,  II.  art. 73-79,  u"*  43. 
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II  est  certain  que  si  lordonnance  dont  il  s'agit  émane 
d'un  président  incompétent^  c'est-à-dire  d'un  président 
autre  que  celui  du  tribunal  qui  a  validé  la  saisie^  elle  est 
sujette  à  appel.  Il  est^  en  effet,  admis  par  la  doctrine  et  par 
la  jurisprudence  que  l'appel  est  ouvert  contre  l'ordonnance 
sur  requête,  d'abord  si.  au  lieu  de  constituer  un  acte  de 
juridiction  gracieuse,  elle  présente  le  caractère  d'une  déci- 
sion contentieuse.  c'est-à-dire  si  elle  prescrit  des  mesures 
définitives  causant  grief  à  quelqu'une  des  parties,  et  qui, 
par  conséquent,  appelaient  la  contradiction  (i),  ensuite  si 
cette  ordonnance  a  été  rendue  par  un  magistrat  incompé- 
tent, puisqu'il  est  de  principe  que  toute  question  de  com- 
pétence est  susceptible  du  double  degré  de  juridiction  ; 
aussi  a-t-il  été  jugé  que,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si, 
en  principe  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  prononcée 
au  profit  d'un  légataire  universel  est  susceptible  d'appel, 
l'appel  est  en  tous  cas  recevable  lorsqu'il  est  fondé  sur  ce 
qu'il  aurait  été  statué  par  un  président  autre  que  celui  du 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  (2). 

Mais  la  question  de  savoir  si  l'ordonnance  dont  il  s'agit 
ici  peut  être  attaquée  par  l'opposition  devant  le  magistrat 

aui  l'aurait  incompétemment  rendue,  nous  paraît  plus 
outeuse.  En  effet,  a'après  l'opinion  la  plus  accréditée,  1  op- 
position ji'est  en  aucun  cas  recevable  contre  les  ordon- 
nances sur  requête,  d'abord,  parce  que  les  intéressés  n'ayant 
pas  été  appelés  devant  le  président  ne  peuvent  être  réputés 
avoir  fait  défaut^  et  que  l'opposition  n'est  permise  qu'aux 
défaillants,  ensuite  parce  que  la  faculté  d'appel  est  exclu- 
sive de  celle  de  l'opposition,  le  cumul  de  ces  deux  voies 
étant  prohibé  formellement  par  les  articles  44^  ^^  4^^  ^^ 
code  ae  procédure  (3). 

L'ordonnance  du  président  du  tribunal  fixant  le  jour  de 
la  nouvelle  adjudication  n'a  pas  à  commettre  de  notaire 

(i)  Paris.  6  janv.  i866;  Dali..,  Pér.,  1866,  II,  27;  cass.  fr., 
21  nov.  1867;  Dall.,  Pér  ,  1867,  I,  473. 

(2)  Riom,  29  nov.  1879;  Dall.,  Pér. y  1881,  II,  69;  nonf.  Brux., 
3  juin  1865  et  22  mars  1869;  nelg.  jud.,  1865,  759,  et  1869,  660. 

(3)  Dall.,  SuppL,  \<>  Jugement,  n®  573;  Nancy,  20  déc.  1892, 
précité. 
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pour  y  procéder,  puisqu'aux  termes  de  l'article  ^3,  la 
vente  sur  folle  enchère  a  lieu  devant  le  notaire  qui  avait 
été  chargé  de  la  première  vente  par  le  jugement  de  validité 
delà  saisie.  Si  ce  dernier  se  trouvait  empêché  pour  quelque 
cause  physique  ou  légale,  telle  que  suspension,  destitution 
ou  incompétence  par  suite  de  changement  de  ressort,  il  y 
aurait  lieu  de  pourvoir  à  son  remplacement  de  la  façon 
prévue  à  Tarticle  38,  alinéa  2,  c'est-à-dire  que  le  président 
en  nommerait  un  autre  sur  la  requête  du  poursuivant,  soit 
par  l'ordonnance  rendue  en  conformité  de  l'article  76, 
alinéa  1 ,  soit,  si  la  cause  de  l'empêchement  était  survenue 
depuis  lors,  par  une  ordonnance  postérieure;  en  tous  cas, 
l'opposition  et  l'appel  ne  seraient  pas  recevables  de  ce 
chef. 

526.  Le  greffier  du  tribunal  remettra  au  notaire,  sur 
son  simple  reçu,  l'expédition  de  l'ordonnance  du  président, 
par  analogie  de  ce  que  décide  l'article  38,  alinéa  i . 

«  En  vertu  de  cette  ordonnance,  il  sera  apposé  de  nou- 
»  veaux  placards  et  inséré  de  nouvelles  annonces  dans  les 
»  formes  ci-dessus  prescrites.  Ces  placards  indiqueront, 
»  en  outre,  les  noms  et  demeure  du  fol  enchérisseur,  le 
)>  montant  de  l'adjudication,  et  les  lieu,  jour  et  heure 
»  auxquels  aura  lieu,  sur  l'ancien  cahier  des  charges, 
»  la  nouvelle  adjudication.  Le  délai  entre  les  nouvelles 
»  affiches  et  annonces  et  la  nouvelle  adjudication  sera 
»  de  dix  jours  au  moins  ».  (art.  76,  al.  2  et  3).  Il  suit 
delà  : 

1°  Que  les  affiches  doivent  contenir  les  énonciations 
prescrites  par  l'article  3q,  à  savoir  la  date  de  l'ordonnance 
rendue  conformément  à  l'article  «iS,  alinéa  i ,  laquelle  rem- 
place la  date  du  jugement  de  validité,  la  désignation  pré- 
cise de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens  exposés  en 
vente,  leur  contenance  cadastrale,  ainsi  que  les  lieu,  jour 
et  heure  de  la  nouvelle  adjudication.  Elles  doivent  indi- 
quer en  outre  les  noms  et  demeure  du  fol  enchérisseur  et 
le  montant  de  l'adjudication.  L'indication  des  noms  doit 
comprendre  le  prénom,  la  demeure  vise  la  demeure 
habituelle  et  non  le  domicile  ou  la  résidence  passagère. 
L'article  76,  alinéa  2,  à  la  différence  de  l'article  735  cor-  1 
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respondant  de  la  loi  française,  n'exige  pas  que  les  placards 
contiennent  une  mise  à  prix  par  le  poursuivant,  cette 
mention  n'était  d  ailleurs  pas  prescrite  non  plus  dans  les 
placards  annonçant  la  première  vente,  à  la  différence  de 
ce  qu'ordonnent  les  articles  696  et  699  de  la  loi  française. 
En  résulte-t-il  que  la  revente  sur  folle  enchère  ait  lieu 
sans  mise  à  prix?  Dans  l'opinion  générale,  il  faut  distin- 
guer :  la  folle  enchère  est-elle  poursuivie  par  le  saisissant, 
celui-ci  est  tenu  jusqu'à  concurrence  de  la  mise  à  prix  qu'il 
a  lui-même  fixée  dans  le  cahier  des  charges  ;  ladjudication 
sur  folle  enchère  n'est  que  la  continuation  de  la  vente 
originaire,  qui  s'accomplit  dans  les  mêmes  conditions  et  à 
la  requête  du  même  poursuivant;  la  folle  enchère  est-elle, 
au  contraire,  poursuivie  par  un  autre  que  le  saisissant,  la 
mise  à  prix  de  celui-ci  ne  saurait  l'obliger,  parce  que 
l'obligation  de  mettre  h  prix,  imposée  au  saisissant,  con- 
stituant une  exception  aux  principes  du  droit  commun  en 
matière  de  saisie,  ne  peut  être  appliquée  par  analogie  en 
dehors  des  cas  expressément  prévus  par  la  loi,  or,  si  l'ar- 
ticle 3i  de  la  loi  l'impose  à  celui  qui  poursuit  la  saisie, 
l'article  75  ne  l'impose  pas  à  celui  qui  poursuit  la  folle 
enchère,  et  son  silence  est,  dit-on,  d'autant  plus  significatif 
qu'il  reproduit  textuellement  l'article  «ySS  de  la  loi  fran- 
çaise, sauf  ce  qui  concerne  la  mise  à  prix  (i).  Cette  distinc- 
tion nous  parait  méconnaître  que,  d'après  l'article  76,  la 
nouvelle  adjudication  a  lieu  sur  l'ancien  cahier  des  charges, 
lequel,  aux  termes  de  l'article  3i,  n^  4^  contenait  nécessai- 
rement une  mise  à  prix;  par  conséquent,  celle-ci  lie  celui 
qui  poursuit  la  folle  enchère,  quel  qu'il  soit  (2).  De  ce  que 
l'article  75  n'ordonne  pas  de  mentionner  la  mise  à  prix 
dans  les  placards  annonçant  la  réadjudication,  on  ne  peut 
conclure  qu'elle  ne  soit  plus  obligatoire;  c'est  d'autant  plus 
vrai  que,  loin  d'étonner,  le  silence  gardé  à  cet  égard  par 
l'article  76  s'explique  facilement  ;  il  n  avait  pas  à  ordonner 
la  mention  de  la  mise  à  prix  dans  les  placards  annonçant  la 


(i)  Waelbroeck,  in,  pp.  441,  442;  Beltjens,!!,  art.73  79,  n^  47; 
Pand.  belges^  vo  cit.,  n^  67. 
(2)  Maton,  Dict.,  llf,  p.  i67. 
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revente  sur  folle  enchère,  puisque  d'après  l'article  89  de  la 
loi,  différent  sur  ce  point  des  articles  696  et  690  de  la  loi 
française,  cette  mention  ne  devait  pas  être  non  plus  insérée 
dans  les  placards  annonçant  la  vente  primitive.  En  omet- 
tant la  mise  à  prix,  l'article  76  concorde  parfaitement  avec 
l'article  89,  comme  l'article  735  de  la  loi  française,  en 
ordonnant  cette  indication,  concorde  avec  les  articles  696 
et  699  de  la  même  loi  ; 

2»  Que  les  affiches  doivent  être  apposées  aux  endroits 
déterminés  à  l'article  89; 

3®  Qu'extrait  du  placard  doit  être  inséré  dans  un  des 
journaux  publiés  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  ou  au 
chef-lieu  de  la  province,  au  choix  du  notaire;  l'insertion 
doit  être  faite  au  moins  dix  jours  avant  l'adjudication  et 
réitérée  au  moins  deux  fois  dans  le  courant  de  ces  dix  jours 
conformément  à  l'article  3g: 

4^  Que  les  appositions  de  placards  et  insertions  dans  les 
journaux  ont  lieu  à  la  requête  de  celui  qui  poursuit  la 
folle  enchère  et  à  la  diligence  et  sous  la  responsabité  du 
notaire,  conformément  à  1  article  89,  alinéa  dernier; 

5**  Que  si,  avant  l'adjudication  primitive,  des  insertions 
et  affiches  extraordinaires  avaient  été  autorisées  par  le  pré- 
sident du  tribunal,  conformément  à  l'article  4^^  elles 
devront  être  répétées  avant  la  revente  sur  folle  enchère, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  présenter  de  nouvelle  requête;  le 
motif  en  est  que  les  raisons  qui  ont  justifié  la  première 
fois  cette  publicité  extraordinaire  persistent.  De  plus,  le 
poursuivant  ou  les  créanciers  intéressés  seraient  admis  à 
demander  avant  la  revente  la  publicité  supplémentaire 
prévue  à  l'article  4^,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  cru 
devoir  la  requérir  avant  l'adjudication  originaire;  ces  solu- 
tions sont  conformes  à  celles  qui  sont  admises  dans  l'hjpo- 
thèse  où  il  y  a  lieu  à  une  seconde  séance  pour  vileté  des 
enchères,  conformément  à  l'article  45  (t.  I,  n"  869); 

6°  Qu'il  doit  être  justifié  des  insertions  et  appositions 
de  placards  suivant  le  mode  prescrit  à  l'article  4'  ; 

7®  Que  le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  annonces 
et  l'adjudication  doit  être  de  dix  jours  au  moins  ;  c'est  donc 
Je  même  délai  que  celui  qui,  aux  termes  de  l'article  89, 
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était  prescrit  pour  les  mesures  de  publicité  relatives  à 
l'adjudication  originaire.  Il  faut  pour  la  computation  du 
délai,  considérer  le  jour  de  l'adjuclication  comme  le  dies  ad 
quem^  ce  jour  est  compris  dans  le  délai^  mais  il  ny  est  pas 
compté,  c'est-à-dire  que  les  annonces  et  affiches  dont  parle 
l'article  ^5,  doivent  être  publiées  au  plus  tard  le  onzième 
jour  avant  celui  de  l'adjudication  (f). 

527,  La  nouvelle  adjudication  a  lieu  sur  l'ancien  cahier 
des  charges;  les  conditions  y  stipulées  lient  donc,  en  prin- 
cipe, le  poursuivant  et  il  n'a  pas  le  droit  de  les  modifier 
de  son  chef.  Toutefois,  il  peut  arriver  qu'il  soit  nécessaire, 
pour  des  motifs  légitimes,  d'apporter  des  changements  au 
cahier  des  charges;  c'est  ainsi  qu'il  est  possible  que  les 
immeubles  saisis  aient  subi,  dans  l'intervalle  des  deux 
adjudications,  des  changements  importants,  de  sorte  que 
leur  désignation,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  lexploit 
de  saisie  et  dans  le  cahier  des  charges,  ne  réponde  plus  à 
la  situation  actuelle,  et  doive  par  conséquent  être  modifiée; 
de  même,  il  se  peut  que  la  mise  à  prix  doive  être  réduite, 
soit  que  les  immeubles  aient  perdu  de  leur  valeur,  soit  que  la 
folle  enchère  donne  lieu  de  croire  que  le  fol  enchérisseur 
n'a  pas  voulu  payer  et  n'a  pu  revendre  parce  qu'il  avait 
acheté  trop  cher;  dans  ces  cas,  il  faudra  pour  opérer  les 
dites  modifications,  le  consentement  de  tous  ceux  à  qui 
signification  des  lieu,  jour  et  heure  de  la  revente  doit  être 
faite  aux  termes  de  l'article  76,  à  savoir  le  fol  enchérisseur, 
les  créanciers  inscrits  pour  sommes  exigibles,  les  créan- 
ciers qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement,  et 
le  saisi;  cela  se  conçoit  parce  que,  d'une  part,  le 
saisi  et  les  créanciers  dûment  interpellés  ont  contrôlé  la 
rédaction  du  cahier  des  charges  primitif  et  que,  d'autre 
part,  le  fol  enchérisseur,  étant  devenu  en  quelque  sorte 
partie  saisie,  a  le  même  intérêt  à  en  surveiller  les  clauses. 
Quant  aux  créanciers  inscrits  pour  des  sommes  non  exigi- 
bles, sans  le  concours  desquels  le  cahier  des  charges  pri- 
mitif a  été  arrêté,  ils  ne  doivent  pas  consentir  aux  dites 
modifications  à  moins  qu'ils  n'aient  usé  de  leur  droit  d'in- 
tervenir spontanément  dans  la  demande  en  validité  de  la 

(i)  Pand.  belges^  v*  Folle  enchère,  n^  72. 
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saisie.  En  cas  de  désaccord  entre  les  parties  relativement 
aux  clauses  modifîcatives  à  introduire  dans  le  cahier  des 
charges,  le  tribunal  en  décidera.  On  voit  que  nous  n'ad- 
mettons pas  avec  Garsonnet  (i)  qu'il  dépende  du  poursui- 
vant de  diminuer  la  mise  à  prix  de  son  autorité  privée  (2); 
on  sait,  en  effet,  que  s  il  appartient  au  poursuivant  de  fixer 
la  mise  à  prix  comme  bon  lui  semble,  il  ne  lui  est  pas  per- 
mis de  la  restreindre,  fût-ce  pour  causes  légitimes,sans  que 
le  saisi  et  les  créanciers  interpellés  y  donnent  leur  consente- 
ment, ou  que  le  tribunal  statue  s'il  y  a  contestation,  (t.  I, 
n°  177.)  D'après  Garsonnet  (/oc.  cit.)^  le  poursuivant  aurait 
également  le  droit  d'ajouter  à  l'ancien  cahier  des  charges, 
de  son  autorité  privée,  une  clause  suivant  laquelle  le  nou- 
vel adjudicataire  payerait  les  intérêts  de  son  prix  à  partir 
de  la  première  adjudication  ;  une  telle  clause  nous  parait 
également  devoir  être  maintenue,  mais  il  faut  en  préciser 
les  motifs;  en  principe,  c'est  le  fol  enchérisseur  qui  est 
tenu  des  intérêts  courus  entre  les  deux  adjudications, 
tandis  que  le  nouvel  adjudicataire  ne  doit  les  intérêts  de 
son  prix  qu'à  partir  de  la  revente  sur  folle  enchère;  toute- 
fois, il  peut  être  stipulé  au  cahier  des  charges  de  la  vente 
sur  saisie  qu'en  cas  de  folle  enchère,  le  nouvel  adjudica- 
taire devra  les  intérêts  du  prix  du  jour  où  le  fol  enchéris- 
seur en  était  tenu,  c'est-à-dire  du  jour  de  la  première 
adjudication,  sauf  son  recours  contre  le  fol  enchérisseur; 
pareille  clause  est  parfaitement  licite  et  obligatoire  (3).  Si 
elle  n'a  n'a  pas  été  insérée  dans  le  cahier  des  charges  lors 
de  la  première  adjudication,  peut-elle  y  être  ajoutée  avant 
la  revente  sur  folle  enchère,  sans  qu'il  y  ait  contravention 
à  l'article  75  qui  veut  que  celle-ci  ait  lieu  sur  l'ancien 
cahier  des  charges?  L'arrêt  du  17  août  i853  décide  l'affir- 
mative, parce  qu'il  ne  s'agirait  là  que  d'une  clause  addi- 
tionnelle devenue  nécessaire  durant  le  cours  de  la  procé- 
dure postérieure  à  la  rédaction  du  cahier  des  charges;  cela 

(4)  T.  IV,  §752,  p.  407. 

(2)  Conf.  Dall.,  SuppL,  v^  cit ,  n^  426. 

(3)  Dall.,  Hép.,  v«  cit.,  n*»  1934-1956;  cass.  fr.,  47  aoûl  4853 
(Dall.,  Pér.,  4854,  I,  582);  Paris,  43  janv.  4853  (Dall.,  Par., 
4854,  V,  734);  Bourges,  25  mars  4872  (Dall.,  JPér.,  4873,  II,  454). 
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nous  paraît  inexact^  pareille  clause  est  si  peu  la  consé- 
quence forcée  de  la  folle  enchère  qu'elle  tend,  au  contraire, 
à  aggraver  les  obligations  normales  de  l'adjudicataire  sur 
folle  enchère,  en  lui  imposant  les  intérêts  à  dater  de  la 
première  adjudication,  tandis  que.  de  droit  commun,  il 
n'en  était  tenu  qu'à  dater  de  la  seconde.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  que  la  dite  clause  sera  maintenue  parce  qu'elle  ne 
porte  grief  à  aucune  des  parties  ;  le  fol  enchérisseur  ne  peut 
s'en  plaindre,  car  sa  condition  n  est  pas  aggravée  parce 

au'on  met  à  la  charge  d'un  autre,  sauf  recours  contre  lui, 
es  intérêts  dont  il  est  lui-même  incontestablement  débi- 
teur; l'adjudicataire  n'a  pas  à  réclamer  non  plus  puisqu'il 
a  dû  prendre  connaissance  de  cette  clause  avant  l'adjudi- 
cation et  était  libre  de  ne  pas  enchérir;  quant  aux  créan- 
ciers, cette  condition,  loin  de  leur  causer  préjudice,  leur 
est  avantageuse^  parce  qu'elle  leur  permet  de  réclamer 
l'intégralité  des  intérêts  au  second  adjudicataire,  sans 
devoir  recourir  contre  le  fol  enchérisseur. 

528.  L'article  76  ordonne  de  signifier  quinze  jours  au 
moins  avant  l'adjudication,  les  lieu,  jour  et  heure  auxquels 
il  y  sera  procédé:  1**  à  l'adjudicataire  fol  enchérisseur,  afin 
qu'il  sache  le  temps  qui  lui  reste  pour  éviter  la  revente 
conformément  à  l'article  77  ;  2®  aux  créanciers  inscrits, 
c'est-à-dire  aux  créanciers  inscrits  pour  sommes  exigibles, 
et  à  ceux  ayant  fait  transcrire  leur  commandement,  car 
les  uns  et  les  autres  sont  devenus  parties  intéressées  à  la 
saisie  depuis  la  mention  opérée  en  conformité  de  l'article  35. 
En  France,  aucune  signification  ne  doit  être  faite  aux 
créanciers  inscrits.,  la  disposition  du  projet  qui  ordonnait 
cette  mesure  ayant  été  supprimée  (i);  3°  à  la  partie 
saisie. 

Il  résulte  de  l'article  76  qu'en  général,  la  signification 
doit  être  faite  à  toutes  les  parties  au  domicile  de  leurs 
avoués.  C'est  par  inadvertance  que  notre  législateur  a 
reproduit  sur  ce  point  l'article  736  de  la  loi  française;  on 
sait,  en  effet,  que  régulièrement  le  jugement  de  validité  de 
la  saisie  met  fin  à  la  mission  de  l'avoué  et  ferme  la  voie  de 

(i)  Dall.,  Réf.,  V*  cit.,  n»  1868;  Dutruc,  llf,  v*»  cit.,  n^^deoe 
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la  requête  pour  l'introduction  des  demandes  incidentes  qui 
doivent  désormais  être  formées  par  exploit  d'ajournement. 
C'est  à  l'avoué  près  le  tribunal  de  première  instance  que  la 
signification  doit  être  faite,  alors  même  que  la  demande  en 
validité  a  été  portée  en  appel:  le  motif  en  est  que  c'est  lui 
qu'il  est  surtout  utile  d'informer  du  jour  de  Ja  folle 
enchère,  puisqu'il  aura  à  représenter  de  nouveau  sa  partie, 
s'il  surgit  quelque  incident  (t). 

Si  les  parties  n'ont  pas  d'avoué,  la  signification  dont  il 
s'agit  doit  être  faite  à  leurs  domiciles  réels  ou  élus  dans  les 
inscriptions  ou  commandements.  Il  en  est  de  même  dans 
le  cas  où  l'avoué  de  Tune  d'elles  est  décédé  ou  a  cessé  ses 
fonctions:  il  n'y  a  pas  lieu  évidemment,  dans  cette  hypo- 
thèse, d'assigner  la  partie  en  constitution  de  nouvel  avoué 
parce  qu'il  n'y  a  point  d'instance  qui  doive  être  reprise 
entre  les  parties  (2). 

A  défaut  d'avoués,  l'article  76  permet  de  faire  la  signi- 
fication indifféremment  aux  domiciles  réels  ou  élus  d.ans 
les  inscriptions  ou  commandements.  Il  en  résulte  que,  si 
l'élection  de  domicile  est  différente  dans  l'inscription  et 
dans  le  commandement,  le  poursuivant  a  le  choix  entre  les 
deux.  s 

Le  délai  de  quinzaine  qui  doit  exister  entre  la  signifi- 
cation et  la  revente  est  un  délai  franc,  et  l'article  76 
dispose  formellement  qu'il  n'est  pas  susceptible  d'augmen- 
tation à  raison  des  distances,  tranchant  ainsi  la  contro- 
verse à  laquelle  donne  lieu  l'article  736  de  la  loi  fran- 
çaise (3). 

De  plus,  Waelbroeck  repousse,  nonobstant  le  silence  de 
l'article  76,  l'application  des  délais  spéciaux  prescrits  par 
l'article  73  du  code  de  procédure,  pour  le  cas  où  la  per- 
sonne à  qui  la  notification  doit  être  faite,  demeure  hors  de 
la  Belgique;  il  en  donne  pour  motif  que  la  procédure  de 

(i)  Waelbroeck,  III,  p.  447;  Pand.  belges,  vo  cit.,  ii«»  76. 

(2)  Dall.,  Rép.,  vocit.,  no  1869;  Dutruc,  III,  v»  oit  ,  nos  1697  el 
suiv.;  voy,  Ageii,  22  fév.  1900  ;  Dall.,  Pér.,  1900,  11,  438. 

(5)  Dall.,  Rép.,  v»  cit.,  nM862;  Dutruc,  III,  vo  cit.,  n«>  1702; 
Chauyeau  sur  Carré,  IV,  q.  2519, 5%  p.  333. 
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folle  enchère  constitue  un  incident  sur  la  poursuite  de  saisie 
et  qu'à  cause  de  la  rapidité  qui  est  dans  le  vœu  de  la  loi, 
les  délais  y  sont  établis  d'une  manière  fixe,  sans  augmen- 
tation du  chef  de  l'éloignement  des  parties  (t).  Cette  solu- 
tion est  erronée,  car  elle  est  en  contradiction  avec  celle 
admise  par  Waelbroeck  lui-même,  relativement  aux  inci- 
dents de  la  saisie  :  il  décide  en  effet  que,  lorsqu'une 
demande  incidente  est  formée  par  exploit  d'ajournement, 
le  délai  de  comparution  est  de  huit  jours  et  que  l'article  55 
supprime  l'augmentation  de  délai  à  raison  des  distances 
établies  par  larticle  io33;  mais  que  cette  exclusion  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  faille  observer  les  délais  spéciaux  pres- 
crits par  l'article  y3  du  code  de  procédure,  lorsque  l'assigné 
demeure  hors  delà  Belgique  (2).  «  Ce  ne  sont  pas  là,  dit-il, 
»  des  délais  augmentés  à  raison  des  distances,  mais  des 
y>  délais  spéciaux  dont  notre  disposition  ne  s'occupe  point 
»  et  qui,  dès  lors,  doivent  être  ooservés.   » 

Les  mêmes  motifs  militent,  nous  paraît-il,  pour  décider, 
relativemenj;  à  la  signification  de  la  revente  sur  folle 
enchère,  que  l'article  76  exclut  l'augmentation  du  délai,  à 
raison  des  distances,  établie  par  l'article  io33,  quand  les 
notifiés  demeurent  en  Belgique^  mais  non  l'application 
des  délais  spéciaux  de  l'article  73  du  code  de  procédure 
pour  le  cas  où  ils  demeurent  à  l'étranger. 

Remarquons  qu'aux  termes  de  l'article  76,  il  suffit  de 
signifier  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  réadjudication.  Il 
n'est  pas  nécessaire  dans  le  silence  de  l'article  de  faire  en 
même  temps  sommation  aux  notifiés  d'y  être  présents. 

52g.  Parmi  les  incidents  qui  peuvent  se  présenter  sur 
la  poursuite  de  folle  enchère,  il  faut  mentionner  :  à)  la 
concurrence  pour  la  poursuite.  On  a  dit  que  lorsque  plu- 
sieurs créanciers  poursuivent  en  même  temps  la  revente 
sur  folle  enchère,  il  y  a  lieu,  par  analogie  de  l'article  56, 
al.  2,  de  donner  la  préférence  à  l'avoué  porteur  du  titre  le 
plus  ancien  et,  si  les  titres  sont  de  la  même  date,  à  l'avoué 

{i)  Waelbroeck,  III,  p.  448;  Pand,  belges^  v®  cit.,  n^  78. 
(2)  Waelbroeck,  III,  p.  20.  Voy.  supra,  n*»  437. 
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le  plus  ancien  ;  on  a  dit  aussi  qu'en  cas  de  contestation  sur 
ce  point,  c'est  au  tribunal  et  non  au  juge  des  référés  qu'il 
qu'il  appartient  de  statuer  {supra^  n^  5i8); 

b)  L'opposition  à  la  délivrance  du  certificat,  dans  Tby- 
potlièse  où  la  folle  enchère  est  poursuivie  avant  la  déli- 
vrance du  procès-verbal  d'adjudication  ;  on  a  dit  que  le 
juge  des  référés  en  est  saisi  par  la  partie  la  plus  diligente 
et  que  l'ordonnance  qu'il  rend  n'est  pas  susceptible  d  op- 
sition  ni  d'appel  [supra^  n®  524). 

c)  La  demande  de  subrogation.  Les  motifs  qui  ont  fait 
admettre  la  subrogation,  en  cas  de  collusion,  fraude  ou 
négligence  dans  la  procédure  d'expropriation  forcée,  con- 
formément à  l'article  69,  militent  pour  l'accorder  égale- 
ment, à  raison  des  mêmes  causes,  dans  la  poursuite  de 
folle  enchère  ;  en  effet,  comme  il  n'est  pas  possible  que 
plusieurs  poursuites  de  folle  enchère  soient  pratiquées,  il 
faut  bien  venir  au  secours  delà  masse  créancière  lorsque  le 
poursuivant,  qui  est  censé  agir  dans  son  intérêt,  compro- 
met cet  intérêt  par  sa  manière  d'agir  ou  sa  négligence:  la 
subrogation  empêche  les  autres  créanciers  de  se  trouver  à 
la  merci  de  celui  qui  a  pris  l'initiative  de  la  procédure. 

Elle  est  ouverte  à  tous  les  créanciers  réunissant  les  con- 
ditions voulues  pour  1  exercée  du  droit  d'expropriation, 
pourvu  qu'ils  aient  intérêt  à  recourir  eux-mêmes  à  la  folle 
enchère  [infra.  n®  532  ); 

c/)  La  demande  en  nullité  que  l'on  examinera  plus  loin  ; 

e)  Quid  de  la  demande  en  distraction?  Il  paraîtrait 
logique  que  la  folle  enchère  produisant  l'effet  d'une  condi- 
tion résolutoire  et  rendant  la  première  adjudication  non 
avenue,  rouvrit  la  voie  incidente  de  la  distraction.  Cepen- 
dant la  négative  nous  paraît  s'imposer,  parce  qu'aux  termes 
de  l'article  62.  la  demande  en  distraction  doit  s'intenter 
avant  tout  contre  le  saisi  dont  le  droit  de  propriété  est  en 
litige,  et  qui  se  trouve  donc  être  le  véritable  contradicteur 
du  demandeur  ;  or,  le  saisi  reste  étranger  à  la  procédure  de 
folle  enchère,  l'article  76  se  bornant  à  exiger  qu'on  lui 
notifie  les  lieu,  jour  et  heure  delà  vente:  aussi  M.  Lelièvre 
déclarait-il  d'une  façon  absolue  dans  son  rapport  que,  du 
moment  que  l'adjudication  a  eu  lieu,  les  dispositions  de 
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de  l'article  71  du  projet  (62  de  la  loi)  viennent  à  cesser  et 
lie  le  demandeur  en  revendication  doit  se  pourvoir  en  la 
orme  ordinaire  (i).  Ainsi ^  dans  notre  hypothèse,  celui 
qui  prétendra  certains  droits  dans  la  propriété  du  bien 
saisi  et  revendu  sur  folle  enchère,  ne  sera  pas  fondé  à 
intervenir  dans  la  poursuite  de  folle  enchère  par  la  voie 
incidente  de  la  distraction,  mais  n'aura  d'autre  ressource 
que  d'intenter  une  action  principale  en  revendication  (2). 
53o.  L'adjudication  sur  folle  enchère  est  soumise  aux 
mêmes  règles  et  formalités  que  l'adjudication  sur  saisie 
(art.  78,  al.  4  et  5)  : 

à)  Il  y  est  procédé  au  jour  fixé  par  l'ordonnance  du  pré- 
sident (art.  43):  on  sait,  en  effet,  que  notre  législation  ne 
permet  pas,  comme  larticle  708  de  la  loi  française,  de 
surseoir  à  la  vente  pour  cause  grave  et  dûment  justifiée 
(t.  I,  no  353). 

En  France,  l'article  787  autorise  la  remise  de  la  revente 
sur  folle  enchère  sur  la  demande  du  poursuivant,  confor- 
mément à  l'article  708.  On  décide  même  que  les  créanciers 
inscrits  sont  également  recevables  à  former  pareille 
requête  (3). 

b)  L'adjudication  doit  être  faite  à  la  requête  du  pour- 
suivant et,  à  son  défaut,  à  la  requête  d'un  des  créanciers  à 
qui  la  notification  de  l'article  76  a  dû  être  faite  ; 

c)  Elle  a  lieu  en  présence  du  juge  de  paix,  conformé- 
ment à  la  loi  du  12  juin  1816,  suivant  le  mode  établi  par 
l'usage  des  lieux,  mais  sans  bénéfice  de  mises  à  prix  ou 
d'enchères  ; 

d)  Si  le  bien  exposé  n'est  pas  porté  à  plus  de  quinze  fois 
le  revenu  cadastral,  le  juge  cie  paix  fixe  une  seconde  séance 
de  vente  dans  les  délais  prescrits  à  l'article  45,  alinéa  i; 
cette  seconde  séance  doit  être  précédée,  à  dix  jours  d'inter- 


[\)  liée.  Parent^  p.  47. 

(2)  Pand.  belges^  v©  Folle  enchère,  n<^  8i-82;  Dall.,  Rép.y  v©  cit., 
n®  MM  :  GARRit-GHAC]yEAu,IV,  q.  2457,  p.  287;  trib.  Namur,  5  juill. 
1873;  Pas.,  1874,  UI,  324.  Contra  :  Waelbroeck,  III,  p.  il3. 

(3)  Dall.,  Rép  ,  v«  cit.,  ii«  1898;  Garsonnet,  IV,  §  752,  p.  408, 
note  28. 
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valle  au  moins,  de  nouvelles  affiches  et  annonces^  confor- 
mément à  l'article  4^?  alinéa  3; 

é)  Le  notaire  doit  refuser  les  enchères  des  personnes  qui 
lui  sont  inconnues  ou  qui  ne  justifient  pas  de  leur  identité 
(art.- 46  de  la  loi  de  i854  et  11  de  la  loi  du  23  ventôse  an 
XI);  il  a  la  faculté  d'écarter  également  les  enchérisseurs 
dont  la  solvabilité  ne  lui  parait  pas  justifiée; 

y^  Il  lui  est  interdît  de  recevoir  comme  enchérisseurs 
les  personnes  frappées  d'une  incapacité  absolue  d'enchérir 
et  qui  sont  énumérées  à  l'article  48.  Le  fol  enchérisseur  se 
trouve  à  cet  égard  dans  la  même  situation  que  le  saisi, 
car  des  motifs  analogues  militent  pour  l'exclure  des 
enchères.  Il  y  aura  nullité  s'il  est  établi  que  l'adjudicataire 
sur  folle  enchère  n'a  été  que  le  prête-nom  d'un  incapable, 
notamment  du  fol  enchérisseur.  C'est  au  tribunal  à  appré- 
cier, d'après  les  circonstances,  si  l'adjudicataire  a  été  un 
acquéreur  sérieux,  assumant  toutes  les  charges  et  la 
responsabilité  de  la  revente  sur  folle  enchère  ou  si.  au 
contraire,  il  a  acquis  pour  compte  et  dans  l'intérêt  du  fol 
enchérisseur,  afin  de  lui  assurer  la  conservation  de  l'im- 
meuble; la  constatation  de  ce  concert  frauduleux  entre 
l'adjudicataire  apparent  et  le  fol  enchérisseur  reste  dans 
les  attributions  souveraines  des  juges  du  fond.  En  l'ab- 
sence de  semblable  collusion  et  pourvu  que  l'acquéreur  sur 
folle  enchère  assume  la  responsabilité  de  la  revente,  rien 
ne  l'empêche  de  disposer  de  l'immeuble  en  faveur  du  fol 
enchérisseur  soit  à  l'avance  pour  le  cas  où  il  deviendrait 
adjudicataire,  soit  après  la  réadjudication  (\)i 

g)  L'adjudicataire  peut  être  astreint  à  donner  une  cau- 
tion légale  ou  judiciaire,  conformément  à  l'article  48, 
alinéa  dernier; 

h)  La  réserve  de  command  est  de  droit  dans  l'adjudica- 
tion sur  folle  enchère  comme  dans  celle  sur  saisie;  la  décla- 
ration qui  en  est  faite  est  assujettie  aux  conditions  et 
produit  l'effet  spécifié  par  l'article  47; 

i)  Le  titre  de  l'acquéreur  se  compose  du  cahier  des 
charges  et  du  procès-verbal  d'adjudication  (article  49)  et 

(d)  Cass.,  6 août  d883;  Dall.,  Vér.,  1884, 1,  328. 
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il  ne  lui  est  délivré  que  sous  les  conditions  requises  par 
l'article  5o  ; 

/)  Bien  que  l'article  78  ne  renvoie  pas  à  l'article  53.  il 
faut  décider  que  l'adjudication  sur  folle  enchère  doit  être 
signifiée,  non  par  extrait  au  saisie  comme  le  dit  à  tort 
Waelbroeck  (i),  mais  au  fol  enchérisseur;  lextrait  con- 
tiendra les  énonciations  requises  par  Tarticle  53,  alinéa  2. 
Il  en  résulte  que  la  demande  en  nullité  de  la  revente  sur 
folle  enchère  ne  sera  pas  soumise  à  la  prescription  ordi- 
naire mais  sera  renfermée,  à  peine  de  déchéance,  dans  un 
délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  dite  signification,  con- 
formément à  l'article  53,  alinéa  3; 

k)  Enfin,  il  faudra  également  observer  l'article  53,  ali- 
néa dernier,  c'est-à-dire  que  l'adjudicataire  sur  folle 
enchère,  sera  tenu  de  faire  transcrire  son  titre  au  bureau 
des  hypothèques  et  que  le  conservateur  devra  mentionner 
sommairement  la  revente  sur  folle  enchère  en  marge  de  la 
saisie. 

53l.  L'article  77  de  la  loi,  analogue  à  l'article  743  du 
code  de  procédure  et  à  l'article  738  de  la  loi  française, 
permet  au  fol  enchérisseur  d'éviter  la  revente  en  justifiant 
de  l'acquit  des  conditions  de  l'adjudication  et  de  la  consi- 
gnation d'une  somme  réglée  par  le  président  du  tribunal 
pour  les  frais  de  folle  enchère. 

L'adjudicataire  est  en  demeure  soit  par  la  seule  échéance 
du  terme,  s'il  a  négligé  d'exécuter  les  conditions  de  l'adju- 
dication qui  doivent  être  remplies  avant  la  délivrance  du 
procès-verbal,  soit  par  une  sommation,  s'il  s'agit  des  con- 
ditions exigibles  depuis  cette  délivrance,  à  moins  toutefois 
dans  ce  dernier  cas  qu'il  ne  fût  stipulé  dans  le  cahier  des 
charges  que  la  mise  en  demeure  aurait  également  lieu  sans 
acte  par  l'expiration  du  délai  imparti  pour  l'accomplis- 
sement des  dites  conditions. 

D'après  le  droit  commun  et  d'après  l'interprétation  que 
la  jurisprudence  a  donnée  à  l'article  i656  dii  code  civil, 
dans  les  ventes  volontaires  d'immeubles  avec  la  stipulation 


(1)  Waelbroeck,  III,  p.  450;  Cont  Pand.  belges  y  \<^  cit.,  ii®85; 
Beltjbms,  II,  art.  73-79,  n"  57. 


i58  DE  l'expropriation  forgée 

du  pacte  commissoîre.  prévue  au  dit  article,  la  mise  en 
demeure  nolîfiée  à  l'acquéreur  manifeste  d'une  façon  irré- 
vocable la  volonté  du  vendeur  d'opter  pour  la  résolution 
du  contrat  et  empêche  l'acquéreur  d'y  échapper  en  satis- 
faisant à  ses  obligations^  on  voit,  qu'il  en  est  autrement 
dans  les  adjudications  sur  saisie  suivies  de  poursuites  sur 
folle  enchère;  l'article  77  autorise  le  fol  enchérisseur  à 
purger  sa  demeure,  fiit-ce "après  la  sommation  et  jusqu'au 
jour  fixé  pour  la  revente  (i).  A  cet  effet,  le  fol  enchérisseur 
est  tenu  :  a)  de  justifier  de  l'acquit  des  conditions  de 
l'adjudication.  Si  celles-ci  consistent  dans  le  payement  du 
prix  ou  des  frais  de  vente,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  :  le  fol 
enchérisseur  prouvera  sa  libération  soit  par  la  production 
de  quittances  en  due  forme,  soit  en  justifiant  d  une  consi- 
gnation régulière;  des  offres  réelles  non  suivies  de  consi- 
gnation seraient  insuffisantes  à  cet  égard,  puisqu'il  résulte 
de  l'article  1257  du  code  civil  qu'elles  ne  seraient  pas  libé- 
ratoires (2).  Remarquons  que  si  l'adjudicataire  était  troublé 
ou  avait  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par  une 
action  hypothécaire  ou  en  revendication,  il  puiserait  dans 
l'article  i654  d"  ^^^^  civil  le  droit  de  suspendre  le  paye- 
ment du  prix  et  de  faire  surseoir  aux  poursuites  de  folle 
enchère  jusqu'à  la  cessation  du  trouble  (3). 

Ensuite,  si  les  conditions  dont  l'inexécution  donne  lieu 
à  la  folle  enchère  consistent  dans  une  obligation  de  faire, 
le  fol  enchérisseur  justifiera  de  l'accomplissement  de  celle-ci 
avant  l'adjudication  par  les  voies  de  droit  ordinaires,  telles 
que  l'enquête,  l'expertise,  la  descente  sur  les  lieux. 

S'agit-il  enfin  d'une  obligation  de  ne  pas  faire,  il  faut 
avant  tout  se  demander  si  on  se  trouve  en  présence  d'une 
clause  essentielle  de  Tadjudication  ou  de  certaines  clauses, 
secondaires  ou  accessoires,  lesquelles  ne  sont  pas  sanction- 
nées par  la  folle  enchère:  dans  l'affirmative,  notamment 
s'il   s'agit   d'une  clause  qui  avait  été  introduite  comme 

(i)  Liège,  24  juill.  ^895;  Pa#,i896,  11,45  {Belg.  jud.,  1896,  421). 

(2)  Cass.  fr.,  16  nov.  1869  (Dall.,  Pér,,  1870,  I,  360);  Montpel- 
lier, 15  juin  1870  (I)all.,  SuppL,  vo  cit.,  n*>  429)  Cass.  fr.,  17  dé- 
cembre 1901;  Dall.,  Pér.y  1902,  I,  182. 

(3)  Garsonnet,  IV,  §  751,  p.  404. 
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garantie  du  payement  du  prix^  on  se  demande  par  quel 
moyen  l'adjudicataire  en  défaut  pourra  échapper  à  la 
revente,  par  exemple  s'il  a  transgressé  la  défense  portée  au 
cahier  des  charges  de  faire  des  coupes  d'arhres  ou  des 
démolitions  de  constructions  avant  d  avoir  payé  le  prix. 
On  dit  généralement  que  le  fol  enchérisseur  n'aura  d'autre 
ressource  que  de  consigner  la  totalité  des  frais  et  du  prix 
de  vente,  car,  après  payement,  il  n'a  plus  à  rendre  compte 
de  son  mode  de  jouissance  (i).  Cette  solution  est  trop 
rigoureuse  et  il  suffit,  dans  Ihypothèse  visée,  que  le  fol 
enchérisseur  donne  aux  intéressés  une  garantie  de  paye- 
ment équivalente  à  celle  qu'il  a  abusivement  supprimée .; 
c'est  ainsi  que  s'il  a  coupé  aes  futaies,  au  mépris  du  cahier 
des  charges,  il  lui  sera  loisible  d'arrêter  la  folle  enchère  en 
offrant  et  en  consignant  une  somme  qui  représente  au  moins 
la  valeur  de  cette  coupe  ou  en  présentant  soit  une  bonne 
et  valable  caution,  soit  une  hypothèque  suffisante  sur  ses 
autres  biens  (2). 

Garsonnet  suppose  (IV,  §  75i,p.  4^3,  n®5i)  que  le 
foJ  enchérisseur  ait  presque  complètement  exécuté  les  con- 
ditions qui  lui  étaient  imposées  au  moment  où  l'immeuble 
va  être  revendu  sur  lui,  par  exemple,  il  devait  5, 000  francs 
pour  le  prix  d'adjudication  et  les  frais  mis  à  sa  charge  et  il 
en  a  payé  4r9^^  francs,  le  tribunal  est-il  obligé,  dans  ces 
conditions,  de  procéder  de  suite  à  la  revente  ou  ne  peut-il 
y  surseoir  et  accorder  un  délai  au  fol  enchérisseur  pour 

{)arfaire  sa  libération?  Garsonnet  dit  que  les  lois,  même 
es  plus  rigoureuses,  doivent  être  interprétées  raisonnable- 
ment et  que  Ton  ne  trouvera  pas  un  tribunal  pour  refuser, 
en  pareil  cas,  un  délai  de  quelques  jours.  Cependant, 
l'opinion  contraire  nous  semble  préférable,  même  sous  la 
législation  française;  en  effet,  l'article  787  de  la  loi,  exclu- 
sivement applicable  aux  demandes  de  sursis,  décide  for- 
mellement que  l'adjudication  ne  peut  être  remise,  fût-ce 

(i)  Chauteau  sur  Carré,  IV,  q.  2522,  2»,  p.  335;  Dutruc,  III, 
y^  cit.,  noB  17i5;  Waelbroeck,  III,  p.  455;  Brltjens,  II,  art.  73-79, 
n^  6i  ;  Pand  belges,  voeit.,  n^  88. 

(2)  Garsonnet,  IV,  §  751,  p.  403,  note  51;  Dutruc,  IIÏ,  v«  cit., 
n« 1748. 
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pour  causes  graves  et  dûment  justifiées  que  pour  autant 
que  le  poursuivant  le  réclame, d'où  il  suit  que  le  fol  enché- 
risseur n'a  pas  qualité  pour  solliciter  un  sursis;  quant  à 
l'article  788,  il  prévoit  le  cas  011  il  s'agit,  non  de  suspendre 
les  poursuites,  mais  de  les  abandonner  parce  que  le  fol 
enchérisseur  leur  a  enlevé  leur  raison  d'être  en  satisfaisant 
à  ses  obligations;  dans  cette  hypothèse,  il  appartient,  sans 
doute,  souverainement  aux  juges  du  fond  d'apprécier  s'il 
y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  acquit  des  conditions  du  cahier  des 
charges,  mais  ils  ne  peuvent,  tout  en  reconnaissant  que  ces 
conditions  ne  sont  pas  actuellement  accomplies,  accorder 
un  délai  au  fol  enchérisseur  pour  justifier  de  cet  acquit  (i). 
A  plus  forte  raison  la  demande  de  sursis  devrait-elle  être 
écartée  sous  l'empire  de  la  loi  belge  du  î5  août  i854,  V^^ 
ne  contient  pas  de  disposition  analogue  aux  articles  ^oS  et 
737  de  la  loi  française  et  veut  que  l'adjudication  sur  saisie 
ou  sur  folle  enchère  ait  nécessairement  lieu  au  jour  fixé,  à 
moins  que  la  remise  ne  s'impose  par  quelque  événement 
de  force  majeure. 

La  question  de  savoir  si  le  fol  enchérisseur  justifie  de 
l'acquit  des  conditions  de  l'adjudication,  doit  se  résoudre 
en  tenant  compte,  non  seulement  du  poursuivant,  mais 
encore  de  tous  les  créanciers  qui  étaient  parties  à  la  saisie 
et  à  qui  la  notification  de  l'article  76  a  dû  être  faite,  à 
savoir  les  créanciers  inscrits  pour  sommes  exigibles  et  ceux 
qui  ont  fait  transcrire  utilement  un  commandement.  Il  en 
résulte  que  lorsque  le  poursuivant  est  payé  et  ne  requiert 
pas  la  réadjudication  sur  folle  enchère  au  jour  fixé,  les  dits 
créanciers  sont  recevables  à  la  requérir  en  son  h"eu  et  place, 
conformément  à  l'article  43  de  la  loi  (t.  I,  n®  355)(2). 

b)  De  justifier  de  la   consignation  d'une  somme  réglée 

Ear  le  président  du  tribunal  pour  les  frais  de  folle  enchère. 
iC  motif  en  est  que  ces  frais  étant  imputables  au  fol  enché- 
risseur, celui-ci  doit  les  supporter  et  en  garantir  le  paye- 


(i)  DuTRUC,  ni,  v«  cit.,  n««  1719-n20  (Dall.,  Rip.,  v«  cit., 
n«  4902). 

(2)  Waelbroegk,  III,  art.  73-79,  p.  453;  Beltjbns,  II,  art.  73-79, 
n»  6i;  Pand.  belges,  v»  cit.,  n?  89. 
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ment  au  poursuivant.  Le  montant  de  ces  frais  doit  être 
verâé  à  la  caisse  des  consignations  ;  le  président  ne  pour- 
rait donc  ordonner  d'opérer  ce  versement  au  greffe  ou  en 
mains  de  Ta  voué;  par  contre,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
fol  enchérisseur  remplace  la  consignation  par  des  offres 
réelles  de  la  somme  au  poursuivant^  car  des  offres  réelles 
lui  assurent  le  payement  de  ces  frais  d'une  manière  aussi 
certaine  que  la  consignation. 

Gomment  le  président  du  tribunal  est-il  appelé  à  régler 
les  frais  de  folle  enchère  ?  Son  ordonnance  est-elle  sus- 
ceptible de  recours  ?  Quel  est  le  caractère  de  ce  règlement  ? 

I®  D'après  Waelbroeck  (t),  le  président  serait  saisi  à  cet 
égard  comme  juge  des  référés,  sur  assignation  donnée  par 
le  fol  enchérisseur  au  poursuivant.  Il  argumente  de  l'ar- 
ticle 68,  suivant  lequel  le  juge  de  référé  est  compétent 
pour  connaître  de  toutes  difficultés  d'exécution  postérieures 
au  jugement  qui  ordonne  la  vente.  C'est,  pensons-nous, 
une  erreur  (2).  Il  faut  décider  que  le  règlement  provisoire 
des  frais  de  folle  enchère  rentre  dans  la  juridiction  gra- 
cieuse du  président,  c'est-à-dire  qu'il  y  procède  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire  comme  simple  acte  d'admi- 
nistration et,  par  conséquent,  sur  la  simple  requête  du  fol 
enchérisseur,  inaudita  alla  parte  (3).  En  effet,  l'article  68 
est  inapplicable  pour  un  double  motif;  d'abord,  il  ne  s'agit 
pas  d'une  difficulté  d'exécution  entre  parties,  le  règlement 
provisoire  ne  décidant  aucune  contestation  ;  ensuite,  le 
règlement  provisoire  des  frais  de  la  folle  enchère  est  l'objet 
d'une  disposition  spéciale,  l'article  77  qui,  ne  voyant  dans 
ce  règlement  rien  de  contentieux,  se  garde  d'en  charger  le 
juge  de  référé. 

2®  De  ce  que  le  règlement  des  frais  de  folle  enchère 
constitue  un  acte  de  juridiction  gracieuse,  rentrant  dans  le 
pouvoir  discrétionnaire  du  président,  résulte  la  consé- 
quence qu'il  n'est  susceptible  d'aucun  recours,  pas   plus 


(4)  DuTRuci  III,  v«cit.,  n^  i724, 1722. 

(2)  T.  m,  art.  p.  455. 

(3)  De  Pabpk,  II,  p.  505,  n©  57;  Beltjens,  II,  art.  73-79,  n«  83  ; 
Pond,  belgeê,  v^  cit.,  n«"  91-94. 
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d'appel  que  d'opposition:  le  motif  de  décider  est  le  même 
que  pour  l'ordonnance  fixant  le  jour  de  la  revente  sur  folle 
enchère,  conformément  à  l'article  yS,  alinéa  i.  Wael- 
broeck^  tout  en  décidant  que  Tordonnance  déterminant  la 
somme  à  consigner  pour  les  frais  de  folle  enchère  doit  être 
provoquée  par  voie  de  référé,  admet  également  qu'elle  est 
inattaquable^  parce  quelle  ne  contient  qu'une  évaluation 
provisoire  en  attendant  la  taxation  définitive  des  frais. 

3^  Le  règlement  dont  il  s'agit  est  une  mesure  essentiel- 
lement provisoire^  qui  a  pour  but  d'arrêter  la  poursuite 
de  folle  enchère;  il  a  l'avantage  de  garantir  au  poursuivant 
le  payement  de  ses  frais,  tout  en  étant  assez  expéditif  pour 
permettre  au  fol  enchérisseur  d'empêcher  la  réadjudica- 
tion. Il  en  résulte  que  l'évaluation  approximative  du  prési- 
dent ne  fait  nul  obstacle  au  droit  des  parties  de  requérir 
ensuite  la  taxation  définitive  des  frais  de  folle  enchère, 
taxation  qui  aura  lieu  suivant  le  droit  commun  par  une 
ordonnance  susceptible  d'opposition  devant  le  tribunal. 
C'est  ce  que  IVf.  Lelièvre  déclare  formellement  dans  son 
rapport  (i). 

En  cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  la  justifica- 
tion faite  par  le  fol  enchérisseur  conformément  à  l'articleyy 
est  suffisante  pour  éviter  la  revente,  ce  n'est  pas  au  notaire 
commis  qu'il  appartient  d'en  décider,  car  c'est  là  un  acte 
de  la  juridiction  contentieuse  qui  sortirait  de  ses  attribu- 
tions d'officier  public;  la  connaissance  de  ce  différend  sera 
soumise  au  juge  des  référés  devant  lequel  les  parties  se 
pourvoiront,  puisque  c'est  là  une  difficulté  d'exécution  qui 
s'élève  postérieurement  au  jugement  de  validité  de  la  saisie 
conformément  à  l'article  68.  L'ordonnance  de  référé  ne 
sera  pas  sujette  à  appel,  aux  termes  de  l'article  69.  Si  le 
président  estime  que  la  justification  fournie  par  le  fol 
enchérisseur  est  suffisante,  la  poursuite  de  folle  enchère 
sera  abandonnée;  dans  le  cas  contraire,  l'adjudication  qui 
a  été  retardée  sera  annoncée  itéra tivement  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président,  en  fixant  le  nouveau  jour  con- 
formément à  l'article  80. 

(1)  Rec,  Parent f  p.  55. 
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Il  importe  d'observer  que  le  seul  moyen  pour  le  fol 
enchérisseur  de  se  soustraire  à  la  réadjudication  est  de 
faire  les  justifications  prescrites  par  l'article  77  ;  il  ne  peut 
la  conjurer  ni  en  délaissant  (i),  car  son  enchère  l'oblige 
personnellement  et  non  seulement  propter  rem^  ni  en 
revendant  avec  obligation  pour  l'acheteur  de  désintéresser 
le  poursuivant  et  les  créanciers  inscrits,  car  on  sait  que 
ceux-ci,  n'intervenant  pas  à  une  telle  convention,  nen 
conservent  pas  moins  le  droit  de  poursuivre  la  folle 
enchère  (2). 

532.  Au  point  de  vue  de  la  sanction  des  règles  relatives 
à  la  folle  enchère,  il  résulte  de  l'article  78  qu'il  faut  dis- 
tinguer suivant  qu'il  s'agit  des  nullités  ou  péremptions 
du  chef  de  l'inobservation  des  formalités  et  délais  prescrits 
dans  la  procédure  qui  précède  la  revente  $ur  folle  enchère, 
ou  qu'il  s'agit  des  nullités  pour  violation  des  formalités 
ordonnées  dans  l'adjudication  elle-même. 

A.  D'après  l'article  78,  alinéa  t,  les  formalités  et  délais 
prescrits  par  les  articles  74,  75  et  76  seront  observés  à 
peine  de  nullité.  De  ce  que  le  texte  semble  établir  ici  une 
assimilation  complète  entre  l'inobservation  des  formalités 
et  celle  des  délais  requis  par  la  loi,  il  ne  faudrait  pas  croire 
que  le  législateur  ait  voulu  abandonner,  en  matière  de 
folle  enchère,  la  distinction  consacrée  par  l'article  52  pour 
la  procédure  de  saisie  (t.  I,  n<>425);  cette  distinction  sub- 
siste, c'est-à-dire  qu'il  y  a  nullité  si  le  vice  résulte  de  ce 
que  telle  formalité  a  été  omise  ou  irrégulièrement  rem- 
plie, tandis  qu'il  y  a  péremption  s'il  résulte  de  l'expiration 
du  délai  imparti  par  la  loi  pour  laccomplissement  de  tel 
acte  de  la  procédure. 

A  la  différence  des  nullités  qui  ne  peuvent  être  propo- 
sées que  par  ceux  qui  y  ont  intérêt,  les  péremptions  ont 
lieu  de  plein  droit,  ce  qui  signifie,  non  comme  l'enseigne 
Waelbroeck  (t.  II,  p.  678),  qu'elles  devraient  être  sup- 
pléées d'office  par  le  juge,  car  cette  interprétation  serait 
incompatible  avec  les  articles  G&  et  67,  mais  seulement 

(1)  DuTRUC,  IIÏ,  v*  cit.,  n»  1753. 

(2)  Gâmonnet,  IV,  §  751,  p.  404. 
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que^  la  cause  en  étant  avérée,  elles  doivent  être  admises, 
abstraction  faite  du  point  de  savoir  si  la  partie  qui  s'en 
prévaut  en  retirera  profit  (t.  I,  ibid.). 

D'après  l'article  78,  il  y  a  nullité  :  i®  3Î  la  folle  enchère 
est  poursuivie  avant  la  délivrance  du  procès- verbal  d'ad- 
judication sans  que  le  demandeur  soit  muni  d'un  certificat 
du  notaire,  délivré  conformément  à  l'article  74^  alinéa  i. 
D'après  Waelbroeck  (i),  il  n'y  aurait  pas  nullité  si  Je 
certificat  n'avait  pas  été  délivré  en  la  forme  authentique, 
cette  forme  étant  prescrite  par  les  lois  sur  le  notariat,  mais 
non  par  l'article  74  de  la  loi  de  i854  ^  ^^  si  le  certificat  a 
été  délivré  par  le  notaire  au  mépris  d'une  opposition  régu- 
lière formée  entre  ses  mains  et  avant  que  le  juge  des  référés 
n'ait  statué  sur  le  mérite  de  cette  opposition;  3<*  si  la  folle 
enchère  est  poursuivie  pour  inexécution  des  conditions 
exigibles  depuis  la  délivrance  du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation sans  que  le  poursuivant  ait  justifié  de  la  mise  en 
demeure  de  l'adjudicataire,  il  en  est  de  même  si  l'exploit 
de  mise  en  demeure  est  entaché  de  nullité;  4*^  ^î  '^^  ^®" 
ches  et  insertions  n'ont  pas  été  faites  dans  les  formes  re- 
quises par  l'article  89  ou.  ce  qui  revient  au  même,  s'il 
n'en  est  pas  justifié  de  la  façon  prescrite  par  l'article  4i. 

D'après  Waelbroeck  (2),  il  y  aurait  là  une  anomalie  en 
ce  que  la  loi  attacherait  la  nullité  à  la  transgression  des 
règles  relatives  à  la  publicité  de  la  vente  sur  folle  enchère, 
alors  que  la  même  sanction  ne  serait  pas  édictée  pour  le  cas 
d'inobservation  des  formalités  relatives  aux  placards  et 
insertions  de  l'adjudication  sur  saisie  ;  en  effet,  dans  le  sys- 
tème de  Waelbroeck  (t.  II,  pp.  587  et  suiv.),  la  loi  ne 
commine  la  nullité  que  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  justifié, 
selon  le  mode  de  l'article  ^i.  de  la  publicité  de  l'adjudi- 
cation, et  non  dans  le  cas  où  il  y  a  infraction  des  formes 
obligatoires  pour  cette  publicité.  La  contradiction  n'existe 

[^as  dans  le   système  que  nous  avons   adopté   et   suivant 
equel  la  nullité  est  encourue,  dans  l'a  procédure  précédant 
l'adjudication  sur  saisie,  du  chef  de  l'inobservation  des 

(1)  T.  m,  p.  459. 

(2)  T.  m,  p.  460. 
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conditions  de  publicité  requises  par  l'article  3q^  aussi  bien 
que  pour  défaut  de  justification  de  ces  formalités  confor- 
mément au  mode  de  l'article  4  ï  (t.  I,  n«  348).  Ajoutons  qu'il 

aura  également  nullité  si  les  placards  ne  contiennent  pas 
es  mentions  supplémentaires  prescrites  par  l'article  76, 
alinéa  2:  5"  si  la  signification  des  lieu,  jour  et  heure  de  la 
revente  n'a  pas  été  faite  conformément  à  l'article  76  (i). 

Les  moyens  de  nullité  peuvent  être  proposés  par  tous 
ceux  qui  y  ont  intérêt,  c'est-à-dire  non  seulement  par  ceux 
qui  avaient  intérêt  à  l'accomplissement  de  la  lormalité 
omise  ou  irrégulièrement  remplie,  mais  encore  par  tous 
ceux  qui  sont  intéressés  à  l'annulation  de  la  procédure  de 
folle  enchère;  il  faut,  nonobstant  le  silence  de  l'article  78, 
appliquer  l'article  53,  alinéa  3,  car  il  est  logique  d'admettre 
que  le  législateur  a  entendu  reconnaître  le  droit  d'invoquer 
les  moyens  de  nullité  de  folle  enchère  à  ceux  qu'il  avait 
autorisés  à  se  prévaloir  des  nullités  de  la  saisie  (2)  (t.  I, 
n*>  4^4). 

Il  y  a  péremption  :  i*>  si  le  président  a  fixé  le  jour  de  la 
nouvelle  adjudication  en  dehors  des  délais  établis  par  l'ar- 
ticle 80  :  2®  si  les  appositions  de  placards  ou  les  insertions 
dans  les  journaux  ont  eu  lieu  moins  de  dix  jours  avant 
l'adjudication  (art.  3g  et  75,  al.  2);  3^  si  la  signification 
ordonnée  par  l'article  76  n'a  pas  été  faite  au  moins  quinze 
jours  avant  l'adjudication. 

II  résulte  de  l'article  78,  alinéa  2.  que  les  moyens  de 
nullité  ou  de  péremption  contre  la  procédure  de  folle 
enchère  doivent  être  proposés  et  jugés  de  la  même  façon 
que  les  nullités  ou  péremptions  de  la  procédure  postérieure 
au  jugement  de  validité  de  la  saisie  (art.  67).  Par  consé- 
quent, ces  moyens  sont  proposés  sous  peine  de  déchéance 
au  plus  tard  huit  jours  avant  la  revente  sur  folle  enchère. 
La  demande  sera  signifiée  par  extrait  au  notaire  commis  et 
notifiée  h  l'avoué  du  poursuivant  avec  avenir  pour  la  pro- 
chaine audience.  Il  y  sera  statué  toutes  affaires  cessantes. 

(4)  Beltjens,  II,  art.  73-79,  n»  66;  Pand.  belges^  v®  cit., 
n«»  98-100. 

(3)  De  Paepe,  II,  p.  506,  n»  58  ;  Waelbroeck,  HI.  pp.  458, 
459;  Beltjens,  II,  art.  73-79,  no67;  Pand.  belges,  v©  cit.,  n©  101. 
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La  déchéance  dont  il  s'agit  ici  concerne  tant  les  moyens 
de  nullité  qui  tiennent  au  fond  du  droit,  notamment  celui 
tiré  du  défaut  de  qualité  du  poursuivant  (i)  que  ceux  qui 
proviennent  d'irrégularités  de  forme,  par  exemple  le  moyen 
tiré  de  l'irrégularité  commise  dans  la  signification  exigée 
par  l'article  76(2). 

On  dit  généralement,  par  application  de  l'article  67,  ali- 
néa 3,  que  si  les  moyens  de  nullité  ou  péremption  sont 
admis,  le  tribunal  doit  annuler  la  procédure  faite  depuis 
le  jugement  de  validité  et  en  autoriser  la  reprise  à  partir 
de  ce  jugement  (3).  Cette  solution  nous  paraît  inexacte 
puisqu'en  matière  de  folle  enchère,  il  n'y  a  pas  de  juge- 
ment de  validité;  ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  faudra,  lors- 
qu'une nullité  sera  proposée  et  accueillie,  annuler  toute  la 
poursuite  de  folle  enchère,  parce  que  celle-ci  forme  un 
tout  indivisible  dont  toutes  les  formalités  sont  requises  à 
peine  de  nullité  (4). 

Les  jugements  qui  statuent  par  défaut  sur  les  nullités  ou 
péremptions  relatives  à  la  folle  enchère,  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'opposition;  l'article  78,  alinéa  3,  le  dit  formel- 
lement et  cette  disposition  était  même  inutile  en  présence 
de  l'article  69,  alinéa  i ,  aux  termes  duquel  aucun  jugement 
par  défaut  en  matière  de  saisie  immobilière  ne  peut  être 
attaqué  par  voie  d'opposition. 

Quant  à  l'appel,  il  n'est  pas  non  plus  recevable  contre 
les  dits  jugements  :  en  effet,  l'article  69,  n^  3,  est  conçu 
dans  les  termes  les  plus  généraux  ;  il  interdit  l'appel  de 
tous  jugements  qui  statuent  sur  les  nullités  postérieures  au 
jugement  de  validité  de  la  saisie,  ce  qui  comprend  sans 
aucun  doute  ceux  qui  prononcent  sur  les  nullités  ou  péremp- 
tion invoquées  contre  la  procédure  de  folle  enchère. 


(4)  Cass.  fr.,  29juiU.  1873;  Dall.,  Pér.,  4874,  V,  270. 

(2)  Cass.  fp,  42  févr.  4896;  Dall.,  Pér.,  4896,  I,  245;  Dall., 
Rép,,  V  cit.,  n»»  4879,  4880  ;  Suppl.,  n©  429  ;  Dutruc,  III,  v*  dt., 
n*  4725. 

(3)  Waelbroegk,  III,  p.  458;  Beltjens,  II,  art.  73-79,  n»  68; 
Pand,  belges^  vocît.,  no  402. 

(4)  Dutruc,  III,  art.  4729-4730;  Dall.,  Rép.y  y>  dt.,  n*  4884. 
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B.  II  résulte  de  Tarticle  78  que  les  articles  ^^et  ^5  de  la 
loi  doivent  être  observés  à  peine  de  nullité,  lors  de  l'ad- 
judication   sur   folle  enchère.   Celle-ci    est    frappée    de 
nullité  : 

I®  En  cas  d'inobservation  des  conditions  de  l'article  44^ 
c'est-à-dire  : 

a)  Si  l'adjudication  n'a  pas  été  faite  devant  le  juge  de 
paix  compétent,  conformément  à  la  loi  du  12  juin  1816; 

6)  Si  elle  n'a  pas  été  publique  : 

c)  S'il  n'y  a  pas  été  procédé  conformément  aux  usages 
locaux.  On  sait  que  la  commission  du  Sénat  a  supprimé  les 
articles  49  €t  5o  du  projet,  lesquels  réglaient  l'emploi  des 
bougies  pour  la  réception  des  enchères  et  s'est  simplement 
référé  au  mode  établi  par  l'usage  des  lieux  (t.  I.  n°  364); 

d\  Si  elle  a  été  faite  avec  bénéfice  démises  à  prix  ou 
d'enchères  On  voit'que  l'inobservation  des  usages  locaux 
ou  l'octroi  de  bénéfices  de  mises  à  prix  entraînerait  la 
nullité  de  la  revente  sur  folle  enchère;  le  texte  de  l'ar- 
ticle 78,  alinéa  4-  ne  permet  pas  d'en  douter  ^puisqu'il 
sanctionne  par  cette  peine  tontes  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 44  (0*  '^  ^^  ^^^  autrement  dans  l'adjudication  sur 
saisie  qui  a  précédé  celle  sur  folle  enchère;  là  l'article  52 
n'établit  pas  pareille  sanction  en  cas  de  contravention  à 
l'article  ^^;  d'où  il  suit  que  la  nullité  ne  serait  encourue 
que  pour  défaut  des  formalités  essentielles  de  l'adjudica- 
tion, telle  que  la  présence  du  juge  de  paix  compétent  ou 
une  publicité  insuffisante,  mais  non  en  cas  d'inobservation 
des  usages  locaux  ou  d'octroi  des  primes  prohibées. 

2^  En  cas  de  contraveption  à  l'article  45,  c'est-à-dire  : 

a)  Si  le  bien  a  été  adjugé  à  la  première  séance,  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  porté  à  plus  de  quinze  fois  le  revenu 
cadastral  :  un  recours  aux  tribunaux  sera  ouvert  aux  inté- 
ressés pour  faire  décider  que  cette  adjudication  n'est  que 
provisoire,  conformément  à  la  solution  admise  relative- 
ment à  l'adjudication  sur  saisie  (t.  I^  n<>  371)  ; 

b)  Si  la  deuxième  séance  n'a  pas  été  entourée  de  la 
publicité  prescrite  par  l'article  45,  alinéa  2,  en  d'autres 

(i)  Rapp.  Leiièvre,  Ree.  Parent^  p.  55. 
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termes  si  elle  n'a  pas  été  annoncée  par  des  affiches  et  inser- 
tions faites  suivant  les  formes  et  délais  de  cet  article  ou 
qu'il  ne  soit  pas  justifié  de  cette  publicité  conformément  à 

I  article  4ï-  Waelbroeck  signale  là  une  seconde  anomalie 
en  ce  que  l'article  78  sanctionnerait  par  la  nullité  les  for- 
malités et  délais  de  l'article  45.  alinéa  2,  en  matière  de 
vente  sur  folle  enchère,  tandis  que,  dans  le  silence  de  l'ar- 
ticle 52,  la  nullité  ne  serait  pas  encourue  du  chef  d'infrac- 
tion aux  conditions  de  publicité  qui  doivent  précéder  la 
seconde  séance  de  vente  à  la  suite  de  l'adjudication  sur 
saisie.  Cette  anomalie  n'existe  pas  dans  le  système  que 
nous  croyons  exact  en  matière  d'adjudication  sur  saisie  et 
suivant  lequel  il  y  a  nullité  si  les  affiches  et  insertions  qui 
doivent  annoncer  la  seconde  séance  n'ont  pas  été  faites 
dans  les  conditions  voulues  de  temps  et  de  forme  (i). 

c)  Que  décider  si  la  seconde  séance  a  été  fixée  en  dehors 
des  délais  requis  par  l'article  45,  alinéa  i*'.  c'est-à-dire 
avant  les  vingt  jours  ou  après  les  trente  jours  à  dater  de  la 
première? 

A  s'en  tenir  aux  textes,  il  y  a  nullité  de  l'adjudication 
sur  folle  enchère,  car  d'une  part,  l'article  78,  alinéa  4^ 
déclare  l'article  45  obligatoire  sous  peine  de  nullité  et, 
d'autre  part,  l'article  45  est  traneressé,  semble-t-il,  si  la 
seconde  séance  de  vente  n'a  pas  lieu  dans  les  délais  qu'il 
détermine  ;  cependant  Waelbroeck  (2)  soutient  que  la  nul- 
lité n'est  pas  encourue  dans  cette  hypothèse  parce  qu'elle 
conduirait  à  des  conséquences  inadmissibles.  En  effet, 
dit-il,  si  l'adjudication  dans  une  séance  séparée  par  plus 
de  trente  jours  de  la  précédente  est  nulle,  toutes  celles 
auxquelles  on  pourra  procéder  ensuite  auront  le  même  sort. 

II  se  fera  ainsi  que  l'inobservation  de  ce  délai  entraînera 
la  déchéance  du  droit  de  poursuivra  la  vente  sur  folle 
enchère,  que  le  créancier  ne  pourra  plus  recourir  à  cette 
voie  d'exécution  contre  le  fol  enchérisseur.  Or,  telle  n'a 
pas  été  certainement  l'intention  du  législateur  (3). 

(1)  Contra  :  .Waelbroeck,  III,  p.  464;  Pand.  belges,  v^  cit., 
n«  406. 

(2)  T.  m,  p.  465. 

(3)  Conf.  Pand,  belges,  y*  cit.,  n»  107;  Bkltjbns,  II,  art.  75-79, 
n«70. 
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Cette  objection  ne  nous  parait  pas  fondée  parce  que 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  la  nullité  de  l'adjudication  sur 
folle  enchère  à  raison  de  ce  que  la  seconde  séance  aurait 
eu  lieu  plus  de  trente  jours  après  la  première,  entraînerait 
impossibilité  de  recourir  désormais  à  la  folle  enchère:  tout 
ce  qui  en  résultera,  c'est  que  la  réadjudication  étant  censée 
non  avenue,  le  fol  enchérisseur  restera  propriétaire  et 
qu'il  faudra  recommencer  la  procédure;  on  procédera 
alors  à  une  nouvelle  adjudication,  laquelle  sera  fixée  par  le 
président  conformément  à  l'article  75  et,  le  cas  échéant^ 
on  fera  une  seconde  séance  de  vente  en  observant  cette  fois 
les  délais  de  l'article  45,  alinéa  i®"".  C'est  donc  une  erreur 
de  dire  que  l'inobservation  des  délais  fixés  par  l'article  45 
pour  la  seconde  séance  entraînerait  dans  ce  système 
déchéance  du  droit  de  poursuivre  à  nouveau  la  folle 
enchère  :  la  nullité  de  l'adjudication  produira  simplement 
son  effet  normal,  c'est-à-dire  qu'on  devra  recommencer  la 
procédure. 

Remarquons  que  l'adjudication  ne  serait  pas  nulle  parce 
que  le  montant  de  la  taxe  des  frais  n'aurait  pas  été  annon- 
cée avant  l'ouverture  des  enchères,  ou  parce  qu'il  n'aurait 
pas  été  donné  lecture  du  cahier  des  charges,  car  aucun 
texte  ne  commine  la  nullité  en  cas  d'infraction  à  ces  dis- 
positions dans  l'adjudication  sur  saisie. 

Comme  on  l'a  dit,  l'action  en  nullité  de  l'adjudication 
sur  folle  enchère  doit  être  intentée,  sous  peine  de  dé- 
chéance, dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  signi- 
fication de  l'extrait  au  fol  enchérisseur. 

533.  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  folle  enchère, 
la  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  elle 
opère  comme  condition  suspensive  ou  comme  condition 
résolutoire,  en  d'autres  termes,  le  payement  du  prix  et 
l'exécution  des  autres  charges  de  l'adjudication  constituent- 
ils,  en  matière  de  vente  sur  saisie  immobilière,  une  condi- 
tion suspensive  ou  une  condition  résolutoire? 

Cette  question  est  controversée  :  Un  premier  système 
se  prononce  pour  la  condition  suspensive,  de  sorte  que  la 
survenance  de  la  folle  enchère  ferait  disparaître  complè- 
tement la  première  adjudication,  la  transmission  de  pro- 
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priété  ne  s'opérerait  pas  comme  dans  les  ventes  volontaires, 
à  partir  de  l'adjudication,  mais  seulement  à  partir  du 
payement  du  prix.  Cette  opinion  se  fonde  sur  ce  que  dans 
les  ventes  sur  saisie.  ]e  payement  du  prix  constitue  l'unique 
but  de  la  vente,  il  en  forme,  dit-on.  une  condition  essen- 
tielle, inhérente  au  contrat  et  par  conséquent  une  condition 
suspensive  de  ce  contrat;  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  ventes  volontaires,  on  ne  suit  pas  la  foi  de  l'ache- 
teur, il  faut  qu'il  paye  ou  qu'il  consigne:  s'il  y  manque,  la 
chose  est  tenue  pour  inempta,  l'on  revend  sur  lui  :  à  son 
égard,  tout  est  annihilé,  et  il  est  censé  n'avoir  pas  acheté. 
C'est  si  vrai,  ajoute-t-on,  qu'il  n'est  pas  besoin  de  faire 
prononcer  en  justice  la  résolution  de  la  vente;  elle  se 
produit  de  plein  droit,  sans  l'intervention  de  la  justice, 
soit,  s'il  s'agit  de  l'inexécution  des  conditions  exigibles 
avant  la  délivrance  du  procès-verbal  d'adjudication,  par  la 
seule  échéance  du  délai  de  vingt  jours  endéans  lequel  il 
devait  en  être  justifié,  soit  s'il  s'agit  des  conditions  exigibles 
depuis  cette  délivrance,  à  partir  de  la  mise  en  demeure  de 
l'adjudicataire  (i). 

Nous  préférons  l'opinion  contraire,  suivant  laquelle 
l'obligation  de  payer  le  prix  et  de  satisfaire  aux  autres 
clauses  du  cahier  des  charges  constitue,  dans  les  ventes 
forcées,  une  condition  résolutoire,  de  sorte  que  la  folle 
enchère  opère  comme  une  condition  résolutoire. 

En  effet  :  à)  En  principe,  la  vente  sur  expropriation 
forcée  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  la  vente  volon- 
taire; or.  dans  celle-ci,  la  condition  du  payement  du  prix 
n'est  pas  suspensive,  mais  résolutoire,  car  d'après  l'ar- 
ticle 1654  ^"  c^d®  civil,  le  défaut  de  payement  du  prix 
permet  au  vendeur  de  demander  la  résolution  de  la  vente. 
Il  en  est  de  même  dans  la  vente  sur  saisie  ;  sans  doute  ici 
la  loi  a  établi  la  procédure  spéciale  de  la  folle  enchère, 
laquelle  est  appropriée  aux  nécessités  d'une  prompte  réali- 
sation  du   gage  des  créanciers  hypothécaires,  mais  peu 

(1)  Cas8.fr.,  24  juin  iU6;  Dall.,  P(h^.,  4846.  I,  257  et  rapp. 
TroploDg;  concl.  de  M.  le  proc.  gén.  Mesdach  de  ter  Kielesur  cass., 
5  nov.  4894;  Pas.,  4892,  I,  5;  Belg.  jud.,  4892,  467;  BBLTJEifS,  II, 
art  73.79,  n*/73. 
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importe;  que  la  poursuite  à  fin  de  résolution  soît  exercée 
sous  forme  d'action  judiciaire  ou  sous  forme  de  folle 
enchère,  elle  produit  le  même  effet,  en  ce  sens  qu'elle 
n'empêche  pas  que  le  contrat  de  vente  n'eût  été  complè- 
tement formé,  que  la  propriété  du  bien  n'eût  été  directe- 
ment et  immédiatement  transmise  à  Tacquéreur,  à  charge 
par  celui-ci  de  payer  son  prix  :  dans  notre  droit,  il  résulte 
de  l'article  i583  du  code  civil  que  la  vente  est  parfaite  par 
elle-même,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni 
le  prix  payé,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  en  droit 
romain:  aucun  texte  ne  déroge  à  ce  principe  dans  Padjudi- 
cation  sur  saisie.  Qu'importe  que  la  résolution  ne  doive 
pas  être  prononcée  en  justice?  Dans  la  vente  volontaire,  la 
résolution  peut  également  avoir  lieu  de  plein  droit,  sans 
l'intervention  de  la  justice,  dans  l'hypothèse  du  pacte 
commissoire,  autorisé  par  Tarticle  i656  du  code  civil.  Ce 
n'est  pas  à  dire  cepenoant  que,  dans  ce  cas,  le  défaut  de 
payement  du  prix  agirait  comme  condition  suspensive  et 
non  comme  condition  résolutoire. 

b)  Loin  de  déroger  sous  ce  rapport  au  droit  commun, 
les  dispositions  de  la  loi  prouvent  que,  dans  la  vente  sur 
saisie  comme  dans  la  vente  volontaire,  la  propriété  est 
transmise  à  l'adjudicataire  dès  le  jour  du  contrat,  indépen- 
damment du  payement  du  prix  ;  c'est  si  vrai  que  d'après 
l'article  87,  alinéa  5.  le  saisi  est  tenu  de  délaisser  la  posses- 
sion de  l'immeuble  aussitôt  après  la  signification  du  procès- 
verbal  d'adjudication,  donc  avant  le  payement  du  prix, 
tandis  que.  d'après  l'article  1 182  du  code  civil,  le  débiteur 
sous  condition  suspensive  n'est  tenu  de  livrer  la  chose 

Îu'après  l'accomplissement  de  la  condition  ;  de  plus  l'adju- 
ication  au  fol  enchérisseur  n'est  pas  effacée  er^a  omnes^ 
puisque,  d'après  l'article  79,  celui-ci  est  tenu  de  la  diffé- 
rence entre  son  prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle 
enchère.  Cette  disposition  serait  encore  incompatible  avec 
la  notion  d'une  condition  suspensive,  suivant  laquelle  le 
défaut  de  payement  du  prix  laisserait  la  chose  inempta; 

c)  La  loi  fiscale  fournit  un  argument  de  plus  :  En  effet, 
l'article  69,  §  VII,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  établit 
le  droit  proportionnel,  immédiatement  sur  la  première 
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adjudication^  indépendamment  du  payement  du  prîx^ 
puisqu'il  porte  qu'en  cas  de  revente  à  la  folle  enchère,  le 
droit  de  mutation  ne  sera  plus  perçu  que  sur  l'excédent 
du  prix  de  la  précédente  adjudication;  si  le  droit  en  a  été 
acquitté,  cela  prouve  d'après  Waelbrôeck  que  la  condition 
du  payement  du  prix  ne  forme  pas  une  condition  suspen- 
sive puisque,  dans  le  cas  contraire,  le  droit  proportionnel 
ne  serait  exigible  que  lors  de  la  réalisation  de  la  condition. 
Toutefois,  il  faut  bien  reconnaître  que  cet  argument  serait 
insuffisant;  ce  n'est  pas  à  loi  fiscale  qu'il  faut  demander  le 
règlement  de  la  situation  juridique  du  fol  enchérisseur, 
elle  ne  tient  pas  compte  de  la  nature  de  la  condition; 
comme  le  disent  les  Pandectes  belges  (i),  cette  loi  établit 
ses  perceptions  d'après  la  forme  extérieure  et  la  régularité 
de  l'instrument  soumis  à  la  formalité.  Or,  rien  ne  manque 
à  l'adjudication  pour  être  parfaite  et,  par  conséquent,  il 
n'y  a  pas  de  motifs  d'ajourner  la  perception  d'un  droit  qui 
ne  peut  échapper  au  Trésor  quoiqu'il  arrive  et  ce,  à  raison 
d'une  mutation  qui  s'accomplit  actuellement,  car  s'il  y  a 
incertitude  sur  la  personne  du  redevable,  il  n'y  en  a  aucune 
sur  le  fait  même  de  la  débition  (2). 

Le  système  qui  fait  du  défaut  de  payement  une  condi- 
tion résolutoire  dans  la  vente  forcée  comme  dans  la  vente 
volontaire,  et  qui  décide,  en  conséquence,  que  la  folle 
enchère  opère  comme  condition  résolutoire,  est  consacré 
actuellement  par  la  cour  de  cassation  de  France  et  adopté 
par  la  plupart  des  auteurs  (3). 

534.  Quelle  est  l'importance  pratique  de  la  controverse? 


(\)  V<»  Folle  enchère  (D%9p.  fiscales,  no  41), 

(2)  Voy.  aussi  les  notes  de  la  Pasic.  et  de  la  Belg.jud.y  cour  de 
cass.,  5nov,  1891,  précités. 

(3)  Cass.  fr.,  20  janv.  1880  (Dall.,  Pér.,  1880,  I,  65);  Pand. 
belges,  v^'  Condition  résolutoire,  n^*  14,  526,  451;  Condition  suspen- 
sive, nos  26-28;  Folle  enchère,  no»  111,  112;  Dall.,  Rép.,  v»  cit., 
n*  1906  ;  SuppL,  n®  434;  Waelbrôeck,  III,  pp. 404-409;  Garsomnet, 
IV,  §  755,  pp.  412,  415;  Larombière,  Des  obligations.  H,  art.  1184, 
no  16.  Comp.  Laurent,  XXXI,  n»  152;  Martou,  Privil.  et  hypoth., 

III,  no  1158. 
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Que  l'on  adopte  le  système  de  la  condition  suspensive  ou 
de  la  condition  résolutoire,  le  droit  de  propriété  du  fol 
enchérisseur    est    anéanti    rétroactivement,    absolument 
comme  si  l'adjudication  sur  saisie  n'avait  pas  ea  lieu,  d'où 
la  conséquence  que  les  droits  réels  par  lui  consentis  sur 
l'immeuble  adjugé  et  les  actes  de  disposition  qu'il  a  pu  en 
faire  s'évanouissent.  Toutefois,  la  question  est  importante 
à  deux  points  de  vue  :   a)  en  ce  qui  concerne  les  risques  : 
dans  le  système  de  la  condition  suspensive,  l'immeuble 
reste  aux  risques  du  saisi  aussi  longtemps  que  le  prix  n'en 
est  pas  payé,  par  application  de  l'article  1182  du  code 
civil  (i);  au  contraire,  dans  le  système  de  la  condition 
résolutoire,  les  risques  sont  pour  compte  du  fol  enchéris- 
seur,  puisque   celui-ci   est,  jusqu'au  jour  de  la  revente, 
{propriétaire  de  l'Immeuble  qui  lui  a  été  adjugé;  c'est  donc 
ui  qui  supporte  la  perte  si,  pendant  la  poursuite  de  folle 
enchère,  1  immeuble  périt  ou  diminue  ^2)^  de  sorte  qu'il 
n'est  pas  dégagé  de  l'obligation  de  payer  son  prix  ;  b)  en 
ce  qui  concerne  les  droits  réels  que  le  fol  enchérisseur 
avait  sur  j'immeuble.  Lorsque  l'adjudicataire  sur  saisie  est 
un  créancier  inscrit,  on  se  demande  si,  l'immeuble  étant 
revendu  à  la  folle  enchère  pour  défaut  de  payement  du 
prix,  le  fol   enchérisseur  conserve  le  droit  réel  d'hypo- 
thèque qu'il  avait  sur  le  dit  immeuble.  Ce  droit  réel  n'a-t-il 
pas  été  éteint  par  confusion  et,  dans  l'affirmative,  est-il 
vrai  de  dire  qu'il  renaît  quand  la  confusion  vient  à  cesser  ? 
Dans  le  système  qui  considère  le  payement  du  prix  comme 
une  condition  suspensive  de  la  vente  sur  saisie,  il  n'y  a  pas 
de  difficulté;  la  condition  venant  à  défaillir,  la  vente  est 
censée  n'avoir  jamais  eu  lieu,  la  chose  est  inempta^  le  fol 
enchérisseur  est  donc  réputé  n'avoir  jamais  été  proprié- 
taire ;  les  droits  personnels  et  réels  dont  l'extinction  repo- 
sait sur  l'union  de  la  qualité  de  propriétaire  à  celle  de 
créancier  n'ont  pu  périr  et  renaissent  après  la  revente,  et 
le  fol  enchérisseur  a  le  droit  de  se  faire  colloquer  sur  le 
prix  de  la  nouvelle  adjudication  suivant  son  rang  d'inscrip- 

(1)  En  ce  sens,  Beltjbns,  II,  art.  73-79,  n*"  75. 

(2)  Cass.  fr.,  5  fév.  1856;  Dall.,  Pir.,  i856  I,  344. 
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tion(i).  Que  décider,  au  contraire,  dans  le  système  qui 
voit  dans  la  folle  enchère  le  mode  de  réalisation  d'une  con- 
dition résolutoire? 

Il  semble,  à  première  vue,  que  le  créancier  s'étant 
rendu  acquéreur  de  rimmeuble  sur  lequel  il  avait 
inscription,  sa  créance  s'est  éteinte  par  confusion  avec 
l'hypothèque  qui  y  était  attachée,  de  sorte  que  celle-ci 
cesse  de  grever  l'immeuble  (art.  i3oo  du  code  civ.)^  reste 
alors  la  question  de  savoir  si  la  résolution  de  l'adjudication 

f>our  non-payement  du  prix  et  la  folle  enchère  qui  en  est 
e  mode  d'exercice,  anéantit  cet  effet,  fait  revivre  en 
d'autres  termes  le  droit  hypothécaire  du  fol  enchérisseur? 
Ainsi  posée,  la  question  semble  devoir  être  résolue  négati- 
vement. En  eftet,  pour  savoir  si  les  conséquences  de  la 
confusion  cessent  lorsque  la  cause  génératrice  a  disparu,  il 
faut  faire  une  distinction  :  la  confusion,  c'est-à-dire  la 
réunion  des  qualités  contradictoires  de  créancier  et  de 
débiteur,  s'évanouit-elle  par  suite  d'une  cause  nécessaire 
et  inhérente  au  contrat,  ex  causa  antiqua  et  necessaria^ 
ses  effets  cessent  erga  omnes^  entre  les  parties  et  vis-à-vis 
des  tiers;  la  créance  subsiste  donc  avec  tous  ses  accessoires 
et  notamment  avec  les  hypothèques  qui  la  garantissent  ;  au 
contraire,  la  confusion  est-elle  révoquée  par  suite  d'un  fait 
postérieur  au  contrat  et  volontaire  de  la  part  de  celui  en 
qui  elle  s'était  opérée,  ses  effets  disparaissent  entre  les 
parties,  mais  continuent  à  subsister  vis-à-vis  des  tiers, 
c'est-à-dire  que  la  créance  renaît,  mais  que  les  hypo- 
thèques demeurent  éteintes.  Or,  ici,  le  fol  enchérisseur  est 
dépouillé  par  sa  faute  et  parce  qu'il  a  contracté  des  enga- 
gements qu'il  était  incapable  de  remplir,  la  confusion  cesse 
ex  causa  nova  et  volontaria  (2). 

Il  en  résulte  donc  que  l'hypothèque  attachée  à  la  créance 
du   fol   enchérisseur  ne  peut  renaître  au  préjudice   des 


(\)  Conf.  cass.  fr.,  24  juin  1846,  précitée;  Alger,  4  nov.  1852 
{DALL.,Pér..  1856,  iJ,  18);  Bbltjbns,  II,  arU  73-79,  ii«76. 

(2)  Goncl.  de  M.  ravocat-général  Delangle,  sur  cass.  fr.,  24  fé- 
vrier 1846  (Dàll  ,  Pèr.,  1846,  f,  181);  Pand.  belges,  v«  Coatusion, 
n<*  71,  73, 80;  Dall.,  Suppl.y  v^  Obligations,  n'^  1237. 


DES    INaDENTS    SUR    LA    POURSUITE  1^5 

tiers  intéressés  à  son  extinction  (i)^  et  que  les  effets  de  la 
confusion  subsistent  intégralement  sous  ce  rapport.  Il  nous 
parait  cependant  que  cette  opinion  est  inadmissible  parce 
qu'elle  repose  sur  une  base  erronée  ;  est-il  vrai  que,  dans  la 
vente  sur  saisie,  il  y  ait  confusion  par  le  fait  même  qu'un 
créancier  hypothécaire  s'est  rendu  acquéreur  deTimmeuble 
grevé  de  son  inscription?  La  négative  résuite  des  effets  de 
l'adjudication  sur  saisie  ;  on  sait  que  celle-ci  opère  la  purge 
des  privilèges  et  hypothèques  inscrits  et  ne  laisse  subsister 
qu'un  droit  de  préférence  sur  le  prix  (t.  I,  n®  4^^)?  î'  ^^ 
résulte  que  la  double  qualité  de  propriétaire  de  la  chose  et 
de  créancier  hypothécaire  sur  la  même  chose,  dont  la 
réunion  devait  entraîner  la  confusion,  n'a  pu  reposer 
simultanément  .sur  la  tête  du  fol  enchérisseur,  puisque^ 
par  le  fait  même  de  l'adjudication,  l'hypothèque  s'est 
déplacée,  a  passé  de  la  chose  sur  le  prix;  qu  elle  a,  autre- 
ment dit,  disparu  comme  jus  in  re  pour  se  convertir  en 
un  droit  de  préférence  sur  le  prix;  l'hypothèque  n'a  donc 

fm  être  absorbée  par  le  droit  supérieur  de  propriété.  Â 
'instant  même  de  l'adjudication,  l'hypothèque  a  cessé 
d'affecter  la  chose  pour  se.  reporter  ailleurs,  de  sorte  qu'il 
n'y  a  pas  eu  réunion  sur  la  même  tête  du  droit  de  propriété 
et  du  jus  in  re,  et  que,  par  conséquent,  la  règle  res  sua 
nenUni  servit^  demeure  sans  application.  A  partir  de 
l'adjudication,  les  créanciers  n'ont  plus  que  des  droits  à 
exercer  sur  le  prix,  suivant  leur  rang  d  inscription,  tel 
qu'il  résulte  de  Tordre  intervenu.  Cette  situation  n'est 
pas  modifiée  par  la  folle  enchère,  car  celle-ci  ne  change 
pas  le  rang  des  créanciers  inscrits^  et  ne  nécessite  pas 
un  nouvel  ordre  ;  les  rangs  restent  fixés  tels  qu'ils  étaient 
lors  de  la  première  adjudication,  seulement  le*fol  enchéris- 
seur est  remplacé  par  un  nouvel  adjudicataire  qui  doit 
payer  les  créanciers  en  son  lieu  et  place. 

En  un  mot,  pour  résumer  l'argumentation,  dès  la  pre- 
mière adjudication,  le  droit  de  suite  est  éteint;  il  ny  a 
plus  que  des  droits  de  préférence  sur  le  prix;  l'hypothèque 

(1)  Pand.  belges^  v^cit.,  n°  117;  Laurent,  XVIU,  no497;  comp. 
UuRKNt,  XYllI,  n«-  506,  507;  XXXI,  n«  567. 
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Siu'avait  le  fol  enchérisseur  ne  s'évanouit  donc  pas  par  con- 
usion^  celui-ci  doit  être  colloque  sur  le  prix  suivant  son 
rang  d'inscription,  son  droit  est  fixé  dès  ce  moment-là  et 
il  le  conserve  nonobstant  la  revente  sur  folle  enchère, 
laquelle,  loin  de  porter  atteinte  aux  droits  des  créanciers, 
a  pour  but  de  les  maintenir  et  de  leur  faire  produire  effet. 
Ainsi,  même  dans  le  système  suivant  lequel  la  folle 
enchère  opère  comme  une  condition  résolutoire,  nous 
admettons  que  les  droits  réels  que  le  fol  enchérisseur  pou- 
vait avoir  sur  l'immeuble,  dont  il  s'est  porté  adjudicataire, 
subsistent  après  la  revente  sur  folle  enchère,  non  parce 
quMl  y  aurait  résolution  de  la  confusion  ex  causa  antiqua, 
ce  serait  une  erreur  car  la  cessation  de  la  confusion  serait 
due  à  une  cause  postérieure  et  volontaire,  ex  causa  nova 
et  voluntaria.  mais  parce  que  la  confusion  n'a  pu  s'opérer, 
l'hypothèque  ayant  passé  de  la  chose  sur  le  prix,  par  le  fait 
même  de  la  première  adjudication.  Sans  doute,  le  fol  en- 
chérisseur est  ainsi  traité  plus  favorablement  que  l'acqué- 
reur par  vente  volontaire  qui  ne  paie  pas  son  prix,  car  la 
vente  étant  résolue  de  ce  cnef,  celui-ci  ne  recouvre  pas  les 
droits  préexistants  qu'il  avait  sur  l'immeuble  et  qui  se  sont 
éteints  par  confusion,  mais  cette  différence  s'explique  à  rai- 
son des  conséquences  légales  que  produit  la  vente  sur 
expropriation  forcée,  au  point  de  vue  du  droit  hypothé- 
caire (i). 

535.  Il  résulte  du  principe  de  l'article  ii83  que  l'adju- 
dication sur  folle  enchère  a  pour  effet  de  résoudre  rétroac- 
tivement le  droit  du  fol  enchérisseur,  de  telle  sorte  que 
celui-ci  doit  être  considéré  comme  n'ayant  jamais  été  pro- 
priétaire de  l'immeuble  à  lui  adjugé.  De  là  découlent  les 
conséquences  suivantes  : 

a)  Le  fol  enchérisseur  n'ayant  jamais  été  propriétaire, 
les  droits  réels  qui  pouvaient  exister  entre  le  fonds  adjugé 
et  un  autre  immeuble  à  lui  appartenant  ne  se  sont  pas 
éteints  par  consolidation. 

b)  Si  le  fol  enchérisseur  était,  avant  sa  folle  enchère, 

(i)  Gonf.  rapp.  Troplong  sur  cass.  fr.,  24  juin  1846  précité; 
Dall.,  Hép.,  v«  cit.,  no  1912. 
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locataire  de  l'immeuble  à  lui  adjugé,  il  a  continué  à  occu- 
per cet  immeuble  jusqu'au  jour  de  la  revente  sur  folle 
enchère,  non  en  qualité  de  propriétaire,  mais  en  qualité 
de  locataire  et  en  vertu  du  bail  à  lui  consenti  :  à  ce  titre,  il 
est  tenu  des  loyers  échus  entre  les  deux  adjudications,  con- 
formément au  droit  commun  et  par  privilège  sur  les  meu- 
bles garnissant  l'immeuble  qu'il  occupait  (i). 

c)  Tous  actes  de  disposition  faits  par  le  fol  enchérisseur 
relativement  au  dit  immeuble  sont  anéantis  ab  inilio^  par 
application  de  la  règle  resoluto  jure  dantis^  resohitur  jus 
accipientisj  telles  sont  tout  d'anord  les  ventes,  échanges 
ou  aonations  qu'il  aurait  faites.  Il  en  est  de  même  des 
délégations  ou  des  cessions  anticipées  de  fermages  qui  ne 
sont  échus  que  postérieurement  à  la  revente  sur  folle 
enchère;  au  contraire,  si  les  cessions  portaient  sur  des  fer- 
mages échus  antérieurement  à  la  revente  sur  folle  enchère, 
elles  seraient  valables  (2).  Tous  les  droits  réels  créés  par 
le  fol  enchérisseur  s'évanouissent  également;  en  ce  qui  con- 
cerne les  hypothèques,  c'est  ce  qui  résulte  formellement 
de  l'article  74  ^^  ^^  1^*  hypothécaire,  lequel  ne  contient 
dailleurs  que  l'application  d'un  principe  général  (3). 
L'adjudication  sur  folle  enchère  lait  tomber  au  même 
titre  tous  les  autres  droits  réels  qui  existent  du  chef  du  fol 
enchérisseur,  tels  qu'usufruit,  usage,  droit  d'emphytéose 
ou  de  superficie,  bail  à  rente  quand  il  implique  aliénation, 
servitudes  réelles.  En  un  mot,  Timmeuble  passe  au  nouvel 
adjudicataire  libre  de  toutes  les  charges  qu  aurait  pu  créer 
le  fol  enchérisseur.  Toutefois,  cette  règle  cesse  de  recevoir 
application,  c'est-à-dire  que  l'adjudicataire  sur  folle  en- 
chère ne  peut  demander  la  résolution  des  actes  de  disposi- 
tion consentis  par  le  fol  enchérisseur,  lorsqu'il  résulte  des 
clauses  insérées  au  cahier  des  charges  qu'il  s'est  engagé  à 

r rendre  l'immeuble  à  lui   adjugé  tel  qu'il   se   trouve   à 
époque  de  l'adjudication  ;  le  motif  en  est  que  le  cahier  des 
charges  fait  loi  entre  les  parties  et  que  l'adjudicataire  con- 

(i)  Lyon,  i«'  avril  1892  ;  Dall.,  Pér.,  1893,  II,  163. 

(2)  Dall.,  Rép.y  v©  cit.,  n^  1907;  cass.,  fr.,  8  août  1854:  Dall., 
Pér.,  1854,  I,  270. 

(3)  Dall.,  Rép.j  y^  cit.,  no  1907. 
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treviendrait  au  principe  général  de  rartîcle  ii34  du  code 
civil  en  refusanl  de  respecter  les  actes  du  fol  enchérisseur 
dont  il  a  prescrit  le  maintien  (i). 

536.  A  la  diBérence  des  actes  de  disposition.  les  actes 
d  administration  faits  sans  fraude  par  le  fol  enchérisseur 
doivent  être  maintenus  à  Tégard  du  nouvel  adjudicataire; 
le  motif  en  est  que  le  fol  enchérisseur  ajanl,  jusqu'à  la 
revente^  la  possession  légale  de  1  immeuble^  il  faut  bien^ 
dans  Tintérét  de  la  masse  créancière,  lui  permettre  de 
l'administrer  dans  Tintervalle.  sinon  ce  serait  exposer 
1  immeuble  à  une  sensible  dépréciation.  Il  suit  de  là 
notamment  que  les  baux  faits  de  bonne  foi  et  dans  des 
conditions  normales  par  le  fol  enchérisseur,  doivent  être 
respectés.  Mais  il  faut  pour  cela  que  ces  baux  n'excè- 
dent pas  la  durée  ordinaire  de  neuf  ans.  car  dans  le  cas 
contraire,  ils  perdent  le  caractère  de  simples  actes  d'admi- 
nistration. 

Cette  restriction,  qui  est  généralement  admise  en 
France  (3)  par  argument  des  articles  SqS,  14^9  et  lyiS  du 
code  civil,  ne  peut  faire  de  doute  en  Belgique  en  présence 
des  articles  i  et  /{5  de  la  loi  hypothécaire,  car  ces  articles 
démontrent  que  la  loi  considère  les  baux  excédant  neuf 
années  comme  des  démembrements  de  la  propriété,  et 
cette  interprétation  se  trouve  encore  confirmée  par  le  rap- 
port de  M.  Lelièvre  qui  déclarait  que  toute  location  pour 
un  terme  de  neuf  ans  a  un  caractère  d'aliénation.  Nous 
concluons  de  là  que  les  baux  de  plus  de  neuf  ans  consentis 

rar  le  fol  enchérisseur  sont  réductibles  dans  les  limites  de 
article  1429  du  code  civil.  D'après  Waelbroeck  (3),  les 
baux  dont  il  s'agit  seraient  réductibles  à  Tégard  des  créan- 
ciers hypothécaire,  mais  non  à  l'égard  des  créanciers  chiro- 
graphaires  ayant  fait  utilement  transcrire  un  commande- 
ment, parce  que,  dit-il.  ceux-ci  sont  assimilés  par  la  loi 
aux  créanciers  inscrits  quant  aux  baux  consentis  par    le 

(i)   Cass.  fr.,  6  nov.  ^871;  Dall.,  Pér.,  187i,  I,  536. 

(2)  Dall.,  Rep.,  v«  cil.,  no  1915;  Dutruc,  UI,  v^  cit ,  n^  1785, 
178i;  Chauvbau  sur  Carré,  IV,  q.  ^524,  5''^  p.  539  ;  contra  :  Car- 
SONNET,  IV,  §  754,  p.  4i4. 

(5)  m,  pp.  472,  475. 
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saisi  mais  non  quant  à  ceux  consentis  par  le  fol  enchéris- 
seur. Pareillemeut,  d'après  cet  auteur,  l'adjudicataire  sur 
folle  enchère  pourrait  demander  la  réduction  d'un  hail 
excédant  neuf  ans,  s'il  n'a  pas  été  transcrit  conformément 
à  l'article  i^*"  de  la  loi  hypothécaire,  mais  non  si  cette  for- 
malité a  été  remplie;  cela  nous  parait  inexact  :  il  ny  a  pas 
à  distinguer  ici  entre  les  créanciers  hypothécaires  et  les 
créanciers  chirographaires  dont  le  commandement  a  été 
transcrit,  et  il  n  y  a  pas  non  plus  à  s'enquérir  si  le  hail  de 
plus  de  neuf  ans  a  été  transcrit  ou  non.  En  etfet,  le 
droit  du  fol  enchérisseur  est  résolu  rétroactivement,  il 
est  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire,  dès  lors,  d'après 
la  rigueur  des  principes,  tous  les  actes  faits  par  lui 
durant  sa  possession  devraient  être  anéantis;  si  la  loi 
maintient  ceux  de  pure  administration,  c'est  par  une 
nécessité,  en  quelque  sorte  inéluctable,  pour  empêcher  que 
1  immeuble  ne  reste  improductif;  il  en  résulte  que  les  baux 
ne  doivent  être  respectés  que  dans  la  mesure  ou  ils  consti- 
tuent des  actes  d'administration;  quand  leur  durée  excède 
neuf  ans  et  qu'ils  constituent  ainsi,  comme  le  prouvent  les 
articles  i«'*  et  45  de  la  loi  hypothécaire,  des  actes  de  dispo- 
sition, le  principe  général  reprend  son  empire,  c'est-à-dire 
que  les  baux  doivent  être  réduits.  La  question  de  savoir 
s'il  y  a  eu  transcription  est  parfaitement  indifférente,  car 
cette  formalité  ne  peut  avoir  la  vertu  de  faire  maintenir  un 
bail  dont  la  résolution,  en  tant  qu'il  excède  neuf  ans, 
s'impose  comme  la  conséquence  de  la  résolution  du  droit 
du  fol  enchérisseur;  la  transcription  du  bail  n  empêchera 
pas  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  d'en  demander  la 
réduction,  pas  plus  que  la  transcription  de  l'acte  de  vente 
faite  par  le  fol  enchérisseur  ne  ferait  obstacle  à  la  demande 
en  nullité  de  cet  acte. 

Que  décider  si  le  bail  contient  quittance  donnée  par  le 
fol  enchérisseur,  d'au  moins  trois  années  de  loyer? 

Waelbroeck  i^i)  se  prononce  pour  la  validité  de  cette 
quittance,  parce  que  recevoir  le  prix  des  baux  et  en  donner 
quittance,  même  par  anticipation,  est  un  acte  de  simple 

(I)  T.  111,  pp.  470,  474. 
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administration;  peu  importe,  suivant  lui,  que  le  bail  n'ait 

f^as  été  transcrit,  car  la  transcription  n'est  requise  par 
article  i®*"  de  la  loi  hypothécaire  qu'à  l'égard  des  tiers 
acquéreurs  et  des  créanciers  postérieurs  à  lacté  de  bail, 
tandis  qu'ici  le  poursuivant  est  un  créancier  antérieur  à 
cet  acte.  Ce  n'est  pas  l'article  i*'^,  mais  l'article  45  de  la  loi 
hypothécaire  qu'il  faut  consulter  ;  or,  cet  article  déclare 
bien  réductibles  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires 
antérieurs,  les  baux  faits  pour  plus  de  neuf  ans,  mais  il 
garde  un  silence  complet  en  ce  qui  concerne  les  baux  con- 
tenant quittance  de  trois  années. 

Ce  raisonnement  nous  paraît  inexact  et  nous  déciderons 
au  contraire  que,  dans  cette  hypothèse,  l'effet  de  la  quit- 
tance anticipative  donnée  dans  le  bail  par  le  fol  enchéris- 
seur sera  restreint  à  une  période  inférieure  à  trois  années; 
au  delà  de  ce  terme,  elle  ne  libérera  pas  le  preneur  à  l'égard 
du  nouvel  adjudicataire,  sauf  à  lui  de  recourir  contre  le  fol 
enchérisseur.  En  effet,  l'arlicle  i®*'  de  la  loi  hypothécaire, 
en  assujettissant  à  la  transcription  les  baux  excédant  neuf 
années  et  ceux  contenant  quittance  d'au  moins  trois  années 
de  loyer,  indique  bien  que  les  uns  et  les  autres  sont  assi- 
milés à  des  démembrements  de  la  propriété;  il  en  résulte 
que  si  le  fol  enchérisseur  donne  quittance  anticipative  pour 
un  laps  de  temps  d'au  moins  trois  ans,  il  fait  un  acte  de 
disposition,  lequel  se  trouve  nécessairement  atteint  par  la 
survenance  de  la  folle  enchère. 

Remarquons  que  si  les  baux  faits  par  le  fol  enchérisseur 
sont  en  principe  obligatoires  pour  le  nouvel  acquéreur  de 
Timmeume  saisi, c'est  pour  autant  qu  ils  soient  exempts  de 
fraude  (i). 

537.  Quant  aux  constructions,  plantations  ou  autres 
ouvrages,  fait  par  le  fol  enchérisseur,  Waelbroeck  enseigne 
que  le  nouvel  acquéreur  n'a  pas  le  droit  de  l'obliger  à  les 
enlever  et  en  donne  pour  motifs  que  l'adjudicataire  sur 
saisie  était  de  bonne  foi  et  présumé  tel  quand  il  a  fait  les 
travaux  et  améliorations  dont  il  s'agit,  car  il  comptait  pou- 
voir s'acquitter  des  charges  qu'il  avait  assumées;   il  en 

(\)  Paris,  28oct.  4893  (Dall-,  Pér.,  1894,  II,  104). 
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résulte  que.  d'après  J  article  555  in  fine  du  code  civil, 
Tadjudica taire  sur  folle  enchère  ne  peut  demander  la 
suppression  des  dits  ouvrages,  plantations  et  construc- 
tions, mais  a  seulement  le  choix,  ou  de  rembourser  au 
fol  enchérisseur  hi  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de 
la  main-d'œuvre,  ou  de  lui  payer  une  somme  égale  à 
celle  dont  le  fonds  a  augmenté  la  valeur  (III,  pp.  4?^^ 

474). 

Cette  opinion  est  inadmissible;  en  effet,  la  folle  enchère 
entraîne  la  résolution  ab  initio  du  contrat  de  vente  sur 
saisie,  lequel  est  censé  n'avoir  pas  existé,  d'où  il  suit  que 
le  fol  enchérisseur  n'a  pas  possédé  comme  propriétaire  en 
vertu  d'un  titre  dont  il  connaît  ou  dont  il  ignore  les  vices; 
il  est  censé  n'avoir  jamais  acheté  et  n'a  donc  jamais  eu  de 
titre,  partant  on  ne  peut  dire  qu'il  soit  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi.  Il  en  résulte  que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère 
est  en  droit  de  demander  la  suppression  des  plantations, 
constructions  et  ouvrages  qui  sont  l'œuvre  du  fol  enchéris- 
seur (i).  Toutefois,  si  la  seconde  adjudication  a  produit  un 
prix  supérieur  à  celui  de  la  première  et  s'il  est  constant 
que  l'excédent  est  dû  à  la  plus-value  résultant  des  con- 
structions ou  impenses  Taites  par  le  fol  enchérisseur, 
celui-ci  aura  droit  au  montant  de  cette  plus-value,  à  l'ex- 
clusion des  créanciers  du  saisi  ou  subsidiairement  du  saisi 
lui-même;  il  faut  en  conclure  que  si  les  travaux  qui  ont 

f)roduit  l'augmentation  du  prix  ne  sont  pas  encore  payés, 
es  entrepreneurs  sont  fondés  à  demander  que  l'excédent 
leur  soit  attribué,  à  l'exclusion  des  créanciers  inscrits  avant 
l'entrée  en  possession  du  fol  enchérisseur  (2). 

538.  L'article  79  de  la  loi,  correspondant  à  l'article  744 
du  code  de  procédure  et  à  l'article  740  de  la  loi  française 
de  i84i,  décide  que  le  fol  enchérisseur  est  tenu  par  corps 
de  la  dijfïérence  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente  sur 
folle  enchère,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédent  s'il  y  en  a. 

(1)  Pand  belges,  v^cit.,  nos  ^33^  434;  Bbltjbns,  IÎ,  art.  73-79, 
no  78;  Laurent,  VI,  no  272;  comp. cass.  15  juill.  4886;  Pas.,  i886, 
I,  304  (Belg.  jud.,  1886, 1320). 

(2)  Paris,  4  mars  1858  (Dall.,  Pcr.,  1861,  V,  240. 
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Cet  excëdenl  sera  payé  aux  créanciers  ou,  si  les  créanciers 
sont  désintéressés,  à  la  partie  saisie. 

La  question  de  savoir  quelles  sont  les  obligations  dont 
reste  tenu  le  fol  enchérisseur  après  la  revente  à  la  folle 
enchère,  est  vivement  controversée  et  a  donné  lieu  à  deux 
systèmes  différents. 

D'après  le  premier  système,  la  revente  sur  folle  enchère 
ayant  pour  effet  d'anéantir  le  droit  de  propriété  du  fol 
enchérisseur,  celui-ci  a  perdu  sa  qualité  d'acquéreur  et 
doit  conséquemment  être  dégagé  des  obligations  qui  lui 
incombaient  à  ce  titre;  il  se  trouvée  ce  point  de  vue  dans 
la  même  situation  que  l'acquéreur  volontaire  qui  voit 
résoudre  son  titre  pour  inaccomplissement  des  conditions 
de  la  vente.  Il  s'ensuit  que  si.  dans  le  cas  où  la  revente  sur 
folle  enchère  a  produit  un  prix  inférieur  à  celui  de  l'ad- 
judication sur  saisie,  le  fol  enchérisseur  est  tenu  de  la 
différence,  c'est  à  titre  de  dommages-intérêts  en  réparation 
du  préjudice  que  sa  témérité  a  occasionné  ;  cette  somme, 
dit-on.  ne  peut  pas  être  représentative  du  prix  de  l'im- 
meuble, puisque  celui  qui  la  paye,  l'adjudicataire  primitif, 
ne  conserve  aucun  droit  sur  cet  immeuble  qui  est  réputé 
ne  lui  avoir  jamais  appartenu.  Si  le  prix  de  la  revente  est 
égal  ou  supérieur  à  celui  de  la  première  adjudication,  le 
fol  enchérisseur  est  déchargé  de  toute  obligation,  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs,  c'est-à-dire  alors  même 
que  le  nouvel  adjudicataire  resterait  en  défaut  à  son  tour 
d'accomplir  les  conditions  de  la  vente,  ce  qui  entraînerait 
contre  lui  une  nouvelle  poursuite  de  folle  enchère. 

M.  Beltjens  adopte  ce  système  comme  une  conséquence 
de  l'opinion  suivant  laquelle  la  folle  enchère  opère  comme 
une  condition  suspensive;  il  en  résulte  que  ce  n'est  pas 
dans  l'adjudication  primitive,  laquelle  est  censée  n'avoir 
pas  existé,  que  prend  naissance  l'obligation  du  fol  enché- 
risseur de  payer  la  somme  qui  constitue  la  différence  de 
son  prix  avec  le  prix  nouveau^  cette  obligation  lui  incombe 
à  titre  de  dommages-intérêts  (i). 

D'après  le  second   système,  qui   prévaut  actuellement 

(4)  Beltjens,  II,  art.  73-79,  n*»  79. 
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aans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence^  Tadjudication 
sur  folle  enchère  constitue  à  la  fois  une  résolution  et  une 
revente,  c'est-à-dire  qu'elle  résout  les  droits  du  fol  enché- 
risseur et  laisse  subsister  ses  obligations;  il  reste  débiteur 
du  prix  après  avoir  cessé  d'être  propriétaire  de  l'imineuble 
et  ne  continue  pas  moins  de  le  devoir  tout  entier,  parce 
que  la  folle  enchère  n'efface  pas  à  cet  égard  les  traces  de 
l'adjudication .  On  sait  que  l'adjudicataire  sur  saisie  n'est 
pas  un  simple  tiers  détenteur,  vis-à-vis  des  créanciers  de 
l'exproprié,  mais  qu'il  est  tenu  personnellement  envers 
eux.  d'où  il  suit  qu'il  peut  être  poursuivi  sur  ses  biens 
personnels,  soit  avant,  soit  pendant  la  poursuite  de  folle 
enchère (supra^  n»5ï5).  Il  faut  en  conclure  logiquement  que 
la  folle  enchère  subséquente  n'a  pas  pour  effet  de  le  libérer 
de  ses  obligations.  Restant  tenu  ex  contractu  du  payement 
de  son  prix,  il  n'en  est  pas  exonéré  par  l'engagement,  peut- 
être  illusoire,  du  nouvel  adjudicataire,  mais  seulement  par 
un  payement  effectif  opéré  par  celui-ci  et  à  concurrence 
de  ce  payement.  Il  en  résulte  que.  dans  ce  système,  si 
l'article  79  impose  au  fol  encliérisseur  la  charge  de  payer 
la  différence  entre  les  deux  prix,  ce  n'est  pas  à  titre  de 
dommages-intérêts,  c'est  comme  débiteur  du  prix  d'adju- 
dication primitive.  Le  fol  enchérisseur  n'est  donc  pas 
libéré  par  le  fait  qu'il  s'est  présenté  sur  la  revente  un 
adjudicataire  qui  a  mis  une  enchère.»  égale  ou  supérieure 
à  la  sienne  ;  si  ce  nouvel  adjudicataire  reste  à  son  tour  en 
"défaut  de  payement,  et  qu'il  doive  être  procédé  à  une 
seconde  folle  enchère,  on  peut  recourir  contre  l'adjudica- 
taire primitif  jusqu'à  concurrence  de  son  prix;  il  est 
responsable  dans  ces  limites  de  la  solvabilité  du  second 
acquéreur.  Déplus,  si  à  la  suite  de  la  seconde  folle  enchère, 
l'immeuble  n'atteint  qu'un  prix  inférieurà  celui  de  l'adju- 
dication originaire,  le  premier  fol  enchérisseur  demeure 
tenu  solidairement  avec  le  second,  à  l'égard  des  créanciers 
inscrits,  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  pour  lequel 
l'immeuble  a  été  définitivement  adjugé  (r). 


(i)  Conf.  Garsonnkt.  IV,  5  754,  pp.  416,  417;  Dall..  Bép.,  v'cit., 
n*»»  1920,  1928,  1929;  Suppl.,  n<»  437-440;  Boitard,  Colmet-Daage 
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Le  second  système  doit  être  préféré  pour  les  motifs  suî 
vants  : 

i<>  Gomme  le  disait  déjà  la  cour  de  cassation  de  France 
dans  son  arrêt  du  25  février  i835  (i),  si  la  position  d'un 
fol  enchérisseur  ne  doit  pas  être  aggravée  par  la  témérité 
d'un  second,  le  fait  de  celui-ci  ne  saurait  améliorer  la  posi- 
tion du  premier,  jusqu'au  point  de  l'exonérer  complète- 
ment des  suites  de  sa  propre  témérité;  ce  qui.  dans  le  cas 
d'insolvabilité  du  second  acquéreur,  priverait  les  créan- 
ciers des  droits  que  déjà  et  par  le  seul  fait  du  premier 
adjudicataire,  ils  avaient  acquis  contre  lui: 

2°  En  vain  objecte-t-on  dans  l'opinion  contraire,  que, 
aux  termes  de  l'article  79,  le  fol  enchérisseur  n'est  tenu 
que  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente; 
il  est  évident  que  par  les  mots  :  prix  de  la  revente^  le 
législateur  n'a  entendu  qu'un  prix  sérieux  et  effectif,  réa- 
lisant, au  profit  des  créanciers  du  saisi,  un  gage  pécuniaire 
sur  lequel  ils  puissent  faire  valoir  utilement  leurs  créances 
qui  ont  donné  lieu  à  l'expropriation  : 

3"  Si  le  même  article  79  prive  le  fol  enchérisseur  de 
l'exédent  du  prix  de  la  revente  sur  folle  enchère  sur  celui 
de  l'adjudication  sur  saisie,  c'^est  à  titre  de  pénalité,  mais  il 
ne  faut  pas  en  conclure  que  la  folle  enchère  ferait  disparaître 
sa  qualité  de  débiteur  du  prix. 

Waelbroeck,  tout  en  admettant  que  le  fol  enchérisseur 
n'est  pas  déchargé  de  sa  dette  par  le  fait  que  Timmeuble 
est  adjugé  pour  un  prix  égal  ou  supérieur  à  celui  de  la  pre- 
mière adjudication,  que  seul  le  paiement  effectif  du  nouvel 
adjudicataire  produit  cette  libération,  soutient  néanmoins 
que  la  différence  entre  les  deux  prix  est  due,  le  cas  échéant, 
à  titre  de  dommages-intérêts;  il  déclare  que  le  fol  enché- 
risseur, étant  censé  n'avoir  jamais  été  adjudicataire,  puisque 
la  vente  est  résolue  ab  initio^  ne  peut  être  tenu  du  prix  par 
application  de  l'adage  cessante  causa^  cessai  effecius ;  mais 
s  il  en  est  ainsi,  comment  donc  cet  auteur  peut-îl  décider 

et  Glasson,  h.  n«  1006;  Pani    belges,  v^  cit.,  no«  127-129.  Paris, 
6  déc.  i877  (Dall.,  Pér.,  4878,  H,  81)  et  dissert.  Mulle,  sur  pour- 
voi, cass.  fr  ,  22  déc.  1879  (Dall.,  Pér.,  4880,  I,  442). 
(1)  Rapp.  Dall.,  Réf.,  y^  Contrainte  par  corps,  n^  361. 
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que  si  rcicIjuHîcataîre  sur  folle  enchère  reste  en  défaut  de 
s  acquitter  et  qu'une  nouvelle  revente  soît  poursuivie  contre 
lui,  Je  premier  fol  enchérisseur  reste  tenu  de  l'intégralité 
du  prix?  Cest  là.,  nous  paraît-il.  une  contradiction  mani- 
feste :  si  on  décide,  conformément  au  second  système, 
que  la  revente  sur  folle  enchère  n'efface  pas  à  elle  seule 
les  obligations  de  l'adjudicataire  qui  Ta  encourue,  que 
celui-ci  n'est  exonéré  que  lorsque  l'acquéreur  sur  folle 
enchère  a  payé  son  prix  et  à  due  concurrence,  il  faut 
en  conclure  logiquement  que  la  différence  entre  le  prix 
de  la  première  adjudication  et  celui  de  la  revente  est 
due  par  le  fol  enchérisseur  à  titre  de  complément  du 
prix:  le  raisonnement  se  réduit  à  ces  termes  forts 
simples  :  le  fol  enchérisseur,  tout  en  ayant  cessé  d'être 
propriétaire  de  l'immeuble,  est  resté  débiteur  du  prix; 
si  le  nouvel  adjudicataire  paie  le  prix  de  la  revente, 
^obligation  du  fol  enchérisseur  se  restreint  au  restant 
à  payer  pour  atteindre  le  prix  de  son  adjudication, 
cette  différence  représente  donc  le  complément  du  prix 
et  n'est  pas  due  à  titre  de  dommages-intérêts  (i). 

539.  Première  hypothèse.  —  Le  prix  de  l'adjudi- 
cation sur  folle  enchère  est  inférieur  à  celui  de  la  vente  sur 
saisie;  dans  ce  cas,  aux  termes  de  l'article  79,  le  fol  enché- 
risseur est  tenu  par  corps  de  la  différence  :  on  sait  que  la 
loi  du  27  juillet  1871  a  aboli  la  contrainte  par  corps  en 
cette  matière. 

Le  calcul  de  la  différence  se  fait  en  soustrayant  du 
montant  de  la  première  adjudication  celui  de  la  seconde: 
le  reliquat  représente  la  somme  due  par  le  fol  enchéris- 
seur. 

De  plus,  comme  les  créanciers  du  saisi  ont  droit  à  tout 
ce  qu'ils  auraient  dû  recevoir  en  vertu  de  la  première 
vente,  il  faut  ajouter  au  principal  de  la  différence  les  inté- 
rêts du  prix  de  vente  courus  dans  l'intervalle  de.*»  deux 
adjudications;  on  verra  qu'en  l'absence  d'une  clause  spé- 


(i)  Comp  Waelbroeck,  III,  art.  73-79,  pp.  479-482 ;Pand.  belges, 
v<»cit.,nM30. 
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cîale  du  cahier  des  cliarges.  ces  intérêts  doivent  être  sup 
portés  par  le  fol  enchérisseur. 

Comment  les  créanciers  du  saisi  réclameront-ils  au  loi 
enchérisseur  la  différence  entre  les  deux  prix? 

Si  on  admet  que  celle-ci  est  due  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  il  faut  décider  qu'il  y  aura  lieu  d'actionner  en 
justice  le  fol  enchérisseur  pour  le  faire  condamner  à  en 
payer  le  montant  :  cette  action  devra  être  portée  devant  le 
tribunal  de  son  domicile;  en  effet,  si  elle  est  une  consé- 
quence de  la  folle  enchère,  elle  n'est  pas  tellement  liée  avec 
elle  qu'elle  ne  puisse  en  être  détachée;  c'est  une  action 
personnelle  et  principale,  qni  ne  prend  naissance  qu'après 
que  la  procédure  de  saisie  a  été  terminée  par  Tadjudication 
sur  folle  enchère;  elle  est  soumise  aux  règles  de  procédure 
ordinaires,  c'est  donc  à  tort  qu'on  porterait  pareil  litige 
devant  le  tribunal  auquel  il  appartenait  de  connaître  de  la 
saisie  et  de  la  folle  enchère  (i). 

La  solution  est  autre  dans  l'opinion  que  nous  avons 
adoptée  : 

La  différence  représentant  le  complément  du  prix  de 
l'immeuble  et  étant  due  par  le  fol  enchérisseur,  en  vertu 
de  la  première  adjudication.,  il  en  résulte  qu'une  action  en 
justice  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la  lui  réclamer.  On  pourra 
agir  par  la  voie  parée  en  vertu  de  la  grosse  du  procès- 
verbal  d'adjudication. 

Lorsque  dans  l'adjudication  sur  saisie,  deux  ou  plusieurs 
immeubles  ont  été  adjugés  par  lots  séparés  au  même  enché- 
risseur et  que,  dans  la  revente  sur  folle  enchère,  certains 
des  dits  immeubles  ont  atteint  des  prix  plus  élevés  que 
lors  de  l'adjudication  sur  saisie,  tandis  que  d'autres  im- 
meubles ont  été  adjugés  avec  perte,  il  J  a  lieu  d'admettre 
la  compensation  entre  ces  prix  divers,  pour  calculer  la 
différence  dont  le  fol  enchérisseur  reste  redevable,  de 
sorte  que  celui-ci  sera  libéré  si,  sur  l'ensemble  des  lots,  il 
y  a  au  moins  parité  entre  Tune  et  l'autre  adjudication.  On 
objecte  cependant  que  cette  solution  aboutit  à  faire  profiter 

(4)  Conf.WAELBROECK,  III, p. -482, ^83 ;  Pflnrf. 6%e5,  v« Cit., n«» 432, 
433  ;  Beltjens,  H,  art.  73-79,  n-  82,  83;  Dutruc,  III,  n«  4780,1784. 
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le  foi  enchérisseur  de  l^excédent  du  prix,  contrairement  à 
l'article  79;  c'est  là.  nous  paraît-il,  une  erreur,  car  si 
l'addition  des  prix  des  divers  lots  adjugés  sur  folle  enchère 
donne  un  excédent  comparativement  à  ceux  de  l'adjudica- 
tion sur  saisie,  cet  excédent  ne  profite  pas  au  fol  enchéris- 
seur, celui-ci  supporte  ainsi  la  peine  de  sa  témérité;  ce  qui 
semble  seulement  équitable  c'est  que,  pour  apprécier  s'il  y 
a  déficit,  on  ne  se  borne  pas  à  comparer  les  prix  atteints 
isolément  par  les  différents  immeubles  dans  l'une  et  l'autre 
adjudication,  mais  qu'on  tienne  compte  de  l'ensemble  des 
lots  comme  si  ceux-ci  avaient  été  adjup:és  en  bloc  au  fol 
enchérisseur.  Et  cette  solution  est  juridique,  car  les  prix 
afférents  aux  divers  immeubles  acquis  séparément  dans  la 
même  adjudication  constituent  une  dette  unique  à  charge 
du  fol  enchérisseur.  On  comprend  donc  que  pour  décider 
s'il  existe  une  différence  en  moins  entre  les  prix  de  l'adju- 
dication sur  saisie  et  ceux  de  la  revente  sur  folle  enchère, 
différence  qui  est  à  charge  du  fol  enchérisseur  à  titre  de 
complément  de  son  prix,  il  faille  tenir  compte  de  la  réu- 
nion des  prix  que  les  divers  lots  ont  atteints  respective- 
ment dans  la  première  et  dans  la  deuxième  adjudication  (i). 
De  ce  que  la  différence  entre  le  prix  de  l'adjudication 
sur  saisie  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère  représente 
le  complément  du  prix  de  l'immeuble,  résultent  deux  con- 
séquences importantes  : 

"^ï"^  La  femme  dotale  au  profit  de  laquelle  a  été  pronon- 
cée une  adjudication  suivie  de  folle  enchère,  n'est  pas  tenue 
sur  ses  biens  dotaux  de  la  différence  entre  le  prix  de  son 
adjudication  et  le  prix  inférieur  de  l'adjudication  nouvelle 
intervenue  par  suite  de  la  folle  enchère.  Le  motif  en  est 
qu'elle  est  incapable  de  s'obliger  par  des  contrats  sur  ses 
biens  dotaux  (2).  Si  on  admet  au  contraire  que  la  diffé- 
rence entre  les  deux  prix  est  due  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  il  faut  en  conclure  que  la  femme  dotale  en  est 
tenue  au  moins  sur  la   nue  propriété  de  ses  immeubles 

(i)  Conf .  Wablbroeck,  III,  pp.  485,  486;  Bbltjens,  II,  art.  73-79, 
n*  846m;  Dall  ,  Hèp.,  v«  cit.,  n<»  4924,  1925;  cùntra  :  Pand.  belges, 
V*  cit.,  no  155. 

(2)  Cass.  fr.,  15  juin  1864;  Dall.,  P(fr.,  1864,  1,  379. 
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dotaux.  le  droit  de  jouissance  du  mari  devant  être  respecté: 
et  iJ  n'est  pas  nécessaire  dans  ce  système  que  la  femme  ait 
agi  de  mauvaise  foi  en  se  portant  adjudicataire  d'un  im- 
meuble qu'elle  savait  d'avance  ne  pas  pouvoir  payer  (i). 
Elleest  responsable  sur  sa  dot,  alors  même  qu'elle  a  commis 
une  simple  imprudence,  en  achetant  un  immeuble  qu'elle 
croyait  à  tort  pouvoir  payer.  Il  est  en  effet  incontestable 
que  l'exécution  des  obligations  nées  d'un  délit  ou  d'un 
quasi-délit  commis  par  la  femme  pendant  le  cours  du 
mariage,  peut  être  poursuivi  sur  la  nue  propriété  des 
immeubles  dotaux  (2). 

b)  Le  montant  de  la  différence  dont  il  s'agît  revient  aux 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  dans  Tordre  de 
leurs  inscriptions,  et  ne  peut  être  attribué  qu'à  leur  défaut 
aux  créanciers  chirographaires  et  au  saisi;  cette  somme  doit 
donc  être  distribuée  par  voie  d'ordre  entre  les  créanciers 
inscrits. 

La  saisie  immobilière  ayant  avant  tout  pour  objet  la 
réalisation  du  gage  et  le  payement  des  créanciers  inscrits, 
l'adjudication  qui  en  résulte  crée  au  profit  des  dits  créan- 
ciers et  contre  l'adjudicataire,  un  droit  en  vertu  duquel 
celui-ci  est  obligé  à  payer  son  prix  entre  leurs  mains 
suivant  l'ordre  fixé  à  l'amiable  ou  par  la  justice:  or, 
comme  le  fol  enchérisseur  reste  débiteur  de  son  prix 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  dont  il  n'est  pas  libéré 
par  la  seconde  adjudication,  c'est-à-dire  jusqu'à  concur- 
rence de  la  difïerence  entre  le  prix  de  l'adjudication  sur 
saisie  et  celui,  moins  élevé,  de  la  vente  sur  folle  enchère  : 
comme  cette  obligation  a  son  origine  dans  la  première 
adjudication,  il  en  résulte  nécessairement  que  les  créan- 
ciers inscrits  ont  un  droit  de  préférence  sur  cette  somme 
représentative  du  complément  du  prix  aussi  bien  que  sur 
la  portion  payée  par  le  nouvel  acquéreur;  en  un  mot,  le 
montant  de  la  différence  revient  avant  tout  aux  créanciers 
inscrits  et  ne  peut  être  attribué  qu'à  leur  défaut  à  la  masse 
chirograpbaire  et  au  saisi. 

(1)  Agen,  6  févr.  ^865;  Dall.,  Pér.,  d865,  II,  95. 

(2)  Garsonnet,  IV,  §  754,  p.  417,  note  22. 
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Le  motif  de  décider  est  le  même  que  dans  le  cas  où  la 
vente  sur  folle  enchère  a  produit  un  excédent  de  prix,  cas 
dans  lequel  il  est  admis  que  cet  excédent,  faisant  partie  du 

i)rix,  est  soumis  au   droit  de  préférence  des  créanciers 
lypothécaires  (i). 

540.  Deuxième  hypothèse.  —  Le  prix  de  la  revente 
sur  folle  enchère  excède  celui  de  l'adjudication  sur  saisie; 
dans  ce  cas  le  fol  enchérisseur  ne  peut,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 79,  réclamer  l'excédent;  cet  excédent  sera  payé  aux 
créanciers  ou,  si  les  créanciers  sont  désintéressés,  à  la 
partie  saisie.  Le  fol  enchérisseur  est  ainsi  traité  phis 
rigoureusement  que  le  vendeur  ordinaire,  car  celui-ci, 
revendant  pour  un  prix  plus  élevé  l'immeuble  par  lui 
acheté  et  non  payé,  profite  de  la  différence  en  plus 
entre  le  prix  qu'il  doit  et  celui  qu'il  touche;  le  motif 
en  esl  que  la  revente  sur  folle  enchère  n'est  que  la  con- 
tinuation de  l'adjudication  originaire,  laquelle  est  réso- 
lue ab  iîiitio  ;  le  fol  enchérisseur  se  trouve  dans  une 
position  analogue  à  celle  du  dernier  enchérisseur  dans 
une  adjudication  provisoire  dont  l'offre  est  dépassée  à 
l'adjudication  définitive;  ni  l'un  ni  l'autre, pour  les  mêmes 
motifs,  n'ont  droit  à  l'excédent  du  prix  (2). 

L'excédent  du  prix  de  la  seconde  vente  sur  celui  de  la 
première  revient  incontestablement  aux  créanciers  du  saisi 
dans  l'ordre  de  leurs  privilèges  et  hypothèques,  car  il  fait 
partie  du  prix  de  l'immeuble  exproprié  et  doit  donc  être 
réparti  de  la  même  façon  que  le  restant  du  prix.  Quand 
les  créanciers  inscrits  sont  désintéressés,  1  excédent  est 
distribué  au  marc  le  franc  entre  les  créanciers  chirogra- 


(1)  Conf.  Toulouse,  !«'  avril  1859  (Dall.,  Pér.,  1861,  I,  123); 
cass.  fr.,  12  août  1862  (Dall.,  Pcr.,  1863,  1,25);  Paris,  17  juillet 
1872  (Dall.,  Pèr.,  1873,  II,  153);  Paris,  6  déc.  1877  {Dall.,  Pèr., 
1878,  H,  81);  Coiiip  Agen,  U  fév.  1894  (Dall.,  Pér.,  1894.  Il,  533); 
BoiTARD,  Coluet-Daage  ct  Glasson,  II,  n"  1005;  Garsonnet,  IV, 
§754,  p.  416;  Dall,  Swpp?.,  vo  cit.,  no437. 

(2)  Waelbroecr,  m,  p.  489;  Pand.  belges^  v*»  cit.,  n<»  140;  trib. 
Arlon,  28  juill.  1887  (Globs  et  Bonjean,  1888,  p.  370). 
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pilaires  du  saisi  et,  à  leur  défaut,  le  solde  appartient  au 
saisi  lui-même. 

Quand  la  loi  prive  le  toi  enchérisseur  de  l'excédent  du 
prix,  elle  suppose  que  cet  excédent  est  dû  à  des  circon- 
stances plus  favorables  ou  à  des  enchères  plus  vives.  La 
question  est  diliérente  quand  la  majoration  de  prix  pro- 
vient de  constructions,  plantations  ou  travaux  eliëctués 
par  le  fol  enchérisseur  dans  Tintervalle  des  deux  adjudica- 
tions. On  sait  que  le  poursuivant  a  le  droit  de  requérir 
l'enlèvement  de  ces  plantations  et  ouvrages  [supra^  n^  ^^l)' 
S'il  ne  l'a  pas  fait  et  que  l'augmentation  du  prix  ait  eu  pour 
cause  la  plus-value  résultant  des  constructions,  plantations 
ou  améliorations  qui  sont  l'œuvre  du  fol  enchérisseur, c'est 
celui-ci  ou  ses  ayants  cause  qui  profiteront  de  Texcédent, 
tandis  que  les  créanciers  du  saisi  et  le  saisi  lui-même  n'y 
auront  aucun  droit,  il  en  est  autrement  quand  il  s'agit 
d'objets  mobiliers  que  le  fol  enchérisseur  a  attachés  au 
fonds  par  destination  agricole  ou  industrielle  ou  à  perpé- 
tuelle demeure;  ces  objets  ayant  conservé  leur  individua- 
lité, le  fol  enchérisseur  n'avait  qu'à  les  revendiquer  avant 
la  revente;  si  au  lieu  d'user  de  ce  droit  il  laisse  vendre  les 
dits  objets  comme  accessoires  du  fonds,  il  n'est  pas  fondé 
à  réeiamer  le  bénéfice  de  la  pliia-valiie  qui  en  est 
résultée. 

541.  L'immeuble  produisant  des  fruits  ou  autres  reve- 
nus, l'adjudicataire  sur  saisie  doit  les  intérêts  du  prix 
depuis  la  prise  de  possession  jusqu'à  sa  libération,  contbr- 
mément  à  l'article  i652  du  code  civil;  les  créanciers  du 
saisi  ont  donc  droit  au  montant  de  ces  intérêts  et  ils  peu- 
vent se  faire  coUoquer  sur  les  sommes  dues  de  ce  chef  au 
même  rang  que  sur  le  capital. 

En  cas  de  revente  sur  folle  enchère,  le  nouvel  adjudi- 
cataire est  censé  avoir  acquis  des  immeubles  qui  n  avaient 
pas  déjà  subi  une  première  vente  ;  ses  obligations  en  cette 
qualité  ne  peuvent  avoir  leur  point  de  départ  que  dans  la 
seconde  adjudication,  d'où  il  suit  que  saufclause  contraire 
dans  le  cahier  des  charges,  ce  n'est  qu'a  partir  de  cette 
époque  qu'il  est  tenu  des  intérêts  de  son  prix.  Les  intérêts 
courus  pendant  le  temps  écoulé  entre  les  deux  adjudica- 
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tions  demeurent  donc  à  charge  du  fol  enchérisseur  comme 
représentant  les  fruits  qu'il  a  perçus  dans  l'intervalle.  Ainsi 
d'une  part,  le  fol  enchérisseur  ne  pourrait  se  borner  à 
offrir  la  restitution  des  fruits  ou  loyers  perçus,  ce  qu'il 
est  obligé  de  payer,  ce  sont  les  intérêts  du  prix  entier  jus- 
qu'à la  revente.  C'est  si  vrai  que,  s'il  avait  voulu  purger  sa 
demeure  et  arrêter  les  poursuites  de  folle  enchère  confor- 
mément à  l'article  77,  il  eût  dû  justifier  du  payement  des 
intérêts,  lesquels  font  partie  du  prix.  Il  ny  a  qu'un  cas 
dans  lequel  le  fol  enchérisseur  doive  la  valeur  des  fruits 
perçus  et  non  les  intérêts  de  son  prix,  c'est  lorsque  la 
revente  a  produit  un  prix  tel  qu'il  représente  en  capital  et 
intérêts  le  montant  du  prix  de  la  première  adjudication  au 
jour  où  la  seconde  est  prononcée  (i).  D'autre  part,  le  fol 
enchérisseur  a  le  droit  de  conserver  les  fruits  et  loyers  qu'il 
a  perçus  pendant  sa  possession,  puisqu'il  est  redevable  des 
intérêts  et  qu'on  ne  peut  l'obliger  à  payer  deux  fois  la 
même  chose  (2). 

Ainsi,  en  principe,  c'est  le  fol  enchérisseur  qui  est  tenu 
au  payement  des  intérêts  du  prix  de  vente  courus  entre 
les  deux  adjudications,  les  créanciers  du  saisi  ne  peuvent 
inquiéter  de  ce  chef  le  nouvel  adjudicataire  dont  les  obli- 
gations ne  prennent  naissance  qu'à  partir  de  la  revente  (3). 
Pour  prévenir  toute  incertitude  sur  ce  point,  on  insère 
généralement  dans  les  cahiers  de  charges  une  clause  sui- 
vant laquelle  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  devra  les 
intérêts  de  son  prix  du  jour  de  l'adjudication  à  lui  faite, 
sauf  le  recours  de  la  partie  saisie  ou  de  ses  créanciers  contre 
le  fol  enchérisseur  pour  les  intérêts  courus  dans  l'intervalle 
de  la  première  à  Ja  seconde  adjudication,  a  Mais  rien  n'em- 

{i)  DuTRUG,  III,  vo  cit.,  no  n76. 

(2)  Conf.  DoTRUC,  lïl,  v"  cit ,  n*  1774-1779;  Dall.,  Rép.,  v»  cit., 
n<»»  1930-4937;  Suppl.  n"  441;  Garsonnbt,  IV,  §  754,  p.  415;  Wael- 
BROBGK,  ni,  pp.  484,  485;  Bbltjbns,  If,  art  73-79,  n*""  85-87;  Pand. 
belges, y^ cit.,  a^  145-li6;  cass.  fr.,  24  juin  1846;  DALL.,r«r.,  1846, 
1,  258;  Alger,  4  nov.  1852;  Dall.,  Pér.j  1836,  11,  18;  Bourges, 
25  mars  I87Î;  (Dall.,  P^r.,  1873,  II,  151;  Paris,  6  déc.  1877; 
Dall.,  Péfr,,  1878,11,  81. 

(3)  DuTRUG,  ill,  vocit  ,  n«  1778. 
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»  pèche  de  déroger  à  cette  règle  ;  la  clause  du  cahier  des 
»  charges  portant  que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère 
»  devra  les  intérêts  de  son  prix  non  à  partir  de  son  entrée 
»  en  jouissance^  mais  à  partir  de  la  première  adjudication, 
}>  est  parfaitement  licite  et  fait  la  loi  des  parties;  seule- 
»  ment  dans  ce  cas  le  nouvel  adjudicataire  aura  un  recours 
»  contre  le  fol  enchérisseur  en  remboursement  des  intérêts 
»  échus  avant  la  revente  ;  l'obligation  du  fol  enchérisseur 
»  sous  ce  rapport  subsiste  donc  tout  entière,  avec  cette 
M  seule  différence  que  l'exécution  en  sera  réclamée  par  le 
»  nouvel  adjudicataire  et  non  plus  par  les  créanciers.  » 
C'est  dans  ce  sens  que  doit  être  interprétée  la  clause  du 
cahier  des  charges  disposant  que  «  les  adjudicataires  sur 
»  folle  enchère  devront  les  intérêts  de  leur  prix  du  jour 
»  où  le  fol  enchérisseur  en  était  tenu,  sauf  à  poursuivre  à 
»  leurs  risques  et  périls  le  recouvrement  des  fruits  et  reve- 
»  nus  à  compter  de  la  même  époque  »  (i). 

542.  Quels  sont  les  remboursements  auxquels 
le  fol  enchérisseur  peut  prétendre  ?  J.  Quant  aux 

frais.  —  1°  Il  est  certain  que  les  frais  de  la  poursuite  de 
saisie  ne  doivent  pas  demeurer  à  charge  du  fol  enchéris- 
seur, puisqu'il  n'a  contribué  en  rien  à  les  augmenter;  ces 
frais  incombent  au  nouvel  adjudicataire,  sauf  disposition 
contraire  du  cahier  des  charges.  Cette  règle  ne  souffre  pas 
de  difficulté  si  la  folle  enchère  est  poursuivie  avant  la  déli- 
vrance du  procès-verbal  d'adjudication,  le  fol  enchérisseur 
étant  resté  en  défaut  de  justifier  du  payement  des  frais 
{supra,  n^*  5 16  et  524).  Dans  le  cas.  au  contraire,  où 
l'exercice  de  la  folle  enchère  est  postérieur  à  la  délivrance 
du  procès-verbal  d'adjudication,  le  nouvel  adjudicataire 
devra  rembourser  au  fol  enchérisseur  le  montant  des  frais 
ordinaires  de  poursuite  que  celui-ci  a  acquittés. 

Ce  remboursement  doit-il  comprendre  le  coût  des 
affiches  et  insertions  qui  ont  précédé  la  première  vente? 

Il  y  a  une  raison  de   douter,  c'est  que  ces   frais  sont 

(i)  Bourges,  25  mars  187^2,  précité.  Conf.  cass.  fr.,  17  août 
4855;  Dall  ,  Për„  1854,  I,  382;  Paris,  43  janv.  1853;  Dàll.,  Pér., 
1854,  V,  734. 
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devenus  inutiles  par  la  faute  du  fol  enchérisseur  qui  n'a 
pas  satisfait  à  ses  engagements,  et  qu'il  a  fallu  procéder 
à  de  nouvelles  affiches  et  annonces  pour  faire  connaître 
la  réadjudication.  Mais  il  est  juste  d'accorder  au  fol  enciié- 
risseur  la  répétition  contre  l'adjudicataire  définitif  des 
frais  de  publicité  de  la  première  vente,  parce  que  les  frais 
de  publicité  de  la  revente  sur  folle  enchère  sont  supportés 
par  le  fol  enchérisseur,  comme  tous  les  frais  de  poursuites 
y  relatifs;  or,  il  serait  inadmissible  que  celui-ci  ait  à  sa 
charge  tous  les  frais  de  placards  et  insertions  qui  ont 
annoncé  l'adjudication  sur  saisie  et  la  revente  sur  folle 
enchère,  tandis  que  l'adjudicataire  définitif  n'y  contribuât 
en  rien.  Par  contre,  il  n'y  a  pas  lieu  de  restituer  au  fol 
enchérisseur  les  frais  qui  ne  peuvent  profiter  en  aucune 
façon  au  saisi  ni  aux  créanciers  ni  à  l'acquéreur  sur  folle 
enchère,  tels  que  les  frais  de  l'élection  de  command  ou 
encore  le  coût  de  la  grosse  du  procès-verbal  d'adjudication 
ui  lui  a  été  délivrée  et  qui  ne  saurait  constituer  le  titre 
u  nouvel  acquéreur  (i). 

2®  Les  adjudications  d'immeubles  à  la  folle  enchère  ne 
sont  assujetties  au  droit  proportionnel  de  5-5o  ^/o  que  sur 
ce  qui  excède  le  prix  de  la  précédente  adjudication,  si  le 
droit  en  a  été  acquitté;  elle  ne  sont  soumises  qu'au  droit 
fixe  de  2-4o,  si  le  prix  n'est  pas  supérieur  à  celui  de  la* 
précédente  adjudication  et  que  celle-ci  ait  été  enregistrée 
(art.  68,  p.  i,  n®  8,  et  art.  09,  p.  vu,  n»  i,  loi  de  frimaire 
an  VII).  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'adjudica- 
taire sur  folle  enchère  est  tenu  de  rembourser  au  fol  enché- 
risseur le  montant  des  droits  de  mutation  qu'il  a  payés,  le 
motif  en  est  que  l'adjudication  sur  folle  enchère  et  celle 
qui  Ta  précédée  n'emportent  qu'une  seule  mutation  de 
prcçriété,  le  second  adjudicataire  est  propriétaire  à  partir 
de  la  première  adjudication. 

Les  droits  d'enregistrement  sont  donc  à  charge  de  celui 
au  profit  de  qui  la  mutation  se  réalise  en  définitive.  II  faut 

(i)  Gonf.  Wablbroeck,  III,  pp.  493,  494;  Pand.  belges^  vocit., 
n<^  U7,  148;  Beltjens,  II,  art.  73-79,  n<"88&t>,  89;  Carré-Ghau- 
VEAU,  IV,  q.  2524,  p.  336;  Dutruc,  III,  v*  cit.,  n*  1755  et  suiv.; 
Dall.,  Bép.^  V*  dt.,  n~  1938  et  suiv. 
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en  dire  autant  des  droits  de  transcription,  pour  le  même 
motif.  Mais  il  est  bien  entendu  que  si  le  deuxième  prix  est 
inférieur  au  premier,  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  n'est 
tenu  au  remboursement  aes  droits  d'enregistrement  envers 
l'adjudicataire  primitif  que  jusqu'à  concurrence  du  prix 
de  la  seconde  adjudication,  le  surplus  demeure  à  la  charge 
du  fol  enchérisseur  (i).  Remarquons  d'ailleurs  que,  dans 
cette  même  hypothèse  où  le  second  prix  est  inférieur  au 
premier,  le  montant  des  restitutions  auxquelles  le  fol 
enchérisseur  peut  prétendre  du  chef  des  irais  de  pour- 
suite, de  mutation  ou  de  transcription  par  lui  payés,  doit 
être  versé  aux  créanciers  inscrits  et  subsidiairement  à  la 
partie  saisie  à  valoir  sur  la  différence  entre  le  prix  des 
deux  adjudications  et  dont  le  fol  enchérisseur  est  tenu,  en 
vertu  de  l'article  79,  celui-ci  ne  peut  réclamer  que  l'excé- 
dent (2). 

3«  Les  frais  de  poursuite  de  la  revente  sur  folle  enchère 
doivent  être  supportés  par  le  fol  enchérisseur,  puisque 
c'est  lui  qui  les  a  nécessités  par  l'inexécution  de  ses  enga- 
gements. On  atteint  indirectement  ce  résultat,  en  considé- 
rant ces  frais,  lors  même  qu'ils  sont  payables  en  sus  du 
prix  comme  en  faisant  partie,  de  sorte  que  la  différence 
en  moins  entre  les  deux  adjudications  doit  s'accroître  du 
chiffre  de  cet  accessoire  (3).  Lorsque  le  fol  enchérisseur  est 
insolvable,  on  assure  le  paiement  des  frais  de  folle  en- 
chère, en  stipulant  dans  le  cahier  des  charges  qu'ils  seront 
supportés  par  l'acquéreur  en  sus  ou  en  déduction  de  son 
prix,  ce  qui  revient  à  les  faire  supporter  par  la  masse  (4). 

B.  Quant  aux  acomptes  que  le  fol  enchérisseur  a  payés 
sur  son  prix. 

Il  est  certain  que  le  fol  enchérisseur  a  droit  au  rembour- 
sement de  la  partie  de  son  prix  qu'il  a  déjà  payée,  le  nou- 
vel adjudicataire  doit  len  tenir  indemne  puisqu'il  est  lui- 
même  libéré  à  due  concurrence.  Si  le  prix  de  la  revente 
sur  folle  enchère  atteint  au  moins  celui  de  l'adjudication 

(1)  Liège,  26  déc.  1846,  Pas.,  1847,  H,  5  (Belg.jud.,  1848,  492. 

(2)  Caeii,  3  fév.  1840,  rapp.  en  note  (Dall.,  JRé/?.,  v*cît.,  n"  1939). 

(3)  Dall.,  Bép,,  v«cit.,  n^'  1945,  1946. 

(4)  MATON9  Dic^'  d^  pr<^^'  no^'i  IH,  p.  168. 
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sur  saisie^  le  fol  enchérisseur  rentrera  intégralement  dans 
les  acomptes  par  lui  versés  \  dans  le  cas  contraire,  le  fol 
enchérisseur  étant  redevable  de  la  différence  conformé- 
ment à  l'article  79,  il  s'opère  une  compensation  entre  le 
montant  de  celte  différence  et  la  somme  qui  doit  être  res- 
tituée au  fol  enchérisseur  à  raison  de  ces  acomptes,  de 
sorte  que  celui-ci  ne  pourra  prétendre  qu'à  ce  dont  le 
payement  partiel  qu'il  a  effectué  dépasse,  en  définitive,  la 
différence  en  moins  entre  les  prix  des  deux  adjudications  (  i  ). 
C.  Quant  aux  impenses  faites  par  le  fol  enchérisseur. 
Gomme  nous  l'avons  dit,  si  la  revente  sur  folle  enchère 
atteint  un  prix  supérieur  à  celui  de  l'adjudication  sur  saisie 
et  que  cette  majoration  provienne  de  constructions,  plan- 
tations ou  impenses  effectuées  par  le  fol  enchérisseur,  c'est 
celui-ci  qui  profitera  de  la  plus-value  {supra,  n*>  54o); 
l'excédent  ne  sera  donc  pas  pavé,  dans  ce  cas,  aux  créan- 
ciers du  saisi,  contrairement  à  la  disposition  de  l'article  79. 
lequel  ne  prévoit  pas  cette  hypothèse. 

543.  On  se  demande  quelle  est  la  portée  de  cette 
clause  insérée  au  cahier  des  charges  :  a  En  cas  de  folle 
»  enchère,  les  adjudicataires  fol  enchéris  ne  pourront  répé- 
M  ter  aucune  somme  par  eux  déjà  payée,  soit  sur  le  prix, 
»  soit  pour  frais  et  autres  causes,  en  exécution  du  présent 
»  cahier  des  charges.  »  On  vient  de  voir  au  numéro  précé- 
dent que,  d'après  le  droit  commun,  le  fol  enchérisseur  n'a 
droit  au  remboursement  des  sommes  qu'il  a  payées  à  titre  de 
frais  ou  en  acomptes  sur  le  prix,  que  pour  autant  que  le 
prix  de  la  seconde  adjudication  équivalle  à  celui  de  la  pre- 
mière; s'il  lui  est  intérieur,  le  fol  enchérisseur  n'a  droit  à 
ce  remboursement  que  dans  la  mesure  dont  les  sommes 
payées  par  lui,  de  ces  chefs,  dépasseraient  la  différence 
entre  les  deux  prix.  Cela  étant,  il  faut  reconnaître  à  la 
stipulation  dont  il  s'agit  le  caractère  d'une  clause  pénale 
qui  a  pour  résultat  d  enlever  au  fol  enchérisseur  tout  droit 
à  la  répétition  des  sommes  payées,  quand  même  elles 
dépasseraient  la  différence  entre  les  deux  prix,  en  un  mot, 

(1)  WablbroeckJH,  p.474;  Bbltjbns,  H,  art.  75-799  n^  9i;  Pand. 
belgetj  v»  dt.,  n^  152* 
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toute  répétition  est  interdite  au  fol  enchérisseur,  même  en 
cas  d'excédent.  Mais,  ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que  ces 
sommes  ne  devraient  pas  entrer  en  ligne  de  compte  pour 
parfaire  la  différence  mise  à  charge  du  fol  enchérisseur  et 
atténuer  ainsi  la  dette  de  celui-ci  ;  ce  serait  là  exagérer  la 

f>ortée  de  la  clause  dont  il  s'agit  et^  entendue  de  cette 
açon,  sa  validité  serait  douteuse.  Autrement  dit,  cette 
clause  ne  prohibe  que  la  répétition  et  ne  met  aucun  obstacle 
à  rimputation;  les  payements  effectués  par  le  fol  enché- 
risseur aux  créanciers  colloques.  le  montant  des  frais 
d'enregistrement  ou  autres  qu'il  a  soldés  lui  profitent  pour 
parfaire  la  différence  qui  existe   entre  la  seconde   et  la 

Êremière  adjudication.  Ainsi,  dans  lexemple  cité  par 
lutruc,  l'adjudicataire,  moyennant  un  prix  de  100.000  fr. 
d'un  immeuble  revendu  à  la  folle  enchère  moyennant 
80,000  francs,  s'il  a  payé  dans  l'intervalle  des  deux  adju- 
dications une  somme  de  10,000  francs,  ne  devra  faire 
compte  que  d'une  seconde  somme  de  10,000  francs  pour 
parfaire  la  différence  (20,000  fr.);  il  ne  sera  pas  débiteur 
de  la  différence  tout  entière,  soit  20,000  francs,  en  outre 
des  10,000  francs  qu'il  a  déjà  payés  (i). 

544.  Il  est  évident  que  la  nouvelle  adjudication  surve- 
nue à  la  suite  de  la  folle  enchère,  ne  change  pas  le  rang  des 
créanciers  inscrits;  il  en  résulte  que  l'ordre  réglé  sur  le 
prix  de  la  première  adjudication  doit  être  maintenu  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  recommencer. 

A.  En  cas  de  diminution  du  prix  de  vente,  les  dernières 
collocations  peuvent  se  trouver  sans  utilité,  mais  l'ordre 
intervenu  pour  la  distribution  du  prix  de  la  première 
vente  recevra  son  exécution  jusqu'à  épuisement  du  mon- 
tant de  la  deuxième.  Les  créanciers  colloques  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  premier  prix,  et  qui  n'arri- 
vent plus  en  rang  utile  sur  le  deuxième,  exerceront  leurs 
droits  sur  la  différence  due  par  le  fol  enchérisseur.  On 
sait,  en  effet,  que  le  montant  de  cette  différence,   repré- 


(1)  DoTRuc,  III,  vo  cit.,  n~  1759-1762;  cass,  fr.,  24  févr.  1846  ; 
Dall.,  Pér.,  4846,  I,  181;  Paris,  6  déc.  1877;  Dall.,  Pér.^  1878, 
11,  81. 
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sentant  le  complément  du  prix  de  l'immeuble,  doit  être 
attribué  aux  créanciers  inscrits  suivant  leur  rang  d'inscrip- 
tion, et  ne  revient  qu'à  leur  défaut  à  la  masse  cbîrogra- 
pbaire  et  au  saisi. 

B.  En  cas  d  augmentation  dans  le  prix  de  la  seconde 
adjudication^  l'excédent  se  confond  avec  le  restant  du  prix 
et  doit,  par  conséquent,  être  attribué  par  préférence  aux 
créanciers  inscrits  ;  il  s'ensuit  qu'il  y  a  lieu  à  un  supplément 
d'ordre  pour  faire  délivrer  des  bordereaux  de  collocation  à 
ceux  de  ces  créanciers  qui  se  trouveront  en  rang  utile  (i). 

%  IX.   FIXATION  D'UN  NOUVEAU  JOUR 
POUR  L  ADJUDICATION. 

545.  Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  de  faire  fixer''  un  nouveau 
jour.  —  546.  Cette  fixation  appartient  au  président  du 
tribunal.  Exceptions,  —  547.  C^est  la  un  acte  de  juri- 
diction gracieuse, —  548.  Le  poursuivant  seul  a  qualité 
pour  provoquer  pareille  mesure.  —  549.  //  doitj  le  cas 
échéant^  prouver  que  la  contestation  incidente  qui  a 
retardé  i  adjudication  est  jugée  en  dernier  ressort.  — 
55o.  Délai  obligatoire  entre  l'ordonnance  et  l'adjudica- 
tion. —  55l.  L'ordonnance  ne  doit  pas  être  signifiée 
et  nest  pas  susceptible  d'appel.  —  552.  Publicité  de 
tajudication  en  cas  de  fixation  d!un  nouveau  jour. 

545.  D'après  l'article  80,  alinéa  i ,  lorsqu'en  raison  d'un 
incident  ou  pour  tout  autre  motif  l'adjudication  aura  été 
retardée,  elle  sera  annoncée  de  nouveau  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance, 
exécutoire  sur  minute,  sans  signification  ni  appel,  fixant  le 
jour  de  l'adjudication. 

On  sait  qu'en  principe  l'adjudication  doit  toujours  avoir 
lieu  au  jour  indiqué  par  le  jugement  de  validité  de  la  saisie, 
à  moins  qu'un  événement  de  force  majeure  n'empêche  d'y 
procéder  à  ce  jour  ou  qu'une  contestation  incidente,  non 

(i)  Beltjsns,  II,  art.  73-79,  n»»  93-95;  Pand.  belges,  v®  cit., 
n^  456-158;  Dall.,  Rep.,  Y>  cit.,  no-  1947-1949. 
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définitivement   jugée,  ne  tienne  en  suspens  le  sort  de  la 

f)rocédure  (t.  I,  n®»  353, 354  ^*  supra,  n®  Soy).  Quand  donc 
'article  80  permet  de  s'adresser  au  président  du  tribunal 
f>our  obtenir  la  fixation  d'un  nouveau  jour,  il  suppose  que 
adjudication  a  dû  être  retardée  par  suite  d'an  incident  ou 
d'un  cas  de  force  majeure,  et  il  est  inapplicable  au  cas  où  le 
poursuivant  s  est  abstenu  d'y  faire  procéder  à  la  date  fixée 
soit  par  inaction,  soit  par  suite  d'un  accord  avec  son  débi- 
teur; alors,  en  eflet.  il  y  a  péremption,  la  procédure  doit 
être  reprise  à  partir  du  jugement  de  validité  et  c'est  au  tri- 
bunal que  revient  la  fixation  du  nouveau  jour,  conformé- 
ment à  l'article  67  in  fine  {supra,  n<>  5o4)  (i). 

546.  Ainsi,  c'est  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  qui,  aux  termes  de  l'article  80, est  compétent  pour 
fixer  le  nouveau  jour  de  l'adjudication  légalement  différée; 
on  ne  peut  s'adresser  à  cette  fin  au  tribunal  tout  entier  et 
ce  dernier  devrait  se  déclarer  d'office  imcompétent  pour 
connaître  de  pareille  demande,  car  les  règles  relatives  à  la 
compétence  sont  d'ordre  public  (2).  Cette  règle  souffre 
exception  dans  les  cas  suivants  :  a)  s'il  y  a  appel  du  juge- 
ment de  validité,  c'est  la  cour  d'appel  qui,  soit  qu'elle  con- 
firme soit  qu'elle  infirme  le  dit  jugement,  fixe  le  nouveau 
jourde  l'adjudication  en  observant  les  délais  légaux  (art.  32, 
al.  4-  et  t.  I,  n®  33 1,  litt.  c);  b)  en  cas  de  demande  en  dis- 
traction formée  postérieurement  au  jugement  de  validité 
de  la  saisie,  c'est  au  tribunal  tout  entier  et  non  au  prési- 
dent qu'il  appartient  de  fixer,  s'il  y  a  lieu,  le  nouveau  jour 
de  l'anjudication  {supra,  n^  482)  ;  c)  il  en  est  de  même  en  cas 
d'admission  ou  de  rejet  des  nullités  ou  péremptions  contre 
la  procédure  postérieure  au  jugement  de  validité  de  la 
saisie  (supra,  n^  5o4). 

547.  La  fixation  a'un  nouveau  jour  de  l'adjudication  ne 
rentre  pas  dans  la  juridiction  contentieuse  du  président  du 

(i)  Conf.  trib.  Bruxelles,  45  juin  i892;  Belg.  jud.y  1892,  i068; 
trib.  Liège,  5  avril  4890;  Belg.  jud.y  1890,  405i;  Contra:  trib. 
Charleroi,8  jaiiv.  4859;  Cl  et  B.,  VIII,  p.  895  et  les  observ.;  Pand. 
belges,  v^  Expropriation  forcée,  n*»«  1607-1609. 

(2)  Trib  Charieroi,  24déc.  1896;  Pas.,  1897,  HI,  78;  voy.  aussi 
Bruxelles,  5 avril  1892;  Pa«.,  1892,  11,  385;  Belg.jud.,  1892,  725. 
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tribuna]   mais  ressort  de  sa   juridiction  gracieuse:  il  en 
résulte  qu'il  est  appeler  à  statuer  sur  la  dite  demande  non 

f)ar  voie  de  référé,  mais  sur  simple  requête,  sans  qu'il  y  ait 
ieu  de  faire  aucune  signification  à  la  partie  saisie  (i).  Cette 
hypothèse  ne  se  confond  donc  pas  avec  celle  de  l'article  68: 
cet  article  attribue  compétence  au  juge  des  référés  pour 
statuer  sur  les  difficultés  d'exécution  qui  s  élèvent  entre  les 
parties  postérieurement  au  jugement  qui  ordonne  la  vente 
et,  notamment,  pour  prescrire  de  surseoir  à  celle-ci  quand 
elle  doit  être  retardée  à  raison  d'un  motif  légitime:  le  sur- 
sis ayant  été  ordonné,  et  l'adjudication  n'ayant,  par  consé- 
quent, pas  eu  lieu  au  jour  primitivement  assigné,  c'est  par 
voie  de  requête  que  le  saisissant  s'adresse  au  président  du 
tribunal  pour  obtenir  la  fixation  d'un  nouveau  jour  con- 
formément à  Tarticle  80. 

548.  Le  poursuivant  seul  a  qualité  pour  demander  la 
fixation  d'un  nouveau  jour;  s'abstient-il  de  toute  diligence 
à  cette  fin,  après  que  1  adjudication  a  dû  être  retardée,  les 
créanciers  liés  à  la  saisie  seront  fondés  à  demander  la 
subrogation  conformément  à  l'article  Sg  {supra^  n°  4^7)  ^^ 
c'est  seulement  après  l'avoir  obtenue  qu'ils  seront  receva- 
bles  à  adresser  au  président  la  requête  prévue  à  l'article  80. 

549.  Lorsque  cest  par  suite  d'un  incident  que  l'adjudi- 
cation a  été  retardée,  le  saisissant  ne  peut  obtenir  d'or- 
donnance fixant  un  nouveau  jour  qu'en  prouvant  que  la 
contestation  incidente  est  jugée  en  dernier  ressort,  sinon 
il  se  pourrait  qu'à  la  date  nouvelle  indiquée  par  le  prési- 
dent, le  jugement  rendu  sur  Tincident  fût  remis  en  ques- 
tion par  l'appel,  de  sorte  que  l'adjudication  serait  de  nou- 
veau impossible  et  que  les  frais  de  publicité  qui  l'ont 
précédée  deviendraient  frustratoires.  Il  s'ensuit  que,  si  le 
jugement  sur  incident  est  susceptible  d  appel,  la  requête 
n'est  pas  recevable  aussi  longtemps  que  dure  le  délai 
d'appel;  ce  délai  expiré,  le  poursuivant  doit  joindre  à  sa 
requête  l'original  de  la  signification  du  jugement  et  un 
certificat  du  greffier  constatant  qu'il  ny  a  pas  d'acte  d'appel 
sur  le  registre  prescrit  à  l'article  71  de  la  loi,  afin  que  le 

,\)  Trib.  Liège,  5  avril  1890,  précité. 
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président  ait  la  certitude  que  Tincident  est  définitivement 
réglé.  (Arg.  art.  548,  c.  proc). 

550.  D  après  l'article  80,  alinéa  !i,  Je  délai  entre  l'or- 
donnance et  l'adjudication  doit  être  de  quinze  jours  au 
moins  et  trente  au  plus.  On  voit  par  là  que  le  nouveau 
jour  de  l'adjudication  doit  être  fixé  en  observant  le  même 
délai  que  celui  imposé  par  l'article  3^  pour  la  fixation  pri- 
mitive faite  par  le  tribunal  dans  le  jugement  de  valiaité 
de  la  saisie. 

Si  le  président  fixe  un  jour  qui  se  trouve  en  dehors  du 
délai  prescrit,  son  ordonnance,  quoique  irrégulière,  n'est 
pas  frappée  de  nullité  ni  de  péremption,  le  texte  ne  pro- 
nonçant aucune  de  ces  sanctions  (i).  Quant  à  la  détermi- 
nation de  l'heure  et  du  lieu  de  la  vente,  elle  n'appartient 
f)as  au  président  mais  au  juge  de  paix  (t.  I,  n®  33 1, 
itt.  c). 

551.  L'ordonnance  du  président  fixant  le  nouveau  jour 
de  l'adjudication  est,  de  plein  droit,  exécutoire  sur  minute, 
sans  devoir  être  signifiée  au  saisi.  Elle  n'est  pas  susceptible 
d'appel,  mais  est  sujette  aux  autres  voies  de  recours,  telles 

aue  te  pourvoi  en  cassation.,  la  loi  ne  disant  pas  ici,  comme 
ans  l'article  4^,  alinéa  2,  qu'elle  ne  sera  soumise  à  aucun 
recours. 

552.  Aux  termes  de  l'article  80,  alinéa  3,  l'adjudication 
sera  annoncée  par  des  insertions  et  des  placards,  conformé- 
ment aux  articles  39  et  40.  Ainsi  :  a)  les  placards  et  inser- 
tions doivent  contenir  les  mentions  requises  par  l'article  Sg. 
Les  placards  doivent  être  apposés  aux  endroits  indiqués 
par  le  même  article  et  les  insertions  être  faites  dans  un  des 
journaux  publiés  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  ou  delà 
province.  L'apposition  des  placards  doit  précéder  d'au 
moins  dix  jours  l'adjudication  ;  quant  aux  insertions,  il  en 
faut  obligatoirement  trois,  la  première  doit  être  faite  au 
moins  dix  jours  avant  l'adjudication  et  les  deux  autres 
dans  le  cours  de  ces  dix  jours  (t.  I,  n^  344?  345).  Et 
comme  nous  avons  décidé,  contrairement  à  l'opinion  de 
Waelbroeck,  que  ces  formalités  et  délais  sont  prescrits  à 

(i)  Bbltjens,  11,  art.  80,  n»  17. 
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peine  de  nullité  quand  il  s'agit  d'annoncer  l'adjudication, 
telle  qu'elle  a  été  fixée  par  le  jugement  de  validité  de  la 
saisie  (t.  I.  n^  348)^  nous  attachons  la  même  sanction 
ici  en  ce  qui  concerne  la  publicité  de  l'adjudication 
remise  (i).  b)  Malgré  le  silence  du  texte,  il  doit  être  justi- 
fié des  insertions  et  placards  suivant  le  mode  de  l'article  4 1<) 
et  ce  à  peine  de  nullité  (t.  I,  n^  347).  ^)  *^'^  avant  le  jour 
primitivement  fixé  pour  l'adjudication,  des  annonces  et 
affiches  supplémentaires  ont  été  autorisées  par  le  président 
du  tribunal  conformément  l'article  4^  i^-  I^  ^^  ^47), 
cette  publicité  extraordinaire  doit  être  répétée,  sans  autre 
ordonnance,  pour  porter  à  nouveau  l'adjudication  à  la  con- 
naissance du  public;  cela  est  évident,  puisque  l'article  80, 
alinéa  3,  renvoie  à  l'article  4û.  d)  Rien  n'empêche,  avant 
la  nouvelle  date  assignée  à  l'adjudication,  de  demander 
pour  la  première  fois,  par  requête  au  président,  les  affiches 
et  annonces  extraordinaires  conformément  à  l'article  4^ 
(t.  I,  n<>"  369  et  supra^  5o4). 

S  X.  DÉCÈS  OU  CHANGEMENT  D'ÉTAT  DU 
POURSUIVANT  OU  DU  SAISI. 

553.  Motif  de  t article  81.  —  554-  L article  877  du  code 
civil  est  inapplicable  en  cas  de  décès  du  saisi  depuis  le 
jugement  de  sfalidité  de  saisie.  —  555.  Le  décès  ou 
changement  d^état  survenu  avant  le  jugement  de  vali- 
dité reste  sous  t empire  du  droit  commun,  —  556.  Quid 
en  cas  dejaillite  du  saisi  depuis  le  jugement  de  validité 
de  saisie^ 

553.  D'après  l'article  81,  le  décès  ou  le  changement 
d'état  du  poursuivant  ou  du  saisi,  survenu  depuis  le  juge- 
ment qui  valide  la  saisie,  n'arrêtera  point  la  continua- 
tion de  la  vente.  Le  motif  en  est  que,  du  moment  que 
la  saisie  a  été  déclarée  valable,  on  peut  dire  qu'elle  est  en 
état,  et  qu'en  conséquence  l'article  342  du  code  de  pro- 

(1)  Contra  :  Wablbroeck,  Hl,  p.  504. 
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dure  doit  recevoir  sa  pleine  exécution.  La  poursuite  a 
acquis  un  caractère  tellement  définitif  et  irrévocable  qu'il 
ny  a  plus  de  nécessité  de  reprise  d'instance,  et  l'on  peut. 
sans  inconvénient,  procéder  à  l'adjudication  nonobstant 
tous  cliangements  d  état,  ce  d'autant  plus  que,  depuis  le 
jugement  Je  validité,  le  poursuivant  n'a  même  plus  aucune 
notification  à  faire  au  saisi  (i). 

554.  En  cas  de  décès  du  saisi  depuis  le  jugement  de 
validité  de  la  saisie,  le  poursuivant  ne  doit  pas  interrom- 
pre les  poursuites  pour  faire  aux  héritiers  la  signification 
des  titres  exécutoires  prescrite  par  l'article  877  du  code 
civil,  car  l'article  81  de  la  loi  s'y  oppose. 

En  France,  on  décide  généralement,  au  contraire. 
u*après  dénonciation  du  décès  du  saisi,  le  poursuivant, 
ut-ce  postérieurement  au  jugement  qui  donne  acte  de  la 
publication  du  cahier  des  charges  et  fixe  le  jour  de  l'adjudi- 
cation, est  tenu  de  notifier  aux  héritiers  les  titres  exécutoires 
pour  ne  reprendre  les  poursuites  que  huit  jours  après  (2). 

555.  Il  résulte  de  l'article  81  que  si  le  décès  ou  le  chan- 
gement d'état  du  poursuivant  ou  du  saisi  est  antérieur  au 
jugement  de  validité  de  la  saisie,  il  faut  appliquer  le  droit 
commun:  il  y  a  donc  lieu  à  reprise  d'instance  selon  que 
l'affaire  est  en  état  ou  non,  conformément  à  l'article  342 
du  code  de  procédure.  De  plus,  la  signification  prescrite 
par  l'article  877  du  code  civd  devra  être  faite  aux  héritiers 
du  saisi. 

556.  Quid  si  le  saisi  est  déclaré  en  faillite  depuis  le 
jugement  de  validité  de  la  saisie?  Il  faut  s'en  référer  aux 
articles  453  et  564  de  la  loi  sur  les  faillites,  auxquels  l'ar- 
ticle 8ï  ne  déroge  pas  (t.  I,  n®  t8).  Il  s'ensuit  que,  si  les 
poursuites  ont  été  entreprises  par  un  créancier  chirogra- 
pbaire  et  que  les  affiches  annonçant  la  vente  aient  été 
apposées  avant  la  déclaration  de  faillite,  la  vente  aura  lieu 

f>our  compte  de  la  masse,  sauf  au  tribunal  à  autoriser,  sur 
a  demande  du  curateur  et  si  l'intérêt  de  la  masse  l'exige, 


(1)  Rapport  Lelièvre,  Rec.  Parent^  p.  57. 

(2)  Dall.,  Rép.,   V*  cit.,  no»  272,   d308;  Dutruc,  IIl,   v©   dl., 
no  i920. 
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la  remise  de  la  vente  h  une  autre  époque.  Si  le  poursuivant 
est  un  créancier  privilégié  ou  hypothécaire,  il  a  évidem- 
ment le  droit  de  consommer  l'expropriation  et  de  passer 
outre  à  la  vente,  comme  si  la  faillite  n'existait  pas;  le  cura- 
teur ne  peut  arrêter  les  poursuites,  puisque  l'article  89  de 
la  loi  du  i5  août  i854.  dérogeant  à  l'article  564  de  la  loi 
sur  les  faillites^  ne  lui  reconnaît  cette  faculté  que  si  le 
jugement  autorisant  la  vente  a  été  rendu  antérieureuient 
à  Ta  transcription  de  la  saisie  tandis  que,  dans  notre  hypo- 
thèse, la  saisie  a  été  transcrite  et  validée  avant  même  la 
déclaration  de  faillite. 


§  XL  DE  LA  CONVERSION  DE  LA  SAISIE 
IMMOBILIÈRE  EN  VENTE  VOLONTAIRE. 

557.  But  de  la  conversion,  —  558.  Dans  quels  délais  la 
demande  de  conversion  peut  être  formée.  —  559.  ^^ 
conversion  exige  t accord  unanime  des  intéressés.  — 
56o.  Que  faut-il  entendre  par  intéressés^  —  56i.  En 
cas  de  jonction  de  saisies^  cest  le  premier  saisissant  qui 
doit  adhérer  à  la  conversion  —  562.  Dans  quelles  con- 
iitions  les  incapables  et  les  administrateurs  légaux  des 
biens  d* autrui  peuvent  Jormer  une  demande  de  conver- 
sion ou  sy  adjoindre.  —  563.  Devant  quelle  juridiction 
la  demande  de  conversion  doit  être  portée.  —  564.  Da;ns 
quelle  forme,  —  565.  L'ordonnance  de  conversion 
constitue  un  acte  de  juridiction  gracieuse.  —  566.  Elle 
nest  pas  susceptible  d'opposition  ni  d'appel  mais  seule- 
ment  de  recours  en  cassation.  —  567.  Points  réglés  par 
Tordonnance  du  président  :  a)  mode  et  publicité  de  la 
vente;  b)  nomination  du  notaire;  c)  fixation  du  délai. 
—  568.  Les  parties  peuvent-elles  déroger  aux  dispo- 
sitions prescrites  par  le  président  9  —  569.  Sanction 
des  mesures  prises  par  l'ordonnance.  —  570.  Effets  de 
Vordonnance  de  conversion  au  point  de  vue  de  la  procé- 
dure h  suivre.  —  571.  La  conversion  laisse  subsister  la 
transcription  de  la  saisie  et  a  seulement  pour  effet  de 
simplifier  la  procédure.  Conséquences  de  ce  principe. 
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—  572.  De  la  garantie  en  cas  de  vente  sur  conversion, 

—  573.  Effets  de  l'adjudication  sur  conversion  vis-à-vis 
des  créanciers.  —  574.  L'acquéreur  sur  conversion  est 
passible  de  la  vente  a  la  folle  enchère.  —  575.  Le  fait 
par  la  partie  saisie  de  former  une  demande  de  conver- 
sion  ou  d'y  adhérer  y  implique  de  sa  part  reconnaissance 
de  la  validité  de  la  saisie. 

557.  La  conversion ,  c'est-à-dire  la  substitution  des  formes 
de  la  vente  volontaire  à  celles  de  l'adjudication  sur  expro- 
priation forcée,  était  déjà  autorisée  par  l'article  747  du  code 
de  procédure.  Elle  fut  maintenue  par  l'article  743  de  la  loi 
française  de  1841  et  le  législateur  belge  l'organisa  égale- 
ment dans  les  articles  82  et  suivants.  Il  est  aisé  d'aperce- 
voir les  avantages  de  cette  mesure  ;  elle  réalise  une  notable 
économie  de  frais  en  même  temps  qu'elle  accélère  la  marche 
de  la  procédure;  elle  fait  disparaître  l'atteinte  que  l'em- 
ploi des  voies  d'exécution  porte  nécessairement  au  crédit 
et  à  la  considération  du  débiteur;  en  outre,  tout  se  faisant 
du  plein  gré  de  celui-ci,  il  devient  facile  de  régler  les  con- 
ditions de  l'adjudication  d'après  les  titres  de  propriété,  de 
rassurer  ainsi  complètement  les  enchérisseurs,  el  d'obtenir 
parla  un  meilleur  prix  (i). 

558.  Il  résulte  de  l'article  82,  alinéa  i,  qu'il  faut  que  la 
saisie  ait  été  transcrite  pour  que  la  demande  de  conver- 
sion puisse  être  formée.  Cette  condition,  qui  n'était  pas 
requise  par  le  code  de  procédure  et  que  notre  législateur 
a  empruntée  à  l'article  743  de  la  loi  française,  se  justifie 
par  une  double  considération  :  d'une  part,  si  on  avait  permis 
de  recourir  à  la  conversion  avant  la  transcription  de  la 
saisie,  il  eût  pu  arriver  qu'un  autre  créancier,  pratiquant 
une  seconde  saisie,  la  fît  transcrire,  de  sortequel  immeuble 
fut  désormais  l'objet  de  deux  procédures  inconciliables  ; 
au  contraire,  la  transcription  de  la  ipremière  saisie  consti- 
tuant un  obstacle  absolu  à  la  transcription  d'une  seconde 
(art.  21  de  la  loi),  rien  n'empêchera  la  conversion  de  suivre 

(1)  Rapp.  Pascalis,  (Dàll.,  Rép.^  v*  cit.,  p.  579,  n®  445;  rapp. 
Lelièvre,  Rec.  Parent^  p.  58. 
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son  cours  régulier.  D'autre  part^  aussi  longtemps  que  la  sai- 
sie n'a  pas  été  transcrite,  la  procédure  de  conversion  n'au- 
rait pas  de  raison  d'être,  puisqu'il  est  loisible  au  saisissant 
d'abandonner  les  poursuites,  et,  pourvu  qu'il  soit  d'accord 
avec  le  saisi,  de  vendre  volontairement  sans  le  consente- 
ment des  créanciers.  On  dit  généralement  que  ce  n'est  que 
lorsque  la  saisie  est  devenue  commune  aux  créanciers  inter- 
pellés, conformément  à  l'article 35,  qu'il  y  a  lieu  de  deman- 
der la  conversion,  puisque  le  poursuivant  est  libre  jusque-là 
de  faire  rayer  la  saisie  sans  le  consentement  de  personne 
et  de  procéder  à  une  vente  volontaire  d'accord  avec  le 
saisi.  Waelbroeck  en  conclut  que  la  loi  eût  dû  prendre 
comme  point  de  départ  de  la  faculté  de  conversion,  non  la 
transcription  de  la  saisie,  mais  la  mention  marginale  qui 
aux  termes  de  l'article  35,  rend  la  saisie  commune  aux 
créanciers  sommés (i).  Le  raisonnement  n'est  pas  exact,  car 
si  la  mention  de  l'article  35  est  nécessaire  pour  rendre  la 
saisie  commune  aux  créanciers  inscrits,  il  en  est  autrement 
à  regard  des  créanciers  hypothécaires  ou  chirographaires 
qui  ont  fait  transcrire  utilement  un  commandement; 
ceux-ci  deviennent  parties  intéressées  à  la  saisie,  laquelle 
ne  peut  être  rayée  sans  leur  concours,  avant  même  d  avoir 
été  interpellés  (Arg. ,  art.  28, 3o,  35, 82,  et  1. 1,  n®»  269  et  326); 
par  conséquent,  la  procédure  de  conversion  trouve  son  appli- 
cation dès  que  la  saisie  a  été  transcrite,  fût-ce  pendant  la 
période  antérieure  aux  sommations  et  mention  des  arti- 
cles 33  et  35,  pour  le  cas  où  le  saisissant  se  trouverait  en 
présence  de  créanciers  ayant  fait  transcrire  un  commande- 
ment et  où  il  ne  serait  donc  pas  le  maître  absolu  de  la 
poursuite. 

La  loi  ne  renfermant  dans  aucun  délai  l'exercice  du 
droit  de  réclamer  la  conversion,  celle-ci  peut  être  deman- 
dée en  tout  état  de  cause,  après  comme  avant  le  jugement 
de  validité  de  la  saisie  et  jusqu'à  ce  que  la  procédure  soit 
définitivement  consommée  par  l'adjudication.  Rien  n'em- 
pêche donc  de  former  pareille  demande  le  jour  même  qui 

^^  Wablbrobgk,  111,  pp.  520,  521;  Bbltjbns,  II,  art.  82-88, 
n^  2;  Pand.  belges^  v»  Conversion  (Saisie  immobilière,  n^  9  et  10. 
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avait  été  fixé  pour  Tadjudication.  Par  contre,  dans  le  cas 
d'une  seconde  séance  de  vente  pour  vileté  des  enchères, 
conformément  à  l'art  4^,  il  n'est  pas  permis  de  postuler  la 
conversion  dans  l'intervalle  des  deux  séances  ;  le  motif  en 
est  que  si,  en  l'absence  d'une  clause  spéciale  du  cahier  des 
charges,  le  dernier  enchérisseur  à  la  première  séance  n'est 
pas  lié  par  son  offre,  à  titre  d'adjudicataire  provisoire 
(t.  I,  n®  370),  il  n'en  a  pas  moins  un  droit  acquis  pour 
le  cas  où  il  ne  serait  fait,  lors  de  la  seconde  séance,  d'offre 
supérieure  à  la  sienne;  ils  n'est  donc  pas  permis  de  l'en 
dépouiller  par  une  conversion  qui  viendrait  changer  les 
conditions  de  la  vente. 

559.  L'accord  unanime  des  intéressés  est  nécessaire 
pour  prononcer  la  conversion,  de  sorte  que  l'opposition 
d'un  seul  suffirait  à  Técarter.  Cette  condition,  qui  ne  résul- 
tait pas  formellement  de  l'article  747  du  code  de  procé- 
dure,  était  admise  sans  contestation  depuis  l'article  127  du 
tarif,  aux  termes  duquel  la  requête  pour  demander  la 
conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire  était  donnée  sur 
le  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées  (i). 

560.  Pour  déterminer  quels  sont  ceux  qui  doivent  être 
considérés  comme  intéressés,  au  point  de  vue  de  la 
demande  de  conversion,  l'article  80,  comme  l'article  743 
de  la  loi  française,  distingue  suivant  qu'on  se  trouve  dans 
la  période  antérieure  ou  postérieure  aux  sommations  dont 
il  s'agit  à  l'article  33.  a)  Dans  le  premier  cas,  le  poursui- 
vant, le  saisi  et  les  créanciers  hypothécaires  ou  cnirogra- 
phaires  qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement  (ceci 
pour  autant  que  la  transcription  ne  remonte  pas  à  plus  de 
trente  jours)  (t.  I,  n^*  ^94)-.  sont  considérés  comme  seuls 
intéressés,  de  sorte  que  leur  consentement  suffit  pour 
opérer  la  conversion.  6)  Dans  le  second  cas,  les  créanciers 
inscrits,  c'est-à-dire  ceux  inscrits  pour  sommes  exigibles 
(t.  I,  n**"  368,  288,  326),  viennent  s'ajouter  aux  inté- 
ressés susdits.  Il  y  a  ici,  remarquons-le,  une  antinomie 
dans  la  loi;  en  effet,  ce  n'est  pas  la  sommation  prescrite 

(i)  Garrë-Chauveau,  IV;  q.  2528, p.  344;  cass.  fr.,  40  janv.  1846; 
Pas.,  1846, 1,  493;  Belg.jud.,  1846,  391. 
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par  l'article  33  qui  rend  la  saisie  commune  aux  créanciers 
inscrits  et  fait  qu'elle  ne  peut  être  radiée  sans  leur  consen- 
tement, ces  conséquences  ne  se  produisent  que  du  jour 
de  la  mention  marginale  opérée  en  vertu  de  l'article  35 
(t.  I,  n®  326;;  logiquement  donc,  il  eût  fallu  décider 
que,  jusqu'à  la  mention,  le  consentement  des  créanciers 
inscrits,  quoique  dûment  interpellés,  ne  serait  pas  non 
plus  nécessaire  pour  la  conversion.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
n'est  pas  permis  de  corriger  le  texte,  de  sorte  qu'il  faut 
conclure  que,  dès  que  les  sommations  ont  été  faites,  fût-ce 
avant  toute  mention  en  marge  de  la  transcription  de  la 
saisie,  la  conversion  ne  peut  plus  être  prononcée  sans 
l'assentiment  des  créanciers  dont  il  s'agit.  La  même  ano- 
malie existe  en  France  aux  termes  de  l'article  743  de  la  loi 
de  1841  (i). 

56l.  Lorsque  deux  saisies  ont  été  jointes,  soit  qu'elles 
portent  sur  des  bien$  différents  situés  dans  le  même  arron- 
dissement, soit  que  la  seconde  soit  plus  ample  que  la 
première  [supra^  n"®  44^  ^^  suiv.),  le  premier  saisissant, 
sur  la  tête  de  qui  se  concentre  la  direction  àcs  poursuites, 
a  le  droit  de  faire  prononcer  la  conversion  sans  le  consen- 
tement du  second;  celui-ci  ne  serait  donc  pas  fondé  à 
demander  la  subrogation  pour  cette  cause.  Le  motif  en  est 

aue  la  jonction  a  pour  résultat  essentiel  de  produire  Tunité 
ans  les  poursuites  ;  il  n'existe  plus  qu'un  seul  poursuivant, 
qui  est  le  premier  saisissant,  qu'on  le  considère  comme 
agissant  en  son  propre  nom  ou  comme  étant  le  mandataire 
légal  du  second  quant  aux  biens  non  compris  dans  la  pre- 
mière saisie;  le  rôle  du  second  saisissant  est  terminé,  à 
moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  le  cas  de  se  faire  subroger, 
ce  qui  n'a  pas  lieu  ici  (2). 

(1)  Garsonnbt,  IV,  §  741,  p.  372,  texte  et  noie  1^\  Dall.,  SuppL, 
v»  cit. ,  no  506  ;  Dutruc,  IÏF,  vo  cit.,  n»  i838  ;  cass.  fr.,  i  i  nov.  i862, 
Dall.,  Pér.,  1862,  î,  504. 

(2)  Conf.  Waelbroeck,  111,  p.  526;  Beltjbns,  H,  art.  82-89, 
n<*  9  ;  Pand.  belgesy  V*  Conversion  (.saisie  immobilière,  n"^  25)  ; 
Dutruc,  III,  v^cit.,  m  1839;  Dkhh.yRép.j  v°  cit.,  n«  1377;  Garson- 
HET,  IV,  §  741,  p.  372;  Rouen,  24  juin  J853;  Dall.,  Pér.,  1853, 
II,  214. 
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562.  L'article  85  de  la  loi  détermine  les  conditions 
moyennant  lesquelles  les  incapables  et  les  administrateurs 
légaux  des  biens  d  autrui  peuvent  former  une  demande  de 
conversion  ou  s'y  adjoindre.  Il  a  été  emprunté,  en  grande 
partie,  à  l'article  744  ^^  ^^  ^^^  française.  Bien  qu  il  soit 
plus  complet  que  l'article  748  du  code  de  procédure,  il  ren- 
ferme encore  des  lacunes  aisées  à  combler  en  recourant  aux 
principes  généraux. 

a)  Mineur  non  émancipé  ou  interdit.  Il  résulte  de  l'ar- 
ticle 85,  alinéa  2,  que  le  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit 
peut  former  une  demande  de  conversion  ou  s'y  adjoindre 
en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  conseil  de  faaiille 
qui  ne  sera  pas  soumise  à  homologation.  La  loi  ne  distin- 
gue pas  selon  que  le  mineur  ou  l'interdit  a  la  qualité  de 
créancier  ou  celle  de  saisi  ;  dans  les  deux  cas,  Tautorisation 
du  conseil  de  famille  est  à  la  fois  nécessaire  et  suffisante 
pour  convertir  (i).  Il  en  est  de  même  sous  la  loi  française 
de  1841 ,  qui  n'exige  pas  non  plus  l'homologation  du  tribu- 
nal (2).  Mais  il  faut  évidemment  que  la  délibération  du 
conseil  de  famille  soit  favorable  à  la  conversion,  sinon  le 
tuteur  ne  pourrait  la  demander  ni  y  adhérer,  le  texte  de 
l'article  85,  comme  celui  de  l'article  744  ^^  ^^  1^^  fran- 
çaise, ne  permet  pas  de  doute  sur  ce  point  puisqu'il  exige 
une  autorisation  du  .conseil  de  famille  tandis  que  l'ar- 
ticle 748  du  code  de  procédure  se  contentait  d'un  avis  de 
parents,  ce  qui  avait  suscité  certaine  difficulté,  peu  sérieuse, 
d'ailleurs  (3).  Remarquons  que  le  père  ou  la  mère,  comme 
administrateur  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  n'est  pas 
astreint  à  se  faire  autoriser  à  convertir,  puisque  l'article  85 
ne  parle  que  du  tuteur  et  donne  même  le  droit  de  conver- 
sion à  tous  les  administrateurs  légaux  des  biens  d'autrui. 
b)  Aliéné  colloque.  L'article  85  de  la  loi  assimile  l'aliéné 
colloque  au  mineur  et  à  l'interdit  au  point  de  vue  de  la 
conversion,  c'est-à-dire  que  l'administrateur  provisoire 
qui,  comme  on  le  sait,  a  besoin  de  l'autorisation  du  prési- 

(1)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent^  p.  59. 

(2)  Garsonnet,  IV,  §  741,  p.  571,  note  7;  Dutruc,  Ilf,  V*  cit., 
n»  1846;  Dall.,  Rép.,  v«  cit.,  n»  1384. 

(3)  Voy.  CUAUVEAU  sur  Carré,  1Y,  q.  2538,  2<>,  p.  349. 
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dent  du  tribunal  pour  représenter  l'aliéné  en  justice  en 
demandant  ou  en  défendant,  notamment  pour  poursuivre 
une  saisie  immobilière  ou  y  défendre  (t.  I,  n9  t3,  litt.  b 
et  ai,  litt.  b\  a  le  droit  de  former  une  demande  de  con- 
version ou  de  s'y  adjoindre  moyennant  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  sans  homologation  du  tribunal.  Ici  non 
plus  la  loi  ne  distingue  pas  selon  que  l'aliéné  est  créancier 
ou  débiteur,  c)  Femme  mariée.  On  a  vu  que  la  femme 
séparée  de  biens  ou  la  femme  dotale,  pourvu  qu'il  s'agisse 
d'une  créance  paraphernale,  a  le  droit  de  poursuivre  la 
saisie  immobilière  contre  ses  débiteurs  avec  l'autorisation 
de  son  mari  ou,  en  cas  de  refus  ou  d'incapacité  de  celui-ci, 
avec  celle  de  la  justice  (t.  I,  n®  i3,  litt.  e)  ;  dans  ce  cas 
où  la  femme  est  saisissante,  elle  est  habile  à  convertir  sans 
autorisation  nouvelle,  car  celle  qu'elle  a  reçue  au  début  est 
valable  pour  tous  les  incidents  auxquels  l'instance  peut 
donner  heu.  Si  c'est  la  femme  qui  est  partie  saisie,  on  sait 

3u'il  faut  distinguer  suivant  que  le  mari  a  ou  non,  en  vertu 
u  régime  matrimonial,  la  jouissance  des  biens  expropriés 
(t.  \y  n®  45),  dans  le  premier  cas,  la  procédure  aoit  être 
dirigée  au  même  titre  contre  les  deux  époux,  d'où  il  suit 
que  leur  concours  sera  nécessaire  pour  opérer  la  conver- 
sion; dans  le  second  cas,  le  mari  ne  doit  être  mis  en  cause 
qu'à  fin  d'autorisation  et.  s'il  fait  défaut,  celle  de  la  justice 
y  supplée,  de  sorte  que  la  i'emme  n'aura  pas  à  se  munir 
d'une  autorisation  nouvelle  pour  convertir,  d)  Mineur 
émancipé.  Il  résulte  de  Tarticfe  85,  alinéa  3,  que  le  mineur 
émancipé  a  qualité  pour  former  une  demande  de  conver- 
sion ou  s'y  adjoindre  avec  l'assistance  de  son  curateur. 
é)  Individu  sous  conseil  judiciaire.  De  même  que  le  prodi- 
gue ou  le  faible  d'esprit  placé  sous  conseil  judiciaire  peut 
poursuivre  l'expropriation  forcée  ou  y  défendre  avec  l'as- 
sistance de  son  conseil  (t.  I,  n«"  i3,  litt.  d  et  27  litt.  d)^ 
de  même  il  peut,  —  qu'il  soit  créancier  ou  débiteur,  — 
adhérer  à  la  conversion  ou  la  demander  avec  cette  assis- 
tance, f)  Administrateurs  légaux  des  biens  d'autrui.  Il 
était  généralement  admis,  sous  le  code  de  procédure,  que 
le  droit  de  convertir  appartenait  à  tous  ceux,  quelle  que  fût 
leur  position,  qui  avaient  capacité  à  ce  moment  là  pour 
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administrer  ou  pour  compléter  le  pouvoir  de  l'administra- 
teur (i).  C'est  cette  opinion  que  l'article  744  ^^  ^^  '^^  fran- 
çaise et  l'article  85  de  la  loi  belge  ont  consacrée  en  recon- 
naissant le  pouvoir  de  former  une  demande  de  conversion 
ou  de  s'y  adjoindre  à  tous  les  administrateurs  légaux  des 
biens  d'autrui.  Cette  dénomination  comprend  l'héritier 
bénéficiaire  et  le  curateur  à  une  succession  vacante,  le 
curateur  du  présumé  absent  ou^  en  cas  d'absence  déclarée, 
l'envoyé  en  possession  provisoire,  les  gérants  ou  liquida- 
teurs d'une  société  commerciale,  et  le  curateur  du  failli.  Ce 
dernier,  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  le  droit  d'arrêter  les  pour- 
suites entamées  avant  le  concordat  par  les  créanciers  privi- 
légiés ou  hypothécaires,  c'est-à-dire  si  la  transcription  de 
la  saisie  a  précédé  l'autorisation  de  vendre  (t.  I,  n®  i8), 
a  la  faculté  de  demander  la  conversion  ou  d'y  adhérer, 
comme  administrateur  légal  des  biens  du  failli^  seulement, 
il  devra  se  munir  préalablement  de  l'autorisation  du  tri- 
bunal de  commerce  par  argument  de  l'article  564,  alinéa  2, 
de  la  loi  sur  les  faillites. 

563.  L'article  83  de  la  loi  règle  la  procédure  à  suivre 
pour  parvenir  à  la  conversion  et  détermine  le  magistrat 
compétent  pour  l'accorder.  Malgré  le  silence  du  code  de 
procédure,  il  était  admis  que  la  demande  de  conversion 
était  portée  par  voie  de  requête  devant  le  tribunal  saisi  de 
la  poursuite  de  saisie  immobilière,  seulement  on  se  deman- 
dait si  tout  autre  tribunal  devait  d'office  se  déclarer  incom- 
Fétent.  L'affirmative  n'est  plus  contestée  en  France  sous 
article  745  de  la  loi  de  i84i  (2).  JNotre  législateur  a  sub- 
stitué le  président  du  tribunal  au  tribunal  tout  entier  pour 
statuer  sur  les  demandes  de  conversion,  parce  que  cette 
procédure  est  plus  simple  et  plus  économique  sans  présen- 
ter aucun  inconvénient,  puisque  toutes  les  parties  sont 
d'accord  (3). 

(1)  Ghauykau  sur  Carré,  IV,  q.  2539,  p.  349;  Dutrug,  111,  y<>  cit., 
n^  1847,  1848. 

(2J  Ghauvbau  sur  Carré,  IV,  q.  2529,  3%  p.  345;  Dutruc,  fil, 
v«  cit.  no-  1856,  1857;  Dall.,  Rép.,  v«  cit.,  n««  1391-1394;  Suppl., 
n»  308;  Garsonnet,  IV,  §  739,  p.  368. 

(3)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent^  pp.  58-59, 


DES    INaDENTS    SUR    LA    POURSUITE  211 

Aux  termes  de  Tarticle  83,  c'est  le  président  du  tribunal 
de  la  situation  des  biens  qui  est  compétent  pour  connaître 
des  demandes  de  conversion.  Nous  avons  dit  toutefois  (t.  I. 
n^  i3o),  que  l'incompétence  du  président  d*un  autre  tribu- 
nal n'est  pas  absolue,  ratione  materiœ^  mais  purement 
relative,  ratione  loci;  la  règle  qui  attribue  compétence  au 
président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont 
situés  ne  tient  pas  à  Tordre  des  juridictions  et.  par  consé- 
quent, à  Tordre  public,  mais  dérive  de  la  litispendance, 
c'est-à-dire  qu'elle  est  fondée  sur  ce  que,  le  tribunal  de  la 
situation  étant  appelé  à  connaître  de  tout  ce  qui  se  rap- 
porte à  la  saisie,  il  a  paru  rationnel  d'attribuer  au  prési- 
dent de  ce  tribunal  l'examen  de  la  demande  de  conver- 
sion, qui  n'est  qu'un  incident  de  la  saisie.  Or,  l'incompétence 
résultant  de  la  litispendance  ou  de  la  connexi té  n'est  qu'une 
incompétence  matérielle  relative.  Si  donc  les  intéressés 
s'étaient  entendus  pour  présenter  leur  requête  à  fin  de 
conversion  au  président  d  un  tribunal  autre  que  celui  de  la 
situation  des  biens,  ce  magistrat  ne  devrait  pas  d'office  se 
déclarer  incompétent  et  Tordonnance  admettant  la  con- 
version ne  pourrait  être  attaquée  du  chef  d'incompétence. 

564.  La  demande  de  conversion  est  formée  par  requête 
adressée  au  magistrat  compétent  et  signée  parles  avoués  de 
toutes  les  parties  intéressées,  sans  que  ceux-ci  aient  besoin 
à  cet  effet  d'un  pouvoir  spécial  ;  le  motif  en  est  qu'il  n'y  a 

F  as  de  raison  de  déroger  ici  à  la  règle  suivant  laquelle 
avoué  est  présumé  avoir  reçu,  par  la  remise  des  pièces,  le 
mandat  de  faire  tous  actes  d'instruction  et  de  procédure 
qu'il  juge  convenir  dans  l'intérêt  de  son  client  (t).  Ainsi 
c  est  1  avoué  qui  occupe  pour  le  saisissant,  pour  le  saisi  ou 
pour  les  créanciers  intervenants  dans  l'instance  en  validité 
de  saisie,  qui  a  qualité,  en  vertu  de  son  mandat  général, 
pour  signer  la  requête  tendant  à  la  conversion.  Après  le 
jugement  de  validité  qui  a  mis  fin  au  mandat  de  l'avoué 
constitué,  la  requête  est  signée  par  tels  avoués  qu'il  plaît 
aux  parties  de  choisir. 
.  565.  En  France,  sous  la  loi  de  1841  comme  sous  le  code 

(\)  Gass.  fr.,  M  oct.  1894;  OiiLL.,  Pér.,  1895, 1,  85. 
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de  procédure,  le  tribunal  jouît  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  accorder  ou  refuser  la  conversion,  bien  qu'elle 
soit  réclamée  par  tous  les  intéressés.  Il  en  est  autrement 
d'après  notre  loi  de  id54  :  du  moment  qu'il  est  saisi  d'une 
demande  de  conversion  émanant  de  tous  les  intéressés,  le 

Ç résident  du  tribunal  a  l'obligation  d'y  faire  droit  (i). 
'outes  les  parties  étant  d'accord,  l'ordonnance  qu'il  rend 
ne  constitue  pas  une  décision  contentieuse  ressortissant  à 
la  juridiction  du  juge  des  référés,  mais  un  acte  de  juri- 
diction gracieuse. 

566.  D'après  l'article  83,  alinéa  dernier,  cette  ordon- 
nance du  président  n'est  susceptible  ni  d'opposition  pi 
d'appel.  Mais  elle  peut  être  déférée  à  la  cour  de  cassation 
pour  violation  de  la  loi;  par  exemple  si  le  président  a 
refusé  d'ordonner  la  conversion  demandée  par  tous  les 
intéressés,  ou  encore  si,  méconnaissant  la  foi  due  aux  actes, 
il  a  dénié  à  une  partie  pouvoir  suffisant  pour  consentir  à 
la  conversion  (2).  Par  contre,  le  recours  en  cassation  ne 
serait  pas  ouvert  du  chef  d'incompétence  puisque,  la 
requête  ayant  dû  être  nécessairement  signée  par  tous  les 
intéressés,  le  président  d'un  tribunal  autre  que  celui  de  la 
situation  des  biens  n'a  pu  être  appelé  à  statuer  que  par 
lassentiment  de  tous,  ce  qui  a  couvert  l'incompétence.  Si 
enGn  le  président  a  prononcé  la  conversion  sans  le  concours 
de  tous  les  intéressés,  les  parties  ne  peuvent  se  pourvoir 
en  cassation  pour  empêcher  l'exécution  de  l'ordonnance, 
parce  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  autorisé  qu'à  défaut 
de  tout  autre  moyen  de  faire  réformer  la  décision;  or, 
après  que  l'adjudication  aura  eu  lieu  à  la  suite  d'une  ordon- 
nance de  conversion  irrégulièrement  rendue,  les  parties 
seront  recevables  à  en  demander  la  nullité  et  le  jugement 

ui  interviendra  sur  cette  action  en  nullité  sera  susceptible 
'appel,  suivant  la  règle  ordinaire,  si  la  valeur  des  biens 
dépasse  le  taux  du  dernier  ressort. 

567.  L'ordonnance  du  président  n'a  pas  seulement  pour 
objet  d'autoriser  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  volon- 

(1)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.  Parent^  p.  59. 

(2)  De  Pâbpe,  II,  p.  510,  no  44. 
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taire^  elle  règle  le  mode  et  la  publicité  de  cette  vente, 
commet  le  notaire  pour  y  procéder  et  fixe  le  délai  endéans 
lequel  elle  devra  être  accomplie. 

à)  L'article  83  de  la  loi  confiant  au  président  du  tribu- 
nal le  soin  de  régler  le  mode  et  la  publicité  de  la  vente,  il 
s'ensuit  que  le  mode  fixé  par  le  président  peut  diflTérer  de 
celui  établi  par  la  loi  du  j5  août  i854.  ^^  magistrat  jouit 
d'une  latitude  absolue  à  cet  égard,  lorsque  les  immeubles 
iennent  en  totalité  à  des  majeurs  maîtres  de  leurs 
c'est  ainsi  qu'il  peut  ordonner  que  la  vente  aura 
lieu  sans  l'intervention  du  juge  de  paix  ou  suivant  un  autre 
mode  que  celui  établi  par  l'usage  des  lieux^  ou  encore  avec 
bénéfice  de  mises  à  prix  ou  d'enchères.  Il  peut  aussi 
admettre,  pour  le  payement  des  frais^  des  règles  autres 
que  celles  énoncées  aux  articles  4^  et  5k  Quant  à  la  publi- 
cité, le  président  n'est  pas  tenu  non  plus  d'observer  l'ar- 
ticle 89  et  peut  restreindre  la  publicité  requise  par  cette 
disposition,  s'il  estime  que  la  minime  importance  du  bien 
dont  il  s'agît  ne  la  comporte  pas  (1). 

Mais  la  situation  change  si  les  immeubles  dont  la  con- 
version est  ordonnée  tombent  sous  l'application  de  la  loi 
du  T2  juin  1816.  c'est-à-dîre  s'ils  appartiennent  en  tout  ou 
en  partie  à  des  mineurs  on  à  des  interdits,  ou  s'ils  dépen- 
dent de  successions  bénéficiaires  ou  vacantes  ou  de  masses 
.  faillies.  Il  faut,  dans  ces  cas,  bien  que  la  vente  soit  volon- 
taire, observer  les  formalités  protectrices  de  la  loi  de  1816. 
lesquelles  tiennent  à  l'ordre  public;  c'est  ainsi  que  la 
vente  devra  toujours  avoir  lieu  devant  le  juge  de  paix; 
c'est  ainsi  que,  s'il  s'agit  d'immeubles  dans  lesquels  des 
mineurs  ou  des  interdits  sont  intéressés,  le  tuteur  ou  le 
subrogé- tuteur  devront  y  être  présents  :  c'est  ainsi  encore 
qu'il  faudra  donner  à  la  vente  la  publicité  requise  par  les 
articles  960  et  suivants  du  code  de  procédure.  De  plus,  il 
y  aura  lieu  à  l'application  de  l'article  7  de  la  loi  de  1816. 
c'est-à-dire  que  le  juge  de  paix  devra  contrôler  les  opéra- 
tions de  la  vente  et  aura  le  pouvoir  d'y  faire  surseoir,  s'il 

(I)  WAELBBOECK9 III,  p.  537;  Beltjens,  II,  art.  82-88,  no  24. 
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découvre  quelque  chose  de  contraire  aux  intérêts  des  par- 
ties pour  lesquelles  son  intervention  est  exigée. 

h)  Tandis  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  sur  saisie^  le 
tribunal  ne  peut  commettre  qu'un  notaire  compétent  pour 
instrumenter  au  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble  saisi 
(t.  I,  n®  33 1.  litt.  b\  le  choix  du  président  n'est  pas 
limité  en  ce  qui  concerne  la  nomination  du  notaire  chargé 
de  procéder  à  la  vente  sur  conversion,  puisque  celle-ci  ne 
doit  pas  nécessairement  être  faite  au  lieu  de  la  situation. 
Seulement,  il  est  évident  que  le  notaire  commis  ne 
doit  pas  être  parent  ou  allié  des  parties  au  degré  prohibé  par 
l'article  8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI.  Quant  à  l'inter- 
vention des  parties  dans  la  désignation  du  notaire,  on  doit 
répéter  ici  ce.  qui  a  été  dit  à  propos  de  l'adjudication  sur 
saisie  (t.  I,  ibidem)^  c'est-à-dire  que  si  elles  sont  unanimes 
à  proposer  tel  notaire,  le  présiaent  est  lié  par  ce  choix, 
tandis  que,  si  elles  ne  s'entendent  pas  à  cet  égard,  le  ma- 
gistrat recouvre  la  faculté  de  commettre  soit  un  des  notaires 
qui  lui  sont  proposés,  soit  tel  autre  qui  lui  convient. 

c)  Tandis  que  le  jour  de  Tadjudication  sur  saisie  est 
fixé  par  le  tribunal,  dans  le  jugement  de  validité  (t.  I, 
n**  33i ,  litt.  c),  ce  n'est  pas  le  président,  mais  le  notaire  qui 
fixe  le  jour  de  la  vente  sur  conversion;  seulement,  le  pré- 
sident doit  prescrire  le  délai  endéans  lequel  la  vente  devra 
être  accomplie.  Ce  délai  n'est  pas  déterminé  par  la  loi,  à  la 
différence,  encore  une  fois,  de  ce  qui  se  pratique  en  cas 
d'adjudication:  toutefois,  comme  les  créanciers  inscrits  et 
ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement  doivent 
être  sommés  de  comparaître  à  la  vente,  si  bon  leur  semble, 
à  quinze  jours  d'intervalle,  le  président  doit  laisser  un 
délai  suffisant  pour  notifier,  en  temps  utile.,  ces  somma- 
tions et,  en  outre,  pour  faire  la  publicité  voulue. 

568.  On  se  demande  si  les  parties  peuvent  déroger 
fût-ce  de  commun  accord,  aux  dispositions  prescrites  léga- 
lement par  le  président,  par  exemple,  en  changeant  ie 
mode  de  la  vente  ou  en  y  procédant  en  dehors  du  délai 
fixé  par  l'ordonnance.  La  négative  est  certaine  quand  des 
mineurs  ou  autres  incapables  se  trouvent  parmi  les  inté- 
ressés. Il  semble  qu'il  doive  en   être  autrement  lorsque 


DES    INCIDENTS    SUR   LA    POURSUITE  2r5 

ceux-ci  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits;  toute- 
fois, il  faut  à  cet  effet  l'assentiment  de  tous  les  créanciers 
à  qui  sommation  doit  être  faite  aux  termes  de  l'article  83^ 
alinéa  2. 

569.  Remarquons,  avec  Waelbroeck  (III,  p.  542),  que 
l'observation  de  toutes  et  chacune  des  mesures  prescrites 

f)ar  le  président  n'est  pas  sanctionnée  par  la  nullité^  car  la 
oi  ne  la  prononce  pas;  c'est  ainsi  notamment  que  l'adjudica- 
tion ne  serait  pas  nulle  parce  qu'elle  aurait  eu  lieu  en  dehors 
du  délai  fixée  par  le  président  ou  sans  la  publicité  par  lui 
exigée  ;  mais  si  l'infraction  aux  conditions  de  l'ordonnance 
avait  occasionné  un  préjudice  aux  créanciers  ou  au  saisi  en 
exerçant  une  influence  défavorable  sur  le  taux  des  enchè- 
res, le  notaire  en  serait  civilement  responsable,  puisque 
c'était  à  lui  à  suivre  strictement  les  dites  conditions.  Il 
serait,  en  outré,  passible,  le  cas  échéant,  de  poursuites 
disciplinaires.  La  nullité  serait,  d'ailleurs,  encourue  pour 
inobservation  des  formalités  substantielles,  question  laissée 
à  l'appréciation  des  tribunaux. 

570.  Quels  sont  les  effets  de  l'ordonnance  de  conversion 
au  point  de  vue  de  la  procédure  à  suivre?  a)  L'ordonnance 
ne  doit  pas  être  signifiée,  mais  il  en  est  délivré  expédition 
laquelle  est  remise  au  notaire  devant  qui  l'adjudication  est 
renvoyée  sur  son  simple  reçu,  par  analogie  de  ce  que  décide 
l'article  38.  alinéa  i .  pour  l'expédition  du  jugement  de  vali- 
dité de  la  saisie  (t.  I.  n®  34 1).  b)  Dans  la  huitaine  de  l'or- 
donnance de  conversion,  mention  sommaire  en  est  faite,  à 
la  diligence  du  poursuivant,  en  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie  (art.  87.  al.  i):  le  motif  en  est  que  l'ordonnance 
modifiant  la  saisie,  il  faut  bien  qu'elle  soit  rendue  publi- 

aue.  c)  Le  notaire  fixe  le  jour  de  la  vente,  en  respectant  le 
élai  prescrit  par  le  président,  ainsi  que  le  lieu  où  il  y  sera 
procédé.  Il  se  charge  des  affiches  et  insertions  dans  les 
journaux  :  il  n'est  pas  tenu  de  justifier  de  l'apposition  des 
placards  et  des  insertions  suivant  le  mode  de  l'article  4i, 
mais  fera  cependant  acte  de  prudence  en  se  conformant  à 
cette  disposition,  d)  Les  créanciers  inscrits  et  ceux  qui  ont 
fait  transcrire  leur  commandement  doivent  être  sommés, 
quinze  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  de  comparaître 
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à  la  vente,  si  bon  leur  semble^  pour  veiller  à  la  conserva- 
tion de  leur  droits  (art.  83,  al.  2)  (1). 

Coniine  le  remarque  Waelbrœck  (III,  p.  543),  cette  dis- 
position est  illogique,  car  les  créanciers  à  qui  la  saisie  est 
devenue  commune  ne  devant  pas  être  sommés  d^assîster  à 
Tadjudication  sur  saisie^  il  n'y  avait  pas  de  raison  de  les 
traiter  différemment  pour  le  cas  de  vente  volontaire  à  la 
suite  de  conversion.  Par  créanciers  inscrits,  la  loi  entend 
seulement  ceux  dont  les  créances  sont  exigibles,  et  quand 
elle  parle  des  créanciers  qui  ont  fait  transcrire  leur  com- 
mandement, elle  suppose  que  cette  transcription  a  été 
régulière  et  n'est  pas  périmée.  II  n'est  évidemment  pas 
nécessaire  que  la  sommation  soit  faite  à  la  requête  de  tous 
les  intéressés,  il  sufïit  qu'elle  émane  d'un  seul  et  ce  sera, 
en  général,  du  saisissant  qui  conserve  la  direction  de  la 
poursuite.  La  sommation  ne  doit  pas  non  plus  renfermer 
signification  de  l'ordonnance  de  conversion,  il  suffit  qu'elle 
contienne  l'indication  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  de  la 
vente,  ainsi  que  du  notaire  commis.  Elle  doit  précéder  d'au 
moins  quinze  jours  l'adjudication:  ce  délai  est  franc  et,  à 
défaut  de  dérogation,  il  est  soumis  à  la  règle  générale  de 
l'article  io33  du  code  de  procédure,  c'est-à-dire  qu'il  doit 
être  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  trois  myriamètres  de 
distance  entre  le  lieu  où  la  sommation  est  faite  et  celui  de 
la  vente.  Les  créanciers  inscrits  sont  sommés  aux  domi- 
ciles élus  dans  leurs  inscriptions;  et  ceux  dont  les  comman- 
dements ont  été  transcrits,  aux  domiciles  élus  dans  leurs 
commandements,  conformément  à  la  règle  de  l'article  33. 
Les  uns  et  les  autres  comparaissent  en  personne  ou  par 
fondés  de  pouvoir,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  se  faire 
représenter  par  un  seul  mandataire  commun,  ainsi  que 
l'exige  l'article  g32  du  code  de  procédure  en  matière  de 
scellés.  Ils  ont  le  droit  de  faire,  avant  ou  lors  de  l'adjudi- 
cation, les  réquisitions  qu'ils  jugent  convenables  pour  sauve- 
garder leurs  intérêts;  si  les  autres  parties  refusent  d'y 
obtempérer,  le  notaire  délaisse  les  parties  à  se  pourvoir  en 

(i)  Voy.  rapp.  Commission  du  Sénat  et  rapp.  Lelièvre  sur  le 
projet  amendé,  Rec.  Parent^  pp.  i82  et  Ai± 
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référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première 
instance.  II  peut  en  référer  lui-même,  s'il  réside  dans  le 
canton  où  siège  le  tribunal  et.  dans  ce  cas,  le  président 

Eeut  mettre  son  ordonnance  sur  la  minute  du  procès- ver- 
al  (Arg.  art.  944-  c-  pj^^c.^.  Les  frais  de  comparution  des 
créanciers,  voyages,  procurations,  etc..  sont  à  leur  charge 
et  ne  constituent  pas  des  frais  de  vente.  Quant  aux 
créanciers  inscrits  pour  sommes  non  exigibles  et  aux 
créanciers  cbirographaires  qui  n'ont  pns  fait  transcrire  de 
commandement,  il  n  y  a  pas  lieu  de  les  sommer  de  compa- 
raître à  la  vente,  mais  on  leur  reconnaît  néanmoins  le  droit 
d'y  assister  et  d'y  faire  les  réquisitions  qui  leur  paraissent 
utiles.  Remarquons,  au  surplus,  que  la  sommation  aux 
créanciers  n'est  pas,  à  défaut  de  texte,  prescrite  à  peine  de 
nullité  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  formalité  substan- 
tielle: seulement  les  créanciers  qui  auraient  été.  soit  omis, 
soit  touchés  par  une  sommation  tardive  ou  irrégulière, 
seraient  fondés  à  demander  la  remise  de  l'adjudication  (î). 
é)  Tous  ceux  qui  ont  adhéré  à  la  demande  de  conversion, 
le  débiteur  comme  le  saisissant,  ont  qualité  pour  requérir 
Tadjudication  au  jour  fixé.  A  leur  défaut,  ce  droit  appar- 
tient aux  créanciers  sommés  en  vertu  de  l'article  33,  ali- 
néa 2,  car  étant  liés  à  la  poursuite  depuis  la  mention  de 
l'article  35,  ils  pouvaient  requérir  le  notaire,  en  cas 
d'abstention  du  saisissant,  de  procéder  à  l'adjudication  sur 
saisie  (t.  I,  n**  355).  Et  les  dits  créanciers  n'ont  pas  à  se 
faire  subroger  dans  ta  poursuite,  puisqu'ils  puisent  dans 
l'article  43  le  droit  de  requérir  l'adjudication  sans  subro- 
gation préalable  et  que  la  conversion  n'efface  pas  la  saisie 
mais  se  borne  à  en  simplifier  les  formalités  et  à  en  réduire 
les  frais  (2)./)  Le  notaire  n'est  pas  tenu  de  se  conformer, 
dans  la  vente  sur  conversion,  aux  formalités  de  la  loi  du 
i5  août   1854.  Waelbroecl  enseigne  (III,  p.  538),  que  le 


(1)  Wablbrobgk,  Illy  pp.  543,  545;  Bbltjens,  II,  art.  82-88, 
n««  29-57;  Pand.  belges,  V  cit.,  n«-  77-91. 

(2)  Conf.  Waelbrobck.  Ilf,  pp  539,  540;  Bbltjbns,  II,  art.  82-88, 
ii«24;  Pand.  belges^  v<*  dt ,  rk<*  69-70;  contra  :  Dall.,  R^.,  v*>  cit., 
n»'  1423,  1424;  rapp.  Lelièvre,  Rec  Parent,  p.  60. 
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notaire  peut  fixer  une  seconde  séance  alors  même  qu*à  la 
première  la  dernière  enchère  aurait  porté  le  prix  à  plus  de 
quinze  fois  le  revenu  cadastral.  Il  nous  paraît  que  ce  n'est 
pas  au  notaire  à  décider  s'il  y  aura  ou  non  une  seconde 
séance,  ce  sont  les  parties  intéressées  à  la  conversion,  à 
savoir  le  poursuivant^  le  saisi  et  les  créanciers  sommés  qui 
ont  à  voir  s'il  leur  convient  ou  non  de  laisser  l'immeuble 
pour  le  prix  offert  par  le  plus  haut  enchérisseur  à  la  pre- 
mière séance,  g)  Quant  aux  incapacités  d'enchérir  établies 
par  l'article  4^^  il  est  exact  qu'elles  sont  inapplicables  en 
cas  de  conversion,  sauf  celle  concernant  le  saisi,  mais 
comme  il  n'y  a  pas  de  motif  légitime  pour  écarter  les  inca- 
pacités édictées  par  les  articles  iSgS  et  1696,  du  code  civil, 
il  en  résulte  que  l'époux  du  saisi  ne  pourra  se  rendre  adju- 
dicataire, non  plus  que  son  tuteur.  Il  est  certain  également 
que  le  notaire  aura  l'obligation  de  refuser  les  enchères  des 
personnes  notoirement  insolvables,  car  l'adjudication  à  une 
personne  d'une  insolvabilité  notoire,  au  lieu  d'avoir  pour 
résultat  de  payer  les  créanciers  au  moyen  du  prix,  n'abou- 
tirait forcément  qu'à  une  revente  sur  folle  enchère  (t.  I, 
n^  375).  De  même  le  notaire  aura  l'obligation  d'écarter  les 
enchérisseurs  dont  le  nom,  l'état  et  la  demeure  lui  sont 
inconnus,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  leur  identité  sui- 
vant le  mode  prescrit  par  l'article  ii  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse, an  XI  (t.  I,  n"  372).  h)  Si,  après  l'ordonnance  de  con- 
version, il  survient  un  changement  dans  l'état  des  parties, 
par  décès,  faillite  ou  autrement,  l'ordonnance  continuera 
de  recevoir  son  exécution  (art.  8iS);  le  motif  en  est  qu'après 
l'ordonnance  de  conversion,  l'affaire  est  considérée  à  juste 
titre  comme  se  trouvant  en  état,  et  dès  lors  il  est  rationnel 
que  l'ordonnance  soit  exécutée  sans  égard  au  changement 
survenu  dans  l'état  des  parties  (i).  Par  contre,  ce  change- 
ment est-il  antérieur  à  I  ordonnance  de  conversion,  celle-ci 
ne  peut  plus  être  rendue  sans  qu'un  nouveau  consentement 
régulier  soit  intervenu. 

571.  La  conversion  laisse  subsister  la  transcription  de  la 
saisie,  avec  la  main-mise  judiciaire  qui  en  était  résultée  ; 

(i)  Rapp.  Leiièvre,  Rec.  Parent^  p.  59. 
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elle  a  seulement  pour  effet  de  simplifier  la  procédure.  Ce 
principe,  généralement  admis  sous  le  code  de  procédure  (î), 
a  été  expressément  consacré  par  l'article  87,  alinéa  2,  de  la 
loi  de  1854^  analogue  à  Tarticle  748  de  la  loi  française.  Il 
produit  les  conséauences  suivantes  :  a)  les  fruits  naturels 
et  industriels  ainsi  que  les  loyers  et  fermages  échus  depuis 
l'exploit  de  saisie  restent  immobilisés  (t.  I.  n®*  280  et 
suiv.).  L'article  87,  alinéa  2,  réserve  au  poursuivant  le 
droit  de  se  conformer,  pour  les  loyers  et  fermages,  à  l'ar- 
ticle 26.  c'est-à-dire  qu'il  aura  la  faculté  de  former  oppo- 
sition entre  les  mains  des  preneurs  sur  le  montant  des 
loyers  et  fermages  échus  et  à  échoir  depuis  l'exploit  de 
saisie  jusqu'à  l'adjudication.  Les  preneurs  devront  faire 
leur  déclaration  conformément  à  l'article  26  et  ne  pourront 
plus  se  libérer  qu'en  payant  en  vertu  des  mandats  de 
coUocation  délivrés  aux  créanciers  conformément  à  l'ar- 
ticle 771  du  code  de  procédure  ou  en  versant  le  montant 
de  ce  qu'ils  doivent  à  la  caisse  des  consignations  (t.  I, 
n®'  245  à  247).  à)  Les  coupes  de  bois  et  dégradations  con- 
tinuent à  être  interdites  au  saisi,  à  peine  de  dommages- 
intérêts  (art.  24  et  t.  I,  n»  228.  c)  Les  baux  consentis  par 
le  saisi  continuent  à  être  régis  par  l'article  25,  c'est-à-dire 
qu'ils  sont  annulables  suivant  les  circonstances  ou  nuls 
abstraction  faite  des  circonstances  suivant  la  distinction  de 
cet  article  25  (t.  I.  n^  249  et  suiv.).  d)  L'indisponibilité 
des  immeubles  consacrée  par  l'article  27  subsiste  également, 
de  sorte  qu'il  est  interdit  au  débiteur  de  les  aliéner  ou 
hypothéquer  à  compter  du  jour  de  la  transcription  du 
commandement  ou  de  la  saisie,  à  peine  de  nullité  de  ces 
actes  (t.  I,  n*  259  et  suiv.^.  Cette  nullité  peut  être  propo- 
sée par  le  poursuivant  et  par  les  créanciers  qui  ont  fait 
transcrire  leur  commandement,  si  l'ordonnance  de  conver- 
sion est  intervenue  avant  la  sommation  aux  créanciers 
inscrits  prescrite  par  l'article  33,  tandis  que,  si  elle  est 
postérieure  à  cette  sommation,  la  nullité  peut  être  opposée 
en  outre  par  les  créanciers  inscrits  pour  sommes  exigibles. 
On  voit  donc  que,  tandis  que  si  la  saisie  avait  suivi  son 

(1)  Chadtkau  sur  Carré,  IV,  q.  2528, 2%  p.  344. 
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cours,  les  créanciers  inscrits  n'auraient  pu  opposer  la  nul- 
lité que  du  jour  de  la  mention  requise  par  l'article  35  (t.  I, 
n<*  268).  ce  droit  leur  appartient,  en  cas  de  conversion,  dès 
qu'ils  ont  été  sommés;  cest  là  une  conséquence  de  l'ano- 
malie signalée  supva^  n^  56o.  et  suivant  laquelle  les 
créanciers  inscrits,  à  qui  la  saisie  ne  devient  commune  que 
lorsque  les  sommations  ont  été  dûment  mentionnées  con- 
formément à  l'article  35,  acquièrent  la  qualité  d'intéressés, 
au  point  de  vue  de  la  conversion,  dès  que  les  sommations 
ont  été  faites  et  avant  toute  mention,  è)  Le  fait  par  le  saisi 
d'avoir  provoqué  la  conversion  ou  d'y  avoir  adhéré  ne  le 
rend  pas  non  recevable  à  empêcher  la  vente  par  des  offres 
réelles  suivies  de  consignation.  Ces  offres  doivent,  pour 
être  satisfactoires,  comprendre  les  sommes  dues,  en  prin- 
cipal et  intérêts,  à  tous  les  créanciers  intéressés,  à  savoir 
au  saisissant,  aux  créanciers  qui  ont  fait  transcrire  leur 
commandement^  et  —  du  moment  que  la  conversion  est 
intervenue  depuis  la  sommation  de  l'article  33  —  aux 
créanciers  inscrits  pour  dettes  exigibles.  C'est  donc  à  tort 
que  Waelbroeck  enseigne  (III,  p.  548)  que  les  offres  ne 
doivent  comprendre  les  sommes  dues  aux  créanciers 
inscrits  que  lorsque  la  mention  de  l'article  35  leur  a  rendu 
la  saisie  commune.,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que,  d'après 
l'article  83.  alinéa  2.  les  dits  créanciers  sont  devenus 
intéressés  et  que  leur  concours  a  été  nécessaire  pour  obte- 
nir la  conversion  dès  qu'ils  ont  été  sommés,  indépendam- 
ment de  toute  mention  (r).  Quid  si  les  offres  sont  suffi- 
santes pour  couvrir  les  intérêts  échus  à  raison  desquels  la 
saisie  a  été  pratiquée,  mais  que  le  capital  est  devenu 
exigible  depuis  la  saisie?  D'après  Waelbroeck,  les  offres  ne 
doivent  pas  s'étendre  au  capital,  parce  que  la  saisie,  comme 
la  conversion,  n'avait  point  pour  oLjet  la  dette  nou- 
velle (2).  Gest  là,  nous  paraît-il,  une  erreur,  car  on  a  vu 
que,  lorsque  l'expropriation  est  exercée  à  fe  fois  pour  le 

(i)  Voy,  cep.  Fani.  belges^  v®  Conversion  (Saisie  immobilière, 
n**  \M,  405);  Bkltjkns,  II,  art.  88-89,  no  59. 

(2)  Waelbroeck,  Ifl,  p.  549;  Beltjens,  II,  art.  82-88,  no  39; 
Pand.  belges^  vo  cit.,  n<»  106;  Dall.,  Rép.,  y^  dt,  n»  U18;  Paris, 
28  avril  1860  ;  Dall.,  Pifr.,  1854,  V,  672. 
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remboursement  d'un  capital  non  encore  exigible  et  pour 
des  intérêts  échus  et  que  le  capital  est  devenu  exigible 
pendant  la  durée  des  poursuites,  le  débiteur  ne  peut  arrêter 
celles-ci  qu^en  se  libérant  de  toute  sa  dette,  capital  et 
intérêts,  le  saisissant  étant  fondé  jusque-là  à  s*opposer  à  la 
radiation  de  la  saisie  (t.  I,  n**  1^7);  d  y  ^  ici  même  motif 
de  décider,  f)  La  conversion  n'imposant  au  saisi  aucune 
obligation  nouvelle,  il  conserve  la  faculté  de  délaisser,  s  il 
est  tiers  détenteur,  g)  Les  frais  extraordinaires  de  pour- 
suite, c'est-à-dire  ceux  occasionnés  par  les  incidents  de  la 
saisie,  et  que  le  tribunal  aurait  déclaré  privilégiés  (t.  L, 
n^  391  et  suiv.),  sont  prélevés  sur  le  prix  de  la  vente 
volontaire,  h)  La  saisie  subsistant,  il  en  résulte  qu'après  et 
nonobstant  l'ordonnance  de  conversion, d'autres  créanciers 
qui  n  y  ont  pas  concouru  n'auraient  pas  le  droit  de  saisir 
les  immeubles  qui  en  font  l'objet,  par  application  de  la 
règle  :  saisie  sur  saisie  ne  vaut;  le  conservateur  devrait 
refuser  la  transcription  de  cette  seconde  saisie  et  constater 
son  refus  suivant  le  mode  prescrit  à  l'article  21  (t.  I, 
n*^  218).  /)  La  conversion  n'empêche  pas  que  des  contes- 
tations postérieures  à  l'ordonnance  et  émanant  de  la  saisie 
ne  présentent  le  caractère  d'incidents  et  ne  soient  dès  lors 
soumises  à  la  procédure  particulière  aux  incidents,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  formes  et  délais  de  l'appel  ; 
c'est  ainsi  que  si,  après  l'ordonnance  de  conversion,  l'ac- 
quéreur, afin  de  consolider  son  acquisition  postérieure  à  la 
transcription  de  la  saisie,  introduit  une  demande  tendant 
à  la  validation  de  la  consignation  opérée  conformément  à 
l'article  28  et  à  la  radiation  de  la  transcription  de  la  saisie, 
ce  litige  constitue  un  incident  de  la  saisie, puisqu'il  est  issu 
de  celle-ci  et  doit  exercer  sur  sa  marche  une  influence 
décisive;  on  devra  donc  lui  appliquer  les  règles  particu- 
lières aux  incidents  de  la  saisie,  comme  s'il  n'y  avait  pas 
eu  d'ordonnance  de  conversion  (i). 

572.  En  cas  de  conversion,  il  faut  appliquer  les  prin- 
cipes ordinaires  qui  régissent  la  garantie;  le  motif  en  est 
que  cette  vente,  quel  que  soit  l'état  de  la  procédure,  ne 

(1)  Cass,  fr.,  22  juin.  1872  ;  Dall.,  Pir.,  1872, 1,  337. 
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peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  du  saisi;  celui-ci  n'est 
donc  pas  dépouillé  par  autorité  de  justice,  il  concourt  à  la 
vente  de  son  plein  gré  et  joue  véritablement  le  rôle  d'un 
vendeur  ordinaire.  Aussi  admettra-t-*on  que  le  saisi  est 
tenu  de  la  garantie  du  chef  d'éviction  envers  l'adjudica- 
taire, alors  même  que,  contrairement  à  l'opinion  que  nous 
avons  adoptée  (t.  I,  n^  4^9)?  ^^  déciderait  que  ToDligation 
de  garantie  n'existe  pas  dans  les  ventes  sur  saisie  immobi- 
lière (i).  Pour  des  motifs  analogues,  on  décidera  que  la 
garantie  des  vices  cachés  a  également  lieu  au  profit  de  l'ad- 
judicataire, l'article  1649  n'y  fait  pas  obstacle,  puisqu'il 
n'exclut  cette  garantie  que  dans  les  ventes  faites  par  auto- 
rité de  justice  (t.  I,  n*'  4^^)'  ^^^  contre,  nous  accorderons 
au  saisi  l'action  en  rescision  du  chef  de  lésion,  car,  puis- 
qu'il est  tenu  des  obligations  d'un  vendeur  ordinaire,  il 
est  rationnel  de  lui  en  reconnaître  les  droits,  ici  encore 
l'article  1684  du  code  civil  est  inapplicable  dans  son  texte 
et  aussi  dans  ses  motifs,  parce  que,  la  vente  sur  conversion 
n'étant  pas  nécessairement  accompagnée  des   mesures  de 

fmblicité  exigées  dans  la  vente  sur  saisie,  ne  présente  pas 
es  mêmes  garanties  au  point  de  vue  du  taux  des  enchères. 
Toutefois^  il  ny  aura  pas  lieu  à  la  garantie  des  vices 
cachés,  ni  à  la  rescision  du  chef  de  lésion  si,  nonobstant  la 
conversion^  la  vente  doit  avoir  lieu  devant  le  juge  de  paix 
par  application  de  la  loi  du  12  juin  18  [6,  à  savoir  si  elle 
porte  sur  des  immeubles  appartenant  en  tout  ou  en  partie 
à  des  mineurs  ou  à  des  interdits,  ou  dépendant  de  succes- 
sions bénéficiaires  ou  vacantes  ou  de  masses  faillies;  on  sait^ 
en  effet,  que  les  articles  1649  ^^  ï684  du  code  civil  concer- 
nent non  seulement  les  expropriations,  mais  encore  toutes 
les  ventes  dans  lesquelles  Fintervention  de  la  justice  est 
nécessaire,  notamment  celles  qui  tombent  sous  lapplica- 
cation  delà  loi  de  18 16  (2). 

573.  Quant  aux  effets  de  l'adjudication  sur  conversion 
vis-à-vis  des  créanciers,  il  résulte  de  l'arlicle  88  qu'il  faut 

(\)  Paris,  23  févr.  1850;  Dall.,  Pér.,  1850,  II,  154;  cass.  fr., 
26  janv.  1875;  Dall.,  Pir,,  1876,  I,  124;  Dall.,  SuppL,  vo  Vente, 
n»  402  ;  Dutruc,  III,  vo  cit.,  n*  1799. 

(2)  UuRBRT,  XXIV,  Rû*  228  et  426. 
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distinguer  suivant  que  la  conversion  est  antérieure  aux 
sommations  prévues  à  l'article  33  et  à  la  mention  dont  il 
est  question  à  larticle  35^  alinéa  i^  ou  bien  qu  elle  est  pos- 
térieure à  l'accomplissement  de  ces  formalités.  Dans  le 
premier  cas.  les  créanciers  inscrits  n'ayant  point  été  asso- 
ciés à  la  procédure,  ne  peuvent  avoir  leurs  droits  modifiés 
par  la  conversion^  qui  a  été  opérée  sans  leur  concours  aux 
termes  de  l'article  82,  alinéa  2,  et  est  donc  pour  eux  res 
inter  alios  acta;  les  privilèges  et  hypothèques  ne  sont  pas 
purgés  par  la  vente  sur  conversion,  l'adjudicataire  aura  à 
remplir  les  formalités  de  la  purge  et  les  créanciers  auront 
le  droit  de  surenchérir  dans  les  termes  de  l'article  1 15  de 
la  loi  hypothécaire:  de  plus,  l'action  résolutoire  du  ven- 
deur non  payé,  du  copermutant  ou  du  donateur,  dont  le 
sort  est  lié  à  celui  du  privilège,  demeure  intacte.  Au  con- 
traire, la  conversion  est-elle  intervenue  depuis  les  somma- 
tions et  la  mention  dont  il  s'agit,  l'adjudication  produit,  aux 
termes  de  l'article  88,  les  mêmes  effets  que  si  elle  était  faite 
sur  saisie  (t.  1,  x\^^\2  etsuiv.),  c'est-à-dire  :  i**  qu'elle  opère 
la  purge  des  privilèges  et  hypothèques  inscrits  sur  I  im- 
meuble; les  créanciers  inscrits  ayant  dû  adhérer  à  la  con- 
version, puisque  celle-ci  était  impossible  sans  leur  concours, 
leur  situation  doit  être  la  même  que  s'il  y  avait  adjudica- 
tion sur  saisie  (i);  2"  que  le  vendeur,  le  copermutant  ou 
le  donateur  avec  charges  qui,  ayant  été  dûment  interpellé, 
n'a  pas  opté  pour  l'action  résolutoire  ni  exercé  celle-ci 
conformément  à  l'article  34^  en  est  déchu  vis-à-vis  de 
l'adjudicataire;  son  action  résolutoire  est  purgée,  puisque, 
au  lieu  de  l'intenter,  il  a  adhéré  à  la  conversion,  en  sa 
qualité  de  créancier  inscrit. 

574.  La  conversion  laissant  subsister  la  saisie,  il  s'ensuit 
*que  l'adjudicataire  qui  reste  en  défaut  d'exécuter  ses  enga- 

(i)  Voy.  Amiens,  17  maii851;  Dall.,  Pér.^  1854,  II,  83; Orléans, 
15  févr.  1859;  Dall.,  Pèr.,  1859,  11,44;  Caen,  17  juin  1874,  Dall., 
Pèr.,  1877,  V,  397;  Orléans,  23  nov  1888;  Dall.,  Pér.,  1890,  II, 
245;  Garsonnbt,  IV,  §  746,  p.  387;  Dutrug,  III,  ¥<>  cit.,  n»  1800  et 
Sttiv.;  Dall.,  Pér,y  \^  cit.,  n^  1443,  et  Suppl ,  n®  319;  Wablbroegk, 
ni,  pp  550,  551;  Beltjbns,  H,  art.  82-88,  n''42;  rapp.  Leliëvre, 
Rec,  Barenty  p.  60. 
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gements  est  passible  de  la  poursuite  sur  folle  enchère  en 
l'absence  de  toute  stipulation  du  cahier  des  charges,  aussi 
bien  que  si  le&propriation  avait  suivi  son  cours  régulier. 
Cette  solution,  admise  sous  le  code  de  procédure  et  sous  la 
loi  française,  parait  également  incontestable  sous  la  loi 
belge. 

575.  Il  est  à  remarquer  que  le  fait  par  la  partie  saisie  de 
former  une  demande  de  conversion  ou  dy  adhérer  implique 
de  sa  part  reconnaissance  de  la  validité  de  la  saisie  et  la 
rend  dès  lors  non  recevable  à  en  invoquer  la  nullité,  fût-ce 
par  des  moyens  de  fond,  dans  le  cas  où  Topposition  d'un 
des  intéressés  ferait  échouer  la  demande  de  conversion  ;  le 
motif  en  est  qu'il  serait  inconcevable  qu'on  pût  convertir 
en  aliénation  volontaire  une  procédure  viciée  dans  son  ori- 
gine et  radicalement  nulle.  Et  peu  importerait  que  le  saisi  eût 
inséré  dans  sa  requête  certaines  réserves  relatives  à  la  vali- 
dité du  titre  servant  de  base  à  la  saisie,  ces  réserves  seraient 
inopérantes  comme  contraires  au  fait  même  de  la  demande. 
Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu,  consacré  par  l'ar- 
ticle i356  du  code  civil,  est  inapplicable  ici,  parce  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  voir  dans  la  requête  de  conversion  un  aveu 
judiciaire,  autrement  dit  d'y  trouver  la  preuve  de  la  légi- 
timité de  la  créance  réclamée,  mais  seulement  de  considérer 
cette  requête  comme  impliquant  reconnaissance  de  la  régu- 
larité des  poursuites  (i). 

§  XII.  DE  LA  DEMANDE  DE  JONCTION  EN 
CAS  DE  SAISIE  PARTIELLE. 

576.  Motif  et  étendue  de  la  règle  consacrée  par  (ar^ 
ticle  84.  —  577.  ^  qui  il  appartient  de  demander  la 
jonction.  —  578.  Jusquà  quand  la  demande  de  jonction 
est-elle  recevable^  —  57g.  Dans  quelle  forme  elle  se 
produit.  —  58o.  L'appel  du  jugement  statuant  sur  cette 
demande  est-il  recevable  9  —  58l.  Condition  requise 
pour  que  la  demande  de  jonction  soit  accueillie. 

576.  D'après  l'article  84  de  la  loi,  si  une  partie  seule- 
ment des  biens  dépendant  d'une  même  exploitation  a  été 

(1)  Uége,  IS  mars  1845;  Pat.,  1846,  II,  131;  Belg.  jud.,  1845, 
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saisie,  le  débiteur  pourra  demander  que  le  surplus  soit 
compris  dans  la  même  adjudication.  Cette  disposition, 
identique  à  l'article  743,  alinéa  dernier,  de  la  loi  française, 
est  fondée  sur  Tintérét  du  débiteur  à  qui  il  importe  que  lex- 
ploitation  ne  soit  pas  divisée:  comme  le  disait  M.  Lelièvre 
dans  son  rapport  :  <c  les  biens  dépendant  d'une  même 
exploitation  forment  en  réalité  un  tout  indivisible  dont 
toutes  les  parties  doivent  être  vendues  en  même  temps 
pour  assurer  le  succès  de  l'adjudication  »  (i).  Aussi  a-t-on 
vu  que  l'article  84  n'est  pas  spécial  au  cas  de  conversion, 
mais  constitue  une  règle  générale  en  matière  de  vente  sur 
saisie  :  chaque  fois  que  la  poursuite  porte  sur  une  portion 
de  biens  dépendant  d'une  exploitation  unique,  le  débiteur 
peut  demander  qu'elle  soit  étendue  au  restant  (t.  I,  n*'  122). 
Par  contre,  l'application  des  articles  10  et  84  ne  peut  être 
étendue  à  la   vente  en  vertu  de  la  stipulation   de   voie 

farée  (2).  On  a  vu  que  l'article  10  de  la  loi,  analogue  à 
article  2211  du  code  civile  fait  application  de  ce  principe 
dans  deux  hypothèses  :  a)  Tandis  qu'en  règle  générale  la 
loi  défend,  dans  son  article  ^^  d'exproprier  simultanément 
les  immeubles  hypothéqués  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  fus- 
sent-ils situés  dans  le  même  arrondissement,  le  débiteur 
est  fondé  à  se  prévaloir  de  l'unité  d  expropriation  pour 
demander  que  les  biens  hypothéqués  et  non  hypothéqués 
soient  compris  à  la  fois  dans  les  poursuites,  b)  De  même, 
tandis  quel'article  5  de  la  loi  défend,  en  principe,  l'expro- 
priation simultanée  des  biens  situés  dans  différents  arron- 
dissements, l'article  10  décide  que,  s'ils  dépendent  d'une 
même  exploitation,  le  débiteur  est  admis  à  requérir  la  saisie 
collective  de  toute  l'exploitation  dans  le  cas  où  le  créancier 
n'userait  pas  du  droit  que  lui  reconnaît  l'article  6,  alinéa  i , 
d'étendre  sa  saisie  aux  immeubles  exploités  ensemble  dans 

Î>lusieurs  arrondissements  (t.  I,  n^  121).  Ces  dispositions  ne 
ont  qu'appliquer  l'article  84  aux  deux  hypothèses  dans 
lesquelles,  en  général,  la  saisie  collective  est  interdite. 

1434,  et  sur  pourvoi  cass.,  10  janv.  1^6;  Pas.,  1846, 1, 493;  Belg. 
jud.^  1846,321. 

(1)  Rapp.  Lelièvre,  Hec.  Parent,  p.  59. 

h)  Référé  Gaud,  30  nov.  1881;  Pas.,  1882,  ill,  326;  Belg.  jud., 
1884, 1054.  i5 
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577.  La  question  de  savoir  à  qui  il  appartient  d'invo- 
quer le  bénéfice  de  l'article  84,  c'est-à-dire  de  demander, 
en  cas  de  vente  sur  saisie  ou  sur  conversion^  que  toute 
l'exploitation  dont  une  portion  seulement  fait  l'objet  des 
poursuites,  soit  comprise  dans  la  même  adjudication^  a  été 
examinée  à  propos  des  applications  de  notre  règle  que  con- 
tient l'article  10 (t.  I,  n°  i22bis):  nous  avons  dit  que  le  droit 
de  réquérir  l'extension  de  la  saisie  au  surplus  de  l'exploita- 
tion n'étant  pas  exclusivement  attaché  à  la  personne  du 
débiteur,  peut  être  exercé,  à  son  défaut^  par  ses  créanciers  en 
vertu  de  l'article  1 166  du  code  civil.  Cette  solution,  con- 
testée par  Waelbroeck  (i),  n'est  cependant  pas  douteuse  en 
présence  des  travaux  préparatoires.  En  effet,  M.  Lelièvre 
disait  expressément  dans  son  rapport  relativement  à  l'ar- 
ticle 10  que  «  le  créancier  a,  comme  le  débiteur,  le  droit 
»  de  requérir  que  les  biens  non  hypothéqués  faisant  partie 
)>  d'une  seule  et  même  exploitation  soient  vendus  en  même 
»  temps  que  ceux  frappés  d'hypothèque  »  (2). 

578.  Jusqua  quand  la  demande  de  jonction  est-elle 
recevable?  Waelbroeck  et  Beltjens  adoptent  sur  ce  point 
l'opinion  enseignée  par  Martou  à  propos  de  l'article  10  (3); 
or,  nous  avons  vu  que,  d'après  cet  auteur,  la  réquisition  à 
tin  d'extension  de  la  saisie  peut  se  produire  jusqu'à  la  hui- 
taine précédant  l'adjudication,  par  analogie  de  ce  que  dis- 
pose 1  article  67,  alinéa  i,  en  ce  qui  concerne  le  délai 
imparti  pour  opposer  les  moyens  de  nullité  ou  de  péremp- 
tion contre  la  procédure  postérieure  au  jugement  de  vali- 
dité de  la  saisie  (t.  I,  n*'  i^S).  Si  cette  demande  est 
formée  depuis  le  jugement  de  validité  de  saisie  et  qu'elle 
soit  accueillie,  Martou  enseigne  que  le  tribunal,  en  même 
temps  qu'il  fait  droit  à  la  demande  d'extension  de  la  saisie, 
ordonne  la  rectifi<ïation  immédiate  du  cahier  des  charges 
et  qu'il  devra  être,  le  cas  échéant,  procédé  à  des  insertions 
et  publications  extraordinaires  moyennant  l'autorisation 
du  président  du  tribunal,  conformément  à  l'article  4^- 

(i)  Illy  p.  555;  voy.  dans  le  même  sens  Beltjens,  II,  art.  82-88, 
n»47. 

(2)  Rec.  Parent,  p.  47. 

(3)  Waelbroeck,  lil,  p.  554;  Beltjens,  II,  art.  82-88,  n®  48. 
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Nous  avons  repoussé  cette  solution  et  nous  avons  décidé 
que  le  saisi^  ou  les  créanciers  agissant  en  son  nom^  sont 
tenus,  à  peine  de  déchéance,  de  former  leur  demande  d'ex- 
tension avant  la  clôture  des  dé)3ats  sur  la  validité  de  la 
saisie;  le  jugement  de  validité  statue  alors  sur  les  conclu- 
sions à  an  d  extension  :  s'il  les  admet  et  ordonne  ainsi  que 
la  totalité  de  l'exploitation  soit  comprise  dans  la  vente,  il 
prescrira  de  compléter  le  cahier  des  charges  par  la  dési- 
gnation des  parcelles  non  saisies,  et  les  affiches  et  inser- 
tions opérées  en  conformité  de  l'article  Sg  contiendront  les 
indications  relatives  à  l'ensemble  de  l'exploitation. 

579.  Nous  avons  vu.  à  propos  de  l'article  lo,  dans  quelle 
forme  se  produit  la  demande  de  jonction  (t.  I,  n^  i^)- 
A-t-elle  lieu  avant  le  jugement  de  validité,  elle  est  formée 
dans  les  conclusions  du  saisi  ou  des  créanciers  interve- 
nants; elle  pourrait  l'être  également  par  requête  d'avoué, 
conformément  à  l'article  55  de  la  loi,  puisquelle  constitue 
un  incident  de  la  saisie  :  et,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  de 
joindre  les  deux  affaires.  La  demande  de  jonction  est-elle 
postérieure  au  jugement  de  validité  (en  admettant,  avec 
Waelbroeck,  qu'elle  soit  encore  recevable  à  cette  époque), 
elle  est  formée  par  exploit  d'ajournement  à  huit  jours,  sans 
augmentation  à  raison  des  distances,  et  non  par  requête, 
les  fonctions  de  l'avoué  du  poursuivant  ayant  pris  fin  par 
le  jugement  de  validité.  L'exploit  sera  notifié  par  extrait 
au  notaire  commis,  par  analogie  de  Tarticle  67,  alinéa  2^ 
afin  de  l'empêcher  de  procéder  à  l'adjudication.  En  tous 
cas,  la  demande  de  jonction  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal qui  connaît  de  la  validité  de  la  saisie. 

580.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'appel  est  rece- 
vable, nous  croyons  que,  si  la  demande  d'extension  consti- 
tue un  incident  dans  le  sens  large  de  l'article  55  de  la  loi, 
en  ce  sens  qu'elle  se  rattache  directement  à  la  saisie,  elle 
n'a  pas  ce  caractère  dans  le  sens  plus  restreint  de  l'article  38 
de  fa  loi  du  25  mars  1876,  c'est-à-dire  que  cette  demande 
ne  suit  pas,  pour  la  recevabilité  de  Tappel,  le  sort  de  l'ac- 
tion en  validité  de  saisie  ;  de  même  que  la  demande  en 
distraction^  elle  a  une  valeur  propre,  de  sorte  que,  pour 
savoir  si  elle  est  sujette  à  appel,  il  faut  considérer  si  les 
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immeubles  qui  y  sont  compris,  estimés  suivant  le  mode  de 
Tarticle  32  de  la  loi  du  25  mars  1876,  dépassent  ou  non  le 
taux  du  dernier  ressort  {supra,  n^^  4^3  et  470)  (î). 

581.  Il  faut^  pour  l'application  de  larticle  84,  que  les 
biens  non  saisis  dépendent  de  la  même  exploitation  que  les 
biens  saisis  :  celte  condition  de  Tunité  d'exploitation  est 
essentielle^  mais  dès  qu'elle  est  dûment  prouvée,  le  tribunal 
est  tenu  de  faire  droit  à  la  demande  d  extension.  Ce  n'est 
donc  pasr  là  une  faculté  dépendant  de  son  appréciation, 
mais  une  obligation  à  laquelle  il  ne  peut  se  soustraire. 
Remarquons  que  la  demande  ne  doit  pas  nécessairement 
porter  sur  des  immeubles  par  nature  ;  elle  peut  avoir  pour 
objet  des  meubles  immobilisés  par  destination  agricole  ou 
industrielle  ou  par  perpétuelle  demeure;  c'est  ainsi  que, 
s'il  s'agit  d'une  exploitation  agricole,  industrielle  ou  com- 
merciale, il  appartient  au  saisi  de  demander  que  les  objets 
mobiliers  affectés  au  service  et  à  l'exploitation  du  fonds  et 
qui  auraient  été  laissés  en  dehors  de  la  saisie,  tels  que  les 
animaux  attachés  à  la  culture,  les  ustensiles  aratoires,  les 
semences,  les  meubles  d'une  hôtellerie  soient  compris  dans 
la  vente  de  l'immeuble. 

Nous  avons  dit,  d'ailleurs,  qu'en  principe  et  sauf  mani- 
festation d'une  volonté  contraire,  les  immeubles  par  desti- 
nation sont  compris  dans  la  saisie  et  l'adjudication  du  fonds 
dont  ils  dépendent,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  spécialement 
mentionnés  dans  l'exploit  de  saisie  m  dans  le  cahier  des 
charges  (t.  I,  n^  210). 

S  XIII.  DU  SURSIS  AUX  POURSUITES  DE 
SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

582.  But  de  l'article  89.  —  583.  Dans  quels  cas  il  y  a 
Ueu  de  faire  droit  a  la  demande  de  sursis. 

582.  L'article  89  de  la  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'il  exis- 
»  tera,  antérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie,  un 
»  jugement  ordonnant  la  vente  des  immeubles  saisis,  soit 
»  en  vertu  de  la  loi  du  12  juin  1816,  soit  en  vertu  des 

(i)Comp.  Wablbroeck,  lil,p.554;  Beltjbns,  Il^art.  82*88,0"  51. 
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»  articles  970  ou  looi  du  code  de  procédure  ci'vîJe  ou  564 
»  et  suivants  du  code  de  commerce  (loi  du  18  avril  i85î), 
»  soit  dans  tout  autre  cas  où  la  vente  des  immeubles  a 
»  lieu  aux  enchères,  en  vertu  de  décisions  judiciaires,  le 
»  saisi  pourra,  après  cette  transcription,  appeler  le  saisis- 
»  sant  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  la 
»  situation  des  biens  pour  faire  surseoir  aux  poursuites 
»  de  saisie  immobilière  pendant  un  terme  qui  sera  fixé 
»  par  ce  magistrat,  toutes  choses  restant  en  état.  Le  terme 
»  ne  pourra  excéder  deux  mois. 

»  Si,  à  l'expiration  du  délai  fixéja  vente  n*a  pas  eu  lieu 
y>  en  vertu  cfu  jugement  qui  1  avait  ordonnée,  le  saisis- 
»  sant  pourra  reprendra  les  poursuites  sans  qu'il  soit 
»  besoin  d'une  nouvelle  décision. 

»  L'ordonnance  de  référé  ne  sera  pas  susceptible 
»  d'appel.   » 

Voici  comment  M.  Lelièvre,  dans  son  rapport,  justifiait 
cette  disposition  :  «  La  loi  cherchant  à  diminuer  les  frais, 
donne  aux  intéressés  les  facilités  nécessaires  pour  recourir 
à  un  mode  de  vente  moins  dispendieux  que  l'adjudication 
sur  expropriation  forcée.  En  conséquence  lorsque,  anté- 
rieurement à  la  transcription  de  la  saisie,  une  vente  judi- 
ciaire a  été  ordonnée  pour  un  motif  quelconque.  le  saisi  peut 
demander  qu'il  soit  sursis  à  la  poursuite  immobilière  pen- 
dant un  terme  à  fixer  par  le  juge  de  référé  et  qui  ne  pourra 
excéder  deux  mois,  pour  qu'on  puisse  procéder  dans  ce 
délai  à  la  vente  ordonnée  par  justice,  vente  qui  doit  ren- 
dre inutile  toute  poursuite  en  expropriation.  L'on  se  con- 
vainc ainsi  que  la  loi  ne  néglige  rien  pour  fournir  aux 
intéressés  le  moyen  de  tirer  parti  du  gage  commun  avec 
économie  des  frais  de  justice.  Or.  pareille  mesure  est  non 
seulement  avantageuse  au  saisi,  mais  même  aux  créanciers 
qui  doivent  partager  le  prix  des  immeubles  du  débi- 
teur (i).  » 

583.  Pour  que  le  juge  des  référés  puisse  accueillir  la 
demande  de  sursis,  il  faut  qu'il  existe,  avant  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  un  jugement  ordonnant,  pour  une  autre 

(4)  Bec.  Parent,  p.  60. 
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cause,  la  vente  aux  enchères  publiques  des  immeubles 
saisis.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  :  a)  lorsque  les  dits 
immeubles  appartiennent  en  tout  ou  partie  à  des  mineurs 
OU  à  des  interdits  et  que  le  tribunal  en  a  autorisé  la  vente 
conformément  à  l'article  2  de  la  loi  de  1816;  b)  lorsqu'ils 
dépendent  de  successions  bénéficiaires  ou  vacantes  et  que 
le  tribunal  a  accordé  aux  héritiers  ou  curateurs  l'autorisa- 
tion de  vendre  conformément  à  l'article  3  de  la  même  loi; 
c)  lorsque  la  ^icitation  des  immeubles  d'une  succession  a 
été  ordonnée  par  justice,  conformément  à  l'article  970  du 
code  de  procédure,  soit  que  les  cohéritiers  majeurs  ne  s'en- 
tendent pas^  soit  à  cause  de  la  présence  de  mineurs  ou  de 
f personnes  qui  leur  sont  assimilées  (art.  823,  c.  civ.  et  art.  c). 
oi  de  18 10);  d)  lorsque,  le  débiteur  ayant  été  déclaré  en 
faillite  avant  la  transcription  de  la  saisie^  le  curateur  a 
obtenu  du  tribunal  de  commerce,  avant  l'accomplissement 
de  cette  formalité,  l'autorisation  de  procéder  à  la  vente  des 
immeubles  saisis:  dans  ce  cas,  le  curateur,  qui  est  mis  aux 
lieu  et  place  du  saisi,  a  le  droit  de  faire  surseoir  en  référé 
aux  poursuites  de  saisie  immobilière  que  les  créanciers  pri- 
vilégiés ou  hypothécaires  auraient  entamées  en  temps  utile, 
c'est-à-dire  avant  le  rejet  du  concordat  (t.  I,  n®  18). 

§  XIV.  DE  LA  CLAUSE  DE  VOIE  PARÉE. 

Article  premier.    Généralités.    —    584.    Définition.   — 

585.  Controverse  au  sujet  de  la  validité  de  la  clause  de 
voie    parée    sous    le    code    de    procédure    civile.     — 

586.  Discussion  de  la  question  en  France  a  propos  de 
la  loi  du  2  juin  1 84 1 .  —  587  •  Débat  parlementaire  en 
Belgique  lors  deT élaboration  de  la  loi  du  iS  août  i854. 
—  588.  La  clause  de  voie  parée  déroge  à  un  principe 
général  de  rwtre  procédure  en  matière  d'exécution  for-- 
cée.  Conséquences.  —  589.  L'exercice  de  la  voie  parée 
n'est  qu'une  /acuité  pour  le  créancier.  —  590.  Condi^ 
tiens  substantielles  de  la  procédure  de  voie  parée.  — 
Art.  2.  Au  profit  de  quels  créanciersla  voie  paréepeutêtre 
stipulée.  —  591.  Capacité  requise  pour  stipuler  la  voie 
parée.  —  592.  Elle  ne  peut  être  insérée  dans  un  acte 
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quau  profit  d'un  créancier  privilégié  ou  hypothécaire 
premier'  inscrit  :  B)un  créancier  chirographaire  ne  peut 
se  réserver  la  voie  parée  ;  b)  en  autorisant  le  créancier 
privilégié  à  stipuler  la  voie  parée ^  la  loi  suppose  que  son 
privilège  affecte  V immeuble  qu'il  s'agit  de  faire  vendre; 
c)  quand  la  loi  autorise  la  clause  de  voie  parée  en  faveur 
du  créancier  hypothécaire^  elle  suppose  un  créancier 
muni  d'une  hypothèque  légale  ou  conventionnelle  ;  d)  il 
faut  que  le  créancier  bénéficiaire  de  cette  clause  soit 
premier  inscrit.  —  Art.  3.  Qui  peut  consentir  la  clause 
de  voie  parée?  —  SgS.  Capacité  requise  pour  consentir 
la  clause  de  voie  parée.  —  594.  Elle  grève  l'immeuble 
en  quelques  mains  quil  passe.  —  Art.  4-  Dans  quelles 
conventions  la  clause  de  voie  parée  peut  être  stipulée. 

—  595.  Cette  clause  peut  être  stipulée  dans  toute  con~ 
vention  se  rapportant  h  une  créance  garantie  par  un 
privilège  immobilier  ou  par  une  hypothèque.  — 
596.  Peut-elle  être  contenue  dans  un  acte  d'ouverture 
de  crédit,  avec  affectation  hypothécaire  ?  —  Art.  5.  Pu- 
blicité de  la  clause  de  voie  parée.  —  697.  Nécessité 
de  Vinscription  de  la  stipulation  de  voie  parée.  — 
598.  Forme  dans  laquelle  il  est  procédé  à  cette  inscrip- 
tion. —  Art.  6.  Du  commandement  préalable  à  la  vente 
par  voie  parée.  —  599.  Différences  entre  le  commande- 
ment préalable  à  t expropriation  forcée  et  le  comman- 
dement préalable  a  la  vente  par  voie  parée.  —  600.  Ce 
dernier  acte  ne  doit  pas  renfermer  les  énonciations 
spéciales  au  commandement  préalable  h  la  saisie  immo- 
bilière. —  601  Dans  quelle  forme  est-il  signifié  ?  — 
602.  //  ne  doit  pas  être  visé  —  6o3.  De  f  opposition 
au  commandement  préalable  à  la  vente  par  voie  parlée. 

—  604.  De  l'exercice  de  la  voie  parée  contre  un  tiers 
détenteur.  —  6o5.  Délai  requis  entre  le  commandement 
et.  s'il  y  a  lieu,  la  sommation  au  tiers  détenteur  et  la 
vente.  —  Art.  7.  —  De  Tordonnance  de  désignation  du 
notaire  chargé  de  la  vente.  —  606.  Objet  de  Fordon^ 
nonce.  —  607.  La  nomination  du  notaire  par  le  prési- 
dent du  tribunal  tient  à  Tordre  public.  —  608.  Contro- 
verse sur  le  point  de  savoir  si  la  compétence  du  président 
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du  tribunal  de  la  situation,  pour  rendre  Fordormance, 
tient  à  fordre  public.  —  609.  Forme  de  Vordonnance. 

—  610.  Elle  ne  doit  pas  être  textuellement  signifiée. 

—  611.  Est-elle  susceptible  d'opposition  ou  d'appel?  — 
612.  Choix  du  notaire.  —  Art.  8.  Du  cahier  des 
charges.  —  6l3.  Dans  quel  délai  il  doit  être  dressé.  — 
614.  Mentions  qu  il  doit  contenir.  —  Art.  9.  Sommation 
de  prendre  communication  du  cahier  àes  charges  et 
d'assister  à  l'adjudication.  Effets  de  cette  sommation. 
Exercice  de  l'action  résolutoire.  Contestations  à  porter 
en  référé.  —  6l5.  Formalités  et  délai  de  la  sommation. 
■^-  616.  Effets  de  la  sommation.  —  617.  Les  autres 
effets  de  la  saisie  ne  sont  pas  applicables  en  cas  de  vente 
par  voie  parée.  Conséquences.  —  618.  Conditions 
d'exercice  de  l'action  résolutoire  en  cas  de  vente  par 
voie  parée.  —  619.  Elle  ne  forme  pas  un  incident  de  la 
procédure  de  voie  parée.  —  620.  Droit  d'intervention 
des  intéressés  dans  l'instance  en  résolution.  —  621.  Ejff^et 
de  l'action  résolutoire.  —  622.  Compétence  de  la  juri- 
diction des  référés  en  matière  de  vente  par  voie  parée. 

—  623.  Procédure  à  suivre  en  référé.  —  Art.  10.  Des 
incidents  sur  la  poursuite  de  voie  parée.  —  624.  Inci- 
dents de  la  saisie  immobilièi^e  qui  sont  admis  dans  la 
procédure  de  voie  parée.  —  625.  Dans  quelle  forme  ces 
incidents  sont  intentés  et  jugés.  -  Art.  11 .  De  l'exécu- 
tion par  voie  parée  en  cas  de  faillite  du  débiteur.  Con- 
cours contre  la  procédure  ordinaire  en  expropriation 
forcée  et  l'exécution  par  voie  parée.  —  626.  Droits  res- 
pectifo  des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  et  du 
curateur  a  la  faillite  du  débiteur  quant  a  l'exercice  de 
t expropriation  forcée.  —  627.  Quand  le  créancier 
bénéficiaire  de  la  clause  de  voie  parée  et  le  curateur  h  la 
faillite  du  propriétaire  de  l'immeuble  grevé  se  disputent 
le  droit  de  vendre  le  dit  immeuble  y  h  qui  fout-il  donner 
la  préforence  ?  Première  opinion  :  le  créancier 
et  le  curateur  ont  des  droits  concurrents ^  et,  dès 
lors,  c'est  la  partie  la  plus  diligente  qui  doit  obtenir  la 
préférence.  —  628.  Seconde  opinion  :  ce  principe  n^ est 
vrai  que  pour  l'époque  antérieure  au  rejet  ou  à  l'an- 
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vulation  du  covcorâaty  et^  après  cette  époque,  le  créan- 
cier qui  n'a  pas  exercé  son  droit  ne  peut  plus  être  admis 
a  commencer  des  poursuites  aux  fins  de  vente  par  voie 
parée.  —  629.  Que  décider  en  cas  de  confit  entre  le 
créancier  qui  a  commencé  à  agir  durant  la  période 
antérieure  au  concordat  et  le  curateur  à  la  faillite  du 
débiteur?  —  63o.  Concours  entre  la  procédure  ordi" 
naire  d'expropriation  forcée  et  celle  par  voie  parée.  — 
Premier  système  :  la  préférence  est  accordée  h  l'une  ou 
h  l'autre,  suivant  que  l'ordonnance  de  nomination  du 
notaire  a  précédé  ou  suivi  l'exploit  de  saisie.  —  63l.  Se- 
cond  système  :  la  priorité  n'est  acquise  à  la  voie  parée 
que  si  le  premier  inscrit  a,  avant  toute  transcription 
de  l'exploit  de  saisie  par  un  autre  créancier,  non  seule- 
ment  provoqué  la  nomination  du  notaire  et  fait  dresser 
le  ccuiier  des  charges,  mais  encore  fait  ta  sommation 
prescrite  par  F  article  91,  alinéa  2.  —  632.  Discussion 
des  deux  systèmes  et  motifs  pour  lesquels  la  préférence 
doit  être  donnée  au  premier.  —  Art.  12.  De  l'adjudî- 
cation.  —  633.  La  vente  par  voie  parée  doit  avoir  lieu 
aux  enchères.  Mode  de  publicité.  —  634-  Elle  constitue 
une  vente  volontaire  affranchie  des  dispositions  relatives  h 
tadjudication  sur  saisie.  Conséquences.  —  635.  Inca- 
pacités d'enchérir  dans  la  vente  par  voie  parée.  — 
636.  Effets  de  cette  vente.  —  637.  Signification  de  l' ad- 
judication par  voie  parée.  —  638.  Délai  de  l'action  en 
nullité  de  tadjudication.  —  639-  Causes  de  nullité.  — 
640.  Cette  action  ne  forme  pas  un  incident  de  la  procé- 
dure de  voie  parée.  —  641.  Tribunal  compétent  pour 
en  connaître. 

Article  premier.  —  Généralités. 

584.  La  clause  de  yoie  parée  est  celle  par  laquelle  le 
créancier  est  autorisé,  en  cas  d'inexécution  des  engage- 
ments du  débiteur,  à  faire  vendre  l'immeuble  affecté  à  sa 
garantie  dans  la  forme  des  ventes  volontaires.  On  entend 

5ar  exécution  parée  celle  à  laquelle  on  peut  procéder  sans 
emander  un  titre  à  la  justice;  les  jugements,  en  prenant 
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ce  mot  dans  le  sens  le  plus  large,  et  les  actes  notariés  sont 
seuls  susceptibles  d'exécution  parée  (i).  mais  si  celle-ci 
emporte  le  droit  de  mettre  les  biens  du  débiteur  sous  la 
main  de  la  justice  sans  jugement  préalable,  elle  suppose 
tout  au  moins  laccom plissement  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  l'exécution  forcée  des  actes.  La  clause  de  voie 
parée  a  une  portée  plus  étendue,  car  elle  permet  au  créan- 
cier privilégié  ou  bypothécaire  de  réaliser  son  gage,  non 
seulement  sans  jugement  préalable,  mais  encore  sans  obser* 
ver  les  formalités  requises  pour  la  mainmise  judiciaire. 
C'est  donc  avec  raison  que  Waelbroeck  remarque  (3)  que 
l'expression  ((  stipulation  de  voie  parée  ».  employée  par 
l'article  ç)0  de  la  loi.  manque  d'exactitude. 

585.  Sous  le  code  de  procédure,  la  question  de  savoir  si 
la  clause  de  voie  parée  était  valable  avait  fait  l'objet  d'une 
vive  controverse:  après  certaines  hésitations.  la  jurispru- 
dence française  s'était  prononcée  pour  l'affirmative,  tahdis 

3ue  la  solution  contraire  avait  prévalu  dans  la   jurispru- 
ence  belge  (3). 

586.  En  France,  lors  de  l'élaboration  de  la  loi  de  i84ï. 
la  prohibition  de  la  clause  de  voie  parée  ne  fut  édictée 
qu'après  une  longue  et  savante  discussion:  d'une  part,  les 
partisans  de  cette  clause  invoquaient  à  la  fois  la  liberté  des 
conventions  ainsi  que  le  droit  de  disposition  du  proprié- 
taire sur  ses  immeubles  et  l'intérêt  du  crédit  foncier  qui, 
disaient-ils.  se  développerait  d'autant  plus  qu'on  simpli- 
fierait davantage  la  marche  à  suivre  pour  la  réalisation  du 
bien  affecté  à  la  sûreté  du  prêteur;  d'autre  part,  on  disait 
qu'il  fallait  empêcher  le  prêteur  d'abuser  de  la  position  de 
1  emprunteur  pour  lui  imposer  cette  condition  exorbitante, 
qu'en  cas  d'inexécution  de  ses  engjagements,  l'immeuble 
serait  vendu  sans  les  formalités  tutélaires  de  l'expropriation 
forcée  (4).  Ce  fut  cette  seconde  opinion  qui  l'emporta  et 

(1)  Garsonnet,  III,  §  54i,  p.  493. 

(2)  Ilï,  p  593. 

(3)  Garsonnet,  m,  §  533,  p.  467,  note  10:  foy.  les  autorités  dans 
les  deux  sens;  Dall.,  Sép.^  v«cit.,  n®326  ;  Waelbroeck,  III,  p. 5Ô6, 
note  i. 

(4)  Voy.  rapp.  Persil  et  Pascalis;  Dall.,  Rép.^y*  cit.,  p.  570, 
n^  62,  et  p.  578,  n*  142. 
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l'article  74  2  déclare  que  «  toute  convention  portant  cru 'à 
»  défaut  d'exécution  des  engagements  pris  envers  lui,  le 
»  créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre  les  immeubles  de 
»  son  débiteur  sans  remplir  les  formalités  prescrites  pour 
»  saisie  immobilière,  est  nulle  et  non  avenue.  » 

587.  En  Belgique.  l'article  98  du  projet  du  gouverne- 
ment autorisait  la  clause  de  voie  parée  dans  le  cas  où  la 
créance  s'élevait  en  capital  à  moins  de  i.5oo  francs  et  où 
l'immeuble  grevé  de  l'inscription  n'élait  pas  porté  à  la 
matrice  cadastrale  pour  une  somme  supérieure  à  100  francs. 
La  Chambre,  sur  la  proposition  de  la  Commission,  porta 
Je  taux  de  la  créance  à  3. 000  francs  et  le  revenu  cadastral 
de  l'immeuble  à  200  francs  (j).  Ce  fut  la  commission  du 
Sénat  qui  supprima  ces  restrictions  et  autorisa  d'une  façon 
absolue  la  stipulation  dévoie  parée. pourvu  toutefois  qu'elle 
fût  faite  au  profit  d'un  créancier  premier  inscrit  et  ait  été 
rendue  publique  par  l'inscription,  conditions  qui,  d'ail- 
leurs, étaient  déjà  exigées  dans  le  projet  du  gouvernement 
et  de  la  Commission  de  la  Chambre  (2).  Le  système  de  la 
voie  parée  facultative,  mais  sans  restrictions,  fut  l'objet 
d'une  discussion  approfondie  au  sein  du  Sénat.  Il  fut  vive- 
ment combattu  par  M.  d*Anethan.  qui  voulait  prohiber 
cette  clause  dans  tous  les  cas.  Le  ministre  de  la  justice  et 
le  rapporteur  M.  Savart  démontrèrent  que  les  craintes 
témoignées  par  M.  d'Anethan  n'avaient  pas  de  raison 
d'être.  La  vente  par  voie  parée  présente  toutes  garanties 
pour  le  débiteur  et  les  créanciers  inscrits;  le  premier  est  suffi- 
samment averti,  puisqu'il  a  été  partie  au  contrat  contenant 
cette  stipulation  et  qu'un  commandement  devra  lui  être 
notifié  à  trente  jours  d'intervalle  au  moins;  les  seconds 
sont  également  prévenus,  car  la  voie  parée  ne  pouvant 
profiter  qu'au  premier  inscrit  et  devant  être  rendue  publi- 
que par  l'inscription,  il  en  résulte  que  les  créanciers  qui 
traitent  postérieurement  avec  ce  même  débiteur  et  vien- 
nent à  leur  tour  requérir  inscription  sur  ses  immeubles 
connaissent  la  situation  de  ceux-ci  et  la  faculté  de  la  voie 


(i)  Rapp.  Lelièvre,  Ree.  Parent,  p.  6i. 
(2)  Rec.  Parent,  pp.  iHZ,  iU. 
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parée  qui  les  grève.  De  plus.  le  débiteur  et  les  créanciers 
trouvent  des  garanties  suffisantes  en  ce  qu'ils  sont  sommés 
de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  et  d'as- 
sister à  l'adjudication  si  bon  leur  semble,  ce  qui  leur  per- 
met de  contrôler  la  rédaction  des  cahier  des  charges,  d'en 
faire  rectifier  les  conditions  qui  leur  paraîtraient  préjudi- 
ciables et  aussi  de  surveiller  les  opérations  de  la  vente. 
D'ailleurs,  celle-ci  a  lieu  devant  un  notaire  de  confiance 
désigné  par  le  président  du  tribunal  et  qui  ne  manquera 
pas  de  faire  une  publicité  suffisante^  par  voies  d'affiches  et 
d'insertions  dans  les  journaux,  de  façon  à  donner  au  bien  le 
plus  de  valeur  possible  (i).  Ces  considérations  et  le  désir 
de  donner  de  l'extension  au  crédit  foncier  déterminèrent  le 
Sénat  à  adopter  l'article  90,  tel  qu'il  était  proposé  par  la 
Commission.  La  Chambre  s'y  rallia  à  son  tour  (2). 

58Ô.  La  clause  de  voie  parée,  c'est-à-dire  le  droit  pour 
le  stipulant,  en  cas  d'inexécution  des  engagements  du 
débiteur,  de  faire  vendre  son  gage  aux  enchères  selon  le 
mode  des  ventes  volontaires  et  sans  autres  formalités  que 
celles  prescrites  par  les  articles  90  et  91  de  la  loi.  constitue 
une  dérogation  à  un  principe  général  de  notre  procédure, 
dont  les  articles  2078  et  2088  du  code  civil  contiennent 
des  applications  ;  ce  principe  consiste  en  ce  que  les  forma- 
lités et  délais  légaux  sont,  dans  toute  saisie,  établis  dans 
l'intérêt  du  débiteur  qui  ne  peut  dispenser  le  créancier  de 
leur  observation,  vu  qu'une  telle  renonciation  serait  pré- 
sumée le  résultat  d'une  espèce  de  contrainte  morale.  Il  en 
résulte  que  c'est  d'après  cette  règle  qu'il  faut  apprécier  la 
légalité  des  clauses  qui.  sans  être  identiques  à  celle  qui 
nous  occupe,  autoriseraient  le  créancier  à  s'approprier  ou  à 
vendre  le  bien  de  son  débiteur  sans  les  formalités  de  jus- 
tice. Ceci  conduit  aux  déductions  suivantes  : 

a)  Il  est  évident  qu'il  faudrait  annuler  la  clause  autori- 
sant le  créancier  hypothécaire,  dans  un  acte  d'emprunt,  à 
s'approprier  l'immeuble  pour  le  cas  où  le  débiteur  resterait 
en  défaut  de  s'acquitter  au  terme  convenu.  Ce  que  l'ar- 

(1)  Ree.  Parent^  pp.  372  et  suiv. 

(2)  Rapp.  Lelièvre  sur  le  projet  amendé,  Rec.  Parent^  p.  413. 
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ticle  2088  du  code  civil  défend  au  créancier  antichrésiste 
ne  peut,  par  identité  de  motifs,  être  permis  au  créancier 
hypothécaire;  c'est  là  la  lex  commissoria  du  droit  romain 

{prohibée  comme  trop  dangereuse  pour  le  débiteur  par  la 
oi  3  au  code  De  pactis  pignorum  (i).  b)  Serait  également 
nulle  Ja  clause  d'un  acte  d  emprunt  portant,  qu'à  défaut  de 
payement  à  l'échéance,  le  préteur  deviendra  propriétaire 
de  l'immeuble  hypothéqué  moyennant  un  prix  fixé  dans  le 
contrat  ou  à  déterminer  par  experts  ;  cette  clause  est  moins 
favorable  pour  le  débiteur  que  la  voie  parée,  car  la  vente 
par  voie  parée  se  fait  aux  enchères  et  est  entourée  d'une 
publicité  suffisante,  tandis  qu'ici  il  ne  serait  pas  fait  appel 
à  la  concurrence  ;  on  doit  donc  s'en  référer  au  principe  qui 
ne  permet  pas  au  débiteur  de  dispenser  le  créancier  des 
formalités  et  des  délais  prescrits  par  la  loi  pour  la  réalisa- 
tion de  son  gage  mobilier  ou  immobilier  (2).  c)  Par  contre, 
on  devrait  considérer  comme  valable  la  convention,  inter- 
venue postérieurement  au  prêt,  et  par  laquelle  le  débiteur 
donnerait  mandat  à  son  créancier  de  vendre  ses  immeubles 
à  l'amiable  à  défaut  de  payement  à  l'échéance  ;  le  motif  en 
est  que,  si  notre  législateur  a  admis  le  pacte  dispensant  le 
créancier  des  formalités  de  justice  lorsqu'il  est  inséré  dans 
le  contrat  même  qui  a  donné  naissance  à  l'obligation  du 
débiteur,  à  plus  forte  raison  est-il  valable  quand  il  est 
intervenu  postérieurement  à  ce  contrat^  alors  que  le  con- 
sentement du  débiteur  est  nécessairement  plus  libre  et 
plus  réfléchi.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  pareil  mandat 
étant  conféré  dans  l'intérêt  commun  des  deux  parties,  ne 
saurait  être  révoqué  par  la  seule  volonté  du  mandant.  En 
France,  malgré  la  prohibition  de  la  clause  de  voie  parée, la 

I'urisprudence  admet  également  le  mandat  dont  il  s'agit, 
orsqu'il   n'a    pas   été   inséré   d'avance    dans   l'acte  con- 

(\)  GARSONNET9  III,  §  533,  p.  466,  notes  4  et  5. 

\%  Waelbrobcx,  111,  p.  590;  Bbltjems,  II,  art.  90,  n*^  5;  Dutrug, 
III,  V»  cit.,  n«»  214-222;  Dall.,  Bcp.,  v  cit.,  n«  328;  Garsonnet, 
III,  §  533,  pp.  468,  469  et  note  18;  contra  :  cass.  fr.,  22  août  1849; 
Dall.,  Pér.^  1849, 1,  273;  Montpellier,  21  mars  4855,  et  sur  pour- 
voi cass.  fr.,  26  févr.  1856;  Dall.,  Pér.,  1856,  I,  116,  et  la  note; 
Troplorg^  De  la  vente,  no  77;  Laurent,  XXIV,  n^  25. 
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stitutif  de  Tobligation^  mais  n'a  été  donné  qu'après 
l'échéance  de  la  dette  ou  du  moins  après  l'acte  d'obliga- 
tion (i).  d)  Rien  n'empêcherait  non  plus  le  débiteur  de 
vendre,  avant  ou  après  l'échéance,  à  son  créancier  privilé- 
gié, hypothécaire  ou  antichrésiste,  l'immeuble  grevé  du  pri- 
vilège spécial,  de  l'hypothèque  ou  de  l'antichrèse,  car  ce 
n'est  là  qu'une  dation  en  paiement  permise  par  Tarticle  1243 
du  code  civil  ;  si  la  clause  contenue  dans  un  acte  de  prêt 
et  portant  qu'à  défaut  de  payement  le  créancier  deviendra 
propriétaire  de  l'immeuble  pour  tel  prix,  ne  peut  être  vali- 
dée à  titre  de  promesse  de  vente  conditionnelle,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'après  le  contrat,  la  vente  faite  par  le 
débiteur  à  son  créancier  est  parfaitement  régulière,  c'est  en 
ce  sens,  d'ailleurs,  que  s'interprète,  pour  le  cas  d'anti- 
chrèse,  l'article  2088  du  code  civil  (2). 

589.  En  général,  l'exercice  de  la  voie  parée  n'est  qu'une 
faculté  pour  le  créancier  à  qui  il  est  loisible,  s'il  le  préfère, 
de  recourir  à  la  saisie  immobilière.  Rien  ne  l'empêche, 
après  avoir  fait  notifier  un  commandement  de  quinze  jours 
préalable  à  l'expropriation  forcée,  d'en  revenir  à  la  voie 

f)arée  et  de  faire  un  commandement  de  trente  jours  préa- 
able  à  cette  poursuite,  après  avoir  laissé  périmer  le  pre- 
mier commandement  ou  y  avoir  formellement  renoncé  (3). 
Rien  n'empêche  non  plus  le  créancier  de  notifier  et  de  faire 
transcrire  un  commandement  alternatif^  cest-à-dire  un 
commandement  de  payer  dans  les  trente  jours  lui  laissant 
le  choix  soit  de  l'exécution  par  la  saisie  immobilière  soit  de 
l'exécution  par  la  voie  parée:  seulement  s'il  opte  pour  la 
voie  parée,  il  distrait  de  son  commandement  la  fin  de  saisie 
immobilière  à  laquelle  il  eût  pu  le  faire  servir,  il  ne  reste 
plus  qu'un  commandement  préalable  à  la  voie  parée  ne 

f>roduisant  pas  les  effets  spéciaux  du  commandement  préa- 
able  à  la  saisie  immobilière,  notamment  l'indisponibilité 

(1)  Conf.  Dall.,  Rép.^  v<>eit.,  n<»  329  et  suiv.  et  SuppL^^  n°62; 
Bordeaux,  29  iiov. i849;  Dall., P^.,1852,  II, 2;  idem, 27  avril  4885; 
Dall.,  Pér.,  1886,  II,  265  et  la  note. 

(2)  Laurent,  XXIY,  no  560;  Gars(»«net,  III,  §  553,  p.  465. 

(3)  Liège,  14  juill.  1869;  Pas.,  1870,  I,  370;  Belg.  jud  , 
4870,   153. 
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de  l'immeuble  attachée  à  la  transcription  en  vertu  de  l'ar* 
ticle  27  de  la  loi.  Il  en  résulte  que  si  le  créancier  qui  a 
ainsi  notifié  un  commandement  à  double  fin,  abandonne 
la  saisie  immobilière  pour  suivre  la  voie  parée,  il  ne  peut 
invoquer  la  nullité  de  la  vente  faite  par  le  débiteur  après 
la  transcription  du  commandement  dont  il  s  agit;  en  d  au- 
tres termes,  il  valide,  par  son  choix  de  la  voie  parée,  la 
vente  volontaire  faite  dans  l'intervalle  par  le  saisi  (i). 
Mais  remarquons  que^  si  la  stipulation  de  voie  parée  est 
ordinairement  insérée  dans  Tacte  comme  une  simple  faculté 
pour  le  créancier,  elle  peut  cependant  être  conçue  en  termes 
impératifs  liant  le  créancier;  dans  ce  cas,  le  débiteur  serait 
fondé  à  contester  à  celui-ci  le  droit  de  préférer  la  procé- 
dure ordinaire,  laquelle  entraine  des  frais  beaucoup  plus 
considérables. 

590.  En  organisant  la  procédure  de  voie  parée,  la  loi  y 
a  introduit  des  garanties  essentielles  tant  dans  l'intérêt  du 
débiteur  que  dans  celui  des  tiers;  c'est  ainsi  que  cette  clause 
ne  peut  profiter  qu'au  premier  inscrit  et  doit  être  rendue 
publique  par  l'inscription,  afin  que  les  créanciers  qui  con- 
tractent postérieurement  avec  le  même  débiteur  connaissent 
la  situation  de  ses  biens  et  la  faculté  de  la  voie  parée  qui 
les  grève  ;  c'est  ainsi  que  la  vente  doit  avoir  lieu  aux  enchè- 
res, devant  un  notaire  de  confiance  commis  par  le  prési- 
dent du  tribunal  et  que  le  débiteur  doit  en  être  prévenu 
par  un  commandement  de  trente  jours  d'intervalle  au 
moins;  c  est  ainsi  enfin  que  la  loi  sauvegarde  complètement 
les  droits  des  créanciers  inscrits  en  prescrivant  que  le 
cahier  des  charges  contienne  délégation  du  prix  à  leur  profit 
et  qu'ils  soient  mis  en  mesure,  par  la  sommation  requise 
à  l'article  91,  alinéa  2,  de  contrôler  le  cahier  des  charges 
et  d'intervenir  à  l'adjudication,  si  cela  leur  convient  (2). 
Toutes  ces  conditions  sont  substantielles,  de  sorte  que  la 
convention  qui  y  dérogerait  serait  frappée  de  nullité  et  que 

(i)  Gand,  18  janv.  1896;  Pas.,  4896,  II,  159;  Belg.jud.,  i896, 
497,  sur  pourvoi  cass.,  t2iiov.  1896;  foj.,  1897,  1,  17;  Belg,jud., 
1897,  307. 

(â)  Disc,  du  ministre  de  la  justice  au  Sénat,  Rec,  Parent, 
pp.  377,  378. 
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la  vente  faite  en  vertu  de  pareille  stipulation  serait  elle- 
même  illicite  et  sans  valeur  (i).  Ce  n'est  pas  à  dire,  toute- 
fois, comme  le  fait  remarauer  De  Paepe  (II,  p.  5i5, 
n^  44)?  ^^^  1^  dites  conditions  soient  d  ordre  public,  car 
elles  n'intéressent  pas  la  généralité  des  citoyens,  la  nullité 
résultant  de  l'absence  de  l'une  d'elles  ne  pourrait  être  pro- 
noncée doffice  si  ceux  en  faveur  de  qui  elles  sont  exigées 
gardaient  le  silence. 

j 

Art.  2.  —  Au  profit  de  quels  créanciers  la  clause 
de  voie  parée  peut  être  stipulée. 

Sgi .  Au  point  de  vue  de  la  capacité  nécessaire  pour  sti- 
puler la  yoie  parée,  il  est  évident  que  celle-ci  constituant 
un  droit  réel  immobilier  au  même  titre  que  rhypotbèque, 
tous  ceux  qui  sont  capables  d'acquérir  des  droit  de  ce  genre 
peuvent  se  réserver  le  bénéfice  de  ce  mode  d'exécution.  Il 
s'ensuit  que  la  clause  de  voie  parée  peut  être  stipulée  soit 
par  le  tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit  dans  les  actes  où 
son  pupille  figure  comme  créancier,  soit  par  le  mineur 
émancipé  avec  l'assistance  de  son  curateur,  soit  par  la 
femme  autorisée  par  son  mari. 

5g2.  D'après  rarticle  90,  alinéa  i,  la  clause  de  voie 
parée  ne  peut  être  insérée  dans  un  acte  qu'au  profit  d'un 
créancier  privilégié  ou  hypothécaire  premier  inscrit,  a)  Un 
créancier  chirographaire  n'est  pas  admis  à  stipuler  qu'à 
défaut  de  payement  à  Téchéance,  il  pourra  faire  vendre  tel 
immeuble,  sans  le  mettre  sous  la  main  de  la  justice  et  sans 
formalités,  pour  se  payer  sur  le  prix.  Dans  ^intention  du 
législateur,  l'exercice  de  la  voie  parée  est  intimement  lié 
au  privilège  ou  à  l'hypothèque  ;  c'est  un  moyen  de  réaliser 
de  façon  expéditive  et  économique  le  gage  hypothécaire. 
b)  En  autorisant  le  créancier  privilégié  à  stipuler  la  voie 
parée,  la  loi  suppose  que  son  privilège  affecte  l'immeuble 
qu'iJ  s'agit  de  faire  vendre.  D'une  part,  le  créancier  ayant 
un  privilège  général  sur  tous  les  meubles  de  son  débiteur 

(i)  Liège,  18  juillet  1889;  Pas,,  1890,  II,  i2. 
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OU  un  privilège  spécial  sur  certains  meubles^  ne  peut  se 
réserver  Ja  voie  parée  sur  tel  immeuble  désigné  dans  l'acte, 
d'où  il  suit  que  le  vendeur  de  machines  et  appareils 
industriels,  dont  le  privilège  survit  à  l'immobilisation,  ne 
saurait  se  réserver  la  voie  parée  puisque  son   privilège, 

Îuoique  portant  sur  des  objets  devenus  immeubles, 
emeure  essentiellement  mobilier  et  se  conserve,  non 
comme  les  privilèges  immobiliers  par  la  formalité  de  l'in- 
scription, mais  par  la  transcription  de  l'acte  de  vente  con- 
formément à  1  article  20,  n^  5  de  la  loi  hypothécaire. 
D'autre  part,  la  clause  de  voie  parée  peut  être  réser- 
vée au  profit  de  tous  créanciers  privilégiés  sur  un  immeu- 
ble; tels  sont  le  vendeur  privilégié  pour  le  payement  de 
tout  ou  partie  du  prix,  le  copermutant  pour  le  payement 
des  soultes  et  retours  et  aussi  de  la  somme  fixe  qui  serait 
déterminée  par  l'acte  à  titre  de  dommages-intérêts  dans  le 
cas  d'éviction,  le  donateur  pour  les  charges  pécuniaires  et 
autres  prestations  liquides  imposées  au  donataire,  les  cohé- 
ritiers et  copartageants.  soit  pour  le  payement  des  soultes 
ou  retours  de  lots  ou  du  prix  de  la  licitation,  soit  pour  la 
garantie  établie  par  l'article  884  du  code  civil,  les  entre- 
preneurs, architectes,  maçons  et  autres  ouvriers  employés 
pour  défricher  des  terres  ou  dessécher  des  marais,  pour 
édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments,  canaux  ou 
autres  ouvrages  quelconques  qui.  moyennant  les  formalités 
prescrites  par  l'article  27,  n°  5  de  la  loi  hypothécaire  ont 
un  privilège  à  concurrence  de  la  plus-value  produite  par 
leurs  travaux.  Mais  les  dits  créanciers  ne  pourraient  sti- 
puler la  clause  de  voie  parée  relativement  à  d'autres  im- 
meubles de  leur  débiteur  que  ceux  sur  lesquels  leur  pri- 
vilège porte  et  est  inscrit;  c'est  ainsi  que  le  créancier 
privilégié  du  chef  du  prix  de  vente  d'une  maison  ne  peut 
stipuler  valablement  avec  l'acheteur  que,  faute  de  juge- 
ment, il  aura  la  faculté  de  vendre  par  voie  parée,  outre  la 
maison  vendue,  telle  ferme  de  son  débiteur,  puisque  cette 
dernière  propriété  n'est  pas  grevée  du  privilège  du  ven- 
deur (i).  c)  Quand  la  loi  autorise  la  stipulation  de  voie 

(i)  Waklbrobck,  III,  pp.  601,  602;  Bbltjens,  II,  art.  90,  n^  20 
et  21.  16 


24  2  DE    L^EXPROPRIATION    FORGÉE 

parée  en  faveur  du  créancier  hypothécaire,  elle  suppose  un 
créancier  muni  d'une  hypothèque  légale  ou  convention- 
nelle ;  c'est  ainsi  que  cette  clause  ne  peut  être  attachée  à 
l'hypothèque  testamentaire,   c'est-à-dire   à  celle  qui   est 
étaolie  par  testament  pour  garantie  d'un  legs  y  contenu 
(art.  44^  ^1-  ^-i  ^^*  hypoth.);  le  motif  en  est  qu'il  n'inter^ 
vient  pas  de  convention  entre  le  créancier  et  le  débiteur 
du  legs^  l'hypothèque  testamentaire  étant  constituée  par  un 
acte  unilatéral  émanant  du  défunt.  Il  en  est  autrement  de 
l'hypothèque  légale,  notamment  de  celle  du  mineur  et  de 
la  femme  mariée^  du  moins,  en  ce  qui  concerne  celle-ci, 
lorsqu'elle  est  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage;  en  effet, 
la  clause  par  laquelle  le  tuteur  consentirait  la  voie  parée 
comme  garantie  de  l'hypothèque  légale  du  mineur  ou  de 
l'interdit  est  valable^  parce  que  si  cette  hypothèque  résulte 
d'une  délibération  du  conseil  de  famille  qui  fixe  la  somme 
pour   laquelle  il   sera    pris    inscription   et   spécialise  les 
immeubles  qui  en  seront  affectés,  cette  délibération  forme, 
eu    définitive,    convention    avec   le    tuteur    lorsqu'il    y 
acquiesce  au  lieu  d'user  de  son  droit  de  former  opposition 
conformément  à  l'article  5i  de  la  loi  hypothécaire.  Quant 
à    l'hypothèque   légale   de   la   femme  mariée,   elle    n'est 
au  fond   qu'une  hypothèque  conventionnelle  si   elle  est 
constituée    par  le   contrat  de  mariage,  de  sorte  que   rien 
n'empêche  d'y  ajouter   une  clause    de    voie   parée;   peu 
importe  que  l'inscription  soit  prise  avant  la  célébration  dû 
mariage,  au  vœu  de  l'article  64,  alinéa  3,  de  la  loi  hypo- 
thécaire, ou  depuis  le  mariage.  Mais  en  est-il  de  même 
quand  il  s'agit  de  l'hypothèque  légale  proprement  dite, 
c  est-à-dire  de  celle  qui  peut  être  prise  pendant  le  mariage, 
soit  par  la  femme,  ou,  en  son  nom,  par  les  parents  et  alliés 
de  1  un  ou  l'autre  des  époux  jusqu'au  troisième  degré  inclu- 
sivement, moyennant  l'autorisation  du  président  du  tri- 
bunal, soit  par  le  juge  de  paix,  le  procureur  du  roi  et  le 
mari  lui-même?  Le  mari  peut-il,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage,   consentir  la    voie  parée  pour  les  hypothèques  à 
prendre  éventuellement  pendant  le  mariage?  Nous  clécide- 
rons  la  négative,  parce  que  la  clause  de  voie  parée  ne  peut 
précéder  l'hypothèque  dont  elle  forme  l'accessoire;  or, 
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dans  ce  cas,  l'hypothèque  n'étant  pas  stipulée  par  le  contrat 
de  mariage^  ne  prend  naissance  qu'au  moment  où  l'inscrip- 
tion en  est  requise,  ci)  L'article  90  n'accorde  la  faculté  de 
stipuler  la  voie  parée  au  créancier  privilégié  ou  hypothé- 
caire que  pour  autant  qu'il  soit  premier  inscrit  ;  le  motif 
en  est,  comme  le  disait  M.  Leh'èvre  dans  son  rapport,  que 
«  du  moment  qu'un  droit  hypothécaire  est  acquis  à  un 
)>  créancier,  il  ne  peut  dépendre  du  débiteur  de  conférer  à 
»  un  créancier  postérieur  la  faculté  de  faire  vendre  l'im- 
»  meuble  avec  des  formes  qui,  ne  présentant  pas  les  mêmes 
»  garanties  que  les  formalités  légales,  seraient  de  nature  à 
»  porter  atteinte  aux  droits  des  créanciers  inscrits  anté- 
»  rieurement  sur  l'immeuble»  (i).  Mais  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  qualité  de  premier  inscrit  existe  au  moment 
où  la  clause  de  voie  parée  est  stipulée  ;  il  suffit  qu'elle  existe 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  vendre  l'immeuble  dans  cette  forme  ; 
c'est  ainsi  que,  si  le  bénéfice  de  la  voie  parée  est  réservé  à 
un  créancier  second  inscrit  au  moment  de  la  passation  de 
l'acte,  la  clause  demeure  comme  non  avenue  aussi  long- 
temps que  subsiste  l'inscription  antérieure,  mais  elle  pro- 
duit ses  effets  après  que  celle-ci  a  disparu  par  péremption 
ou  radiation  (2).  Si  deux  créances  hypothécaires  contenant 
toutes  deux  la  clause  de  voie  parée  ont  été  inscrites  le  même 
jour  sur  un  bien  jusqu'alors  libre  de  charges,  le  bénéfice  de 
ce  mode  d'exécution  appartiendra  concurremment  aux  deux 
créanciers,  par  argument  de  l'article  81,  alinéa  2,  de  la 
loi  hypothécaire.  Remarquons  que  le  créancier  premier 
inscrit  avec  clause  d'exécution  par  voie  parée  en  perd  le 
bénéfice,  même  vis-à-vis  du  débiteur,  s'il  a  déclaré  se 
désister,  à  concurrence  d'une  certaine  somme,  de  son  rang 
d'hypothèque  au  profit  d'un  créancier  postérieur  en  rang; 
vainement  voudrait-il  se  prévaloir  de  la  clause  de  voie 
parée  pour  le  surplus  de  sa  créance,  en  soutenant  qu'il  n'a 
aliéné  que  les  droits  strictement  et  nommément  compris 
dans  le  désistement  et  a  conservé  les  autres  prérogatives  à 


[i).R€C.  Parent,  p.  62. 

(2)  Waelbroeck,  m,  p.  604  ;  Bbltjens,  II,  art.  90,  no  65  ;  Rbiit, 
p.  il8. 
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défaut  de  renonciation  expresse.  Et  le  débiteur  lui-même 
est  recevable  à  opposer  la  déchéance  de  la  clause  de  voie 
parée  par  suite  de  la  convention  dont  il  s'agit  et,  en  consé- 
quence, à  demander  la  nullité  du  commandement  à  lui  fait 
comme  préalable  à  la  vente  par  voie  parée  (  1  ). 

Art.  3.  —  Qui  peut  consentir  la  clause  de  wie  parée. 

593.  Le  droit  de  recourir  à  la  voie  parée  constitue,  de 
même  que  l'hypothèque,  un  démembrement  de  la  pro- 
priété^ de  plus,  il  implique,  de  la  part  de  celui  qui  y  con- 
sent, renonciation  aux  formes  protectrices  établies  par  la 
loi  pour  la  vente  forcée  de  ses  immeubles.  Aussi  la  capacité 
d'hypothéquer  ou  même  d'aliéner  ies  immeubles  n  em- 
porte-elle pas  celle  d'acquiescer  à  semblable  clause  ;  c'est 
ainsi  que  le  mandat  d'hypothéquer  n'autorise  certes  pas  le 
mandataire  à  consentir  la  clause  de  voie  parée  (2).  Ce  prin- 
cipe conduit  aux  déductions  suivantes  :  a)  Le  tuteur  du 
mineur  non  émancipé  ou  de  l'interdit,  à  qui  il  est  permis 
d'hypothéquer  et  d'aliéner  moyennant  1  autorisation  du 
conseil  de  famille  et  1  homologation  du  tribunal,  ne  peut, 
dans  les  mêmes  conditions,  consentir  la  voie  parée  au  nom 
de  son  pupille.  Il  serait  inadmissible  qu  alors  que  la  vente 
volontaire  des  biens  dans  lesquels  des  mineurs  sont  inté- 
ressés est  rigoureusement  assujettie  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  [2  juin  ibi6,  le  tuteur  tût  autorisé  à  consentir  qu'au 
cas  où  son  pupille  ne  remplirait  pus  ses  obligations,  le 
créancier  eût  la  faculté  de  faire  vendre  ses  biens  sans 
observer  les  dites  formalités  ni  celles  de  l'expropriation 
forcée.  En  vain,  objecterait-on  que  le  mineur  trouverait 
des  garanties  suffisantes  dans  les  formalités  qui  accompa- 
gnent la  vente,  par  voie  parée,  car  celles-ci  ne  sont  pas  de 
nature  à  le  protéger  avec  la  même  sûreté  que  les  règles  éta- 
blies par  la  loi  de  18 16  et  par  celle  de  i854  pour  le  cas 
d'expropriation  forcée  ;  c'est  ainsi  que,  dans  la  vente  par 
voie  parée,  le  notaire  est  désigné  par  le  président  du  tribu- 
Ci)  Trib.  Gand,  25  juill.  \%1\\  Belg.  jud.,  1871,  1597. 
(2)  Trib.  Verviers,  12  août  1865;  Belg.jud.,  1865,  1550. 
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nal  et  non  par  le  tribunal  tout  entier;  que  le  cahier  des 
charges  n'est  pas  soumis  à  l'approbation  du  tribunal  et  que 
les  contestations  y  relatives  sont  seulement,  le  cas  échéant, 
portées  devant  le  président  ;  que  la  vente  a  lieu  sans  l'in- 
tervention du  juge  de  paix,  b)  Le  mineur  émancipé  ne 
peut  non  plus  consentir  la  voie  parée,  fût-ce  avec  1  assis- 
tance de  son  curateur  (Arg..  art.  484  c.  civ.);  peu  importe 
qu'il  ait  été  dûment  autorisé  à  faire  le  commerce,  confor- 
mément à  l'article  4  de  la  loi  du  i5  décembre  1872,  car  si 
le  mineur  émancipé  commerçant  est  apte  à  hypothéquer 
ses  immeubles  en  garantie  de  ses  obligations  commerciales, 
il  ne  peut  les  aliéner  que  dans  les  formes  prescrites  pour  la 
vente  des  biens  immobiliers  des  mineurs,  c)  Par  contre, 
le  prodigue  assisté  de  son  conseil  a  qualité  pour  consentir 
la  clause  de  voie  parée;  le  motif  en  est  que  le  prodigue 
n'est  pas  rangé  par  l'article  1124  du  code  civil  dans  la 
classe  des  incapaoles  ;  du  moment  qu'il  est  assisté  de  son 
conseil,  il  peut  faire  tous  actes  de  disposition,  notamment 
hypothéquer  ses  immeubles  et  les  aliéner  de  quelque  façon 
que  ce  soit,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  de  gré  à  gré  ou  en 
vente  publique;  le  conseil  de  famille  et  le  tribunal  n'ont 
pas  à  intervenir  dans  ces  aliénations,  pour  lesqtielles  il  n'y 
a  pas  lieu  non  plus  d'observer  les  formalités  de  la  loi  du 
12  juin  1816. 

594.  Le  droit  de  vendre  par  voie  parée  constituant  un 
droit  réel  et  ayant  été  rendu  public  par  l'inscription, 
affecte  l'immeuble  en  quelques  mains  qu  il  passe;  par  con- 
séquent, la  poursuite  peut  être  dirigée,  en  vertu  de  cette 
clause,  non  seulement  contre  le  débiteur  personnellement, 
mais  encore  contre  ses  héritiers  ou  successeurs  universels 
ou  à  titre  particulier:  les  uns  et  les  autres  sont,  vis-à-vis 
du  premier  inscrit,  dans  le  lien  de  la  voie  parée  aussi  bien 
que  le  débiteur  primitif,  car  celui-ci  n'a  pu  leur  trans- 
mettre plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même  (i).  Et  peu 
importe  que  le  nouveau  propriétaire,  successeur  universel 
ou  tiers  ciétenteur,  soit  un  mineur  ou  un  interdit  dont  les 

(i)  Disc,  du  ministre  de  la  justice  et  de  M.  Savart  au  Sénat;  Rec. 
Parent,  pp.  393,  404,  402. 
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biens  ne  peuvent  être  vendus  qu'avec  les  formalités  de  la 
loi  du  12  juin  ï8i6;  la  stipulation  de  voie  parée  doit  rece- 
voir exécution  sans  égard  à  son  incapacité^  laquelle  ne  peut 
Eorter  atteinte  au  droit  acquis  antérieurement  au  créancier 
ypothécaire. 

x\rt.  4*  —  Dans  quelles  conventions  la  clause  de  voie  parée 

peut  être  stipulée. 

SgS.  La  clause  de  voie  parée  peut  être  stipulée  dans 
toute  convention  se  rapportant  à  une  créance  garantie  par 
un  privilège  immobilier  ou  par  une  hypothèque.  Il  est 
donc  permis  de  l'insérer,  non  seulement  dans  l'acte  prin- 
cipal et  originaire  d'obligation,  mais  encore  dans  la  con- 
vention accessoire  et  subséquente  par  laquelle  le  débiteur 
donnerait  ses  biens  en  hypothèque  comme  garantie  de 
Temprunt,  cette  convention  intervenant  elle-même  depuis 
Téchéance  du  remboursement  et  la  mise  en  demeure  du 
débiteur.  De  même,  la  clause  dont  il  s'agit  peut  être  insé- 
rée dans  une  convention  qui  accorderait  des  délais  nou- 
veaux ou  «réglerait  un  autre  mode  de  payement  de  la 
créance  privilégiée  ou  hypothécaire.  Enfin,  elle  peut,  pen- 
sons-nous^ faire  l'objet  d'une  convention  spéciale  qui 
interviendrait,  soit  dans  Fintervalle  qui  s'écoule  entre  le 
contrat  principal  et  l'inscription  du  privilège  ou  de  l'hy- 
pothèque, soit  même  depuis  cette  inscription.  Ce  point  est 
cependant  contesté  par  Waelbroeck,  suivant  lequel  les 
termes  de  l'article  90  impliquent  manifestement  que  la 
clause  de  voie  parée  est  insérée  comme  condition  distincte 
d'une  convention  générale  et  non  qu'elle  est  l'objet  unique 
de  la  convention  (i);  c'est  là  une  rigueur  exagérée  qui  ne 
trouve  son  appui  ni  dans  l'esprit  de  la  loi,  ni  même  dans 
son  texte,  car  c'est  exagérer  le  sens  des  mots  «  dans  les 
conventions  »  dont  se  sert  l'article  90  que  d'en  induire  la 
défense  de  stipuler  la  voie  parée  dans  une  convention  spé- 
ciale.  Ce  qu'il   faut  seulement,  comme  nous   le  verrons 

(i)  Waelbroeck,  Ilf,  p.  596;  Beltjens,  II,  art.  98,  n*"  12;  Remt, 
p.  117. 
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infra^  n®  $97,  c'est  que  Pinscriptîon  de  la  voie  parée  soit 
antérieure  à  rinscription  de  l'hypothèque  d'un  créancier 
deuxième  en  rang. 

596.  La  clause  de  voie  parée  peut-elle  être  contenue 
dans  un  acte  d'ouverture  de  crédit  avec  affectation  hypo- 
thécaire? Contrairement  à  ce  que  pense  Waelbroeck 
(III,  p.  595),  il  nous  paraît  que  les  principes  sont  les  mêmes 
en  cette  matière,  qu'il  s'agisse  d'une  vente  par  expropria- 
tion forcée  ou  d'une  vente  par  voie  parée.  Il  s'ensuit  que 
la  clause  de  voie  parée  est  parfaitement  admissible  dans  un 
acte  d'ouverture  ae  crédit  lequel,  étant  passé  devant  notaire, 
a  le  caractère  authentique  et  exécutoire.  Les  versements 
opérés  par  le  créditeur  ne  doivent  pas  être  constatés  authen- 
tiquement,  et  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  le  com- 
mandement contienne  la  justification  de  Texistence  et  de  la 
qualité  de  la  dette.  Celle-ci  doit  être  certaine  et  liquide 
avec  ce  tempérament,  admis  en  matière  de  saisie^  qu'une 
dette  susceptible  d'une  détermination  prompte  et  facile 
équivaut  à  une  dette  actuellement  liquidée  (t.  I,  n^  i46), 
d  où  il  suit  qu'elle  sera  considérée  comme  telle  lorsque  le 
chiffre  en  est  inconnu  lors  du  commandement  mais  que, 
les  éléments  du  compte  n'étant  pas  contestés^  la  balance 
peut-être  fixée  au  moyen  de  calculs  dont  les  bases  sont 
certaines.  En  cas  d  opposition  au  commandement  formée 
par  le  crédité,  le  tribunal  procédera  à  celte  vérification  et 
arrêtera  le  chiffre  de  la  balance  du  compte,  de  sorte  que  la 
procédure  suivra  son  cours.  Il  sera  permis  également  au 
tribunal,  suivant  des  circonstances  laissées  à  son  apprécia- 
tion, d'accorder  au  créditeur  un  délai  modéré  pour  lui 
permettre  de  prouver  la  liquidité  de  sa  créance.  Enfin,  ici 
comme  en  matière  de  saisie  (t.  I,  ibid.).  le  fait  que  le  crédité 
contesterait  certains  articles  du  compte,  notamment  son 
allégation  que  certaines  valeurs  doivent  en  être  déduites, 
n'enlèverait  pas  à  la  créance  son  caractère  de  liquidité  et 
ne  ferait  pas  obstacle  à  la  poursuite  de  voie  parée  pourvu 
qu'il  fût  établi,  qu'abstraction  faite  de  ces  contestations,  le 
créditeur  resterait  créancier  pour  une  somme  certaine  et 
liquide  (i). 

(i)  Liège,  i4  juill.  i869  et  sur  pourvoi  cass.,  3  juill.  1870;  Pas., 
1870,  I,  371  ;  Belg.jud.,  1870,  153  et  785. 
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Art.  5.  —  Publicité  de  la  clause  de  wie  parée. 

597.  L'article  90^  alinéa  \^  ordonne  que  la  stipulation 
de  voie  parée  soit  rendue  publique  par  l'inscription  :  le 
motif  en  est  que,  de  cette  façon,  les  tiers  créanciers  sont 
avertis  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels  ils  viennent 
plus  tard  requérir  à  leur  tour  une  inscription  hypothé- 
caire. En  l'absence  d'autres  créanciers  inscrits,  il  suffit  que 
le  créancier  bénéficiaire  de  la  clause  de  voie  parée  la  fasse 
inscrire  avant  d'engager  la  poursuite;  existe-t-il,  au  con- 
traire, des  créanciers  hypothécaires  postérieurs,  il  faut  que 
l'inscription  de  la  voie  parée  ait  eu  lieu  avant  qu'une 
seconde  hypothèque  ait  été  inscrite;  sinon,  c'est-à-dire  si 
l'hypothèque  du  créancier  deuxième  en  rang  a  été  inscrite 
avant  que  la  stipulation  de  voie  parée  ait  reçu  la  publicité 
voulue  par  l'article  90,  le  créancier  premier  inscrit  sera 
déchu  de  son  droit  de  procéder  par  voie  parée,  car  le  créan- 
cier postérieur  ne  peut  se  voir  opposer  une  stipulation  dont 
il  n'a  pas  été  averti  au  vœu  de  la  loi  lorsqu'il  a  traité  avec 
le  débiteur  (i). 

598.  Dans  quelle  forme  l'inscription  de  la  clause  de 
voie  parée  doit -elle  être  requise  et  opérée?  Est -elle 
requise  en  même  temps  que  l'inscription  du  privilège  ou 
de  l'hypothèque,  —  comme  c'est,  en  général,  le  cas,  —  on 
se  conformera  évidemment  à  l'article  83  de  la  loi  hypothé- 
caire, c  est-à-dire  que  le  créancier  représentera  au  conser- 
vateur des  hypothèques,  par  lui-même  ou  par  un  tiers, 
l'expédition  authentique  cfe  l'acte  qui  donne  naissance  au 
privilège  ou  à  l'hypothèque  et  d'où  résulte  également  la 
faculté  de  voie  parée,  expédition  à  laquelle  il  joindra 
deux  bordereaux  contenant  les  mentions  prescrites  par  le 
même  article  83.  La  clause  de  voie  parée  a-t-elle  été  sti- 
pulée dans  une  convention  postérieure  à  la  constitution  du 
privilège  ou  de  l'hypothèque,  c'est  également  dans  les 
Formes  de  l'article  83  qu'il  sera  procédé  à  son  inscription. 
Il  y  a  lieu,  d'ailleurs,  d'appliquer  ici  l'article  85,  suivant 

[\)  Trib.  Nivelles,  30  juin  1885;  Pa$.,  1886,  IH,  67. 
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lequel  lomission  de  Tune  ou  de  plusieurs  des  énonciations 
requises  dans  les  bordereaux  par  l'article  83  n'entraîne  la 
nullité  de  l'inscription  que  lorsqu'il  en  résulte  un  préju- 
dice au  détriment  dès  tiers.   Mais  Waelbroeck  va,  nous 
paraît-il,  trop  loin  dans  cette  voie  quand  il  invoque  ce  qui 
se  pratique  relativement  à  l'inscription  que  les  créanciers 
et  légataires  sont  appelés  à  prendre   sur  les  immeubles 
de  la  succession  et  dans  le  délai  de  six  mois  pour  la  con- 
servation du  droit  de  demander  la  séparation  des  patri- 
moines sur  les  dits  immeubles,  à  savoir  quand  il  argumente 
de  ce  que  cette  inscription  peut  être  requise  en  vertu  d'un 
acte  sous  seing  privé  pour  en  conclure  que  l'inscription  de 
la  clause  de  voie  parée  peut  également  être  requise  en  vertu 
de  pareil  acte,  sans  que  le  créancier  doive  produire,  comme 
l'exige  l'article  83  de  la  loi  hypothécaire,  l'expédition  d'un 
acte  authentique  stipulant  la  voie  parée  (i).  Cette  compa- 
raison n  est  pas  exacte.  En  effet,  il  est  bien  vrai  que  l'in- 
scription à   laquelle    l'article  39  de  la  loi  hypothécaire 
attache  la  conservation  du  droit  de  demander  la  séparation 
des  patrimoines  sur  les  immeubles  de  la  succession  peut 
être  requise  par  le  créancier  qui  n'a  qu'un  titre  sous  seing 
privé  et  même  par  celui  qui  est  dépourvu  de  tout  titre 
écrit,  dans  ce  cas,  il  est  évid^tmment  impossible  de  satis- 
faire à  l'article  83,  alinéa  i,  qui  exige  la  représentation  de 
l'expédition  authentique  de   l'acte  aussi   bien,  d'ailleurs, 
u'à  l'article  83,  n»  3,  aux  termes  duquel   les  bordereaux 
'inscription  doivent  contenir  la  mention  du  titre  et  de  sa 
date.  Mais  il  est  un  motif  péremptoire  d'en  décider  ainsi  : 
les  prescriptions  de  l'article  83  requérant  la  représentation 
et  la  mention  de  l'acte  sont  inapplicables  à  l'inscription 
prise  par  les  créanciers  séparatistes,  vu  qu'elles  concernent 
non  le  titre  constitutif  de  la  créance,  mais  celui  qui  a  donné 
naissance  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  et  qui  peut  par- 
faitement être  distinct  du  premier:  or,  en  admettant  que 
la  séparation  des  patrimoines  soit  un  privilège,  —  ce  qui, 
d'ailleurs,  n'est  plus   exact  dans  le  système  de  notre  loi 
hypothécaire,  —  il  ne  résulte  d'aucun  acte,  mais   d'une 

(1)  Waelbroeck,  IH,  p.  607;  Beltjens,  H,  art  90,  n«>  28. 
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disposition  de  la  loi.  La  situation  est  différente  quand  il 
s'agit  de  l'inscription  de  la  stipulation  de  voie  parée; 
celle-ci  résulte  toujours  d'un  titre,  que  ce  soit  celui  qui  a 
conféré  le  privilège  ou  l'hypothèque  ou  un  titre  postérieur; 
il  n'y  a  donc  pas  de  motif  de  dispenser  le  créancier  qui  la 
fait  inscrire  de  représenter  au  conservateur  des  hypothè- 
ques l'acte  qui  contient  cette  clause^  par  analogie  de  ce 
qu'exige  l'article  83,  alinéa  i,  de  la  loi  hypothécaire.  Et 
on  comprend  que  cet  acte  doive  être  authentique,  puisque 
la  clause  de  voie  parée  constitue  un  accessoire  du  privilège 
immobilier  ou  cie  l'hypothèque  pour  lesquels  Fauthen- 
ticité  est  une  condition  essentielle. 


Art.  6.  —  Du  commandement  préalable  à  la  vente 

par  sfoie  parée. 

599.  La  loi  n'a  pas  voulu  que  la  vente  par  voie  parée 
puisse  avoir  lieu  sans  que  le  débiteur  ait  été  sommé  d'exé- 
cuter ses  engagements  et  averti  qu'à  défaut  de  ce  faire,  le 
créancier  profiterait  de  la  clause  ae  voie  parée  à  laquelle  il 
a  souscrit.  Aussi,  pour  éviter  toute  surprise  au  débiteur, 
Particlego,  alinéa  3,  prescrit-il  de  lui  notifier,  trente  jours 
au  moins  avant  la  vente,  un  commandement  de  payer  la 
somme  due.  Mais  il  y  a  entre  le  commandement  préalable 
à  la  saisie  immobilière  dont  s'occupe  Tarticle  i4  de  la  loi  et 
le  commandement  préalable  à  la  vente  par  voie  parée  une 
différence  essentielle,  c'est  que  le  premier  est  le  prélimi- 
naire nécessaire  d'une  procécfure  qui  tend  à  la  vente  forcée, 
par  autorité  de  justice,  de  l'immeuble  du  débiteur,  tandis 

Îue  le  second  est  le  préliminaire  de  la  vente  volontaire 
'un  immeuble  qui  n'a  pas  été  mis  sous  la  main  de  la  jus* 
tice,  vente  à  laquelle  le  créancier  procède  en  vertu  du 
mandat  irrévocable  qu'il  tient  du  débiteur.  De  là  une 
double  conséquence  :  d'une  part,  si  le  commandement 
préalable  à  la  vente  par  voie  parée  doit  porter  les  mentions 
substantielles  de  tous  les  exploits  en  général  (t.  I,  n°  i56), 
il  ne  doit  pas  contenir  les  énonciations  spéciales  requises  à 
peine  de  nullité,  par  les  articles  1 4  et  5:2  de  la  loi  pour  le 
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commandement  préalable  à  l'expropriation  forcée  (t.  I, 
n^  iS'j);  le  but  de  la  loi  est  atteint  du  moment  que  le 
débiteur  se  trouve  suffisamment  averti  (i).  D'autre  part,  le 
commandement  de  l'article  90  ne  produit  pas  les  efiets  qui 
sont  attachés  au  commandement  préalable  à  la  saisie;  c'est 
ainsi  que  la  transcription  d'un  tel  commandement  n'aurait 
nullement  pour  résultat  de  frapper  d'indisponibilité  les 
immeubles  dont  il  s'agit,  car  l'article  27  de  la  loi,  aux 
termes  duquel  le  débiteur  se  trouve  incapable  de  les  aliéner 
ou  hypothéquer  à  dater  de  la  transcription  du  commande- 
ment ou  de  la  saisie  (t.  I,  n^  257  et  suiv.),  est  spécial  à  la 
saisie  immobilière  et  ne  peut  être  étendu,  à  moins  d'une 
disposition  formelle,  à  la  poursuite  par  voie  parée;  l'ar- 
ticle 92  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard,  puisqu'il  ne 
rend  communes  à  la  procédure  de  voie  parée  que  les  dispo- 
sitions concernant  les  fruits  et  les  baux  qui  sont  visées  aux 
articles  28  et  25,  alinéa  dernier,  et  encore  à  dater  seulement 
de  la  sommation  spéciale  prévue  à  l'article  91  (2). 

600.  De  ce  que  le  commandement  préalable  à  la  vente 

f»ar  voie  parée  n'est  pas  astreint  aux  formalités  particu- 
ières  exigées  par  l'article  1 4  de  la  loi  dans  le  commande- 
ment qui  doit  précéder  la  saisie  immobilière,  résultent  les 
conséquences  suivantes  :  a)  la  notification  antérieure  du 
titre  cfe  créance,  remonlât-elle  à  plus  de  trois  années,  dis- 
pense d'en  donner  de  nouveau  copie  dans  le  commande- 
ment; b)  le  commandement  dont  il  sagit  ne  doit  pas 
contenir  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal dont  le  président  sera  appelé  à  rendre  l'ordonnance 
dénomination  du  notaire  (3).  Par  contre,  il  doit  mention- 
ner le  domicile  réel  du  requérant,  tandis  que  cette  énon- 
ciation  paraît  inutile  à  Waelbroeck  dans  le  commandement 
préalable  à  la  saisie  immobilière,  précisément  à  cause  de  la 
nécessité  de  l'élection  de  domicile  (t.  I,  n^  i56).  D'ailleurs, 
l'omission  ou  l'erreur  dans  la  désignation  du  domicile  réel 
du  poursuivant  n'entraîneront  pas  nullité  de  Tacte,  du  mo- 

{i)  Gand.  40  juill.,  4873;  Pas.,  4873,  II,  386. 

(2)  Gand,  48  janv.  4896,  et  cass.,  42  nov.  4896,  précités. 

(3)  Trib.  Tournai,  42  avril  4890;  Pas.,  4890,  III,  349. 


252  DE    i/eXPROPRIATION    FORCÉE 

ment  que  l'identité  du  poursuivant  est  certaine,  confoi 
mément  à  la  théorie  des  équipoUents  ;  c)  Je  commandement 
doit  renfermer  l'avertissement  pour  le  débiteur,  qu'à 
défaut  d'exécution  de  ses  engagements,  le  créancier  procé- 
dera, en  vertu  de  la  clause  de  voie  parée,  à  la  vente  de 
l'immeuble  hypothéqué;  en  effet,   si    le  commandement 

Î)réalable  aux  diverses  saisies,  à  l'exception  de  celui  qui 
orme  le  préliminaire  de  la  saisie  immobilière,  peut  être 
général,  c'est-à-dire  ne  pas  spécifier  le  mode  de  contrainte 
auquel  le  créancier  se  propose  de  recourir  en  cas  de  non- 
payement,  il  en  est  autrement  ici,  parce  que  le  comman- 
dement visé  à  l'article  90,  alinéa  3,  n'est  pas  Tacte  préli- 
minaire d'une  saisie  ;  c'est  une  mise  en  demeure  destinée 
à  prévenir  le  débiteur  qu'à  défaut  par  lui  de  s'exécuter 
dans  les  trente  jours,  le  créancier,  conformément  à  la  sti- 
pulation insérée  dans  l'acte,  fera  vendre  dans  la  forme  des 
ventes  volontaires  le  bien  affecté  à  sa  garantie.  On  conçoit 
donc  que  le  notifié  doive  être  informé  des  con^séquences 

au'entraînera  pour  lui  le  défaut  d'obtempérer  à  la  mise  en 
emeure.  Waelbroeck  est  même  trop  large,  pensons-nous, 
quand  il  enseigne  (i)  que  l'omission  de  cette  mention  n'en- 
traînerait pas  nullité  du  commandement  préalable  à  l'exer- 
cice de  la  voie  parée.  En  vain  allègue-t-il  qu'aucun  texte 
de  la  loi  du  t5  août  i854  n'exige,  à  peine  de  nullité,  que 
le  commandement  aux  fins  de  vente  par  voie  parée  con- 
tienne la  spécification  de  la  menace,  à  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  pour  le  commandement  aux  fins  d'expropriation 
forcée  (art.  i4  et  62);  l'absence  de  pareille  sanction  ici 
importe  peu.  parce  que  renonciation  que,  faute  de  paye- 
ment, l'immeuble  hypothéqué  sera  vendu  dans  la  forme 
des  ventes  volontaires  constitue  une  énonciation  substan- 
tielle du  commandement,  lequel  manquerait  son  but  s'il  ne 
faisait  connaître  au  débiteur  le  danger  auquel  il  est  exposé. 
601.  La  signification  du  commandement  aux  fins  de 
vente  par  voie  parée,  comme  celle  du  commandement  préa- 
lable à  la  saisie  immobilière,  se  fait  suivant  les  règles  pres- 
crites pour  les  ajournements,  règles  qui  sont  communes  à 

(i)  m,  p.  613 ;  Beltjens,  II,  art.  00,  n»  30. 
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tous  les  exploits  en  général  (t.  I,  n«  i6o).  Elle  peut  être 
faite,  le  cas  échéant^  au  domicile  élu  dans  ]e  litre  de  la 
créance,  car  l'article  i4)  alinéa  r,  de  la  loi,  qui  le  décide 
ainsi  relativement  au  commandement  à  fin  d'expropriation 
forcée,  n'est  que  l'application  du  principe  de  1  article  m 
du  code  civil  concernant  les  effets  de  l'élection  de  domicile. 

602.  A  la  différence  du  commandement  préalable  à  la 
saisie  immobilière  (t.  I,  n°  164),  celui  qui  doit  être  fait  au 
débiteur  avant  la  vente  par  voie  parée  ne  comporte  pas  la 
formalité  du  visa  ;  en  effet,  en  organisant,  dans  un  but  de 
célérité  et  d'économie,  la  procédure  de  voie  parée,  notre 
législateur  a  entendu  qu'elle  se  suffit  à  elle-même  et  demeu- 
rât complètement  distincte  de  la  procédure  plus  longue  et 
plus  compliquée  de  l'expropriation  forcée  ordinaire;  il  en 
résulte  qu'il  ne  faut  appliquer  à  la  procédure  de  voie  parée 
que  les  seules  formalités  dont  les  articles  90,  91  et  92  exi- 
gent l'accomplissement  et,  qu'à  défaut  de  renvoi  formel,  il 
n'est  pas  permis  d'étendre  à  cette  procédure  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  le  cas  d'expropriation  forcée,  pas 
plus  celle  du  visa  que  les  autres.  La  même  solution  s'induit, 
a'ailleurs,  des  travaux  préparatoires  (i). 

603.  Les  règles  concernant  l'opposition  au  commande- 
ment qui  doit  précéder  la  saisie  immobilière  sont  applica- 
bles à  l'opposition  dirigée  contre  le  commandement  notifié 
en  vertu  de  l'article  90  (t.  I,  n^*  170  et  suiv.).  C'est  ainsi 
que  cette  opposition  peut  être  fondée  soit  sur  des  vices  de 
forme  soit  sur  des  moyens  tenant  au  fond  du  droit.  Elle  ne 
constitue  pas  un  incident  de  1  exécution  par  voie  parée  ;  de 
même  que  l'opposition  au  commandement  dont  il  s'agit  à 
l'article  i4  ne  forme  pas  un  incident  de  la  saisie;  par  con- 
séquent, cette  instance  est  introduite  par  voie  d'ajourne- 
ment et  soumise,  quant  à  l'appel,  aux  règles  ordinaires  et 
non  aux  formalités  et  délais  applicables  spécialement  aux 
incidents  de  la  saisie  (2).  Quant  à  la  compétence  du  tribu- 

(1)  Discus.  au  Sénat  entre  MM.  d*Anethan,  le  ministre  de  la  jus- 
tice et  Savarl;  Rec.  Parent^  pp.  575  et  suiv.,  381,  387;  trib  Bru- 
xelles, 27  janvier  1877  et  sur  app.  Bruxelles,  23  avril  1877;  Pûw., 
1878,  II,  8  ;  Belgjud,,  1877,  1169. 

(2)  Contra  :  JBruxelles,  22  déc.  1873;  Fas.j  II,  140;  Belg.jud., 
1874,  1341. 
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nal  appelé  à  connaître  de  pareil  litige,  il  faut  suivre  une 
règle  analogue  à  celle  qui  a  été  admise  relativement  à  l'op- 
position au  commandement  à  fin  d'expropriation  forcée 
(t.  L  n^  174)^  c'est-à-dire  que  l'opposition  au  commande- 
ment à  fin  de  vente  par  voie  parée  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  dont  le  président  a  qualité  pour  rendre  l'ordon- 
nance de  nomination  du  notaire,  à  savoir  devant  le  tribunal 
de  la  situation  des  biens.  Le  jugement  statuant  sur  cette 
opposition  est  susceptible  d'appel  si  la  valeur  des  biens  qui 
font  I  objet  du  commandement  dépasse  le  taux  du  dernier 
ressort  (t.  I,  n°  1 75). 

604.  Si  l'immeuble  hypothéqué  avec  stipulation  de  voie 
parée  a  passé  aux  mains  d'un  tiers  détenteur  [supra^ 
n^  594),  c  est  sur  celui-ci  que  doit  être  poursuivie  la  vente; 
dans  ce  cas,  il  est  indispensable  de  notifier  à  la  fois  un 
commandement  au  débiteur  originaire  et  une  sommation 
de  payer  ou  délaisser  au  tiers  détenteur  (t.  I,  n®  178).  con- 
formément à  l'article  99  de  la  loi  hypothécaire  ;  c'est  le 
commandement  qui  doit  précéder  ou  tout  au  moins  accom- 
pagner la  sommation,  comme  au  cas  d'expropriation  forcée 
(t.  I,  n°  181).  Le  tiers  détenteur  jouira  alors  d'un  délai  de 
trente  jours  pour  payer,  délaisser  ou  purger.  La  nécessité 
de  la  sommation  au  tiers  détenteur,  en  cas  de  vente  par 
voie  parée,  a  été  contestée,  mais  à  tort,  car  rien  n'autorise 
à  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  déroger  pour  ce  cas 
à  l'article  97  de  la  loi  hypothécaire,  lequel  n'est  nulle- 
ment inconciliable  avec  les  dispositions  de  la  loi  de  i854 
relatives  à  la  stipulation  de  voie  parée  (i). 

605.  L'article  90,  alinéa  3,  exige  un  délai  de  trente 
jours  au  moins  et  de  six  mois  au  plus  entre  le  commande- 
ment et  la  vente.  Ces  délais,  comme  ceux  des  articles  16 
et  17  de  la  loi.  sont  francs  et  ne  comportent  pas  d'aug- 
mentation à  raison  des  distances  (t.  I,  n^  '99)-  Si  l'exécu- 
tion par  voie  parée  est  poursuivie  contre  un  tiers  déten- 
teur, il  faut  appliquer  les  solutions  admises  précédemment 
pour  le  cas  d'expropriation  forcée,  a)  Nous  avons  dit  que, 
contrairement  à  l'opinion  de  Waelbroeck,  en  cas  de  saisie 

(1)  Trib  Bruxelles,  27  janv.  1877,  précité. 
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immobilière  contre  un  tiers  détenteur,  le  délai  minimum 
requis  entre  le  commandement  et  la  saisie  n'est  pas  de 
quinze,  mais  de  trente  jours,  conformément  à  l'article 99 de 
la  loi  hypothécaire  auquel  l'article  16  de  la  loi  de  i854  n'a 
pas  déroger,  (t.  I,  n®  201).  Ici,  il  ne  peut  y  avoir  de  diffi- 
culté, puisque  le  délai  est  le  même  d'après  l'article  90  de 
notre  loi  que  d'après  l'article  99  de  la  loi  hypothécaire,  de 
sorte  que  le  commandement  et  la  sommation  devront  tous 
deux  précéder  de  trente  jours  au  moins  la  vente  par  voie 
parée  poursuivie  contre  le  tiers  détenteur,  b)  De  même 
encore  qu'en  matière  d'expropriation  forcée,  l'expiration 
du  délai  de  six  mois  entraine  la  péremption  du  comman- 
dement quand  la  vente  par  voie  parée  a  lieu  contre  le  tiers 
détenteur  aussi  bien  que  contre  le  débiteur  direct.  Quant 
à  la  sommation  de  payer  ou  délaisser,  sa  péremption 
résulte  nécessairement  de  la  péremption  du  commande- 
ment, c'est-à-dire  dès  que  ce  dernier  acte  est  périmé,  il 
faut  renouveler  également  la  sommation,  remontât-elle  à 
moins  de  six  mois  (t.  I,  n^  202).  Et  dans  ce  cas  où  le  com- 
mandement est  périmé,  la  sommation  se  trouve  non 
avenue  tant  comme  mise  en  demeure  de  purger  que  comme 
acte  préliminaire  à  la  vente  par  voie  parée  pratiquée  contre 
le  tiers  détenteur,  d  où  il  suit  que  la  dite  sommation  ne 
fait  pas  courir  le  délai  d'un  mois  imparti  par  1  article  1 10 
de  la  loi  hypothécaire  pour  les  notifications  à  fin  de  purge. 
D'après  Waelbroeck,  le  délai  de  six  mois  endéans  lequel 
la  vente  doit  suivre  le  commandement  ne  serait  pas  pres- 
crit à  peine  de  péremption,  parce  qu'aucun  texte  ne  pro- 
nonce pareille  sanction,  à  la  différence  de  ce  que  fait  l'ar- 
ticle 52  en  matière  de  vente  sur  expropriation  forcée  (i). 
C'est  là,  nous  paraît-il,  une  erreur;  la  péremption  résulte 
catégoriquement  des  termes  impératifs  de  l'article  90, 
alinéa  3,  analogues  à  ceux  de  1  article  17  et  aux  termes 
desquels,  si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  six  mois 
entre  le  commandement  et  la  vente,  il  sera  tenu  de  faire 
signifier    un  nouveau  commandement,   ce  qui   implique 

(i)  WABLBROBGR9  ]][,  p.  6i4;  Beltjens,  II,  art.  90,  n^' 56;  trib. 
Termonde,  19  mai  1882;  Pas.,  1883, 111,250;  Belg.jud.,  1882,  825. 
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clairement  que  le  premier  demeure  non  avenu  ;  il  s'ensuit 
que  Tadjudication  par  voie  parée  serait  nulle  si  elle  avait 
eu  lieu  plus  de  six  mois  après  le  commandement  (i).  Tou- 
tefois, ici  encore  comme  en  cas  de  saisie,  le  mojen  de 
péremption  serait  couvert  par  des  défenses  au  fond  (t.  I, 
no  199). 

Art.  7.  —  De  l'ordonnance  de  désignation  du  notaire 

chargé  de  la  vente, 

606.  A  défaut  par  le  débiteur  de  satisfaire  dans  les  trente 
jours  au  commandement  à  lui  notifié,  le  créancier  bénéfi- 
ciaire de  la  clause  de  voie  parée  a  le  droit  de  présenter 
une  requête  au  président  du  tribunal  du  lieu  de  la  situa- 
tion pour  faire  nommer  le  notaire  qui  sera  chargé  de  pro- 
céder à  la  vente.  Il  suit  de  là  que  le  créancier  n'est  pas 
recevable  à  solliciter  la  désignation  du  notaire  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  trente  jours,  car.  jusque-là^  son  droit 
de  faire  procéder  à  la  vente  n'est  qu'éventuel  (2).  Quel  est 
l'objet  de  l'ordonnance  du  président?  D'après  un  arrêt  de 
la  cour  de  Bruxelles,  elle  n'aurait  pas  pour  objet  d'autori- 
ser la  vente,  car  il  est  précisément  de  l'essence  de  la  clause 
de  voie  parée  de  dispenser  le  créancier  de  recourir,  pour 
faire  vendre  son  gage,  à  l'intervention  de  la  justice  et  de 
lui  permettre  d'y  faire  procéder  en  vertu  de  la  grosse  exé- 
cutoire de  son  titre  ^  le  seul  objet  de  l'ordonnance  serait 
la  nomination  du  notaire,  à  laquelle  le  président  doit  pro- 
céder dès  que  les  conditions  exigées  par  l'article  90  pour 
l'exercice  de  la  procédure  de  voie  parée  sont  réunies  (3). 
C'est  là,  nous  paraît-il,  donner  une  portée  trop  restreinte 
à  l'ordonnance:  il  est  évident,  et  l'arrêt  le  reconnaît,  que 
le  président  ne  peut  nommer  le  notaire  qu'après  vérifica- 
tion des  conditions  de  l'article  90,  c'est-à-dire  après  avoir 
examiné  si  la  voie  parée  a  été  stipulée  dans  le  contrat,  si 

(1)  Gand,  12  juill.  1882;  Pas  ,  1882,  II,  ZU\Belg.jud,  1882, 
923. 

(2)  Contra  :  ordon.  référé  Louvain,  !«'  mai  1891  ;  Pas.,  1891,111, 
304. 

(3)  Bruxelles,  8  mars  1897;  Belg.jud.,  1898,  355. 
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cette  stipulation  a  été  rendue  publique  et  si  le  créancier 
est  premier  inscrit  ^  Tordonnance  emporte  donc  permission 
de  vendre  par  voie  parée  et  met  les  niens  sous  la  main  du 
créancier  (i). 

607.  La  nomination  du  notaire  par  le  président  du 
tribunal  constituant  une  garantie  dans  l'intérêt  du  débi- 
teur et  des  créanciers,  tient  à  l'ordre  public,  de  sorte  que 
toute  convention  contraire  serait  frappée  du  nullité  (2); 
telle  serait  celle  par  laquelle  le  débiteur  autoriserait  son 
créancier  à  désigner  lui-même  le  notaire,  ou  encore  la 
clause  de  lacté,  par  laquelle  les  parties  auraient,  de  com- 
mun accord,  désigné  le  notaire  qui  serait  chargé  éventuel- 
lement de  la  vente.  Nous  pensons  même,  contrairement  à 
l'opinion  de  Waelbroek  (3),  qu'il  faudrait  également  annu- 
ler la  clause  réservant  au  débiteur  le  droit  de  désigner  seul 
le  notaire;  sans  doute,  celle-ci  est  tout  en  faveur  du 
débiteur  et  le  créancier  qui  Ta  librement  acceptée  ne 
pourrait  évidemment  s'opposer  à  son  exécution,  mais  il  en 
est  autrement  des  autres  créanciers  qui  seraient  fondés  à  se 
plaindre  d'être  privés  de  la  garantie  que  leur  donne  la 
nomination  du  notaire  par  le  président  du  tribunal. 

608.  On  se  demande  si  la  compétence  du  président  du 
tribunal  du  lieu  de  la  situation  pour  rendre  1  ordonnance 
de  nomination  du  notaire  tient  à  l'ordre  public,  ou  si  les 

f>arties  ne  peuvent,  en  faisant  élection  de  domicile,  pour 
'exécution  de  la  stipulation  de  voie  parée,  dans  le  ressort 
d'un  autre  tribunal  que  celui  de  la  situation^  rendre  com- 

K'tent  le  président  de  ce  tribunal?  En  d'autres  termes, 
lection  de  domicile  est-elle  attributive  de  juridiction, 
conformément  à  l'article  3  du  code  civil,  ce  qui  aurait  pour 
résultat,  non  seulement  de  rendre  le  président  du  tribunal 
du  domicile  élu  compétent  tant  pour  la  nomination  du 
notaire  que  pour  les  contestations  à  porter  devant  lui  en 
référé,  mais  encore,  par  application  de  l'article  92,  alinéa 
dernier,  de  la  loi,  de  donner  compétence  également  au 

(i)  De  Paepe,  II,  pp.  517,  518,  n»  46. 

(2)  Uége,  48  juillet  1889;  Pas  ,  1890,  H,  42. 

(5)  Wablbroeck,  III,  p.  616;  Conf.  Bbltjbns,  II,  art.  90,  n'^  41. 
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tribunal  du  domicile  élu  pour  connaître  de  tous  les  inci- 
dents qui  peuvent  surgir  au  cours  de  l'exécution  de  la 
clause  de  foie  parée. 

D'après  Waelbroeck,  la  compétence  du  président  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  situé  Pimmeuble  ne 
serait  pas  d'ordre  public,  de  sorte  que  le  président  du 
tribunal  du  domicile  élu  dans  l'acte  pourrait  être  appelé 
à  désigner  le  notaire.  Il  en  résulte,  d*après  cet  auteur  que, 
dans  ce  cas,  et  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  cas  de  vente 
sur  saisie  (t.  I,  n°  ^^i),  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  notaire 
commis  soit  capable  d'instrumenter  dans  le  canton  où  se 
trouve  le  bien  dont  il  s'agit;  l'adjudication  pouvant  être 
faite  loin  du  lieu  de  la  situation  (i).  On  dit  en  ce  sens  que 
la  clause  de  voie  parée,  qui  confère  au  créancier  le  droit  de 
vendre,  l'investit  d'un  mandat,  en  fait  un  véritable  man- 
dataire in  rem  suam^  et  que  le  débiteur  capable  de  sem- 
blable convention  peut  nécessairement  consentir  toutes  les 
conditions  accessoires  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi, 
à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  ;  or,  telle  est  la 
dérogation  a  la  règle  de  conipétence  territoriale  formulée 
par  1  article  90  de  la  loi  du  i5  août  i854. 

Cette  opinion  est  combattue  par  De  Paepe,  qui  soutient 
qu'aucune  élection  de  domicile  ne  peut  enlever  au  prési- 
aent  du  tribunal  du  lieu  de  la  situation  des  biens  la  com- 

Fétence  que  lui  confère  l'article  90,  alinéa  2,  pour  rendre 
ordonnance  de  voie  parée,  que,  par  suite  la  vente  doit 
avoir  lieu  dans  l'arrondissement  où  se  trouve  l'immeuble 
grevé  et  que  le  notaire  commis  doit  être  compétent  pour  y 
instrumenter.  Voici,  en  résumé,  les  arguments  de  De  Paepe  : 
a)  Comme  le  décide  la  cour  de  Liège  dans  son  arrêt  précité 
du  18  juillet  1889,  c(  il  ressort  des  travaux  préparatoires 
»  de  l'article  90  de  la  loi  du  i5  août  i854  ^^^  1^^  parties 
»  ne  peuvent,  par  des  conventions  particulières,  au  mépris 
»  des  droits  des  autres  créanciers,  déroger  aux  conditions 
»  imposées  par  le  législateur  dans  cet  article,  conditions 

(i)  Wablbroecr,  III,  pp.  617,  618;  Bruxelles,  i8  nov.  i868; 
Pa$.,  486&,  II,  J6  (Beig.jud.y  1871,  Ui;  cass.,  SI  fév,  1872;  Pas., 
1872,  1,91;  Belg.jud.,  1872,467. 
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»  qui  sont^  quant  à  ceux-ci,  d'ordre  public  »;  or,  une  de 
ces  conditions,  c'est  la  désignation  du  notaire  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  la  situation  des  biens.  6)  Nous  avons 
dit  qu'en  matière  de  saisie  immobilière  l'article  9  de  la  loi 
établit  le  principe  de  la  compétence  territoriale,  c'est-à- 
dire  qu'il  attribue  compétence  exclusive  au  tribunal  de  la 
situation  de  l'immeuble  pour  connaître  de  la  saisie  et  de 
toutes  les  contestations,  de  forme  ou  de  fond,  qui  s'y  rat- 
tachent (t.  I,  n"  1 26).  Bien  que,  dans  la  discussion  au  Sénat, 
notamment  dans  le  discours  de  M.  d'Anethan  (i),  toutes 
les  différences  existant  entre  la  procédure  de  saisie  immo- 
bilière et  celle  de  voie  parée  aient  été  signalées,  nulle  part 
n'apparaît  l'intention  aautoriser  dans  celle-ci  ce  qui  était 
interdit  dans  la  première,  c'est-à-dire  de  permettre  aux 
parties  d'enlever  au  juge  de  la  situation  des  biens,  au 
moyen  d'une  élection  de  domicile  dans  un  autre  lieu,  la 
compétence  que  la  loi  lui  attribue,  c)  Toute  élection  de 
domicile  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  des  parties  et  de  leurs 
ayants  cause,  elle  ne  peut  nuire  ni  profiter  aux  tiers  à 
regard  desquels  elle  est  res  inter  alias  acta;  or,  le  tribunal 
dont  le  président  nomme  le  notaire  étant  appelé,  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  oa,  à  juger  tous  les  incidents 
non  prévus  par  les  deux  articles  précédents,  devant  con- 
naître^ par  conséquent,  des  demandes  en  distraction  for- 
mées par  des  tiers,  il  en  résulterait  que,  dans  le  système 
contraire,  on  obligerait  les  tiers  à  porter  leurs  réclamations 
devant  le  juge  du  lieu  où  il  aurait  plu  aux  parties  de  faire 
élection  de  domicile.  Ce  serait  une  violation  manifeste  de 
la  règle  suivant  laquelle  il  n'est  pas  permis  aux  parties,  par 
une  élection  de  domicle,  de  distraire  les  tiers  du  tribunal 
imposé  par  la  loi,  à  savoir  du  tribunal  du  lieu  de  la  situa- 
tion (2). 

Mous  avons  dit  que  la  compétence  du  tribunal  de  la 
situation  de  l'immeuble  pour  connaître  de  l'instance  en 
validité  de  saisie  et  de  tous  les  incidents  qui  s'y  rappor- 

(1)  Ree.  Parent^  pp.  375  et  sùiv. 

(â)  De  Pabpe,  II,  p.  520  et  suiv.,  n»  48;  Liège,  U  juillet  i869; 
Pas.,  i870,  II,  101;  Betg.  jud.,  1870,  153. 
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tent  ne  tient  pas  à  Tordre  public,  maïs  à  l'intérêt  des  par- 
ties ;  en  d  autres  termes,  que  l'incompétence  d'un  autre 
tribunal  n'est  pas  absolue^  mais  purement  relative.  Nous  en 
avons  conclu  que  si  l'action  en  validité  ayant  été  portée 
devant  un  tribunal  auquel  ne  ressortent  pas  les  immeubles 
dont  il  s'agit,  les  intéressés  s'abstiennent  néanmoins  de 
soulever  le  déclinatoire,  les  juges  ne  doivent  pas  le  sup- 
pléer d'office  et,  en  outre,  que  l'exception  d'incompétence 
serait  couverte  par  des  défenses  au  fond  (t.  I,  n°  i^9)* 
Nous  avons  admis  la  même  solution  en  ce  qui  concerne  la 
règle  de  l'article  83,  qui  donne  compétence  au  président 
du  tribunal  de  la  situation  des  biens  pour  connaître  de  la 
demande  de  conversion;  nous  avons  décidé  que,  si  les 
intéressés  s'étaient  entendus  pour  présenter  leur  requête  à 
fin  de  conversion  au  président  d'un  autre  tribunal,  ce 
magistrat  ne  devrait  pas  d'office  se  déclarer  incompétent  et 
que  son  ordonnance  ne  pourrait  être  attaquée  du  cnef  d'in- 
compétence (supra^  n®  563).  Le  même  principe  est  appli- 
cable à  l'ordonnance  de  voie  parée,  c'est-à-dire  que.  si  la 
compétence  du  président  du  tribunal  du  lieu  de  la  situa- 
tion tient  à  Tordre  public,  en  ce  sens  qu'une  élection  de 
domicile  dans  un  autre  ressort  n'attribuerait  pas  juridic- 
tion au  président  du  tribunal  du  domicile  élu.  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  cette  règle  de  compétence  n'intéresse 
pas  la  généralité  des  citoyens;  elle  est  relative,  en  ce  sens 
qu'elle  ne  concerne  que  ceux  qui  ont  un  intérêt  dans  la 
vente  par  voie  parée,  le  débiteur  et  ses  créanciers  quels 
qu'ils  soient.  Toutefois,  si  le  principe  est  le  même  qu'en 
cas  de  saisie  immobilière  et  de  conversion,  la  conséquence 
diffère  forcément  ;  en  cas  de  saisie  immobilière  et  de  con- 
version, le  déclinatoire  ne  doit  pas  être  soulevé  d'office, 
parce  que  le  débiteur  et  les  autres  intéressés  sont  appelés 
à  concourir  à  la  procédure,  de  sorte  que  leur  silence 
emporte  acceptation  tacite  d'une  juridiction  incompétente. 
Au  contraire,  dans  la  procédure  de  voie  parée,  l'ordon- 
nance de  nomination  du  notaire  est  rendue  sur  la  seule 
requête  du  poursuivant,  sans  que  le  débiteur  et  les  autres 
intéressés  soient  entendus  ;  ceux-ci  ne  peuvent  donc  être 
présumés  avoir  renoncé  tacitement  au  moyen  d'incompé- 
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tence.  Il  en  résulte  que  le  président,  saisi  de  sembla 
requête,  a  le  devoir  a'exumlner  d'office  s'il  est  compét 
et,  dans  la  négative,  de  se  refuser  à  la  nomination 
notaire  et.  en  outre,  que  le  débiteur  et  les  autres  intérei 
sont  recevables  à  interjeter  appel  du  cbef  d'incompéter 
de  l'ordonnance  qui  émanerait  d'un  président  autre  < 
celui  de  la  situation  des  biens  ;  à  défaut  de  recourir  à  ci 
voie,  rincompétence  du  président  serait  couverte  par  1 
assentiment  tacite  et  la  nullité  de  l'adjudication  ne  po 
rait  être  demandée  pour  cette  cause. 

Remarquons  que.  si  le  bien  qu'il  s'agit  de  vendre  e 
stitue  une  exploitation  unique  s'étendant  dans  diftére 
arrondissements,  le  président  compétent  pour  rendre  1 
donnance  sera  celui  dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
fraction  de  l'exploitation  qui  présente  le  plus  grand  revi 
cadastral  (Arg.,  art.  g,  al  a  de  la  loi)  fi). 

6og.  I)  n'est  pas  requis,  à  peine  de  nultilé,  que  l'ord 
nancedu  président  soit  signée  par  le  greffier,  conservée 
minute  au  greffe  et  revêtue  de  la  formule  exécutoire 
motif  en  est  que  ce  n'est  pas  en  vertu  de  cette  ordonnar 
mais  en  vertu  de  l'acte  authentique  et  exécutoire  stipui 
la  voie  parée  que  la  vente  a  lieu:  l'ordonnance  ne  € 
d'autre  obligation  que  celle  qu'elle  impose  au  créancier 
l'obtient  d'employer  le  ministère  du  notaire  commis, 

610.  De  même,  la  dite  ordonnance,  pas  plus  que 
requête  qui  Ta  précédée,  ne  doit  être  textuellement  sig 
fiée  au  débiteur,  il  suffit  que  celui-ci  reçoive  commun: 
tion  de  son  contenu  par  la  sommation  qui  lui  est  fa 
conformément  à  l'article  91 ,  alinéa  3.  de  prendre  comn 
nication  du  caliierdes  charges  et  d'assister  à  l'adjudicat 
si  bon  lui  semble  (2). 

611.  On  se  demande  si  l'ordonnance  rendue  par  le  p 
sident,  conformément  à  l'article  90,  alinéa  3,  est  susc 
tible  d'opposition  ou  d'appel.  Cette  question  est  coni 
versée. 

(1)  Rapp.  Leiièvresur  le  projet  amendé  par leSénat,  flec.  Par 

p.  m. 

{%)  Uége,  U  juin.  1869,  précité. 
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Waelbroeck  enseigne  la  négative,  parce  que,  dit-il,  ce 
n'est  pas  là  un  acte  de  juridiction  contentieuse,  mais  un 
acte  d'administration  rentrant  dans  la  juridiction  gracieuse 
du  président  et  ne  préjugeant  aucunement  la  légimité 
de  la  mesure  octroyée.  Il  ajoute  que  c'est  si  vrai  que,  dans 
le  système  delà  loi  de  i854  Jes  ordonnances  de  référé  elles- 
mêmes,  malgré  leur  caractère  d'actes  de  juridiction,  ne 
sont  pas  susceptibles  d  opposition  ou  d'appel  (i).  De  Paepe 
fait  une  distinction;  d'après  lui,  l'ordonnance  par  laquelle 
le  président  commet  un  notaire  pour  la  vente  par  voie 
parée  est  souveraine  en  tant  qu'en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  il  porte  son  choix  sur  tel  notaire  de  l'ar- 
rondissement, mais  auparavant  le  président  décide,  au 
moins  implicitement,  deux  points,  d'abord,  s'il  est  compé- 
tent, ensuite,  si  le  requérant  a  droit  à  l'exécution  parée; 
quant  à  ces  points,  son  ordonnance  doit  être  assimilée  à  un 
jugement,  et^  à  défaut  de  disposition  légale  contraire,  est 
susceptible  d'opposition  ou  d'appel  (2). 

Nous  admettrons  les  mêmes  solutions  que  lorsqu'il  s'est 
agi  de  l'ordonnance  fixant  le  jour  de  1  adjudication  sur 
folle  enchère,  conformément  à  l'article  76  [supra^  n°  SaS). 
Ainsi  d'abord,  l'opposition  n'est  jamais  recevable,  car  c'est 
là  la  règle  générale  en  matière  d'ordonnances  sur  requête. 
Ensuite.,  l'appel  est  admis  si  l'ordonnance  de  désignation 
du  notaire  a  été  rendue  par  un  magistrat  incompétent, 
c'est-à-dire  par  un  président  autre  que  celui  de  la  situation 
des  biens,  car  le  principe  suivant  lequel  toute  question  de 
compétence  est  susceptible  du  double  degré  de  juridiction 
s'applique  aux  ordonnances  sur  requête  comme  aux  juge- 
ments. Mais,  par  contre,  nous  ne  pensons  pas  que  l'ordon- 
nance dont  il  s'agit  revête  le  caractère  d'une  décision 
contentieuse  et  soit  susceptible  d'appel  en  tant  qu'elle 
reconnaîtrait  au  requérant  le  droit  à  l'exécution  par  voie 
parée.  En  effet,  il  est  bien  vrai  que  l'ordonnance  emporte 
permission  de  vendre  et  suppose  que  le  président  a  con- 
staté l'existence  des  conditions  exigées  par   l'article   90, 

(1)  Wablbroegk,  III,  pp.  6i8-620. 

(2)  De  Paepe,  11,  p.  524,  n»  50. 


»  ; 


DES    INCIDENTS    SUR    LA    POURSUITE  203 

mais  elle  ne  constitue  pas  cependant  un  acte  de  juridiction 
parce  qu'elle  n'implique  nullement  la  légitimité,  quant  au 
fonds,  de  la  vente  par  voie  parée  ;  le  président  se  borne  à 
vérifier  la  régularité  extérieure  de  la  poursuite,  aucun 
débat  ne  s'engageant  devant  lui,  il  n'exige  pas  la  preuve 
que  le  requérant  est  toujours  créancier  et  que  le  débiteur 
est  véritablement  en  défaut  d'exécuter  ses  engagements; 
aussi  sa  décision,  pas  plus  que  l'ordonnance  fixant  le  jour 
de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  conformément  à  l'ar- 
ticle 75,  ne  préjudicie-t-elle  aux  droits  des  parties  et 
n'a-t-elle  autorité  de  chose  jugée.  Il  s'ensuit  que  cette 
ordonnance  ne  constitue  qu'un  acte  d'administration  judi- 
ciaire rentrant  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  prési- 
dent et  que  lappel  n'en  est  permis  que  du  chef  d'incom- 
pétence. Si  le  ciébiteur  ou  les  autres  créanciers  estiment 
Sue  la  poursuite  de  voie  parée  n'est  pas  fondée  en  droit, 
s  pourront  soit  intenter  une  demande  incidente  en  nul- 
lité devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens,  et,  dans 
ce  cas,  ils  se  pourvoiront  en  référé  pour  faire  surseoir  à  la 
vente,  soit  attendre  que  l'adjudication  ait  eu  lieu  pour  en 
poursuivre  L'annulation  devant  le  même  tribunal. 

Nous  disons  que  l'ordonnance  de  voie  parée  est  sujette  à 
appel  du  chef  d'incompétence.  Comme  il  s  agit  d'une  incom- 
pétence relative  de  nature  à  être  couverte  par  le  consen- 
tement exprès  ou  tacite  des  intéressés,  il  en  résulte  que, 
si  ceux-ci  n'usent  pas  de  la  voie  de  l'appel,  avant  l'adju- 
dication, leur  inaction  équivaut  à  un  acquiescement  à 
l'ordonnance  incompétemment  rendue  ;  ils  ne  seraient  donc 
pas  recevables,  après  l'adjudication,  à  en  demander  la 
nullité  pour  cause  d'incompétence  du  président  qui  a 
nommé  le  notaire  (i). 

612.  Le  président  ne  jouit  pas  d'une  liberté  illimitée 
dans  le  choix  du  notaire.  Ainsi,  d'abord  celui-ci  doit  être 
capable  d'instrumenter  dans  Tarrondissement  où  est  situé 
l'immeuble,  puisque  c'est  toujours  là  que  la  vente  doit 
avoir  lieu,  lacté  renfermât-il  une  élection   de  domicile 


(1)  Vay.  cep.  Liège,  U  juillet  1869,  précité. 
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dans  un  autre  ressort  {suprUy  n^  608)  (  i  );  ensuite^  le  notaire 
ne  peut  être  parent  ou  allié  du  débiteur  au  degré  prohibé 
par  l'article  8  de  la  loi  de  ventôse  car,  à  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  en  cas  de  vente  sur  saisie  (t.  I,  n^  23 1),  le  débi- 
teur est  ici  partie  à  l'acte  en  qualité  de  mandant.  Le 
notaire  peut-il  être  parent  ou  allié  du  poursuivant?  La 
négative  est  certaine  en  cas  d'expropriation  forcée  (t.  I, 
Wia.)  et  la  même  solution  doit  être  adoptée  lorsqu'il  s'agit 
d'une  vente  par  voie  parée,  parce  que  le  créancier  poursuit 
la  vente  comme  mandataire  du  saisi  ;  or,  le  mandataire  est 
partie  à  l'acte  dans  le  sens  de  l'article  8  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XL 

En  cas  d'empêchement  du  notaire,  le  président  du  tri- 
bunal pourvoit  à  son  remplacement  par  une  nouvelle 
ordonnance  sur  requête. 

Art.  8.  —  Du  cahier  des  charges. 

613.  Tandis  qu'en  cas  d'expropriation  forcée,  la  rédac- 
tion du  cahier  clés  charges  appartient  à  l'avoué  poursui- 
vant, elle  est  ici  l'œuvre  du  notaire  (t.  I,  n®  276),  La  loi 
n'indique  pas,  dans  quel  délais  à  partir  du  commandement, 
le  cahier  des  charges  devra  être  dressé^  mais  comme  la 
vente  doit  avoir  lieu  dans  les  six  mois  au  plus  tard  à  partir 
du  commandement  et  que  les  intéressés  doivent  être  som- 
més de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  au 
moins  quinze  jours  avant  la  vente,  il  en  résulte  que  le  délai 
maximum  est  de  cinq  mois  et  demi. 

614.  Quant  aux  mentions  que  le  cahier  des  charges  doit 
contenir,  il  ne  faut  pas  s'en  référer  aux  prescriptions  de 
l'article  3i,  lesquelles  concernent  le  cahier  des  charges  de 
la  vente  sur  saisie  (t.  I,  n®  277)  ;  c  est  ainsi  que  le  cahier 
des  charges  d'une  vente  par  voie  parée  ne  doit  contenir  ni 
renonciation  du  titre  en  vertu  duquel  le  commandement  a 
été  fait  ni  une  mise  à  prix.  Par  contre,  il  faut  évidemment 
que  l'immeuble  exposé  en  vente  y  soit  indiqué,  mais  il 

(\)  Canira  :  Wablbrobgk,  IH,  p.  618. 
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n'est  pas  nécessaire  que  cette  désignation  comprenne  toutes 
les  mentions  requises  pour  l'exploit  de  saisie  et  pour  le 
cahier  des  charges  des  ventes  sur  saisie.  Les  conditions  de 
la  vente  doivent  être  énoncées  au  cahier  des  charges, 
lequel  forme  loi  entre  les  parties;  ces  conditions  règlent, 
conformément  au  droit  commun,  les  droits  et  obligations 
réciproques  du  vendeur  et  de  l'acheteur.  Si  le  débiteur  ou 
les  créanciers  intéressés,  sommés  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges,  estiment  que  certaines  clauses 
sont  illégales  ou  tout  au  moins  de  nature  à  éloigner  les 
enchérisseurs,  il  leur  appartient  d'en  demander  la  rectifi- 
cation devant  le  juge  des  référés,  conformément  à  l'ar- 
ticle 91,  alinéa  3,  de  la  loi. 

Il  résulte  de  l'article  91,  alinéa  i,  que  le  cahier  des 
charges  de  la  vente  en  exécution  d'une  clause  de  voie  parée 
doit  contenir  :  a)  L'indication  du  jour  de  la  vente,  jour 
qui  n'est  donc  pas  fixé  par  le  tribunal,  comme  en  cas  de 
saisie,  mais  par  le  notaire.  L'heure  et  le  lieu  de  la  vente  ne 
doivent  pas  nécessairement  être  mentionnés  au  cahier  des 
charges,  car  la  loi  ne  l'exige  pas  ;  seulement,  dans  le 
silence  de  cet  acte,  il  faudra  indiquer  l'heure  et  le  lieu 
dans  la  sommation  à  faire  aux  créanciers  et  au  débiteur, 
conformément  à  l'article  91,  alinéa  2,  puisque  c'est  là  une 
condition  indispensable  pour  que  ceux-ci  puissent  veiller  à 
leurs  intérêts  lors  de  la  vente,  b)  La  délégation  du  prix  au 
profit  des  créanciers  inscrits.  L'article  91  établit  ici  une 
exception  remarquable  à  ce  principe,  consacré  par  les  arti- 
cles 97  et  suivants  de  la  loi  hypothécaire,  et  suivant  lequel 
l'acquéreur  d'un  immeuble  grevé  n'est  tenu  des  dettes 
hypothécaires  qu'en  qualité  de  tiers  détenteur  et  peut  se 
soustraire  au  payement  par  le  délaissement.  En  cas  de 
vente  par  voie  parée,  le  prix  étant,  dans  le  cahier  des  char- 
ges, délégué  aux  créanciers  inscrits,  l'acquéreur  en  devient 
débiteur  personnel  et  direct  envers  ceux-ci  dans  l'ordre  de 
leurs  inscriptions:  par  conséquent,  il  ne  lui  est  plus  permis 
de  se  libérer  de  son  obligation  de  payer  les  créances  hypo- 
thécaires en  délaissant  l'immeuble,  il  assume  l'obligation  de 
payer  les  créanciers  inscrits  jusqu'à  concurrence  de  son  prix. 
Mais  il  est  certain  que,  si  la  délégation  du  prix  s'applique 
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aux  créances  inscrites  non  échues  aussi  bien  qu'à  celles  qui 
sont  exigibles,  l'acquéreur  jouit,  comme  le  débiteur  origi- 
naire^ du  bénéfice  du  terme,  de  sorte  qu'il  né  doit  rem- 
bourser les  créances  inscrites  non  échues  qu'à  l'époque  de 
leur  exigibilité^  conformément  à  l'article  ii3,  alinéa  2,  de 
la  loi  hypothécaire  (i). 

Art.  9.  —  Sommation  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  et  d'assister  à  t adjudication.  Effets 
de  cette  sommation.  Exercice  de  Faction  résolutoire. 
Contestations  à  porter  en  référé. 

6l5.  L'article  91,  alinéa  2^  impose  au  créancier  pour- 
suivant la  vente  par  voie  parée  une  mesure  analogue  à  celle 
prescrite  par  l'article  33  pour  le  cas  de  vente  sur  saisie  ;  il 
exige  que  les  créanciers  inscrits,  ceux  qui  ont  fait  transcrire 
leur  commandement  et  le  débiteur  soient  sommés,  quin- 
zaine avant  la  vente,  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges  et  d'assister  à  l'adjudication,  si  bon  leur  semble. 
ci)  En  ce  qui  concerne  les  créanciers  inscrits  qui  doivent 
être  interpellés,  nous  devons  faire  la  même  restriction  que 
lorsqu'il  s'est  agi  de  la  sommation  prévue  à  l'article  33 
(t.  I,  n®  388),  c'est-à-dire  que  la  sommation  ne  doit  être 
notifiée  qu'aux  créanciers  inscrits  pour  sommes  exigibles; 
ceux  dont  les  créances  sont  à  terme  ne  doivent  pas  être 
sommés,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  plus  intéressés  dans  la 
procédure  de  voie  parée  que  dans  la  saisie.  Rien  ne  les 
empêchera,  d'ailleurs,  d'intervenir  spontanément  confor- 
mément au  droit  commun  et  de  porter  devant  le  juge  des 
référés  leurs  contestations  sur  les  clauses  du  cahier  des 
charges  ou  sur  le  mode  de  procéder  à  l'adjudication.  Quant 
aux  créanciers  qui  ont  fait  transcrire  leur  commande- 
ment, il  faut  évidemment,  pour  que  sommai  ion  doive  leur 
être  faite,  que  cette  transcription  ne  soit  pas  périmée  par 
l'expiration  du  délai  de  trente  jours  (t.  I,  n^  294).  b)  Les 


(I)  Beltiens,  h,  art.  9i,  n^  4;  Waelbroeck,  III,  p.  6S1  ;  Remy, 
p.  i21. 
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créanciers  et  le  débiteur  doivent  recevoir  la  sommation  à 
personne  ou  domicile  réel,  conformément  au  droit  com- 
mun. Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d  appliquer  ici  la  disposition 
de  l'article  33,  qui  permet  de  sommer  les  créanciers  inscrits 
aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions  et  ceux  dont  les 
commandements  ont  été  transcrits  aux  domiciles  élus  dans 
les  commandements  (t.  I,  n9  296).  c)  La  sommation  doit 
être  faite  quinzaine  avant  la  vente.  Ce  délai  est  franc, 
c'est-à-dire  qu'on  ne  compte  ni  le  jour  de  la  sommation  ni 
celui  de  la  vente.  Il  est  susceptible  d'augmentation  à  raison 
des  distances  conformément  à  l'article  io33  du  code  de 
procédure,  car  quand  la  loi  de  i854  a  voulu  exclure  cette 
augmentation,  elle  a  eu  soin  de  s'en  expliquer  (Arg., 
art.  76).  Comme  la  sommation  a  pour  objet  de  mettre  en 
demeure  le  notifié  tant  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  que  d'assister  à  l'adjudication,  il  en 
résulte  que  l'augmentation  du  délai  doit  être  calculée  à 
raison  de  la  distance  entre  le  domicile  du  notifié  d'une 
part  et,  d'autre  part,  l'étude  du  notaire  dépositaire  du 
cahier  des  charges  ou  le  lieu  de  l'adjudication,  en  tenant 
compte  de  la  plus  grande  distance.  Si  le  créancier  ou  le 
débiteur  qui  doit  être  sommé  demeure  à  l'étranger,  il  faut 
observer  les  délais  de  l'article  73  du  code  de  procédure, 
car  c'est  encore  là  le  droit  commun  (i).  D'après  Waelbroeck 
(III,  pp.  637,  628),  l'observation  du  délai  de  quinzaine  ne 
serait  pas  prescrite  à  peine  de  péremption  ou  de  déchéance 
parce  que  notre  article  ne  commine  pas  pareille  sanction, 
tandis  qu'au  contraire  l'article  52  attache  formellement 
cette  peine  à  l'inobservation  du  délai  de  dix  jours  à  partir 
du  dépôt  du  cahier  des  charges  que  l'article  33  établit  pour 
les  sommations  aux  créanciers  en  cas  de  saisie  immobilière. 
Il  nous  paraît  que,  contrairement  à  ce  que  pense  Wael- 
broeck, il  n'y  a  aucune  analogie  entre  les  deux  délais  ;  dans 
le  cas  de  l'article  33,  le  délai  de  dix  jours  depuis  le  dépôt 
du  cahier  des  charges  est  imposé  pour  accélérer  la  marche 
de  la  procédure,  rien  n'empêche  le  saisissant  d'y  renoncer 
en  notifiant  les  sommations  avant  l'expiration  des  dix  jours  ; 

(i)  Waelbroeck,  III,  pp.  626,  627;  Beltjens,  II,  arl.  9i,  n»  25. 
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par  contre,  s'il  laisse  écouler  ces  dix  jours,  il  encourt  la 
péremption  t,  I.  n"*  297  et  SooV  Dîins  le  cas  de  l'aiticle  gi , 
alinéa  2,  le  délai  de  quinzaine  qui  doit  séparer  la  somma- 
tion et  la  vente  est  établi  dans  Tintérêt  des  créanciers  et 
du  débiteur  interpellés,  afin  qu'ils  aient  le  temps  d'exercer 
leur  droit  de  surveillance  du  cahier  des  charges  et  des  opéra- 
tions de  la  vente.  Il  est  clair  que  le  poursuivant  peut  noti- 
fier les  sommations  plus  de  quinze  jours  avant  la  vente; 
sont-elles^  au  contraire,  faites  tardivement,  c'est-à-dire 
moins  de  quinze  jours  avant  la  vente,  il  n'est  pas  question 
de  péremption,  mais  il  appartient  aux  créanciers  et  au  débi- 
teur de  se  pourvoir  en  référé  pour  s'opposer  à  ce  qu'il  soit 
procédé  à  la  vente  avant  l'expiration  des  quinze  jours  ;  s'ils 
ne  le  font  pas,  ils  sont  censés  renoncer  au  bénéfice  de  ce 
délai,  d)  Les  créanciers  et  le  débiteur  sont  interpellés 
d'abord  d'avoir  à  prendre  communication-  du  cahier  des 
charges  déposé  dans  l'étude  du  notaire,  ce  qui  implique  le 
droit  de  s  en  faire  délivrer  copie.  La  communication  doit 
être  faite  à  l'intéressé  en  personne  ou  à  son  mandataire  et 
celui-là  doit  être  réputé  tel  qui  est  porteur  de  la  copie  de 
sommation.  Bien  que  cet  exploit  ne  doive  pas  contenir  une 
mise  en  demeure  de  contredire  au  cahier  des  charges,  à  la 
différence  de  ce  qui  a  lieu  en  cas  de  saisie  immobilière  aux 
termes  de  l'article  33,  ceux  à  qui  il  s'adresse  ont  incontes- 
tablement le  droit  de  soulever  ces  contredits,  c'est-à-dire 
de  faire  teHies  observations  qu'ils  jugent  convenables  sur 
telles  clauses  du  cahier  des  charges  qui  leur  paraîtraient 
illégales  ou  contraires  à  l'intérêt  commun  et  d'en  demander 
la  modification.  La  voie  du  référé  leur  est  ouverte  à  cette 
fin.  En  second  lieu,  les  intéressés  sont  sommés  d'assister  à 
radjudicalion,  si  bon  leur  semble;  il  suit  de  là  que,  si  le 
cahier  des  charges  n'en  indique  pas  l'heure  et  le  lieu,  la 
sommation  doit  les  mentionner,  puisque  sinon  l'assistance 
à  la  vente  deviendrait  impossible. 

616.  Nous  avons  examiné  précédemment  les  restrîc- 
trictions  qui,  dans  la  procédure  de  saisie  immobilière, 
sont  apportées  au  droit  d'administration  et  de  jouissance, 
ainsi  qu  au  droit  de  disposition  du  saisi  (t.  I,  n^'  ^^4)«  ^^ 
loi  n'a  pas  étendu  ces  restrictions  à  la  procédure  de  voie 
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parée  et,  comme  elles  sont  exorbitantes  du  droit  commun 
en  ce  qu'elles  paralysent  1  exercice  du  droit  de  propriété 
dans  le  chef  du  débiteur,  il  n'est  pas  permis  de  les  appli- 
quer par  analogie  (i).  L'article  92,  alinéa  i,  se  contente  de 
rendre  communes  à  la  procédure  de  voie  parée  les  disposi- 
tions de  l'article  23  et  de  l'article  25,  alinéa  dernier,  con- 
cernant les  fruits  et  les  baux,  et  ce  à  dater  seulement  de  la 
sommation  spéciale  prévue  à  l'article  91.  Ainsi  :  ci)  Après 
la  somination,  les  fruits  naturels  et  industriels  recueillis 
par  le  débiteur  sont  immobilisés,  de  sorte  que  les  créan- 
ciers se  feront  colloquer  sur  leur  prix  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  sur  le  prix  de  l'immeuble  suivant  leur  rang 
d'inscription  :  si  le  débiteur  vend  ces  fruits,  il  doit  en  dépo- 
ser le  prix  à  la  caisse  des  consignations.  Mais  la  délégation  au 
profit  des  créanciers  inscrits,  insérée  au  cahier  des  charges, 
ne  porte  que  sur  le  prix  de  l'immeuble  dû  par  l'acquéreur 
et  ne  comprend  pas  le  prix  des  fruits,  b)  Les  baux  qui 
excèdent  neuf  ans  ou  qui  contiennent  quittance  d'au  moins 
trois  années  de  loyer  sont  nuls  s'ils  ont  été  consentis  par 
le  débiteur  depuis  la  sommation.  Il  faut  entendre  par  là 
les  baux  qui  n'ont  acquis  date  certaine  que  depuis  cet 
exploit,  car  le  créancier  recourant  à  la  vente  par  voie 
parée  étant  un  tiers  au  sens  de  l'article  1828  du  code  civil, 
il  s'ensuit  que  lorsque  le  bail  dont  il  s'agit  n'a  acquis  date 
certaine  qu'après  la  sommation,  il  est  réputé  à  son  égard 
avoir  été  consenti  depuis  cette  époque,  portât-il  une  date 
antérieure,  de  sorte  qu'il  tombe  sous  le  coup  de  la  nullité 
s'il  excède  neuf  ans  ou  contient  quittance  de  trois  années 
au  moins  de  loyer. 

617.  De  ce  que  les  autres  effets  de  la  saisie  ne  sont  pas 
appliquables  en  cas  de  vente  par  voie  parée  résultent  les 
conséquences  suivantes  :  a)  Le  débiteur,  même  après  le 
commandement  et  la  sommation,  n'est  pas  considéré  comme 
un  séquestre  judiciaire.  Il  peut  faire  des  coupes  de  bois  et, 
s'il  dégrade  l'immeuble,  n'est  pas  tenu  de  ce  chef  à  des 
dommages-intérêts  envers  ses  créanciers.  6)  JNi  le  pour- 

(\)  Gand.  48  janv.  4896,  etcass.,  12  nov.  d896,  précités. 
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suivant  ni  les  créanciers  intéressés  ne  sont  admis  à  provo* 
quer  la  dépossession  du  débiteur  ou  à  se  faire  autoriser,  par 
ordonnance  de  référé,  à  procéder  eux-mêmes  à  la  vente 
des  fruits.  Le  débiteur  est  laissé  en  possession  et  conserve 
le  droit  de  faire  la  récolte  jusqu'à  l'adjudication  :  seule- 
ment, à  partir  de  la  sommation,  il  cesse  de  faire  les  fruits 
siens,  mais  les  perçoit  pour  compte  de  ses  créanciers  pour 
qui  il  doit  les  mettre  en  réserve  ou,  s'il  les  vend,  en  consi- 
gner le  prix,  c'est  là  une  conséquence  de  l'immobilisation. 
c)  A  la  différence  des  fruits  naturels  et  industriels,  les 
loyers  et  fermages  ne  sont  pas  immobilisés  depuis  la  som- 
mation, car  l'article  92,  alinéa  i,  par  un  oubli  du  législa- 
teur, sans  doute,  ne  renvoie  qu'à  l'article  28  relatif  aux 
fruits  naturels  et  industriels  et  non  à  l'article  26  relatif  à 
rimmobilisation  des  fruits  civils.  De  même  il  n'est  pas  au 
pouvoir  des  créanciers,  comme  au  cas  de  saisie  immobilière, 
d'empêcher  les  fermiers  et  locataires  de  se  libérer  entre  les 
mains  du  débiteur  par  un  simple  acte  d'opposition,  ils 
auront  à  remplir  à  cette  fin  toutes  les  formalités  de  la 
saisie-arrêt,  a)  Le  débiteur  conserve  la  faculté  de  consen- 
tir des  baux  malgré  le  commandement  et  même  malgré  la 
sommation  pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  qu'ils  n'excèdent 
pas  neuf  années  et  qu'ils  ne  contiennent  pas  quittance  d  au 
moins  trois  années  de  loyer,  e)  Rien  n  empêche  le  débi- 
teur, après  le  commandement  et  même  après  la  sommation, 
d'aliéner  ou  hypothéquer  l'immeuble  qui  fait  l'objet  de  la 
poursuite  par  voie  parée;  en  cas  d'aliénation,  le  créancier 
est  fondé  à  recommencer  la  procédure  contre  le  nouvel 
acquéreur,  puisque  le  bien  n  est  entré  dans  le  patrimoine 
de  celui-ci  qu'avec  l'hypothèque  et  la  clause  de  voie  parée 
dont  il  était  affecté  (i). 

En  n'étendant  à  la  procédure  de  voie  parée  que  les  dis- 
positions des  articles  20  et  25,  alinéa  dernier,  le  lœislatear 
a  fait  œuvre  manifestement  insuffisante,  car  il  a  laissé  la 
porte  ouverte  à  la  fraude.  En  effet,  le  débiteur  de  mauvaise 
foi  pourra  notamment  profiter  des  trente  jours  qui  doivent 

(i)  Gand,  i8  janv.  1896  précité;  comp.  trib.  Bruxelles,  16  juil- 
let 1890^  Belg.jud.,  1690,  ^U^. 
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s'écouler  entre  le  commandement  et  la  désignation  du 
notaire  pour  aliéner  l'immeuble  hypothéqué  et  obliger  son 
créancier  à  reprendre  les  poursuites  contre  le  tiers  acqué- 
reur; sans  doute^  le  créancier  aurait  la  ressource  d'atta- 
quer la  vente  comme  frauduleuse,  mais  il  devrait,  pour 
réussir,  établir  la  complicité  du  tiers;  or,  cette  preuve 
serait  difficile  à  fournir^  parce  que  le  commandement  et  la 
sommation  n'étant  pas  susceptibles  de  transcription,  aucune 
voie  légale  ne  faisait  connaître  à  lacheteur,  au  moment  où 
il  traitait,  que  l'immeuble  était  sous  le  coup  d'une  pour- 
suite de  voie  parée  (i  V 

6l8.  L'exercice  ae  l'action  résolutoire  devait  être 
soumis,  en  cas  de  vente  par  voie  parée,  à  des  conditions 
analogues  au  cas  de  vente  sur  saisie,  afin  de  mettre  1  adju- 
dicataire à  l'abri  des  suites  de  la  résolution;  il  fallait,  en 
d'autres  termes,  que  l'adjudication  par  voie  parée,  comme 
celle  faite  sur  saisie  opérât  la  purge  de  l'action  résolutoire 
(t.  I,  no»3o3  et  suiv.}.  C'est  pourquoi  l'article  91,  alinéa  4^ 
impose  au  créancier  sommé  en  vertu  du  paragraphe  pré- 
cédent et  ayant  à  la  fois  le  privilège  et  l'action  résolutoire, 
tels  que  le  vendeur,  le  copermutant,  le  donateur  avec 
charges^  l'obligation  d'exercer  celle-ci  avant  le  jour  de 
l'adjudication,  sous  peine  de  ne  pouvoir  réclamer  que  son 
rivilège.  Si  le  créancier  inscrit,  armé  à  la  fois  du  privî- 
ège  et  de  l'action  résolutoire,  n'a  pas  reçu  la  sommation 
requise,  son  droit  de  demander  la  résolution  survit  h  l'ad- 
juaication  (t  I,  n^  3o6). 

Deux  hypothèses  sont  à  considérer  :  à)  le  vendeur,  le 
copermutant  ou  le  donateur  optent  pour  leur  privilège;  ils 
n'ont,  dans  ce  cas,  aucune  formalité  à  remplir,  ils  laisseront 
procéder  à  la  vente  et,  celle-ci  consommée,  leur  privilège 
est  reporté  sur  le  prix  car.de  même  que  la  vente  sur  expro- 
priation forcée,  la  vente  en  exécution  de  la  voie  parée  opère 
de  plein  droit  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques 
inscrits,  b)  Le  créancier  dont  il  s'agit  ople  pour  l'exercice 
de  l'action  résolutoire;  dans  ce  cas,  1  article  91,  alinéa 
dernier,  prescrit  d'observer  les  formalités  des  articles  34 

(1)  Wablbroeck,  III,  pp.  625,  626;  Bbltjehs,  II,  art.  92,  n»  4. 


E 


272  DE    l'expropriation    FORCÉE 

et  suivants.  Ce  n'est  pas  à  dire, toutefois,  que  le  demandeur 
soit  tenu,  comme  au  cas  de  saisie  immobilière,  de  notifier 
son  option  au  greffe  dans  le  délai  de  quinzaine  à  partir  de 
la  sommation  et  d'intenter  l'action  résolutoire  dans  les  dix 
jours  à  compter  de  la  dite  notification  au  greffent.  I,  n«»  3 10, 
3t  i);  il  faut  et  il  suffit  que  l'action  résolutoire  soit  exercée 
avant  le  jour  de  Tadjuaication,  sinon,  le  créancier  en  est 
déchu  et  doit  se  contenter  de  réclamer  son  privilège. 

619.  De  même  que  l'action  résolutoire  intentée  dans  le 
cours  d'une  saisie  n  en  forme  pas  un  incident  (t.I.  n"  3 12), 
de  même  ici  elle  n'est  pas  un  incident  de  la  procédure  de 
voie  parée,  mais  une  action  principale  et  distincte.  Il  en 
résulte  qu'elle  est  introduite  contre  le  débiteur  seul,  comme 
propriétaire  du  bien,  sans  que  le  poursuivant  doive  être 
mis  en  cause,  qu'elle  est  formée  par  exploit  d'ajournement 
et  non  par  acte  d'avoué,  que  l'appel  en  est  soumis  aux 
formes  et  délais  du  droit  commun  et.  non  aux  règles 
spéciales  aux  incidents,  enfin  que  cette  action,  étant  mobi- 
lière, n'est  pas  nécessairement  soumise  au  tribunal  du  lieu 
de  la  situation  de  l'immeuble,  mais  doit  être  portée,  soit 
devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur,  et,  à  défaut  de 
domicile  connu,  devant  celui  de  sa  résidence  actuelle,  soit 
devant  le  juge  du  lieu  dans  lequel  l'obligation  est  née  ou 
dans  lequel  elle  doit  être  exécutée. 

620.  Ici  comme  en  matière  de  saisie,  le  droit  d'inter- 
venir dans  l'instance  en  résolution  appartient  au  poursui- 
vant, aux  créanciers  interpellés  et  même  aux  créanciers 
chirographaires  n'ayant  pas  fait  transcrire  de  commande- 
ment, car  il  est  de  droit  commun  que  tous  les  créanciers 
sont  admis  à  intervenir  dans  les  actions  où  leur  débiteur 
est  partie  (t.  I,  n^  3i4). 

621.  L'exercice  de  l'action  résolutoire  entraîne  de  plein 
droit  la  suspension  de  la  procédure  de  voie  parée  à  l'égard 
de  l'immeuble  qui  en  fait  l'objet,  jusqu'à  ce  que  le  deman- 
deur se  soit  désisté  de  cette  action  ou  en  ait  été  définitive- 
ment débouté,  comme  le  décide  l'article  34-  alinéa  4i  ^^ 
matière  de  saisie  (t.  I,  n^  317).  Quant  aux  autres  immeu- 
bles sur  lesquels  porterait  également  la  procédure  de  voie 
parée,  la  poursuite  continue  à  leur  égard  et  il  est  procédé 
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isolément  à  leur  adjudication  ;  toutefois,  il  faudra  appliquer, 
le  cas  échéant,  la  disposition  finale  de  larticle 34 ,  alinéa  4^ 
c'est-à-dire  que  si  les  biens  compris  dans  la  poursuite  de 
voie  parée,  indépendamment  de  ceux  qui  sont  sous  le 
coup  de  Faction  résolutoire,  paraissent  trop  peu  impor- 
tants pour  que  l'adjudication  en  soit  faite  séparément^  il 
y  aura  lieu  de  prononcer  la  suspension  pour  le  tout  (t.  I, 
n*^"  321 ,  322).  La  demande  de  sursis  peut  émaner  du  pour- 
suivant, du  débiteur  ou  des  créanciers  qui  doivent  être 
sommés  conformément  à  Tarticle  91,  alinéa  2,  mais  il  nous 
parait  que^  tandis  qu'en  matière  de  saisie  la  demande 
de  suspension  doit  être  adressée,  comme  demande  inci- 
dente, au  tribunal  devant  lequel  est  pendante  l'action  en 
validité,  c'est  ici  le  juge  des  référés  qui  sera  appelé  à  sta- 
tuer, conformément  à  1  article  3i,  alinéa  3. 

622.  D'après  l'article  91,  alinéa  3,  s'il  y  a  contestation, 
le  notaire  surseoira  à  toutes  opérations  et  renverra  les 
parties  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  qui  pro- 
noncera sans  opposition  ni  appel  et  qui,  le  cas  échéant, 
fixera  un  nouveau  délai  pour  la  vente.  La  compétence  du 
juge  des  référés  s'étend  à  toutes  les  contestations  relatives 
soit  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  soit  à 
la  manière  dont  il  sera  procédé  à  l'adjudication  ([).  Ainsi, 
c'est  devant  ce  magistrat  que  le  débiteur  doit  porter,  le 
cas  échéant,  sa  demande  tendant  à  obtenir  une  seconde 
séance  de  vente  lorsque  la  première  n'a  pas  produit  des 
enchères  suffisamment  élevées. 

On  se  demande  si  le  juge  des  référés  a  le  pouvoir  de 
trancher  le  conflit  qui  s'élève,  soit  entre  le  créancier  pour- 
suivant la  voie  parée  et  un  autre  créancier  poursuivant 
une  saisie  immobilière  ordinaire  ou  une  saisie  convertie  en 
vente  volontaire,  soit  entre  le  premier  et  le  curateur  à  la  fail- 
lite  du  débiteur  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué. 
Est-ce  au  juge  des  référés  à  décider  à  quel  mode  d'exécu- 
tion il  faut  donner  la  préférence  ?  De  Paepe  soutient  la 
négative;  d'après  lui,  le  tribunal  seul  serait  compétent 

(4)  Vùy.  référé  Gand,  50  nov.  1881  ;  Pas.,  1882,  Ilf,  526. 
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pour  vider  un  conflit  de  ce.genre  (i).  Moreau  se  prononce^ 
au  contraire,  pour  la  compétence  de  la  juridiction  des 
référés  et  cette  opinion  nous  paraît  préférable  (2);  en  effet, 
abstraction  faite  des  articles  91,  alinéa  3  et  89  de  la  loi 
de  i854i  la  compétence  clu  juge  des  référés,  dans  cette 
hypothèse,  résulte  des  principes  généraux,  puisqu'il  y  a 
urgence  et  qu'il  s'agit  de  statuer  provisoirement  sur  une 
difficulté  relative  à  lexécutiou  du  titre  contenant  la  clause 
de  voie  parée  (art.  806,  c.  proc.  et  art.  11,  loi  du  25  mars 
1876).  Toutefois,  rien  n'empêche  le  créancier  premier 
inscrit,  au  lieu  de  se  pourvoir  en  référé,  d'intervenir  dans 
rinstance  en  validité  de  la  saisie  pratiquée  par  un  autre 
créancier  sur  le  bien  hypothéqué  avec  clause  de  voie 
parée,  pour  faire  décider  que  la  priorité  revient  à  sa  pour- 
suite de  voie  parée  et,  qu'en  conséquence,  la  saisie  demeu- 
rera nulle  et  non  avenue  (3). 

623.  Quelle  est  la  procédure  à  suivre  devant  le  juge 
des  référés?  a)  L'article  91,  alinéa  3,  suppose  que  la  partie 
contestante  commence  par  comparaître  devant  le  notaire, 
avant  ou  au  moment  de  l'adjudication,  pour  y  présenter 
ses  dires  et  observations  concernant  le  cahier  des  charges, 
que  le  notaire  en  dresse  acte,  puis  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  en  référé.  Cette  procédure  n'est  cependant  pas 
requise  à  peine  de  nullité  et  rien  n'empêche  la  partie  con- 
testante de  porter  directement  sa  demande  en  référé,  sans 
comparution  préalable  devant  le  notaire,  b)  En  cas  de  con- 
testation, a  le  notaire  surseoira  à  toutes  opérations  »,  donc, 
non  seulement  à  l'adjudication,  mais  encore  à  toutes  les 
formalités  préalables  non  encore  accomplies  au  moment  où 
la  contestation  se  produit.  Toutefois,  comme  l'article  91 
ne  commine  pas  la  nullité,  il  s'ensuit  que  la  vente  à 
laquelle  il  a  été  procédé  au  mépris  d'una  opposition  avec 
assignation  en  référé  ne  doit  pas  nécessairement  être  annulée 

(i)  De  Paepb,  II,  p.  525,  n*"  51  ;  Bbltjbns,  II,  art.  91,  n»  61ns; 
Trib.  Bruxelles,  23juill.  1887;  Belg.jud.,  1887,  1528. 

(2)  Moreau,  n"197;  conf.  réf.  Anvers,  11  juin  1878;  Pas.,  1879, 
III,  184;  Bruxelles,  25  fév.  1879,  Pas.;  1879,  II,  119;  id.j  20  juill. 
1886,  Pas.,  1887,  II,  179. 

(3)  Gand,  18  fév.  1871,  Pas.,  1871,  II,  228;  Belgjud.,  1871,  541. 
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par  le  tribunal,  mais  doit  être  validée  si  toutes  les  pres- 
criptions de  la  loi  ont  été  observées  (i).  c)  La  contestation 
peut  émaner  soit  du  débiteur  soit  de  l'un  des  créanciers  à 
qui  sommation  a  dû  être  faite  :  le  contestant  doit  mettre 
en  cause,  dans  le  premier  cas,  le  poursuivant  et  le  notaire 
et,  dans  le  second,  le  poursuivant,  le  débiteur  et  le  notaire. 
d)  L'ordonnance  de  référé  n'est  susceptible  ni  d'opposition 
ni  d'appel,  mais  elle  ne  statue  qu'au  provisoire;  elle  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  n'empêche  nullement  le 
débiteur  de  présenter  devant  le  tribunal,  à  l'appui  d'une 
demande  en  nullité  de  l'adjudication,  les  moyens  rejetés 

Ear  le  président  (2).  e)  L'article  5  de  la  loi  du  26  décem- 
re  1891  a  supprimé  le  droit  du  juge  des  référés  de  ren- 
voyer les  parties  à  Taudience.  f)  Le  président  ne  se  borne 
pas  à  statuer  sur  la  contestation,  il  fixe,  le  cas  échéant,  un 
nouveau  délai  pour  la  vente,  délai  que  la  loi  ne  détermine 
pas,  mais  qui  doit  être  suffisant  pour  notifier  aux  créan- 
ciers et  au  débiteur  la  sommation  requise  par  l'article  91, 
alinéa  2,  et  pour  faire  la  publicité  voulue.  Quant  au  nou- 
veau jour  de  la  vente,  il  est  indiqué  par  le  notaire  (3). 

Art.  10.  —  Des  incidents  sur  la  poursuite  de  voie  parée. 

624.  L'article  92,  alinéa  dernier,  est  conçu  comme  suit  : 
a  Quant  aux  incidents  non  prévus  par  les  deux  articles 
»  précédents,  ils  seront  suivis  et  jugés  conformément  aux 
»  dispositions  du  présent  chapitre.  »  Pour  que  les  inci- 
dents réglés  par  la  loi  en  vue  de  la  poursuite  de  saisie 
immobilière  soient  admis  dans  la  procédure  de  voie  parée, 
il  faut  évidemment  qu'ils  soient  compatibles  avec  ce  mode 
d'exécution.  Telle  est,  par  exemple,  la  demande  en  dis- 
traction ou  encore  la  revente  sur  folle  enchère;  celle-ci, 
d'après  Moreau,  ne  peut  avoir  lieu  en  cas  d'inexécution 
des  obligations  de  l'adjudicataire  sur  voie  parée  que  si  elle 


(1)  Trib.  Fumes,  27  déc.  1884;  Pas.y  1885,  III,  351. 

(2)  Trib.  Termoiide,  19  mai  1882;  Pa$.,  1882,  Ifl,  230. 

(3)  Bruxelles,  8  mars  1897,  Belg.jud.,  1898,  355. 
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a  été  stipulée  dans  le  cahier  des  charges  (i),  tandis  que, 
d'après  De  Paepe  (2),  elle  est  de  droit  comme  au  cas  de 
saisie.  Cette  dernière  opinion  nous  semble  préférable,  tant 
à  cause  des  termes  employés  par  l'article  92,  alinéa  dei^ 
nier,  qui  renvoie,  d'une  manière  générale,  aux  dispositions 
sur  les  incidents  de  la  saisie,  que  parce  que  les  motifs  qui 
ont  fait  introduire  la  folle  enchère  militent  aussi  bien  dans 
un  cas  que  dans  l'autre.  Par  contre,  la  demande  de  subro- 
gation n'est  pas  recevable  en  cette  matière,  le  bénéfice  de 
la  clause  de  voie  parée  étant  réservé  exclusivement  à  celui 
qui  Ta  stipulée  :  de  même,  le  droit  attribué  aux  intéressés 
par  l'article  82  de  la  loi  de  faire  prononcer  la  conversion 
de  la  poursuite  de  saisie  immobilière  en  vente  volontaire 
n'est  pas  admissible,  puisque  la  vente  par  voie  parée  se 
fait,  comme  celle  sur  conversion,  dans  la  forme  des  ventes 
volontaires,  et  par  le  ministère  d'un  notaire  nommé  sur 
requête  par  le  président  du  tribunal  de  la  situation  des 
biens  (3).  Enfin,  les  moyens  de  nullité  fondés  sur  l'inob- 
servation des  prescriptions  contenues  aux  articles  90  et  91 
ne  doivent  pas  nécessairement  être  proposés  et  jugés  avant 
l'adjudication,  mais  sont  recevables  à  l'appui  d'une 
demande  en  nullité  de  celle-ci,  eussent-ils  déjà  été  soule- 
vés sans  succès  devant  le  juge  des  référés,  car  on  sait  que 
les  ordonnances  de  ce  magistrat  ne  font  pas  préjudice  au 
principal.  C'est  ainsi  que  le  débiteur  est  recevable  à  faire 
valoir,  après  l'adjudication,  le  moyen  tiré  de  la  péremp- 
tion du  commandement  pour  expiration  du  délai  de  six 
mois,  pourvu  que  cette  irrégularité  n'ait  pas  été  couverte 
par  son  consentement  même  tacite  à  la  vente,  que,  par 
exemple,  il  se  soit  opposé  à  celle-ci,  sans  même  qu'il  soit 
nécessaire  qu'il  ait  précisé  le  motif  de  son  opposition  (4)« 

(1)  MoREAU,  n®  198,  coiif.  Waelbroecx,  IH,  p.  637;  Beltiens^H, 
art.  91,  n"  35. 

(2)  De  Paepe,  U,  n»  527,  no  52. 

(3)  Réf.  Bruxelles,  lljum.i883;P<M.,  1883, 111,283;  réf.  Anvers, 
lOoct.  1876et  8juill.  1880;  i}e/9.>U(2.,  1877,  1226,  1880  1013; 
Brux.,  8  janv.  1868;  Belg.  jud.,  1868,  185. 

(4)  Gand,  12  juill.  1882;  Pas.,  1882,  II,  324;  Belg.jud.,iSS% 
923. 
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625.  Les  incidents  prévus  par  la  loi  au  cours  de  la 
procédure  de  saisie  et  qui  sont  compatibles  avec  l'exécu- 
tion par  voie  parée  doivent  être  intentés  et  jugés  confor- 
mément aux  règles  qui  concernent  les  incidents  de  la 
saisie.  C'est  ainsi  que  la  demande  doit  être  formée  contre 
le  poursuivant  seul,  sans  que  les  créanciers  sommés  doivent 
être  mis  en  cause,  à  part  Je  cas  où  il  s'agit  d'une  demande 
en  distraction  {supra,  n^  436)-  Elle  est  introduite  par 
exploit  d'ajournement  et  non  par  requête  d'avoué,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  d'instance  ni,  par  conséquent,  d'avoué 
représentant  le  défendeur  [supra.,  n®  437-)  litt.  B).  Le 
délai  de  comparution  est  de  huit  jours,  sans  augmentation 
à  raison  des  distances,  sauf  encore  dans  le  cas  de  demande 
de  distraction.  11  n'y  a  pas  de  préliminaire  de  conciliation, 
l'affaire  est  instruite  et  jugée  comme  sommaire  et  urgente, 
et  l'avis  du  ministère  public  est  obligatoire,  conformément 
à  l'article  55  [supra^  n^  439)-  S'il  s'agit  d'une  demande  en 
distraction,  il  faudra  mettre  en  cause  le  débiteur,  le  pour- 
suivant et,  comme  celui-ci  est  toujours  le  premier  inscrit, 
puisque  sinon  il  ne  pourrait  user  de  la  voie  parée,  le  créan- 
cier dont  l'inscription  suit  immédiatement^  en  outre,  on 
observera  Faugmentation  du  délai  prescrite  par  l'article  62, 
alinéa  3  [supra.,  n^»  477 1  47^)- 

L'appel  des  jugements  statuant  sur  les  incidents  dont  il 
s'agit  est  soumis  aux  formes  et  délais  des  articles  70  et  71 
de  la  loi. 


Art.  II.  —  De V exécution  par  wie  parée  en  cas  de faiU 
lite  du  débiteur.  —  Concours  entre  la  procédure  ordi" 
noire  en  expropriation  forcée  et  celle  par  voie  parée. 

626.  On  sait  qu'en  cas  de  faillite  du  débiteur,  les  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires  ont  le  droit  de  pour- 
suivre l'expropriation  des  immeubles  grevés  jusqu'au  rejet 
du  concordat:  après  cette  époque,  la  voie  de  lexpropriation 
leur  est  fermée,  et  il  appartient  au  curateur  seul  de  pro- 
céder à  la  vente,  conformément  à  l'article  564,  alinéa  i, 
de  la  loi  sur  les  faillites.  Les  poursuites  sont  réputées 
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commencées  quand  il  y  a  eu  transcription  de  l'exploit  de 
saisie  ou  même  simplement  du  commandement^  pourvu, 
dans  ce  dernier  cas,  que  la  péremption  ne  soit  pas  accom- 
plie par  l'expiration  du  cfélai  de  trente  jours  (loi  du 
i5  août  i854-  art,  i5).  Quand  les  poursuites  ont  été  ainsi 
entamées  par  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
avant  le  rejet  ou  l'annulation  du  concordat,  le  curateur 
peut  les  arrêter,  pourvu  que  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  l'autorisant  à  vendre  soit  antérieur  à  la  trans- 
cription de  la  saisie  ;  l'article  89  de  la  loi  de  i854  est  venu, 
c'est  du  moins  l'opinion  dominante,  limiter  de  cette 
façon  le  droit  d'arrêter  les  poursuites  que  l'article  564, 
alinéa  2,  de  la  loi  sur  les  faillites  reconnaissait  au  curateur 
(t.  1,  n®  18).  Que  décider  en  cas  d'exécution  par  voie  parée? 
Quand  le  créancier  bénéficiaire  de  la  clause  de  voie  parée, 
et  le  curateur  à  la  faillite  du  propriétaire  de  l'immeuble 
grevé  se  disputent  le  droit  de  vendre  le  dit  immeuble,  à 
qui  faut-il  donner  la  préférence  ?  En  d'autres  termes,  quelle 
influence  produit  la  faillite  du  débiteur  sur  l'exécution 
par  voie  parée? 

627.  Dans  une  première  opinion,  on  enseigne  d'une 
façon  absolue  que  le  créancier  et  le  curateur  ont  des  droits 
concurrents,  et  que,  dès  lors,  c'est  la  partie  la  plus  dili- 
gente qui  doit  obtenir  la  préférence.  Le  premier,  dit-on, 
peut  faire  usage  de  son  droit  aussi  longtemps  que  le  cura- 
teur n'a  pas  fait  les  diligences  voulues  pour  procéder  lui- 
même  à  la  vente,  c'est-à-dire  aussi  longtemps  qu'il  ne  s'est 
pas  fait  autoriser  à  cette  fin,  et  même  aussi  longtemps  qu'il 
n'a  pas  signifié  au  créancier  les  lieu,  jour  et  heure  de  la 
vente.  Peu  importe,  dans  cette  opinion,  que  le  créancier 
soit  resté  inactif  jusqu'au  rejet  du  concordat,  cette  circon- 
stance ne  lui  enlève  pas  le  droit  d'agir,  parce  qu'il  n'est 
f)as  assujetti  à  la  disposition  de  l'article  564  de  la  loi  sur 
es  faillites  qui,  après  le  rejet  ou  l'annulation  du  concor- 
dat, interdît  aux  créanciers  hypothécaires  la  réalisation  de 
leur  gage  pour  leur  substituer  le  curateur. 

On  fait  valoir  les  arguments  suivants  :  a)  la  clause  de 
voie  parée  est  la  faculté,  pour  le  créancier  premier  inscrit, 
de  vendre  directement  l'immeuble  affecté  à  sa  créance  sans 


;i 
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aucune  mainmise  judiciaire  préalable^  en  vertu  du  droit 
conventionnel  que  Je  débiteur  lui  a  librement  reconnu, 
alors  qu'il  était  encore  maître  de  disposer  de  ses  biens,  et 
ui  a  été  porté  à  la  connaissance  des  tiers  par  Tinscription;. 
en  résulte  que  le  curateur,  représentant  de  la  masse 
chirograpbaire,  ne  trouve  l'immeunle  que  grevé  de  cette 
clause  spéciale  qui  constitue  un  véritable  droit  réel,  et  qui 
ne  peut  donc  recevoir  aucune  atteinte  par  la  déclaration 
de  faillite;  par  conséquent,  l'arlicle  564  de  la  loi  sur  les 
faillites  qui,  après  le  rejet  ou  l'annulation  du  concordat, 
attribue  au  curateur  seul  le  droit  de  poursuivre  la  vente, 
est  étranger  à  la  matière  de  la  voie  parée  et  n'affecte  pas 
les  droits  du  créancier. 

b)  La  procédure  de  voie  parée,  organisée  par  les  arti- 
cles go,  91  et  92  de  la  loi  de  i854.  constitue  une  matière 
spéciale  et  distincte  de  l'expropriation  forcée;  on  peut  donc 

f)arfaitement  admettre  que  ces  articles  aient  abrogé  virtuel- 
ement  l'article  564.  alinéa  t,  delà  loi  sur  les  faillites. 

c)  On  doit  d'autant  plus  l'admettre  que,  pour  la  saisie 
ordinaire,  l'article  89  de  la  loi  de  i854  a  aorogé  partiel- 
lement l'article  564  d(*  la  loi  sur  les  faillites, car  cet  article 89 
implique  qu'aucune  forclusion  ne  frappe  le  créancier  pri- 
viligié  ou  bypotbécaire  quand  il  ne  commence  pas  ses 
poursuites  avant  le  rejet  du  concordat  :  à  plus  forte  raison 
faut-il  admettre,  en  cas  d'exécution  parée,  une  abrogation 
analogue  de  l'article  564- 

d)  La  sévérité  avec  laquelle  l'article  564  traite  les  créan- 
ciers hypothécaires  se  comprenait  à  cette  époque  par  la 
longueur  et  la  complication  des  formalités  de  l'expropria- 
tion forcée  et  parla  défense  faite  aux  parties  d'y  déroger  par 
des  conventions  particulières;  ces  motifs  n'existent  plus 
depuis  la  loi  de  io54i  qui  a  notablement  simplifié  les  for- 
malités de  la  saisie  immobilière  et  a  autorisé  la  clause  de 
voie  parée:  aussi  l'article  564,  alinéa  i,  a-t-il  été  abrogé 
par  l'article  89  de  la  loi  de  i854  ^^  matière  de  saisie 
immobilière  et  par  les  articles  90  et  suivants  de  la  même 
loi  en  matière  de  voie  parée  (i). 

(i)  Conf.  Bruxelles,  14  juillet  4883  (motifs);  Pas.,  4883,  H,  283, 
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628.  Ce  système  nous  paraît  erroné  en  ce  qu'il  reconnaît 
au  créancier  bénéficiaire  de  la  clause  de  voie  parée  le  droit 
de  recourir  à  ce  mode  d'exécution  dans  la  période  posté- 
rieure au  concordat.  Le  principe  suivant  lequel  le  créan- 
cier et  le  curateur  ont  des  droits  concurrents  et  la  préfé- 
rence doit  appartenir  au  plus  diligent  d'entre  eux.  n'est 
vrai  que  pour  l'époque  antérieure  au  rejet  ou  à  l'annulation 
du  concordat;  après  cette  époque,  le  créancier,  qui  n'a  pas 
exercé  son  droit,  ne  peut  plus  être  admis  à  commencer  des 
poursuites  aux  fins  de  vente  par  voie  parée,  parce  que. 
d'après  l'article  564  de  la  loi  sur  les  faillites,  resté  par- 
faitement en  vigueur  sur  ce  point,  c'est  le  curateur  qui 
seul  a  désormais  qualité  pour  vendre  les  immeubles  du 
failli. 

En  effet  :  a)  l'article  564,  alinéa  t,  de  la  loi  sur  les  fail- 
lites est  conçu  en  termes  généraux  ;  à  défaut  de  saisie 
commencée  avant  le  rejet  ou  l'annulation  du  concordat,  il 
exclut  toute  mise  en  vente  des  immeubles  du  failli,  si  ce 
n'esta  la  diligence  du  curateur  qui  est  tenu  d'y  procéder 
dans  la  buitaine  ;  il  exclut  donc  la  vente  pratiquée  en  vertu 
de  l'article  90  de  la  loi  de  t854,  laquelle,  comme  le  disait 
M.  l'avocat-général  Van  Bercbem  dans  ses  conclusions  sur 
l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  25  février  187g,  n'est,  en 
définitive,  qu'une  expropriation  sommaire  dont  l'inoppor- 
tunité et  les  inconvénients,  après  le  rejet  du  concordat, 
sont  les  mêmes  que  ceux  de  l'expropriation  proprement 
dite. 

b)  Il  est  inadmissible  que  les  articles  90  et  suivants  aient 
abrogé  tacitement,  pour  Je  cas  d'exécution  par  voie  parée, 
l'article  564,  alinéa  i.de  la  loi  sur  les  faillites:  cette  dispo- 
sition appartient  à  une  loi  spéciale  relative  au  commerce, 
tandis  que  les  articles  90  et  suivants  de  la  loi  de  i854  font 
partie  d'une  loi  générale  de  procédure  ;  car  il  n'est  pas 
permis  de  les  isoler  et  de  les  considérer  comme  une  loi 
spéciale,  sous  le  prétexte  qu'ils  organisent  une  procédure 
particulière;  or,  il  est  de  principe  qu'une  loi  générale  ne 

eoncl.  de  M.  le  substitut  de  Smet  sur  trîb.  Gand,  48  janv.  4899, 
Belgjud.  d 899, 344. 
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peut   emporter    abrogation  implicite   d'une  loi  spéciale. 

c)  C'est  à  tort  qu'on  argue  de  ce  que  l'article  89  de  la  loi 
de  1854  aurait  abrogé,  pour  le  cas  de  saisie  immobilière, 
l'article  564,  «Hnéa  i,  de  la  loi  sur  les  faillites,  aux  termes 
duquel  le  curateur  seul  est  admis  à  poursuivre  la  vente  des 
immeubles  du  failli,  s'il  n'y  a  des  poursuites  commencées 
avant  le  rejet  ou  l'annulation  du  concordat;  ce  soutènement 
est  complètement  inexact.  La  vérité  est  que  l'article  89  a 
simplement  modifié  l'article  564,  alinéa  2.  de  la  loi  sur 
les  faillites  en  ce  qu'il  a  restreint,  au  profit  des  créanciers 
hypothécaires,  le  droit  du  curateur  d'arrêter  les  pour- 
suites au  cas  où  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  au- 
torisant la  vente  est  antérieur  à  la  transcription  de  la  saisie, 
mais  l'article  89  ne  comporte  aucunement  l'extension  qu'on 
veut  lui  donner;  quand  il  permet  au  curateur  d'arrêter 
les  poursuites,  moyennant  la  condition  qu'il  prescrit,  il 
suppose  évidemment  qu'elles  ont  été  intentées  régulière- 
ment d'après  la  législation  existante,  c'est-à-dire  avant  le 
concordat;  en  un  mot,  l'article  89  de  la  loi  de  i854 
ne  porte  aucune  atteinte  à  l'article  564,  alinéa  1,  de  la 
loi  sur  les  faillites,  lequel  défend  aux  créanciers  inscrits 
d'agir  en  expropriation  après  le  concordat  pour  réserver 
le  droit  de  vendre  au  seul  curateur;  c'est  donc  à  tort  que, 
dans  l'opinion  contraire,  on  argumente  de  la  prétendue 
abrogation  de  l'article  564,  alinéa  i,  de  la  loi  sur  les  fail- 
lites par  l'article  89  de  la  loi  de  i854  pour  le  cas  de  saisie 
immobilière,  pour  en  induire  que  cet  article  serait  égale- 
ment abrogé  dans  la  procédure  de  voie  parée. 

d)  C'est  à  tort  qu'on  invoque  l'intérêt  du  créancier 
hypothécaire  qui  a  stipulé  la  voie  parée:  d'abord,  il  n'a 

au  à  s'en  prendre  à  lui-même  de  n'avoir  pas  exercé  son 
roit  avant  le  rejet  du  concordat;  ensuite,  il  ne  sera  pas 
lésé  par  l'application  de  l'article  564,' alinéa  i,  de  la  loi  sur 
les  faillites,  puisque,  d'après  cet  article,  la  vente  doit  se 
faire  ou  tout  au  moins  des  poursuites  doivent  être  instituées 
dans  les  huit  jours  du  rejet  du  concordat  et  que,  di  le 
créancier  hypothécaire  s'aperçoit  que  ses  droits  pourraient 
être  compromis  par  la  négligence  du  curateur,  il  lui  suffit 
de  signaler  ce  fait  au  juge-commissaire.   Au  surplus,  la 


282  DE    l'expropriation    FORCÉE 

procédure  que  l'article  564  înapose  au  curateur  est  tout 
anssî  avantageuse  que  celle  de  la  voie  parée  (i). 

629.  Concluons  donc  que  le  créancier,  au  profit  de  qui 
la  clause  de  voie  parée  a  été  stipulée  et  qui  n'a  pas  com- 
mencé les  poursuites,  tout  au  moins  en  notifiant  le  com- 
mandement préalable  de  l'article  90.  avant  le  rejet  ou 
l'annulation  du  concordat,  est  déchu  du  droit  de  recourir 
à  ce  mode  d'exécution  ;  le  droit  de  poursuivre  la  vente  est 
attribué,  exclusivement,  dans  ce  cas.  au  curateur,  confor- 
mément à  l'article  564,  abnéa  i.  de  la  loi  sur  les  faillites. 
Il  en  résulte  que.  pour  qu'un  conflit  puisse  s'élever  à  ce 
sujet  entre  le  créancier  et  le  curateur,  il  faut  supposer  que 
le  premier  a  commencé  à  agir  durant  la  période  antérieure 
au  concordat.  A  qui  faut-il  alors  donner  la  préférence? 

Il  est  vrai  de  dire  que.  durant  cette  période.  le  créan- 
cier bénéficiaire  de  la  clause  de  voie  parée  et  le  curateur  à 
la  faillite  du  débiteur  on»  des  droits  concurrents  pour  faire 
procéder  à  la  vente  de  l'immeuble  h^^potbéqué,  de  sorte 
que  la  préférence  appartient  au  plus  diligent  d*entre  eux. 
C'est  ainsi  que,  si  le  créancier  hypothécaire  a  obtenu  l'or- 
donnance de  nomination  du  notaire  avant  que  le  curateur 
ait  été  autorisé  à  vendre  dans  les  termes  de  l'article  564  de 
la  loi  sur  les  faillites,  c'est  lui  qui  doit  être  réputé  avoir 
pris  l'initiative  de  la  poursuite,  et  celle-ci  ne  peut 
plus  lui  être  enlevée  par  le  curateur:  en  effet,  dans 
l'esprit  ^de  l'article  c)o  de  la  loi  de  i854.  l'ordonnance 
du  président  équivaut  au  jugement  de  validité  de  la 
saisie,  elle  emporte  donc,  pour  le  créancier,  un  droit 
acquis  à  poursuivre  la  procédure  de  voie  parée,  droit 
auquel  la  faillite  du  débiteur  ne  porte  aucune  atteinte  (2). 
Par  contre,  si  la  vente  de  l'immeuble  du  failli  a  été  dûment 
autorisée  par  le  tribunal  de  commerce,  conformément  à 
l'article  564,  alinéa  2.  de  la  loi  du  18  avril  i85i,  avant  que 
le  créancier  hypothécaire  n'ait  provoqué  l'ordonnance  de 

(i)  Conf.  Braxelles,  25  fév.  1879,  précité;  trib.  Gand,  18  janv. 
1899  précité. 

(2)  Voy.  MoREAU,  n^  197;  référé  Bruxelles,  29  avril  1858; 
Belg.  jurf.,1859,  859;  référé  Anvers,  9  mars  1867,jBc/ff.  jud.,  1867, 
1047  ;  id.,  8  juill.,  1880;  Belg.jud.,  1880, 1013. 
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nomination  du  notaire,  la  clause  de  voie  parée  ne  permet 
point  à  ce  créancier  de  mettre  obstacle  à  la  vente;  peu 
importe  qu'il  ait  fait  notifier  le  commandement  préalable 
prévu  à  l'article  go,  alinéa  3.  avant  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  autorisant  la  vente  et  même  avant  la  faillite: 
le  motif  en  est  que.  dans  ce  cas,  c'est  le  curateur  qui  s'est 
mis  en  mesure  d'atteindre  le  plus  promptement  le  but 
commun,  c'est-à-dire  la  vente  de  l'immeuble  dont  ii  s'agit, 
et  qu'en  lui  laissant  la  préférence,  on  sauvegarde  les  inté- 
rêts de  tons  les  créanciers  sans  nuire  aux  garanties  essen- 
tielles qu'assure  la  clause  de  voie  parée  (i). 

Mais,  pour  que  cette  proposition  soit  applicable,  c'est-à- 
dire  pour  que  la  priorité  de  l'ordonnance  de  nomination 
du  notaire  ou  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  auto- 
risant la  vente  attribue  respectivement  la  préférence  au 
créancier  hypothécaire  ou  au  curateur,  il  faut  que  ces  actes 
aient  été  suivis  des  diligences  nécessaires  pour  parvenir  à 
la  vente:  sinon,  la  direction  de  la  poursuite  est  enlevée  à 
la  partie  qui,  en  étant  investie  au  début,  s'est  ensuite  lais- 
sée distancer  par  l'autre.  Ainsi,  supposons^  d'une  part, 
que  le  créancier  hypothécaire,  après  avoir  fait  nommer  le 
notaire  avant  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  autori- 
sant à  vendre,  demeure  inactif,  sans  notifier  l'ordonnance 
au  curateur,  ni  faire  fixer  la  vente,  ni  dresser  le  cahier  des 
charges,  et,  d'autre  part,  que  le  curateur  se  fasse  autoriser 
à  vendre,  signifie  le  jugement  au  créancier,  et  procède  à  la 
publicité  voulue;  désormais,  c'est  le  curateur  qui  doit  être 
réputé  avoir  pris  l'initiative  de  la  poursuite,  et  celle-ci  lui 
appartient.  De  même,  si  le  curateur  a  obtenu  l'autorisation 
de  vendre  avant  l'ordonnance  de  l'article  90,  mais  qu'il  ne 
fasse  plus  ensuite  aucune  diligence  et  laisse  le  créancier 
continuer  sa  procédure  sans  lui  faire  de  notification,  la 
préférence  revient  à  ce  créancier  qui  obtient  la  désignation 
du  notaire,  la  notifie  au  curateur,  fait  fixer  la  vente,  et 
somme  le  curateur  d'y  assister  (2). 

(i)  Bruxelles,  âOjuili.  i886,  précité. 

(2)  Référé  Bruxelles,  ii  juîll.   1883  précité;  référé  Louvaiu, 
i«'mai  i89i  ;  Pas.,  i89i,  IH,  304. 
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63o.  Nous  avons  maintenant  à  examiner  à  qui  revient 
la  préférence  en  cas  de  concurrence  entre  la  procédure 
ordinaire  d'expropriation  forcée  et  celle  par  voie  parée. 

Que  la  stipulation  de  voie  parée  n'empêche  pas  un  créan- 
cier second  inscrit  d'agir  en  expropriation •  si  le  premier 
inscrit  reste  inactif,  c'est  ce  qui  est  incontestable,  et  il  est 
également  certain  que,  dans  ce  cas,  le  premier  inscrit  ne  peut 
intervenir  pour  interrompre  la  saisie  que  le  second  aurait 
entamée.  Si  le  premier  inscrit  n'agit  pas.  s'il  se  laisse  devan- 
cer par  un  créancier  postérieur,  le  droit  commun  reprend 
son  empire,  c'est-à-dire  qu*il  faudra  suivre  la  voie  de  l'expro- 

f^riation  forcée,  et  que  l'exécution  de  la  voie  parée  n'aura  pas 
ieu  (i).  C'est  là  une  conséquence  naturelle  du  principe 
restrictif  de  la  voie  parée.  Mais,  il  faut  serrer  la  question 
de  plus  près  et  se  demander  quand  on  peut  dire  que  le 
premier  inscrit  bénéficiaire  de  la  voie  parée  s'est  laissé 
devancer  par  un  autre  créancier  recourant  à  la  saisie  immo- 
bilière, en  un  mot  que  l'antériorité  est  acquise  à  une  pro- 
cédure plutôt  qu'à  l'antre.  ' 

Il  est  admis,  en  général,  par  les  auteurs  et  par  la  juris- 
prudence, que  l'ordonnance  de  nomination  du  notaire 
rendue  par  le  président  du  tribunal  du  lieu  de  la  situation 
des  biens,  conformément  à  l'article  90,  alinéa  2.  de  la  loi, 
constitue  le  premier  acte  de  l'exécution  par  voie  parée,  de 
même  que  l'exploit  de  saisie  forme  le  premier  acte  de  l'ex- 
propriation. Cette  ordonnance  a-t-elle  été  obtenue  par  le 
premier  inscrit  avant  la  notification,  à  la  requête  d'un 
créancier  postérieur,  de  l'exploit  de  saisie  portant  sur  les 
mêmes  immeubles,  l'antériorité  est  acquise  à  la  voie  parée 
sur  la  saisie;  si,  au  contraire,  le  secona  inscrit  a  notifié  sa 
saisie  avant  le  jour  où  le  premier  inscrit  s'est  vu  autoriser 
à  vendre,  cette  permission  restera  sans  suite,  et  c'est  la 
saisie  immobilière  qui  doit  suivre  son  cours.  Peu  importe- 
rait que  le  commandement  préalable  à  la  voie  parée  eût 
déjà  été  notifié,  ce  commandement,  comme  celui  qui  pré- 
cède la  saisie,  reste  en  dehors  de  la  poursuite  et  ne  consti- 

(i)  Voy.  la  discussion  au  Sénat,  Rec.  Parent,  pp.  589  et  595;  trib. 
Bruxelles,  28  juin.  1887;  fîelg.  jud  ,  i887,  4552;  référé,  Namur, 
5  juin.  1895;  Jurisp.  de  Liège,  1895,  285. 
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tue  qu'une  mise  en  demeure.  Peu  importerait  aussi  que  la 
requête  à  fin  de  vendre  eût  été  présentée  au  président 
compétent^  car,  par  le  fait  même  que  cet  acte  n'est  qu'une 
requête^  il  ne  met  pas  les  biens  du  débiteur  sous  la  main 
du  créancier  et  n'entame  donc  pas  la  poursuite.  Enfin  il 
nest  pas  requis  non  plus,  pour  que  la  préférence  soit 
acquise  au  créancier  saisissant,  qu  il  ait  rendu  la  saisie 
commune  aux  créanciers  inscrits  par  la  mention,  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie,  des  assignation  et  somma- 
tions énoncées  aux  articles  Sa  et  33,  avant  que  le  créan- 
cier premier  inscrit  qui,  depuis  l'exploit  de  saisie,  a  obtenu 
du  président  la  permission  de  vendre,  ait  sommé  les  créan- 
ciers inscrits  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges  conformément  à  l'article  91 ,  alinéa  2  (i). 

Ce  système  qui,  en  cas  de  concours  entre  la  procédure 
de  saisie  immobilière  et  l'exécution  par  voie  parée,  accorde 
la  préférence  à  l'une  ou  à  l'autre,  suivant  que  l'or- 
donnance de  nomination  du  notaire  a  précédé  ou  suivi 
l'exploit  de  saisie,  s'appuie  d'abord  sur  les  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi.  M.  Lelièvre,  dans  son  rapport  à  la 
Chambre  des  représentants  sur  le  projet  de  loi  amendé  par 
le  Sénat,  s'explique  catégoriquement  à  ce  sujet  :  «  Du 
»  reste,  disait-il,  le  droit  écrit  en  cette  disposition  n'est 
»  conféré  qu'au  créancier  premier  inscrit  :  les  autres 
»  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  l'expropriation  qu'en 
»  suivant  les  règles  générales.  Il  est  évident,  d'ailleurs, 
»  que,  s'ils  avaient  notifié  l'exploit  de  saisie  énoncé  à  Tar- 
)>  ticle  18  avant  que  le  créancier  premier  inscrit  eût  fait 
»  ordonner  la  vente  conformément  au  second  paragraphe 
»  de  l'article  90,  la  poursuite  en  expropriation  devrait 
M  leur  appartenir.  De  même,  si  le  créancier  premier  inscrit 
y>  avait  obtenu  en  premier  lieu  la  nomination  du  notaire,  en 
»  vertu  du  second  alinéa  de  cet  article,  la  poursuite  ne 
»  pourrait  lui   être  enlevée,   l'ordonnance  du  président 

(1)  Conf.  De  Pàepe,  II,  p.  517,  n^  A6;  Morbau,  n°  i97;  Reht, 
p.  119;  Gaad,  18  fév.  1871  et  eoncl.  de  M.  Tav.  gén.  De  Paepe; 
Belg.  jud,y  1871,  541;  référé  Bruxelles,  29ocl.  1879;  Belg.  jud.y 
1879,  1402;  Gand,  7  mai  1887;  Belg.jud.,  1887,  1175;  trib.  Ter- 
monde,  6  juill.  1889;  Belg.  jud.,  1889,  1119. 
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)>  désignant  le  notaire  devant  nécessairement  lui  donner 
»  un  droit  de  préférence  relativement  à  la  poursuite  (i)  ». 
En  second  lieu,  on  dit  qu'il  est  parfaitement  rationnel 
et  équitable  de  laisser  l'exécution  du  débiteur  au  créancier 
ui,  le  premier,  a  commencé  la  poursuite  en  expropriation 
e  ses  biens,  soit  par  la  voie  ordinaire  d'une  saisie,  soit 
par  la  voie  exceptionnelle  de  l'exécution  parée.  Comme  le 
disait  M.  De  Paepe  dans  ses  conclusions  sur  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Gand  du  18  février  1871,  «  il  n'y  a  aucun  motif 
»  de  justice,  d'équité  ni  d'utilité  qui  permette  d'inter- 
))  rompre  l'expropriation  commencée  pour  donner  à  un 
y>  autre  créancier  le  droit  de  la  recommencer  (2)».  Or, 
d'une  part,  la  saisie  est  incontestablement  commencée  par 
l'exploit  de  saisie,  puisque  c'est  à  dater  de  cet  exploit 
qu'elle  exerce  tous  ses  effets  à  Tégard  du  débiteur,  c'est-à- 
dire  que  celui-ci  est  tenu  des  obligations  d'un  séquestre 
judiciaire.,  que  les  créanciers  ont  le  droit  de  demander  sa 
dépossession  ou  l'autorisation  de  vendre  eux-mêmes  les 
fruits  pendants  par  racines,  endn  que  les  fruits  naturels  et 
et  industriels  ou  le  prix  qui  en  proviendra,  comme  les 
loyers  et  fermages,  sont  immobilisés.  C'est  seulement  vis- 
à-vis  des  tiers  que  les  effets  de  la  saisie  ne  se  produisent 
que  par  la  transcription,  le  débiteur  devenant  dès  lors  inca- 
pable de  consentir  des  baux,  des  aliénations  ou  des  hypo- 
thèques, si  déjà  la  transcription  du  commandement  ne  lui 
a  enlevé  ces  droits.  Il  en  résulte  que  c'est  la  notification  de 
l'exploit  de  saisie  au  débiteur,  et  non  seulement  la  présen- 
tation de  cet  exploit  à  la  transcription,  qui  marque  le 
point  initial  de  la  poursuite  et  détermine  la  priorité  entre 
la  saisie  et  l'exécution  parée.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
la  règle  des  articles  20  et  21  de  la  loi  suivant  lesquels  c'est 
l'ordre  de  présentation  à  la  transcription  qui  fixe  la  préfé- 
rence entre  les  saisies  parce  qu'il  ny  a  pas,  dans  la  procé- 
dure de  voie  parée,  de  formalité  correspondante,  l'ordon- 
nance portant  permission  de  vendre  ne  devant  pas  être 
rendue  publique  par  la  transcription.  D  autre  part,  cette 


{i)  Rec.  Parent,  p.  44i. 
V2)  Belg.jud.,  1871,  552. 
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ordonnance  entame  incontestablement  l'exécution  par  voie 
parée^  car  elle  n'a  pas  pour  objet  unique  la  nomination  du 
notaire;  elle  emporte  permission  de  vendre  (i).  Si  elle  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  concerne  le  fond 
de  la  poursuite,  elle  implique  cependant  vérification  du 
droit  du  créancier  à  y  recourir,  autrement  dit,  le  prési- 
dent, sans  entrer  dans  lexamen  du  fond,  doit  constater 
l'existence  des  conditions  requises  par  Tarticle  90.  Il  en 
résulte  que  Tordonnance  dont  il  s'agit  met  véritablement 
les  biens  du  débiteur  à  la  disposition  du  créancier,  elle 
correspond  à  la  fois  à  l'exploit  par  lequel  le  créancier  sai- 
sissant met  la  main  sur  les  oiens  de  son  débiteur  et  au  juge- 
ment qui,  en  validant  la  saisie,  commet  un  notaire  pour 
procéder  à  la  vente. 

63l.  Le  système  qui  vient  d'être  exposé  n'est  pas  sans 
rencontrer  des  contradicteurs.  D'après  une  seconde  opi- 
nion, en  cas  de  concurrence  entre  la  procédure  ordinaire 
en  expropriation  et  celle  par  voie  parée,  la  priorité  n'est 
acquise  à  la  voie  parée  que  si  le  premier  inscrit  a,  avant 
toute  transcription  de  l'exploit  de  saisie  par  un  autre 
créancier,  non  seulement  provoqué  la  nomination  du 
notaire  et  fait  dresser  le  caliier  des  charges,  mais  encore 
notifié  aux  créanciers  intéressés  et  au  débiteur  la  sommation 
prescrite  par  l'article  91,  alinéa  2,  aux  fins  de  prendre  con- 
naissance du  cahier  des  charges;  cen'estqu'à  cette  condition 
qn'il  doit  être  réputé  avoir  acquis  l'avance  sur  les  autres 
créancier  saisissants.  Si,  au  contraire,  l'exploit  de  saisie  a 
été  notifié  et  transcrit  avant  que  le  premier  inscrit,  bénéfi- 
ciaire de  la  clause  de  voie  parée,  ait  fait  la  sommation  de 
prendre  communication  du  cahier  des  charges,  c'est  la 
procédure  en  expropriation  qui  a  la  priorité  et  qui  doit 
suivre  son  cours,  alors  même  que  l'ordonnance  du  prési- 
dent aux  fins  de  vente  par  voie  parée  eût  précédé  la  tran- 
scription de  l'exploit  de  saisie  (2). 

(1)  Bruxelles,  8  mars  1897  ;  précité. 

(2)  En  ce  sens  :  «  De  la  coucurrence,  dans  la  saisie  immobilière, 
entre  la  procédure  ordinaire  en  expropriation  et  la  voie  parée  »,  dis- 
sertation Dubois;  Btlq,  \ud.^  i87i,  1297;  trib.  Âudenarde,  i8nov. 
1891;fie{j|f.;W.,  1892,267. 
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Les  partisans  de  ce  système  font  valoir  les  arguments 
suivants  :  i^  l'exploit  de  saisie  et  sa  transcription  ont  pour 
résultat  de  mettre  obstacle  à  toute  nouvelle  saisie  pratiquée 
par  d'autres  créanciers,  d'immobiliser  les  fruits  naturels, 
iudustriels  et  civils,  de  vinculer  le  droit  de  propriété  dans 
le  chef  du  débiteur  en  frappant  les  immeubles  d'indispo- 
nibilité entre  ses  mains,  en  un  mot  de  mettre  les  dits 
immeubles  sous  la  main  de  la  justice.  Or,  dans  la  procé- 
dure de  voie  parée,  des  effets  analogues  ne  sont  pas  atta- 
chés à  l'ordonnance  de  nomination  du  notaire  ;  celle-ci  ne 
fait  courir  aucun  délai,  n'affecte  aucunement  la  situation 
ni  les  droits  du  débiteur  ou  des  autres  créanciers,  n'em- 
porte donc  pas  la  mainmise  judiciaire  de  l'immeuble  ;  c'est 
seulement  la  sommation  aux  fins  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charg;es  qui  produit  l'immobilisation  des 
fruits  et  l'annulation  des  baux  qui  excèdent  neuf  ans  ou 
qui  contiennent  quittance  d'au  moins  trois  années  de  loyer 
(art.  92,  al.  i  et  2).  Ou  peut  donc  voir  dans  cette  somma- 
tion un  acte  de  mainmise  correspondant  à  l'exploit  de 
saisie  et  à  sa  transcription.  Il  en  résulte  que  Tacte  de  som- 
mation prévu  à  l'article  91,  alinéa  2,  est,  dans  la  poursuite 
en  voie  parée,  l'équivalent  de  l'exploit  transcrit  dans  la 

Procédure  en  expropriation,  et  que,  par  conséquent,  c'est 
antériorité  de  l'un  de  ces  actes  vis-à-vis  de  l'autre  qui  doit 
avoir  pour  effet  d'attribuer  la  préférence  en  cas  de  concur- 
rence entre  les  deux  procédures.  2"  On  ajoute  que  l'ordon- 
nance du  président  ne  comporte  pas  l'ordre  de  vendre,  car 
celui  qui  a  présenté  requête  à  fin  de  voie  parée  peut  encore 
abandonner  le  projet  de  vendre,  comme  il  peut  accorder 
terme  ou  même  abandonner  sa  créance  avec  les  poursuites. 
Il  ny  a  même  pas  là  d'autorisation  de  vendre,  puisque  le 
président  ne  peut  refuser  la  désignation  du  notaire  au 
créancier  premier  inscrit  qui  a  stipulé  l'exécution  par  voie 

£arée,et  à  qui  son  titre  donne  ainsi  la  faculté  d'y  recourir, 
.e  président,  dit-on,  a  simplement  pour  mission  de  dési- 
gner le  notaire  parmi  les  officiers  ministériels  compétents. 
On  en  conclut  que  lordonnance  dont  il  s'agit  ne  constitue 

fas   une  voie  d'exécution^  mais   un  acte  préparatoire   à 
exécution,  et  qu'elle  n'empêche  pas  un  autre  créancier  de 
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faire  transcrire  sa  saisie  et  d  y  donner  suite  ;  c'est  seule- 
ment la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charjçes  qui  produit  ce  résultat  parce  qu'elle  opère  l'im- 
mobilisation des  fruits,  ce  II  est  par  trop  inique,  dit 
»  M.  Dubois,  que,  si  un  exploit  de  saisie  est  notifié  et  pré- 
»  sente  à  la  transcription  aujourd'hui  même,  ce  qui  immo- 
»  bilise  les  fruits  à  partir  de  ce  jour,  cette  saisie  tombe  à 
)>  Teau,  les  frais  soient  perdus,  et  Timmobilisation  des 
»  fruits  redevienne  non  avenue  dans  quelques  semaines, 
»  dans  quelques  mois  peut-être,  lorsquon  apprendra,  par 
7)  une  sommation  d'aller  prendre  connaissance  d'un  cahier 
»  des  charges,  qu'à  la  date  de  notre  saisie,  il  existait,  dans 
»  le  portefeuille  de  quelque  avoué,  une  requête  appointée 
»  aux  fins  de  désignation  de  notaire.  »  3°  On  reproche  à 
la  solution  contraire  d'ouvrir  la  porte  à  la  fraude  en  ce 
qu'il  suffira  d'un  concert  entre  le  débiteur  et  le  créancier 
premier  inscrit  pour  empêcher  toute  saisie  des  créanciers 
postérieurs,  au  moyen  d'un  simple  commandement  et 
d'une  requête  présentée  au  président.  Si  plus  de  six  mois 
se  sont  écoulés  depuis  le  premier  commandement,  on  en 
fera  un  second,  et  une  nouvelle  requête  produira  les  mêmes 
effets  que  la  première,  et  ainsi  de  suite. 

632.  Malgré  la  gravité  de  ces  objections,  il  nous  parait 
qu'il  faut  s'en  tenir  au  premier  système,  suivant  lequel  la 

f)référence  entre  la  procédure  d'expropriation  forcée  et 
'exécution  par  voie  parée  se  règle  d  après  l'antériorité  de 
l'exploit  de  saisie  ou  de  l'ordonnance  de  nomination  du 
notaire,  indépendamment  du  point  de  savoir  si  la  somma- 
tion de  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges  qui  doit 
être  notifiée  au  cours  de  la  procédure  par  voie  parée  a  pré- 
cédé ou  non  la  transcription  de  la  saisie. 

En  effet  :   i°  De  ce  que  l'ordonnance  de  voie  parée  ne 

{)roduit  pas,  sur  les  biens  qui  en  sont  lobjet,  les  effets  que 
a  loi  attache  h  l'exploit  de  saisie  et  à  sa  transcription,  il  est 
inexact  de  conclure  que  cette  ordonnance  ne  formerait  pas 
le  commencement  de  l'a  poursuite  et  ne  pourrait  attribuer 
la  priorité  au  poursuivant;  si  elle  n'a  pas  la  même  efficacité 
ue  l'exploit  de  saisie  transcrit,  cette  différence  provient 
e  la  nature  même  de  l'exécution  par  voie  parée.  Le  créan- 
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cier  qui  en  use  ne  dépouille  pas  le  débiteur  de  son 
immeuble  malgré  lui  et  par  autorité  de  justice,  il  le  vend, 
en  vertu  d'une  convention  à  laquelle  le  débiteur  lui-même 
a  été  partie  et  qui  a  été  portée  à  la  connaissance  des  tiers 
créanciers  par  1  inscription  ;  il  en  résulte  que  lordonnance 
dont  il  s'agit  ne  doit  pas  être  notifiée  au  débiteur  ni  être 
rendue  publique  par  la  transcription.  Par  cela  même,  elle 
ne  peut  avoir  pour  elTet  d'immobiliser  les  fruits;  cette 
immobilisation  ne  peut  avoir  lieu,  comme  le  porte  l'ar- 
ticle 92  de  la  loi.  que  par  la  sommation,  notifiée  aux 
créanciers  inscrits,  à  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur  com- 
mandement, et  au  débiteur,  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  et  d'assister  à  l'adjudication  si  bon  leur 
semble,  puisque  c'est  seulement  alors  que  le  débiteur 
apprend  que  son  créancier  a  été  autorisé  par  le  président  à 
mettre  la  main  sur  ses  biens  pour  les  vendre.  Ce  n'est  pas 
à  «dire  que  l'ordonnance  n'emporterait  pas  mainmise  sur 
l'immeuole,  et  que  seule  la  sommation  serait  efficace  sous 
ce  rapport  et  équivaudrait  à  l'exploit  de  saisie  et  à  sa  tran- 
scription. D'ailleurs^  le  système  contraire  est  illogique,  en 
ce  qu'il  refuse  à  lordonnance  commettant  un  notaire  aux 
fins  de  vendre  par  voie  parée  le  caractère  d'acte  d'exécution 
sous  prétexte  qu'elle  ne  produit  pas  les  effets  de  la  tran- 
scription de  la  saisie,  et  en  ce  qu'il  reconnaît  ce  caractère  à 
la  sommation  prévue  à  l'article  91;  celle-ci,  il  est  vrai, 
opère  l'immobilisation  des  fruits  et  l'annulation  de  certains 
baux,  mais  ce  sont  les  seules  conséquences  de  la  saisie  qui 
soient  applicables  à  la  procédure  de  voie  parée  à  dater  de 
la  sommation  ;  ainsi  notamment,  les  immeubles  ne  devien- 
nent pas  indisponibles.  On  ne  peut  donc  dire  que  la  som- 
mation équivale,  sous  ce  rapport^  dans  la  procédure  de  voie 
parée,  à  la  transcription  de  la  saisie.  La  vérité  est  que  les 
effets  de  la  transcription  de  la  saisie  n'ont  lieu,  avec  ia 
même  étendue,  à  aucune  période  de  la  procédure  de  voie 
parée,  ce  qui  n'empêche  que  les  biens  sont  mis  sous  la 
main  du  créancier;  cette  mainmise  a  lieu  par  le  fait  même 
que  le  premier  inscrit  a  obtenu  du  président  compétent 
1  autorisation  de  vendre,  et  avant  la  sommation  de  l'ar- 
ticle 91,  alinéa  2;    l'ordonnance  du  président  remplace 
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toutes  les  formalités  de  la  saisie,  à  partir  de  l'exploit  jus- 
qu'au jugement  sur  la  validité. 

2®  Que  l'ordonnance  ne  comporte  pas  d'ordre  de  vente, 
cela  est  parfaitement  exact,  mais  c'est  aller  trop  loin  que  de 
dire  qu'elle  a  pour  objet  unique  la  désignation  du  notaire. 
Elle  suppose  vérification  des  conditions  de  larticle  90,  et 
emporte  donc  permission  de  vendre.  Il  en  résulte  que  le 
président,  en  rendant  cette  ordonnance,  met  les  biens 
sous  la  main  du  créancier,  et  qu'une  saisie  devient  impos- 
sible. Sans  doute,  cette  solution  est  de  nature  à  causer 
préjudice  à  un  créancier  qui  fait  ensuite  notifier  et  trans- 
crire une  saisie,  car  il  voit  tomber  sa  procédure  par  le  fait 
qu'il  existait,  à  l'époque  de  la  saisie,  une  ordonnance  de 
voie  parée,  dont  il  n'a  été  averti  que  plus  tard,  par  la 
sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  mais  cet  inconvénient  est  la  conséquence  du  sys- 
tème de  la  voie  parée,  tel  qu'il  a  été  organisé  par  le  légis- 
lateur. M.  d'Anethan  avait  fait  remarquer  au  dénat  que  la 
procédure  de  voie  parée  supprimait  des  formalités  qui  con- 
stituaient des  garanties  utiles,  que,  notamment,  il  n'y  avait 
ni  signification  de  l'ordonnance  au  débiteur,  ni  transcrip- 
tion, de  sorte  que  personne  ne  serait  averti  que  le  bien 
allait  être  vendu  (i).  On  ne  s'arrêta  pas  à  ces  objections; 
on  estima  que  le  débiteur  serait  sufiisamment  protégé, 
puisqu'il  aurait  été  partie  au  contrat  stipulant  la  voie  parée, 
et  que,  de  plus,  il  devrait  être  averti  de  l'intention  du 
créancier  par  le  commandement  fait  à  un  délai  de  trente 
jours  au  moins  ;  quant  aux  autres  créanciers,  on  crut  leur 
assurer  des  garanties  suffisantes  en  exigeant  l'inscription 
de  la  clause  de  voie  parée,  formalité  qui  leur  fait  connaître 
la  situation  du  bien  sur  lequel  ils  viennent  plus  tard 
requérir,  à  leur  tour,  une  inscription  hypothécaire,  et  en 
ordonnant  que  les  dits  créanciers  seraient  sommés,  quin- 
zaine avant  la  vente,  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  et  d'assister  à  l'adjudication,  ce  qui  leur 

{)ermet  d'intervenir  pour  contrôler  ces  opérations.    Si  ces 
brmalités  présentent  une  lacune,  en  cequ  un  second  créan- 

{i)  Rec.  Parent,  pp.  573  et  suiv. 
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cier  peut  pratiquer  une  saisie  dans  Tignorance  que  le  pre- 
mier inscrit  a  obtenu  la  nomination  dun  notaire  pour 
vendre  en  vertu  de  la  voie  parée,  ce  second  créancier 
n  étant  prévenu  que  par  la  sommation,  il  faut  constater  que 
la  loi  est  défectueuse  sous  ce  rapport,  mais  ce  n'est  pas  un 
motif  pour  refuser  à  l'ordonnance  dont  il  s'agit  le  caractère 
d'acte  de  mainmise  judiciaire,  et  pour  décider  que,  seule, 
la  sommation,  faite  avant  la  transcription  de  la  saisie, 
attribuerait  la  priorité  à  la  voie  parée. 

3^  Quant  au  reproche  fait  au  système  que  nous  préconi- 
sons d'ouvrir  la  porte  à  la  fraude  en  ce  qu'il  permettrait 
au  débiteur  et  au  créancier  premier  inscrit  de  s'entendre 
pour  empêcher  indéfiniment  toute  saisie  des  créanciers 
postérieurs,  nous  ne  le  croyons  pas  fondé.  Sans  doute,  la 
voie  parée  réservée  au  premier  inscrit  ne  peut  devenir 
l'objet  d'une  subrogation  au  profit  d'un  créancier  postérieur, 
mais  est-ce  à  dire  que  celui-ci  se  trouve  désarmé^  et  qu'il 
dépende  du  premier  inscrit  de  le  paralyser  dans  l'exercice 
de  son  droit  de  saisie  en  renouvelant,  de  six  mois  en  six 
mois^  le  commandement  et  la  requête  à  fin  de  voie  parée? 
JNous  ne  le  pensons  pas.  Nous  admettons  ici  le  tempéra- 
ment adopté  (^w/?ra^n«  629)  pour  le  cas  de  concours  entre  le 
créancier  recourant  à  l'exécution  parée  et  le  curateur  à  la 
faillite  du  débiteur,  c'est-à-dire  que,  si  l'ordonnance  de 
nomination  du  notaire,  obtenue  avant  la  notification  de  la 
saisie  d'un  créancier  postérieur,  donne  la  priorité  à  la  voie 
parée  sur  la  saisie,  c'est  pour  autant  que  cette  ordonnance 
soit  suivie  des  diligences  nécessaires  pour  parvenir  à  la 
vente  :  rédaction  du  cahier  des  charges,  fixation  du  jour 
de  l'adjudication,  sommation  aux  créanciers.  Si  le  premier 
inscrit,  après  avoir  fait  nommer  le  notaire,  s'abstient  de 
toutes  diligences,  et  qu'entretemps  un  autre  créancier  notifie 
une  saisie,  la  fasse  transcrire,  et  remplisse  toutes  les  forma* 
lités  subséquentes,  le  premier  aura  perdu  la  priorité  que 
lui  donnait  l'ordonnance,  et  la  direction  de  la  poursuite 
lui  sera  enlevée. 

Art«  12.  —  De  P adjudication. 
633.  En  ce  qui  concerne  le  mode  de  la  vente  par  voie 
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parée,  larticle  90,  alinéa  2,  se  contente  de  dire  qu'elle 
doit  avoir  lieu  aux  enchères,  c'est-à-dire  que  le  bien  est 
adjugé  au  plus  offrant.  Il  s'ensuit  non  seulement  que  le 
pul)lic  doit  être  admis  à  enchérir,  —  une  vente  de  gré  à  ?^ 

gré  serait  radicalement  nulle,  —  mais  encore  que  la  vente 
doit  avoir  été  annoncée  par  une  publicité  sérieuse.  La  loi 
ne  prescrivant  rien  à  cet  égard,  s'en  remet  au  créancier 
poursuivant,  sous  le  contrôle  des  tribunaux^  à  qui  il  appar- 
tient d'apprécier  souverainement  si  les  affiches  et  inser- 
tions ont  été  suffisantes  pour  qu'on  puisse  dire  qu'il  a  été 
réellement  fait  appel  aux  amateurs. 

684.  De  ce  que  la  vente  en  exécution  d'une  clause  de 
voie  parée  constitue  une  vente  volontaire,  affranchie,  par 
conséquent,  des  dispositions  relatives  à  l'adjudication  sur 
saisie,  résultent  les  conséquences  suivantes  :  a)  C'est  au 
poursuivant  seul  à  requérir  l'adjudication;  les  créanciers 
mscrits  et  ceux  qui  ont  fait  transcrire  leur  commandement, 
nonobstant  la  sommation  qui  leur  est  notifiée  aux  termes 
de  l'article  91,  alinéa  2,  n'ont  pas  ce  droit,  parce  que  le 
bénéfice  de  la  voie  parée  est  réservé  exclusivement  au 
créancier  premier  inscrit,  b)  L'adjudication  n'a  pas  lieu  à 
l'intervention  du  juge  de  paix  ni  suivant  les  formalités  de 
la  loi  du  12  juin  1816,  comme  le  veut  l'article  44  ^^  ^â* 
tière  d'expropriation  forcée  (t.  I,  n°  36o),  mais   il  y  est 

Erocédé  suivant  le  mode  établi  par  l'usage  des  lieux  et  le 
énéfice  des  mises  à  prix  ou  d'enchères  n'est  pas  interdit. 
Il  est  évident  que  lecture  doit  être  donnée  du  cahier  des 
charges,  qui  forme  la  loi  des  parties.  Les  biens  doivent  être 
exposés  en  vente  en  bloc  ou  par  lots, suivant  les  stipulations 
de  ce  cahier  des  charges  auquel  le  débiteur  et  les  créanciers 
intéressés  ont  été  appelés  à  concourir  et  qui  a  arrêté  défi- 
nitivement les  conditions  de  la  vente,  c)  A  la  différence 
de  ce  qu'exige  l'article  42  en  cas  de  vente  sur  saisie  (t.  I, 
n®  349).  il  n  est  pas  nécessaire  que  les  frais  de  poursuite,  y 
compris  ceux  des  placards  et  insertions,  soient  taxés  et  que 
le  montant  de  la  taxe  soit  publiquement  annoncé  avant 
l'ouverture  des  enchères  et  mentionné  au  procès-verbal 
d'adjudication.  Après  celle-ci,  le  notaire  fait  taxer  ses  dé- 
boursés et  honoraires,  conformément  à  l'article  3  de  ki  loi 
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du  3i  août  1891.  Les  honoraires  proportionnels  sont  réglés 
conformément  à  l'article  18,  n^  107  du  tarif  du  ,27  mars 
1893^  lequel  est  commun  aux  ventes  publiques  volontaires 
et  judiciaires,  d)  11  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  d'office  une 
seconde  séance  de  vente,  conformément  à  l'article  45, 
quand  le  montant  des  enchères  ne  dépasse  pas  quinze  fois 
le  revenu  cadastral  de  l'immeuble  (t.  I,  n?  365  et  suiv.); 
toutefois,  si  le  débiteur  estime  le  prix  offert  insuffisant,  il  a 
le  droit  de  provoquer  un  référé  pour  obtenir  cette  seconde 
séance,  é)  Les  déclarations  de  command  ne  sont  pas  réglées 
par  l'article  47  àe  la  loi  spécial  aux  ventes  sur  saisie  (t.  I, 
n^  382  et  suiv.),  mais  par  le  droit  commun  de  l'article  68, 
§  I,  nP  24,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII;  il  en  ré- 
sulte que  la  faculté  d'élire  command  n'est  pas  de  droit, 
mais  doit  être  réservée  dans  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion ou  tout  au  moins  dans  le  cahier  des  charges,  que 
l'élection  de  command  peut  être  faite,  soit  devant  le  notaire 
qui  a  reçu  Tacte  de  vente,  soit  devant  un  autre  notaire  et 
que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  d'obligation  d'en  informer  le 

{>remier,  qu'elle  doit  être  faite  par  acte  public,  enfin  que 
a  déclaration  doit  être  notifiée  au  receveur  de  l'enregistre- 
ment dans  les  vingt-O'uatre  heures  de  la  vente.  Â  défaut 
de  ces  conditions,  la  action  de  l'effet  rétroactif  de  la  décla- 
ration de  command  ne  se  produit  pas  et  un  second  droit 
de  mutation  est  exigible,  conformément  à  l'article  69, 
§  VU,  no  3,  de  la  loi  de  frimaire.  De  plus,  l'adjudicataire 
ne  répond  pas  de  plein  droit  de  la  solvabilité  et  de  la  capa- 
cité civile  de  son  command,  à  la  différence  encore  de  ce 
qui  a  lieu  quand  la  déclaration  de  command  intervient'à 
la  suite  d'une  vente  sur  saisie  (t.  I,  n^  385);  le  commandé 
n'a  plus  aucune  obligation  quant  au  payement  du  prix, 
à  moins  qu'une  clause  du  cahier  des  charges  ne  déclare 
qu'il  en  restera  tenu  solidairement  avec  le  command  et 
pareille  clause  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de 
cautionnement.  /)  Quant  à  la  revente  sur  toile  enchère, 
nous  avons  admis  qu'elle  est  de  droit,  comme  au  cas  de 
saisie,  si  l'adjudicataire  sur  voie  parée  n'exécute  pas  ses 
engagements  (supra,  no624)  ;  il  faudra  donc,  le  cas  échéant, 
observer  les  formalités  des  articles  ^3  et  suivants. 
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635.  Nous  avons  dit  que  l'article  48  de  la  loi  de  i854 
contient  un  système  complet^  relativement  aux  incapacités 
d'enchérir  dans  les  ventes  sur  saisie  et  exclut  l'application 
des  articles  j5g5  et  1696  du  code  civil  relatifs  à  ceux  qui 
ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  dans  les  ventes  volon- 
taires (t.  I,  n®  373).  Cet  article  48  est  inapplicable  ici, 
puisque  la  vente  par  voie  parée  n'a  pas  lieu  par  autorité 
de  justice,  mais  est  purement  volontaire.  Il  suit  également 
de  là  que  les  incapacités  d'enchérir  sont  réglées  par  les 
articles  iSgS  et  1596  du  code  civil.  Ne  peuvent  donc,  à 
peine  de  nullité^  se  rendre  adjudicataires  par  voie  parée  : 
I®  l'époux  du  débiteur,  quelque  soit  le  régime  matrimo- 
nial des  conjoints;  2^  le  tuteur  du  débiteur  mineur  ou 
interdit;  par  contre,  son  curateur  ne  tombe  pas  sous  la 
même  interdiction,  car  l'article  iSqô  n'en  parle  pas;  3<>  le 
débiteur  lui-même,  car  ce  serait  un  non-sens  de  sa  part  que 
de  vouloir  enchérir,  alors  qu'il  laisse  vendre  son  immeuble 
parce  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  payer  sa  dette.  Quant 
au  tiers  détenteur  contre  qui,  avons  nous  dit,  la  poursuite 
de  voie  parée  peut  être  dirigée  {supra^  n°  594),  il  est 
parfaitement  capable  d'enchérir,  pour  les  mêmes  motifs 
qui  nous  l'ont  fait  décider  ainsi  en  cas  d'expropriation 
forcée  (t.  I,  n®  375).  4**  On  se  demande  si  le  créancier  qui 
fait  vendre  en  vertu  de  la  clause  de  voie  parée  peut  se 
porter  adjudicataire.  Waelbroeck  enseigne  la  négative 
parce  qu'il  agit^  dit-il,  comme  mandataire  du  débiteur  et 
qu'aux  termes  de  l'article  1596,  alinéa  3,  du  code  civil,  le 
mandataire  ne  peut  acquérir  les  biens  qu'il  est  chargé  de 
vendre  (1).  Nous  préférons  l'opinion  contraire  ;  en  effet, 
si  la  conversion  réglée  par  l'article  90  de  la  loi  du 
i5  août  1854  peut,  à  certain  point  de  vue,  être  envisagée 
comme  ayant  le  caractère  d  un  mandat,  elle  s'en  écarte 
cependant  d'une  manière  essentielle,  en  ce  qu'à  la  diffé- 
rence de  ce  dernier  contrat,  elle  donne  au  créancier  et  à 
ses  héritiers  un  droit  qu'il  n'appartient  plus  au  débiteur  de 
leur  retirer,  en  sorte  qu'en  provoquant  la  vente  du  gage 
en  vertu  de  ce  droit,  le  créancier  agit  dans  son  intérêt 

(1)  Waelbroeck,  III,  pp.  633,  634;  REiiY,p.  123. 
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beaucoup  plus  que  dans  celui  du  débiteur;  comme  le  disait 
M.  Lelievre^  il  est  constitué  véritablement  mandataire  in 
rem  suant  (i)^  et  ne  tombe  donc  pas  sous  la  prohibition  de 
l'article  iSgG.  Au  surplus^  le  motif  de  cette  prohibition 
est  inapplicable  ici;  en  défendant  au  mandataire  d'acquérir 
le  bien  qu'il  est  chargé  de  vendre,  le  législateur  a  voulu 
éviter  de  le  placer  entre  son  intérêt  et  son  devoir,  mais  cet 
inconvénient  n'est  pas  à  craindre  dans  l'espèce,  comme  il 
Test  dans  le  cas  du  mandataire  ordinaire,  les  précautions 
et  les  formalités  dont  la  loi  a  voulu  que  les  ventes  par  voie 
parée  fussent  accompagnées  étant  de  nature  à  donner  au 
débiteur  toute  garantie  sur  le  résultat  définitif  de  l'adju- 
dication (a). 

I/article  ^8  de  la  loi  étant  inapplicable  en  matière  de 
voie  parée,  aucune  incapacité  d'encliérir  ne  frappe  le  pré- 
sident qui  a  rendu  l'oraonnance  de  nomination  au  notaire 
ni  l'avoué  qui  lui  a  présenté  la  requête^  alors  même  qu'il 
n'a  pas  de  créance  inscrjjte  sur  l'immeuble  ni  de  créance 
chirographaire  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  antérieur  à  la 
saisie.  Quant  aux  personnes  notoirement  insolvables,  nous 
croyons  que  le  notaire  doit  refuser  leurs  enchères,  en  vertu 
des  principes  généraux^  puisqu'il  est  manifeste  qu'elles 
seront  hors  d'état  de  remplir  les  obligations  dérivant  de  la 
vente.  Il  en  est  de  même  des  enchérisseurs  qui  ne  justifient 
pas  de  leur  identité  (Arg.,  art.  11 ,  loi  de  ventôse  an  XI  et 
t.  I,  no  372).  Remarquons  enfin,  comme  nous  l'avons  fait 
à  propos  de  l'adjudication  sur  saisie,  qu'il  faudra  observer 
les  incapacités  d  enchérir  qui  résultent  des  règles  relatives 
aux  actes  notariés  en  général  ;  c'est  ainsi  que  le  notaire 
commis  ne  pourrait  enchérir,  car  il  ne  lui  est  pas  permis 
d'être  partie  au  procès-verbal  d'adjudication  qu'il  est  chargé 
de  dresser  (t.  I,  n®  374). 

636.  La  vente  en  exécution  d'une  clause  de  voie  parée 
est  purement  volontaire.  Par  conséquent,  toutes  les  règles 
concernant  les  droits  et  obligations  réciproques  du  vendeur 

(i)  Rapp.  I^lièvre,  Ree  Parent^  p.  4i3. 

(2)  Bruxelles,  23  avril  1877;  Pas.,  1878,  II,  8;  Belg.jud.,  4877, 
il69;  Trib.  Termonde,  19  mai  1882  et  Gand,  12  juillet  1882;  Pas., 
1882»  II,  324;  Belg.  jud.,  1882,  825  et  922. 
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et  de  l'acheteur  sont  applicables,  sans  aucune  exception. 
C'est  ainsi  que  le  débiteur  est  certainement  tenu  de  l'obli- 
gation de  garantie  du  chef  d'éviction,  tandis  que  cette 
question  est  controversée  en  cas  de  saisie  (t.  I,  n<>  4^g). 
Quant  au  poursuivant,  il  ne  contracte  aucune  obligation 
de  garantie,  car  il  n'est  pas  vendeur;  seulement  Fadjudi- 
cataire  évincé  qui  a  payé  son  prix  a  le  droit  de  le  répéter 
contre  les  créanciers  colloques  dans  Tordre.  En  cas  d  évic- 
tion partielle,  on  appliquera,  le  cas  échéant,  les  arti- 
cles i636  à  i638  du  code  civil.  Il  y  a  lieu  à  garantie  pour 
défauts  cachés  (i).  De  son  côté,  le  débiteur  étant  vendeur 
a  droit  à  la  rescision  du  chef  de  lésion  dans  l'hypothèse 
prévue  à  l'article  1674  du  code  civil.  Nous  avons  dit,  qu'au 
contraire,  la  vente  par  expropriation  forcée  étant  une 
vente  judiciaire  exclut  la  garantie  pour  défauts  cachés  et  la 
rescision  du  chef  de  lésion  (art.  1649,  i684,  code  civ., 
et  t.  I,  n®  4*^)- 

Bien  que  la  vente  par  voie  parée  soit  purement  volon- 
taire, elle  opère  de  plein  droit,  comme  celle  sur  saisie,  la 
purge  des  privilèges  et  hypothèques  inscrits  sur  l'immeuble 

Sour  les  convertir  en  un  droit  de  préférence  sur  le  prix, 
e  sorte  que  les  créanciers  inscrits  perdent  le  droit  de  suite, 
sans  que  l'acquéreur  ait  à  remplir  aucune  formalité:  c'est 
ce  qui  résulte  de  FarticlegG  de  la  loi  de  i854,  V^^  affran- 
chit de  la  surenchère  les  ventes  par  voie  parée,  car  le  droit 
des  créanciers  de  requérir  la  mise  aux  enchères  de  l'im- 
meuble est  le  principe  essentiel  de  la  purge (3).  Nous  avons 
dit  que  l'adjudication  par  voie  parée  opère  également  -la 
purge  de  l'action  résolutoire.  (Arg.,art.  9i,al.  4  6t  suprUj 
n«6i8.) 

637.  L'article  92,  alinéa  3,  comme  l'avait  fait  l'article  53 
en  matière  de  saisie,  ordonne  la  signification  de  l'adjudica- 
tion au  débiteur  et  fait  de  cette  formalité  le  point  dé  départ 
du  délai  de  quinzaine  imparti  à  celui-ci,  à  peine  de 
déchéance,  pour  l'exercice  de  l'action  en  nullité  (t.  I, 
n^  3g5  et  4oi).  La  signification  peut  être  faite  à  la  requête 


(A)  Bruxelles,  20  mars  1900;  Pa«.,  i901,  II,  232. 
(2)  Laurent,  XXXf,  n<»  438. 
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du  poursuivant  ou  de  Tadjudicataire,  car  Fun  et  l'autre 
sont  intéressés  à  consolider  l'adjudication  en  faisant  courir 
le  délai  de  déchéance.  Mais^  tandis  que  l'article  53  se  con- 
tente d'une  signification  par  extrait^  en  indiquant  les 
mentions  nécessaires  (t.  I,  n^  ^97),  l'article  92  parait  exiger 
une  signification  intégrale  du  procès-verbal  d'adjudication, 
d'où  Waelbroeck  conclut  qu'un  extrait  contenant  les  énon- 
ciations  requises  à  larticle  53  ne  suffirait  pas  pour  faire 
courir  le  délai  de  quinzaine  (i).  Cette  interprétation  est 
absolument  trop  stricte  et  il  nous  paraît,  qu'ici  comme  en 
matière  de  saisie,  il  est  satisfait  à  la  loi  et  que  le  délai  de 
quinzaine  prend  naissance  du  moment  qu'un  extrait  du 
procès-verbal  d'adjudication  est  signifié  ay  débiteur:  en 
efifet,  larticle  92,  alinéa  3,  n'exige  nullement,  d'après  son 
texte,  la  signification  du  procès-verbal  tout  entier,  il  se 
borne  à  prescrire  que  l'adjudication  soit  signifiée,  sans 
déterminer  la  forme  de  cette  signification  ;  or^  les  raisons 
pour  lesquelles  le  législateur  exige  la  signification  étant  les 
mêmes  dans  les  deux  cas,  et  un  extrait  suffisant^  aux  termes 
de  l'article  53,  quand  il  s'agit  de  l'adjudication  sur  saisie, 
à  plus  forte  raison  en  doit-il  être  de  même  lorsqu'on  pro- 
cède par  voie  parée,  puisque  la  clause  de  voie  parée  a  été 
autorisée  précisément  pour  échapper  aux  difficultés,  aux 
lenteurs  et  aux  frais  considérables  de  l'expropriation 
forcée  (2). 

638.  C'est  à  partir  de  la  signification  de  l'adjudication 

Sue  court  le  délai  de  quinzaine  endéans  lequel  le  débiteur 
oit,  à  peine  de  déchéance,  intenter  l'action  en  nullité.  Ce 
délai  n  est  pas  soumis  à  la  disposition  générale  de  l'ar- 
ticle io33  du  code  de  procédure,  ainsi  il  n'est  pas  franc, 
c'est-à-dire  que  s'il  ne  comprend  pas  le  jour  de  la  sienifica- 
tion,  il  comprend  celui  de  l'échéance,  de  sorte  que  l'action 
intentée  le  lendemain  de  celle-ci  serait  non  recevable;  de 
plus,  il  n'est  pas  susceptible  d'augmentation,  soit  parce  que 

(i)  Waelbroeck,  III,  p.  638;  Beltjens,  H,  art.  92,  n^  5  ;  Remt, 
p.  125. 

(2)  Trib.  Furnes,  27  déc.  i884;  Pas.,  1885,  III,  351;  Belg.jud., 
i885,  395,  sur  appel,  Gand,  25  juill.  1885;  Pas.,  4885,  H,  398; 
Belg.jud.yiSSbyiiU. 
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le  jour  de  l'échëance  serait  un  dimanche^  soit  à  raison  de  la 
distance  (t.  I,  n®  4oi)  (i). 

639.  La  nullité  de  l'adjudication  peut  être  demandée, 
non  seulement  pour  irrégularités  commises  dans  l'adjudi- 
cation elle-même,  mais  encore  du  chef  de  la  violation  des 
formalités  et  délais  prescrits  dans  la  procédure  antérieure 
{supra,  n^  624)^  dans  les  deux  cas,  Faction  en  nullité 
tombe  sous  le  coup  de  la  déchéance  résultant  de  J  expira- 
tion du  délai  de  quinzaine,  car  le  texte  de  l'article  92, 
alinéa  3,  est  général.  Peu  importe  aussi  qu'il  s'agisse  de 
vices  de  forme  ou  de  fond  ;  c'est  ainsi  que  la  déchéance  est 
applicable  à  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion,  qui 
est  une  véritable  action  en  nullité  (2).  Il  n'en  serait  autre- 
ment que  si  l'action  en  nullité  avait  pour  cause  un  vice  de 
consentement  de  la  part  du  poursuivant;  ce  serait,  dans  ce 
cas,  la  prescription  de  Farticle   i3o4  qui  serait  applicable 

(t.  I,  no4oO' 

640.  De  même  que  l'action  en  nullité  de  l'adjudication 
sur  saisie  ne  forme  pas  un  incident  de  la  saisie  (t.  I,  n^  4^^)? 
de  même  l'action  en  nullité  de  l'adjudication  par  voie 
parée  n'est  pas  un  incident  de  cette  procédure,  mais  une 
aemande  principale  et  distincte  (3);  en  effet,  elle  ne  prend 
naissance  qu'après  que  la  procédure  de  voie  parée  est 
terminée  et  elle  n'est  pas  intentée  contre  une  des  parties 
en  cause,  à  savoir  le  poursuivant,  le  débiteur  et  les  créan- 
ciers intéressés  aux  termes  de  l'article  91,  alinéa  2,  mais 
contre  lacquéreur,  c'est-à-dire  contre  un  tiers  étranger  à 
la  poursuite.  Il  s'ensuit  que  les  articles  70  et  71  de  la  loi 
sont  inapplicables  à  l'appel  du  jugement  statuant  sur  sem- 
blable demande,  puisqu  ils  ne  concernent  que  les  incidents 
de  la  saisie. 

641.  Quant  à  la  compétence,  nous  devons  répéter  égale- 
ment ce  que  nous  avons  dit  en  matière  de  saisie,  c'est-à-dire 
que  l'action  en  nullité  de  l'adjudication  ayant  un  caractère 
immobilier;  doit  être  portée  devant  le  tribunal  delà  situa- 

(i)  Trib  Nivelles,  25  déc.  1896;  Pas.,  i897,  III,  106;  Bruxelles, 
4  juin.  1898;  Pas.,  1899,  II,  20. 

(2)  Bruxelles,  4  juillet  1898,  précité. 

(3)  Gand,  25  juillet  1885,  précité.  Con^a:  Gand,  27  nov.  1875; 
Pas.,  1874,  II,  37;  Belg.  jud.,  1874,  858. 
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tien  de  l'immeuble  et  dont  le  président  était  seul  compé- 
tent pour  rendre  l'ordonnance  de  voie  parée  (t.  I,  n®  4^3). 
Çuid  si  Tacte  qui  stipule  la  voie  parée  contient^  au  profit 
du  créancier  hypothécaire,  élection  de  domicile  dans  le 
ressort  d'un  autre  tribunal  que  celui  de  la  situation?  Dans 
le  système  que  nous  avons  adopté^  il  n^y  a  pas  de  diffi- 
culté; aucune  élection  de  domicile  ne  peut  enlever  au 
président  du  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  la 
compétence  qu'il  tient  de  l'article  90  {supra,  n^  608)  ^  par 
conséquent,  c'est  aussi  ce  tribunal  qui  reste  compétent 
pour  connaître  de  tous  les  incidents  qui  surgissent  au  cours 
de  l'exécution  par  voie  parée  et,  à  plus  forte  raison,  de 
l'action  en  nullité  de  l'adjudication^  laquelle  est  intro- 
ductive  d'une  instance  nouvelle.  Que  décider  dans  le 
système  contraire,  suivant  lequel  il  est  permis  aux  parties 
de  déroger  à  l'attribution  de  juridiction  que  la  loi  confère 
au  président  du  tribunal  de  la  situation  des  biens  et  de 
convenir  d'un  autre  président  pour  l'exécution  de  la  clause 
de  voie  parée?  Cette  convention,  ou  plutôt  l'élection  de 
domicile  dont  elle  dérive,  va-t-elle  jusqu'à  rendre  le  tri- 
bunal du  domicile  élu  compétent  pour  connaître  de  l'action 
en  nullité  de  l'adjudication  par  voie  parée?  La  question 
paraît  douteuse^  car  cette  action  ne  constitue  pas  une 
dépendance  de  l'exercice  de  la  clause  de  voie  parée,  mais 
une  demande  principale  qui  n'intervient  qu'après  que  la 
dite  clause  a  été  complètement  réalisée  par  l'adjudication 
de  l'immeuble  hypothéqué  et  qui  est  intentée  contre  l'ad- 
judicataire, tiers  étranger  au  contrat.  Néanmoins,  la  cour 
de  cassation,  partant  du  principe  que  l'élection  de  domicile 
est  attributive  de  compétence  au  juge  du  domicile  élu  pour 
connaître  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  poursuite  de  voie 
parée,  en  a  étendu  les  effets  à  l'action  en  nullité  de  l'adju- 
dication ;  elle  se  fonde  sur  ce  que  l'adjudication  faite  en 
vertu  de  la  clause  de  voie  parée  rentre  dans  l'exécution  du 
contrat  qui  autorise  le  créancier  à  réaliser  de  cette  façon 
le  bien  grevé  d'hypothèque,  que  l'action  en  nullité  intentée 
par  le  débiteur  a  pour  ODJet  de  contester  la  régularité  de 
cette  exécution  et  qu'on  comprend  donc  qu'elle  soit  portée 
devant  le  juge  sous  l'autorité  duquel  l'adjudication  a  été 
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accomplie,  et  non  devant  le  juge  de  la  situation  de  l'im- 
meuble, qui  est  resté  jusque-là.  grâce  à  l'élection  de  domi- 
cile, étranger  à  la  poursuite  aussi  bien  qu'à  l'adjudica- 
tion (i). 

Appendice.  —  Des  voies  de  recours  en  matière  de  saisie 

immobilière. 

§  I«'.  DE  L'APPEL. 

Article  premier.  Généralités.  —  642.  Les  jugements  et 
arrêts  par  défaut  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition. 
L'appel  est  oui^ert  contre  tous  jugements  rendus  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière^  à  moins  qu'un  texte  de  loi  ne 
prohibe  ce  mode  de  recours.  —  643.  Dispositions  spé- 
ciales à  l  appel  des  jugements  rendus  dans  la  procé- 
dure  de  saisie  immobilière.  —  644.  Dispositions  corres- 
pondantes de  la  loi  française  de  1841  et  du  code  de 
procédure  civile.  —  645.  Principe  déterminant  le  taux 
du  ressort.  —  Art.  3.  Décisions  qui  peuvent  être  atta- 
quées par  la  voie  de  l'appel.  —  646.  Le  jugement  de 
{validité  de  saisie  rendu  par  défaut  nest  pas  susceptible 
d appel.  Il  en  est  autrement  des  jugements  par  défaut 
sur  incidents.  —  647.  Ne  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  d'appel  :  i®  les  jugements  qui  statuent  sur  la  de- 
mande en  subrogation  contre  le  poursuivant^  h  moins 
quelle  naît  été  intentée  pour  collusion  ou  fraude.  — 
648.  2°  Les  jugements  ou  ordonnances  de  remise.  — 
64g.  La  prohibition  de  [appel  est-elle  applicable  au  juge- 
ment ordonnant  la  suspension  des  poursuites  dans  le  cas 
de  V article  34^  alinéa  4  ? —  65o.  3«  Les  jugements  qui  sta- 
tuent sur  les  nullités  postérieures  au  jugement  de  validité. 
65l .  4°  ^^  ordonnances  de  référé  sur  les  difficultés 
d! exécution.  —  Art.  3.  Qui  peut  interjeter  appel  et  qui 
doit  être  intimé  sur  l'appel?  —  652.  Droit  a  appel  des 
créanciers  du  saisi.  —  653.  Quand  il  s  agit  d'une  de- 
mande en  distraction  .^  le  droit  d  appel  ne  peut  être  exercé 
par  un  créancier  autre  que  le  premier  inscrit.    — 

(1)  Gass,,  â  fév.  1872  et  concl.  conf.  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele; 
Poê.y  1872,  i,  91;  Belg.  jud.,  1872, 467. 
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654.  Les  parties  incapables  (Tagir  par  elles-mêmes  ne 
peuvent  appeler  que  par  leurs  représentants  légaux. 
Applications  de  ce  principe,  —  655.  L'avoué  ne  peut 
appeler  quen  vertu  dune  procuration  spéciale.  — 
656.  Pour  être  admis  à  interjeter  appela  il  faut  justi- 
fier dun  intérêt,  —  657-  On  ne  doit  et  on  ne  peut  inti- 
mer sur  V appel  que  les  parties  qui  ont  comparu  devant 
le  premier  juge,  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  repré- 
sentants.^ et  qui  ont  capacité  suffisante  pour  défendre  à 
lappel,  Applications  de  ce  principe.  —  658.  Lorsque^ 
depuis  le  jugement  sur  la  validité  ou  sur  incident^  la 
partie  qui  Fa  obtenu  est  décédée,  contre  qui  V appel  doit-- 
il  être  interjetée  —  Art.  4-  -A-  qui  et  contre  qui  profite 
l'appel?  — 659.  En  matière  indivisible,  il  est  de  prin- 
cipe que  l'appel  interjeté  par  Vun  des  cointéressés  pro- 
fite aux  autres  et  les  relève  de  la  déchéarwe  du  droit 
dappel  quils  auraient  personnellement  encourue  par 
T expiration  des  délais  légaux,  mais  la  réciproque  n'est 
pas  vraie,  cest-h-dire  que  t  appel  formé  régulièrement 
contre  une  des  parties  ne  nuit  pas  aux  autres  qui  nont 
pas  été  intimées  en  temps  utile  et  est  non  recevable.  — 

660.  Application  de  ce  principe  en  matière  de  saisie  immo^ 
bilière.  —  Art.   5.  Délais  et  formalités  de  lappel.   — 

661.  Dispositions  réglant  l'appel  des  jugements  rendus 
en  matière  de  saisie  immobilière.  —  662.  A  quels  juge- 
ments s* appliquent  les  articles  70  et  ^\  relatifs  aux 
délais  et  formes  de  t  appel  3  —  663.  Délai  d'appel  du 
jugement  de  validité  de  saisie  et  des  jugements  sur  inci- 
dents. —  664.  Computation  du  délai.  —  665.  Les  arti- 
cles 449  ^^  45o  du  code  de  procédure  sont  inapplicables 
en  matière  de  saisie  immobilière.  —  666.  Le  détai  d appel 
doit-il  être  augmenté  à  raison  des  distances  9  —  667.  // 
nest  pas  prorogé  au  lendemain,  lorsqu'il  expire  un 
jour  férié.  —  667^**.  Ce  délai  ne  concerne  pas  C  appel 
incident.  —  668.  Quant  h  la  suspension  du  délai  d  appel, 
il  faut  s  en  référer  au  droit  commun.  Conséquences.  — 
669.  Point  de  départ  du  délai  d'appel.  —  670.  Effet  de 
la  signification  du  jugement.  —  671.  Formalités  de 
cette  signification.  —  672.  Par  qui  elle  peut  être  faite. 
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—  673.  Signification  du  jugement  h  avoué.  —  674.  iSï- 
gnification  à  partie.  —  675.  Sanction  de  t inobservation 
du  délai  d^ appel.  —  676.  L'acte  d appel  doit  énoncer  les 
griefs  de  Rappelant.  —  677.  Signification  de  F  acte 
d'appel.  —  678.  Inscription  de  l  appel  au  registre  pres- 
crit par  l'article  i63  du  code  de  procédure.  — 
Art.  6.  Délai  de  comparution.  —  679.  Oest  le  délai 
ordinaire  de  huitaine.  Il  nest  pas  susceptible  d'augmen- 
taiion  à  raison  des  distances ^  en  ce  qui  concerne  l  appel 
des  jugements  statuant  sur  des  incidents  de  la  saisie^  à 
moins  quil  ne  s  agisse  d'une  demande  en  distraction.  — 

680.  Quand  il  s  agit  de  T appel  du  jugement  de  validité 
de  saisie^  il  y  a  lieu  a  augmentation  du  délai  h  raison  des 
distances.  —  Art.  7.  Défense  de  présenter  des  moyens 
autres  que  ceux    présentés  en  première   instance.   — 

681.  Motif  de  cette  défense.  —  682.  j4  quels  jugements 
s  applique  la  défense  de  soulever  en  appel  des  mojens 
nouveaux^  —  683.  Elle  comprend  les  moyens  de  fond 
aussi  bien  que  ceux  qui  tiennent  à  la  forme.  — 
684.  Qu  entend' on  par  mojens  nouveaux  9 — 685.  La 
déchéance  dont  il  s  agit  tient  à  F  ordre  public.  —  686.  // 
n'jr  à  pas  à  distinguer  suivant  que  la  partie  saisie  a 
fait  défaut  ou  a  comparu  en  première  instance.  — 
687.  La  cour  ne  peut  suppléer  d  office  un  mojen  de 
droit  non  présenté  par  le  saisi  dans  ses  conclusions  de 
première  instance.  —  688.  Un  moyen  de  forme  ou  de 
fond  ne  serait  pas  recevable  en  appel^  alors  même  quil 
présenterait  un  rapport  intime  avec  un  autre  mojen 
déjà  proposé  en  première  instance.  —  689.  Notre  dis- 
position  doit  recevoir  une  interprétation  restrictive.  Con- 
séquences, —  690.  Controverse  sur  le  point  de  savoir  h 
qui  supplique  la  prohibition  de  présenter  sur  l  appel  des 
mojens  nouveaux.  —  691.  Quels  mojens  ne  tombent 
pas  sous  le  coup  de  cette  prohibition.  —  Art.  8.  Délai 
endéans  lequel  il  doit  être  statué  sur  l'appel.  Procédure 
à  suivre  en  appel.  —  692.  La  cour  doit  statuer  sur  rap- 
pel dans  la  quinzaine.  Motif  Défaut  de  sanction.  — 
693.  Point  de  départ  et  suspension  du  délai.  —  694.  La 
cause  en  appel  reste  sommaire  et  urgente.  —  696.  Les 
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arrêts  par  défaut  ne  sont  pas  susceptibles  {t opposition. 
—  696.  Cas  où  rappelant  fait  défaut,  —  697.  Au  cas 
de  défaut,  il  n^y  a  pas  lieu  a  règlement  de  qualités,  — 
Art.  9.  Fixation  du  ressort.  —  698.  Détermination  de 
la  valeur  de  la  cause  dans  les  contestations  sur  saisie 
immobilière.  —  699.  A  quelles  contestations  s'applique 
le  mode  dés^aluation  établi  par  l'article  32  de  la  loi  du 
25  mars  1876  ?  —  700.  Que  décider  lorsquen  vertu  du 
même  titre j  une  saisie  immobilière  est  poursuivie  contre 
plusieurs  débiteurs  ou  par  plusieurs  créanciers  9  — 
701.  Quand  le  revenu  cadastral  fait  défaut^  il  y  a  lieu 
h  évaluation  par  les  parties,  —  Art.  10.  Effets  de 
rappel.  —  702.  En  général ,  T appel  produit  un  double 
effet,  dévolutif  et  suspensif,  —  703.  I.  Effet  dévolutif 
Te  V appel  en  matière  de  saisie  immobilière.  —  704.  II. 
Ejffèt  suspensif.  Système  de  la  jurisprudence  française. 
Système  belge.  —  7o5.  L'appel  tardif  ou  irrégulier  en 
la  forme  produit-il  un  effet  suspensif^  —  706.  Quid  s'il 
lia  pas  été  inscrit  dans  le  délai  légal  au  registre  des 
oppositions  9  —  707.  Sort  des  actes  d'exécution  faits  au 
mépris  de  l'effet  suspensif  de  l'appel.  —  Art.  i  r .  Signi- 
fication et  exécution  de  l'arrêt.  —  708.  Application  de 
l'article  i47  du  code  de  procédure  a  la  signification  a 
avoué  et  a  partie  des  arrêts  rendus  en  matière  de  saisie 
immobilière.  —  709.  Les  arrêts  statuant  sur  des  inci- 
dents de  la  saisie  peuvent  être  déclarés  exécutoires  sur 
minute. 

Article  premier.  —  Généralités. 

642.  La  loi  du  i5  août  i854  traite,  dans  ses  articles  87, 
69,  70,  71  et  72,  des  voies  de  recours  contre  les  jugements 
rendus  en  matière  de  saisie  immobilière,  ou  plutôt  des  voies 
ordinaires  de  recours,  car  en  ce  qui  concerne  les  voies 
extraordinaires  —  tierce-opposition,  requête  civile,  pour- 
voi en  cassation  —  il  faut  s'en  référer  aux  dispositions 
générales  du  code  de  procédure.  Deux  principes  dominent 
la  matière  :  le  premier,  c'est  que  les  jugements  et  arrêts 
par  défaut  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  c'est  ce 
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qui  résulte  formellement  des  articles  36.  alinéa  dernier, 
09.  alinéa  i.  et  'yo.  alinéa  4;  l'exclusion  de  l'opposition, 
déjà  admise  par  une  partie  de  la  jurisprudence  sous  le  code 
de  procédure  civile  (i),  consacrée  également  par  l'article  781 
de  la  loi  française  du  2  juin  1841  (2).  se  justifie  par  l'esprit 
de  la  loi  qui  tend  à  simplifier  les  formes,  à  accélérer  la 
procédure  et  à  économiser  les  frais  en  matière  de  saisie 
immobilière.  Il  s'ensuit  que,  si  de  deux  ou  plusieurs  par- 
ties assignées  en  première  instance  ou  intimées  devant  la 
cour,  l'une  comparait  et  l'autre  fait  défaut,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  prendre  un  jugement  ou  un  arrêt  de  défaut  profit-joint, 
ni  d'ordonner  la  réassignation  des  défaillants;  les  articles  i53 
et  470  du  code  de  procédure  doivent  être  écartés,  parce 
qu'ils  supposent  évidemment  la  recevabilité  de  l'opposi- 
tion (3).  Le  second  principe  applicable  à  notre  matière, 
c'est  que  l'appel  est  ouvert  contre  tous  jugements  rendus 
en  matière  de  saisie  immobilière  —  pour  autant,  bien 
entendu,  que  la  valeur  de  la  cause  dépasse  le  taux  du  der- 
nier ressort  —  à  moins  qu'un  texte  de  loi  ne  prohibe  ce 
mode  de  recours.  C  est  principalement  à  Tarticle  69  qu'il 
faut  se  référer  pour  savoir  quels  sont  les  jugements  et  ordon- 
nances qui  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 
Notre  législation  a  ici  encore  adopté  le  système  de  la  loi 
française  de  1841,  suivant  laquelle  l'appel  est  de  droit 
commun,  sauf  dans  les  cas  mentionnés  en  l'article  780  (4)* 
643.  Les  articles  87,  70  et  71  de  la  loi  déterminent  les 
délais,  formes  et  conditions  auxquelles  est  soumis  l'appel 
des  jugements  rendus  en  matière  de  saisie  immobilière  et 
dérogent  aux  règles  générales  de  l'appel  tracées  par  le 
code  de  procédure  civile.  Le  législateur  s'est  attaché,  dans 

(1)  Dall.,  Rép.,  yo  dl.,  no»  1456  et  suiv.;  SuppL,  ro*  322,  323; 
DuTRUC,  III,  V**  cit.,  no*  i925  et  suiv. 

(2)  Gàrsonnet,  V,  §  1050,  p.  469. 

(3)  Waelbroeck,  III,  p.  350;  Pand.  belges,  vocit.,  n<^i645,1646; 
Bbltjens,  II,  art.  69-71,  n®2;  cass.  fr.,  5juill.  1859;  Dall.,  Pér,^ 
1859,  I,  312;  idem,  7  déc.  1887;  Dall.,  Pér.,  1888,  I,  255;  idem, 
19oct.  1887;  Dall.,  Pér.,  1888, 1, 179;  idem,  18  déc.  1889;  Dall., 
Pér.,  1890,  I,  373. 

(4)  Rapp.  Persil  ;  Dall.,  Rép.^  vocit.,  p.  570,  n®  56. 
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ces  dispositions,  à  imprimer  à  la  procédure  la  marche  ia 
plus  rapide  et  la  plus  simple, ce  qui  était  le  meilleur  moyen 
de  prévenir  les  contestations  n'ayant  pas  de  caractère  sérieux 
et  soulevées  dans  le  seul  but  de  retarder  l'adjudication  (c). 
C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il  renferme  l'appel  dans  un 
délai  de  huitaine  à  compter  de  la  signification^  qu'il 
ordonne  à  la  cour  de  statuer  dans  la  quinzaine,  qu'il  pres- 
crit de  signifier  l'exploit  d'appel  au  domicile  de  1  avoué  de 
l'intimé  s'il  y  a  avoué  constitué,  qu'il  défend  à  la  partie 
saisie  de  proposer  sur  lappel  des  moyens  autres  que  ceux 
présentés  en  première  instance,  qu'il  veut  qiie  les  griefs 
soient  énoncés  dans  l'acte  d'appel.  L'article  07  est  spécial 
au  jugement  de  validité  de  la  saisie  et  se  borne  à  ordonner 
que  1  appel  soit  interjeté  dans  la  huitaine  de  la  signification 
à  avoué  et  inscrit,  dans  le  même  délai,  au  registre  prescrit 
par  l'article  i63  du  code  de  procédure  civile,  mais  cet 
article  doit  être  complété  parles  dispositions  des  articlesyo 
et  7  ï ,  lesquels  s'appliquent  à  l'appel  du  jugement  de  vali- 
dité de  saisie  aussi  bien  qu'à  l'appel  aes  jugements  sur 
incidents  :  il  en  résulte  que  la  partie  saisie  ne  peut  propo- 
ser devnnt  la  cour,  sur  l'appel  du  jugement  de  validité,  des 
moyens  autres  que  ceux  qui  ont  été  présentés  en  première 
instance  et  qui  sont  énoncés  dans  Tacte  d'appel.  En  effet, 
les  articles  70  et  71  sont  conçus  en  termes  généraux,  ils 
règlent  l'appel  de  «  tous  autres  jugements  »,  c'est-à-dire 
de  tous  les  jugements  rendus  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière qui  sont  susceptibles  de  cette  voie  de  recours.  Et 
cette  interprétation  est  confirmée  par  le  rapport  de 
M.  Lelièvre  (2). 

Remarquons  que  les  dispositions  du  livre  III,  titre  uni- 
que du  code  de  procédure  civile  c<  De  l'appel  et  de  l'instruc- 
tion sur  appel  »,  sont  applicables  à  l'appel  en  matière  de 
saisie  immobilière  pour  les  points  non  prévus  aux  arti- 
cles 37,  70  et  71  de  la  loi. 

(1)  Rapp.  I^ellèvre,  Rec.  Parent,  p.  52.  i 

(2)  Rec.  Parent,  p.  52,53;  Liège,  22  nov.  1855;  Pas.,  i856,  II, 
81  ;  Belg.jud.y  1856,  U58;  Gand,  22  janv.  1862;  Pas.,  1862,11,  72; 
Betg,  jud.,  1864,  696;  idem,  6  juin  1872;  Pas,,  1872,  U,  373; 
Liège,  10  avril  1878;  Pas.,  1878,  11,  237;  Belg.jud.,  1878,  836; 
idem,  20 juin  1894;  Belg.jud.,  1894,  1398. 
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644.  Les  articles  37,  70  et  71  correspondent  aux  arti- 
cles 781  et  782  de  la  loi  française,  qui  contiennent  des 
dispositions  presque  analogues.  Quant  au  code  de  procé- 
dure, on  n'y  trouvait  pas  de  dispositions  réglant,  d'une 
façon  générale,  les  formes  et  délais  d'appel  en  matière  de 
saisie  immobilière.  En  ce  qui  concernait  les  délais,  et  leur 
point  de  départ,  ils  variaient  suivant  les  différents  inci- 
dents (i).  D'un  autre  côté,  le  silence  du  code  avait  suscité 
iine  controverse  relativement  aux  formes  de  l'appel  des 
jugements  rendus  sur  les  incidents  de  la  saisie;  d'après  les 
uns,  il  pouvait  être  valablement  signifié  au  domicile  de 
l'avoué,  tandis  que,  d'après  les  autres,  la  signification   à 

f personne  ou  domicile  réel  était  obligatoire  à  peine  de  nul- 
ité  (2). 

645.  L'article  72  de  la  loi  détermine  le  taux  du  ressort 
en  matière  de  saisie  immobilière. 

Il  décide  que  a  tous  jugements  intervenus  sur  la  saisie 
»  immobilière  entre  le  poursuivant  et  le  saisi  et  susceptibles 
»  d'être  frappés  d'appel  aux  termes  de  la  présente  loi,  sont 
»  rendus  en  dernier  ressort,  si  le  revenu  des  immeubles 
)>  compris  dans  la  poursuite,  déterminé  soit  en  rente  ou 
»  prix  de  bail,  soit  par  la  matrice  cadastrale,  n'excède  pas 
»  soixante-quinze  francs  ».  Notre  législateur,  considérant 
l'action  en  expropriation  comme  une  action  réelle  immo- 
bilière, lui  a  appliqué  au  point  de  vue  du  ressort  l'ar- 
ticle r4de  la  loi  du  25 mars  i84i,en  vigueur  à  cette  époque 
pour  les  actions  de  cette  catégorie.  Actuellement,  1  ar- 
ticle i4  de  la  loi  de  1841  est  remplacé  par  l'article  32  de 
la  loi  du  25  mars  1876,  lequel  a  abrogé  également  l'ar- 
ticle 72  de  la  loi  du  i5  août  i854;  d'après  cet  article  32, 
alinéa  2,  la  valeur  des  contestations  sur  saisie  immobilière 
est  déterminée  d'après  les  bases  établies  lorsqu'il  s'agit  de 
litiges  sur  la  propriété  ou  la  possession  d'un  immeuble, 
c'est-à-dire  en  multipliant  le  montant  du  revenu  cadastral 
par  le  multiplicateur  servant  à  la  perception  des  droits  de 
successivement  et  de  mutation  par  décès. 

(i)  Art.  723,  734,  730,  736  et  Dall.,  Rép.,  v«»  cit.,  n»  U90. 
(2)  Dall.,  Rép.y  v^cit.,  no-  4529,  1530. 
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On  voit  que,  d'après  ce  principe,  tel  qu'il  a  été  adopté 
par  le  législateur  cie  i854  et  maintenu,  avec  des  modifi- 
cations, par  celui  de  1876,  le  ressort  dépend  de  la  valeur 
des  immeubles  compris  dans  la  poursuite  et  non  du  mon- 
tant de  la  créance  clu  saisissant.  C'est  que  la  saisie  immo- 
bilière a  incontestablement  un  caractère  réel  à  l'égard  du 
saisi,  puisqu'elle  tend  à  lui  enlever  la  propriété  de  son 
immeuble  pour  la  transférer  à  un  tiers,  c'est  si  vrai  qu'elle 
doit  être  transcrite  sur  les  registres  de  la  conservation  des 
hypothèques.  Elle  diffère  donc  grandement  de  la  saisie 
mooilière  et  il  est  impossible  de  l'envisager  comme  un 
simple  incident  de  poursuite. 

Art.   2.  —  Décisions  qui  peuvent  être  attaquées 

par  la  s^oie  de  rappel. 

646.  Nous  avons  dit  [supva^  n<»  64»),  qu'en  général 
l'appel  est  ouvert  contre  tous. jugements  rendus  sur  la 
poursuite  de  saisie  immobilière,  sauf  dans  les  cas  formelle- 
ment exceptés  par  la  loi;  peu  importe  qu'il  s'agisse  de  juge- 
ments contradictoires  ou  par  défaut  ;  si  ces  derniers  ne 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition  (supra^ 
n^  642),  ils  sont  susceptibles  d'appel.  Cependant,  il  en  est 
autrement  du  jugement  de  validité  de  saisie  immobilière 
rendu  par  défaut;  en  effet  :  1°  D'après  l'article  36,  alinéa  5, 
le  jugement  ne  doit  être  signifié  qu'aux  avoués  des  parties 
qui  auront  élevé  des  contestations  et  il  n'est  pas  suscepti- 
ble d'opposition  de  la  part  des  défaillants  et,  d autre  part, 
l'article  07  fixe,  pour  appeler  de  ce  jugement,  un  délai  de  hui- 
taine à  partir  de  la  signification  à  avoué,  il  s'ensuit  que,  dans 
le  cas  où  le  jugement,  ayant  été  rendu  par  défaut,  ne  com- 

f)orte  aucune  signification,  il  n'y  a  pas  d  appel  possible  et 
e  litige  est  définitivement  vidé  à  l'égard  des  défaillants. 
2®  L'article  66,  alinéa  i,  décide  que  les  moyens  de  nullité 
ou  de  péremption  contre  la  procédure  antérieure  au  juge- 
ment de  validité  de  la  saisie  doivent  être  proposés,  à  peine 
de  déchéance,  avant  la  clôture  des  débats  sur  la  demande 
en  validité,  règle  qui  s'applique  non  seulement  aux  vices 
des  actes  de  procédure,  mais  encore  aux  moyens  tirés  du 
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fond  de  la  cause  {supra,  n^  48?^  488);  par  conséquent,  le 
saisi  qui  ne  comparaît  pas  sur  la  demande  en  validité  est 
irrévocablement  déchu  du  droit  d'opposer  tous  moj'ens 
quelconques,  de  forme  ou  de  fond,  contre  la  procédure  qui 
a  précédé  le  jugement  validant  la  saisie  et  la  voie  de  l'appel 
lui  est  fermée  comme  celle  de  l'opposition  [supra,  n**  49^). 
3®  L'intention  du  législateur  s'est  manifestée  d'une  façon 
certaine  dans  le  rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre 
sur  l'article  36  de  fa  loi  (art.  40  du  projet)  ;  M.  Lelièvre  y 
affirme  que  le  saisi  qui  ne  comparaît  pas  sur  la  demande 
en  validité  ne  peut  interjeter  appel  du  jugement  déclarant 
la  saisie  valable,  que  c'est  en  ce  sens  que  la  Commission 
propose  l'adoption  de  l'article,  qui  introduit  une  procé- 
dure rapide  telle  que  la  matière  l'exige  (1). 

La  nullité  de  l'appel  d'un  jugement  statuant  par  défaut 
sur  la  validité  d'une  saisie  immobilière  ne  serait  pas  cou- 
verte par  les  défenses  au  fond  ;  elle  peut  être  soulevée  en 
tout  état  de  cause  et  même  d'office,  car  elle  tient  à  l'ordre 
public. 

A  la  différence  du  jugement  de  validité,  les  jugements 
par  défaut  sur  incidents  sont  susceptibles  d'appel,  car 
aucun  texte  de  loi  ne  s'y  oppose  ;,  au  contraire,  les  articles  70 
et  71  impliquent  la  faculté  d'interjeter  appel  de  ces  juge- 
ments, puisqu'ils  décident,  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas 
d'avoué,  que  le  jugement  doit  être  signifié  à  personne  ou 
domicile,  que  le  délai  d'appel  court  à  partir  de  cette  signi- 
fication, et  que  l'appel  doit  être  notifié  au  domicile  réel  ou 
élu  de  l'intimé. 

647.  D'après  l'article  69,  ne  peuvent  être  attaqués  par 
la  voie  d'appel  :  1°  Les  jugements  qui  statuent  sur 
la  demande  en  subrogation  contre  le  poursuivant, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée  pour  collusion 

(1)  Rec.  Parent,  p.  32;  conf.  cass.,  26  fév.  4863;  Pas, y  4863,  I, 
264;  Belg.jud.,  1863,  353;  Uége,  18  jauv  4868;  Pas.,  4868,  II, 
450;  Belg.jud.,  4868,  502;  Gand,  3i  mai  4874;  Pas.,  4874,  II,  350; 
id.,  43  avril  4876;  Pas.,  4876,  II,  322;  Liège,  20  sept.  4878; 
Pas.,  4879,  II,  87;  Liège,  49  fèv.  4884;  Pas.,  4884,  H,  175;  Belg. 
jud.,  4884,  648;  Bruxelles,  23  juill.  4898;  Pas  ,  4899,  II,  66; 
Pand.  belges,  \^  Appel  civil,  n<>"345,  316;  v>  cit.,  n<»  4652M5. 
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ou  fraude.  —  Le  motif  de  cette  disposition^  identique  à 
l'article  ySo,  n^  i,  de  la  loi  française,  est  que  les  demandes 
en  subrogation  intéressent  plus  les  officiers  ministériels 
que  les  parties  (i);  toutefois,  si  la  demande  en  subroga- 
tion, au  lieu  d'être  fondée  sur  la  négligence  du  poursui- 
vant, a  été  intentée  pour  collusion  ou  fraude  de  sa  part, 
il  a  paru  juste  de  lui  réserver  le  droit  d'appel,  puisque  l'ar- 
ticle 5ç)  commine  contre  lui  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  qui  il  appartiendra. 

La  prohibition  d'appeler  est  opposable  au  saisi  comme 
au  poursuivant,  c'est-à-dire  que  le  jugement  qui  statue  sur 
une  demande  en  subrogation  de  poursuite  non  intentée 
pour  collusion  ou  fraude  ne  peut  pas  plus  être  attaqué  en 
appel  par  le  saisi  que  par  le  créancier  poursuivant.  C'est 
ce  que  décide  actuellement  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
française  (2),  et  à  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  sous 
notre  loi  du  i5  août  i854.  Nous  avons  dit,  en  effet,  qu'à 
la  diflFérence  de  ce  qui  a  lieu  en  France  où,  d'après  la  juris- 
prudence, le  saisi  doit  être  mis  en  cause  dans  l'instance  en 
subrogation,  il  ne  doit  pas.  en  Belgique,  y  être  appelé 
{supra,  n^  4^5);  il  ne  pourrait  donc  être  question  pour 
lui  de  se  pourvoir  en  appel  contre  le  jugement  de  subro- 
gation que  si  Tune  des  parties  au  litige  avait  jugé  conve- 
nable de  le  mettre  en  cause  ou  si,  justifiant  d*un  intérêt,  il 
avait  été  admis  à  intervenir;  or,  dans  ce  cas,  il  ne  serait 
pas  recevâble  plus  que  les  autres  parties  à  interjeter  appel, 
à  moins  que  la  demande  en  subrogation  n'ait  été  intentée 
pour  collusion  ou  fraude,  c'est  ce  qui  résulte  formellement 
du  rapport  de  M.  Lelièvre  (3). 

Indépendamment  du  cas  prévu  à  l'article  69,  n"  i ,  où  la 
demanae  en  subrogation  est  fondée  sur  une  collusion  frau- 
duleuse entre  le  poursuivant  et  la  partie  saisie,  la  juris- 

(1)  Rapp.  Persil;  Dall.,  Rép>^  v»  cit.,  p.  570,  no56;  rapp.  Pas* 
calis,  ibid.^  p.  578,  n»  139. 

(2)  DuTRUC,  III,  V  cit  ,  no»  1938-4941;  Garsonnet,  V,  §  925,  p.  107; 
Dall.,  Rép.,  v«  cit.,  n»  1470;  SuppU,  n«328;  Toulouse,  7  déc.  1849; 
Dall.,  Pér.,  1853,  V,  410. 

(5)  itec.  Parent^  p.  52;  conf.  De  Paepe,  II,  p.  484,  q«26.  Cmtra  : 
Waelbroegk,  III,  p.  226. 
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frudence  admet  une  seconde  exception  à  la  prohibition  de 
appel  en  cette  matière  pour  le  cas  où  le  droit  du  deman-* 
deur  en  subrogation  est  contesté  au  fond  :  l'interdiction  de 
Tappel  ajant  pour  unique  objet  d'assurer  la  marche  et  la 
rapidité  de  la  procédure,  ne  se  réfère  qu'aux  actes  de 
négligence  du  poursuivant,  tels  qu'ils  sont  spécifiés  par  les 
articles  58  et  Sg,  et  n'est  pas  applicable  aux  litiges  qui  ont 
leur  cause  et  leur  source  dans  le  fond  même  du  droit.  C'est 
ainsi  qu'il  y  a  lieu  à  appel  lorsque  le  débat  met  en  ques- 
tion l'existence  même  de  la  créance  en  vertu  de  laquelle  la 
subrogation  est  demandée;  telle  est  encore  l'hypothèse  où 
il  s'agit  d'apprécier  si  le  créancier  personnel  d'un  seul  des 
copropriétaires  de  l'immeuble  saisi  peut  requérir  la  subro- 
gation sans  avoir,  au  préalable,  provoqué  le  partage  ou  la 
licitation,  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  de  i854.  De 
même,  le  droit  du  demandeur  est  contesté  au  fond  si  l'on 
soutient  contre  lui  qu'il  est  sans  qualité  pour  requérir  la 
subrogation,  soit  parce  qu'il  n'a  pas  notifié  préalablement 
une  quittance  subrogatoire  qui  était  son  titre  pour  agir  en 
expropriation,  soit  parce  que,  étant  créancier  saisissant,  il 
a  abandonné  la  poursuite  et  qu'il  ne  peut  ainsi  se  faire 
subroger  contre  lui-même  (i). 

Ilestévidentque.pour  quelesaisi  soit  recevableà  attaquer 
par  voie  d'appel  le  jugement  de  subrogation,  fût-ce  pour 
défaut  de  qualité  du  demandeur,  il  faut  qu'il  y  ait  été 
partie,  sinon  il  n'est  pas  admis  à  se  pourvoir  en  appel. 
Mais,  dans  ce  cas,  le  saisi  conserve  le  droit  d'opposer  au 
subrogé  les  exceptions  qui  lui  sont  propres,  quand  celui-ci 
voudra  agir  en  vertu  de  son  jugement  de  subrogation:  c'est 
ainsi  que,  si  la  saisie  a  été  validée  avant  la  demande  de 
subrogation,  il  sera  libre  au  saisi  de  faire  valoir  ses  moyens 

({)  Voy.  DuTRuc,  111,  v®  cit.,  n^  1932  et  suiv.;  Garsonnet,  V, 
§  925  p.  107;  Dall,,  Rép.,  V  cit.,  n«  1470  et  Suppl.,  n<^  328,  329; 
cass.  fr  ,  13  juillet  1850;  Dall.,  Pér.,  1854,  V,  679,  id.,  22  avril 
J863;  Dall.,  Pér.,  1863,  1,  19i;  id,  28  août  1872;  Dall.,  Fer., 
1872, 1,  412;  id.,  10  déc  1888  ;  Dall.,  Pér.,  1891, 1,  228;  Bordeaux, 
8  mai  1891;  Dall.,  Pér.y  1892, 11, 185.  Comp.  Limoges,  30 déc.  1859; 
Dall.,  Pér.,  1860,  II,  12;  Paris,  16  fév.  1869;  Dall.,  Për.,  1871, 
V,  547. 
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personnels  contre  le  subrogé  en  formant  opposition  à  i  ad- 
judication [supra,  ibidem), 

648.  09  Les  jugements  ou  ordonnances  de  re- 
mise; c'est-à-dire  les  jugements  ou  ordonnances  qui  pres- 
crivent de  surseoir  à  l'adjudication.  Que  la  décision  sta- 
tuant sur  une  demande  de  sursis  émane  du  président  des 
référés,  comme  c'est  le  cas  habituel  [supra,  n®  Soy),  ou  du 
tribunal  tout  entier  dans  le  cas  exceptionnel  prévu  à  l'ar- 
ticle 65,  alinéa  2  [supra,  n®  4^5),  elle  n'est  pas  susceptible 
d'appel  ;  le  motif  en  est  qu'il  ne  s'agit,  en  définitive,  que 
d'une  mesure  provisoire  ne  causant  pas  aux  parties  un  grief 
assez  sérieux  pour  permettre  le  recours  en  appel,  qui  aurait 
pour  résultat  inévitable  d'entraver  et  de  retarder  la  marche 
de  la  procédure  (  i  ). 

D'après  Waelbroeck  (III,  p.  28 1),  l'article  69,  n®  2,  en 
déclarant  non  susceptibles  d'appel  les  jugements  de  remise 
ne  concernerait  que  ceux  qui  accordent  la  remise  demandée 
et  serait  inapplicable  à  ceux  qui  la  refusent.  Il  en  donne 

f>our  motifs  d'abord  que  ce  texte,  dérogeant  à  la  règle  de 
a  recevabilité  de  l'appel,  doit  être  interprété  restrictive- 
ment,  ensuite  que  cette  distinction  se  justifie  aisément,  car, 
lorsque  le  jugement  accorde  la  remise  de  la  vente  des  biens 
non  compris  dans  la  demande  en  distraction,  tous  les  biens 
saisis  simultanément  seront  vendus  ensemble,  de  sorte 
qu'il  n'y  a  pas  là  de  grief  suffisant  pour  justifier  l'appel. 
Mais  il  en  est  autrement  si  la  remise  est  refusée,  la  vente 
séparée  de  partie  des  objets  saisis  pouvant  les  déprécier  et 
occasionner  au  débiteur  et  à  ses  créanciers  un  préjudice 
assez  sérieux  pour  leur  laisser  ouverte  la  voie  de  l'appel. 
Cette  distinction  ne  nous  semble  pas  fondée,  parce  que  le 
texte  de  l'article  69,  n»  2,  paraît  viser  les  jugements  ou 
ordonnances  rendus  sur  une  demande  de  remise,  que 
celle-ci  soit  accueillie  ou  abjugée;  dans  les  deux  cas,  d'ail- 
leurs, le  recours  en  appel  serait  inconciliable  avec  la  rapi- 
dité de  la  procédure  que  le  législateur  a  voulu  assurer 
autant  que  possible.   C'est  la  solution  qui  a  prévalu  en 

(1)  Yoy.  Bruxelles,  5 avril  i892;  Pa».,  1892,  II,  585;  Belg.  jud., 
1892,  723. 
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France,  où  la  rédaction  de  l'article  708  de  la  loi  de  t84i, 
ne  parlant  que  du  jugement  qui  prononce  la  remise,  avait 
soulevé  le  même  doute  que  notre  article  69,  n®  2  (1). 

64g.  On  se  demande  si  la  prohibition  de  l'appel  est 
applicable  au  jugement  ordonnant  la  suspension  des  pour- 
suites dans  le  cas  de  Tarticle  34  alinéa  4*  Nous  avons  dit 
ue  l'exercice,  dans  les  délais  et  suivant  les  formes  légales, 
e  l'action  résolutoire  du  vendeur,  du  copermutant  ou  du 
donateur  entraîne  de  plein  droit,  c'est-à-dire  sans  décision 
judiciaire,  la  suspension  de  la  poursuite  à  l'égard  de  Tim- 
meuble  qui  fait  l'objet  de  la  dite  action,  mais  que  la  procé- 
dure continue  séparément  à  l'égard  des  autres  immeubles 
compris  dans  l'expropriation,  que,  cependant,  une  décision 
du  tribunal  peut,  à  la  demande  des  parties,  suspendre  la 
poursuite  pour  le  tout  pendant  la  durée  de  l'instance  en 
résolution  (t.  I,  n^  Siy,  32i,  322).  Ce  jugement  peut-il 
être  frappé  d'appel?  Ce  n  est  pas  là  un  jugement  de  remise 
dans  le  sens  de  l'article  69,  n^  2,  puisqu'il  précède  la  vali- 
dité de  la  saisie,  il  statue  sur  une  contestation  accessoire  à 
l'instance  en  validité  et  est  sujet  à  appel  quand  cette  voie 
de  recours  est  ouverte  contre  l'instance  principale.  Cet 
appel,  en  ce  qui  concerne  les  délais  et  formes,  est  régi  par 
les  dispositions  relatives  aux  incidents  (2). 

65o.  3""  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  nul- 
lités postérieures  au  jugement  de  validité.  —  Le 

motif  en  est,  qu'après  le  jugement  de  validité  de  la  saisie, 
les  nullités  de  la  procédure  ne  peuvent  consister  que  dans 
l'inobservation  de  la  publicité  requise  pour  la  vente  ou  dans 
le  défaut  de  justification  régulière  de  ces  formalités  de  publi- 
cité (supra^  n®  499)-  ^^1  s'il  importe  au  saisi  et  aux  créanciers 
que  la  vente  soit  annoncée  de  façon  régulière  on  a  pensé  que 
le  premier  degré  de  juridiction  leur  donnerait  des  garanties 
suffisantes  à  cet  égard  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'autoriser, 
dans  ce  cas,  le  recours  en  appel,  qui  augmenterait  les  frais, 
prolongerait  outre  mesure  la  durée  de  la  procédure  et  ne 


(1)  Dall.,  Rép.,  v*eit.,  n«  1475;  Dutruc,  III,  vocit.,  n«  979,  978. 

(2)  Contra  :  Waelbroegk,  III,  p.  230. 
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serait  le  plus  souvent  qu'un  expédient  imaginé  par  le  saisi 
pour  retarder  le  plus  possible  sa  dépossession  (i). 

On  se  demande  si  la  prohibition  de  l'appel  édictée  par 
l'article  69.  n^  3,  s'applique  aux  jugements  qui  statuent  sur 
des  moyens  de  fond  nés  depuis  la  clôture  des  débats  sur  la 
validité  de  la  saisie  aussi  bien  qu'aux  jugements  qui  statuent 
sur  des  nullités  de  forme  commises  dans  la  procédure  pos- 
térieure au  jugement  de  validité.  L'affirmative  est  certaine, 
car  le  texte  de  l'article  69,  n^  3,  est  général;  d'ailleurs,  il 
doit  recevoir  évidemment  la  même  interprétation  que  l'ar- 
ticle 6n.  alinéa  i ,  lequel  détermine  précisément  le  délai  en- 
déans  lequel  les  moyens  de  nullité  ou  depéremption  contre 
la  procédure  postérieure  au  jugement  de  validité  doivent 
être  proposés;  or,  nous  avons  dit  que  ce  texte  doit  s'entendre 
des  moyens  qui  affectent  le  fond  aussi  bien  que  de  ceux  qui 
tiennent  à  la  forme  (supra  n"  499)- 

Quid  des  nullités  touchant  au  fond  du  droit  qui,  bien 
que  proposées  postérieurement  au  jugement  de  validité  de 
la  saisie,  avaient  une  cause  antérieure?  L'appel  des  juge- 
ments statuant  sur  ces  nullités  ne  serait  pas  recevable  par 
application  de  l'article  69,  n®  3.  Qu'importe  que  la  nullité 
ait  une  origine  antérieure?  Si  le  moyen  n'était  pas  rece- 
vable faute  d'avoir  été  opposé  en  temps  utile  (Arg.,art.66. 
al.  1)  et  qu'il  ait  néanmoins  été  soulevé,  ce  n'est  pas  un 
motif  pour  autoriser  l'appel  du  jugement  statuant  sur  ce 
moyen,  contrairement  au  texte  précité.  C'est  en  ce  sens 

3u'est  fixée  actuellement  la  jurisprudence  française;  elle 
écide  que  la  disposition  de  l'article  73o,  suivant  laquelle 
les  jugements  qui  statuent  sur  les  nullités  postérieures  à  la 
publication  du  cahier  des  charges  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel,  doit  s'entendre,  non  seule- 
ment des  vices  de  forme,  mais  encore  des  nullités  de  fond, 
de  celles,  notamment,  qui  ont  été  proposées  après  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  bien  que  la  cause  en  soit 
antérieure;  ces  nullités  étaient  irrecevables,  parce  qu'aux 
termes  de  l'article  728  correspondant  à  notre  article  66. 

(1)  Rapp.  Persil  et  Pascalis;  Dall.,  it^.,  \^  cit.,  p.  570,  n«  57  et 
p.  578,  no  139. 
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alinéa  i,  elles  auraient  du  être  proposées  trois  jours  au 
plus  tard  avant  la  publication  du  cahier  des  charges;  si^ 
néanmoins,  elles  ont  été  soulevées  après  la  dite  publication 
et  qu'elles  aient  été  examinées  en  première  instance, 
l'appel  des  jugements  intervenus  n'est  pas  admissible  en 
présence  de  l'article  780,  n"  3  (i). 

65i.    4«   Les    ordonnances   de   référé   sur   les 

difficultés  d'exécution.  —  A  la  différence  des  trois 
précédentes,  cette  disposition  est  propre  à  la  loi  belge.  Elle 
déroge  au  droit  commun,  suivant  lequel  l'appel  est  ouvert 
contre  les  ordonnances  de  référé  lorsque  la  valeur  du  litige 
dépasse  le  taux  du  dernier  ressort  ;  aussi  doit-elle  être 
interprétée  restrîctivement.  Il  s'agit  ici  des  ordonnances 
de  référé  prévues  à  l'article  68,  c'est-à-dire  qui  sont  rela- 
tives à  Texécution  du  jugement  qui  prononce  la  validité  de 
la  saisie  et  ordonne  la  vente  (supra,  n°«  5o5  et  507),  telles 
sont  principalement  celles  qui  statuent  sur  une  demande 
de  sursis  à  l'adjudication,  mais  l'article  69^  n**  4-  f^i^^  sous 
ce  rapport  double  emploi  avec  le  n^  2  du  même  article, 
lequel  interdit  l'appel  des  jugements  ou  ordonnances  de 
remise. 

On  voit  que  l'interdiction  de  l'appel  édictée  par  l'ar- 
ticle 69,  n®  4i  ^s^  inapplicable  aux  ordonnances  de  référé 
rendues  durant  la  période  antérieure  au  jugement  de  vali- 
dité de  la  saisie  [supra,  n®  5o6);  celles-ci  sont  susceptibles 
d'appel^  conformément  au  droit  commun,  à  moins  que  cette 
voie  de  recours  ne  soit  formellement  exclue  par  la  loi. 
C'est  ainsi  que  l'article  22  ferme  la  voie  de  l'appel  contre 
l'ordonnance  de  référé  ordonnant  la  dépossession  du  saisi 
ou  la  vente  des  fruits  arrivés  à  maturité  (t.  I,  n®  23obis). 


(4)  Conf.  Grenoble,  42  mars  4852;  Dall.,  Pér.,  4854,  V,  669; 
cass.  fr.,  27  fév.  4856;  Dall.,  Pér.,  4856,  I,  i54;  Dijon,  46  août 
4867;  Dall.,  SuppL,  V»  cit.,  n^  334  en  note;  Orléans,  22  nov.  1888; 
Dall.,  Pér.,  4890M'»  284;  cass.  fr.,  43  juin  4892,  !,  35(1;  Dall  , 
SuppL,  vo  cit,  n®  334;  contra  :  Dall.,  Rép.y  v"  cit.,  n^s  1474,4472; 
DuTRUC,  III,  V»  cit.,  n«  4942-4944;  Garsonnet,  V,  §  925,  p.  440, 
texte  et  notes,  38-40;  Dijon,  40  févr.  4857;  Dall.,  Pér.,  4857, 
II,  242. 


3i6  DE  l'expropriation  forcée 

de  même  J'ordonnance  qui  prescrit  la  suspension  des  pour- 
suites dans  le  cas  prévu  à  l'article  89^  ne  peut  être  attaquée 
en  appel  {supra ^  n^  582).  Dans  toutes  les  autres  hypothèses 
où  if  s'agit  d'ordonnances  antérieures  au  jugement  de  vali- 
dité de  la  saisie^  on  retombe  sous  l'empire  de  la  règle  du 
double  degré  de  juridiction. 

L'article  69,  n®  4i  est  également  étranger  aux  ordon- 
nances sur  requête  rentrant  dans  la  juridiction  gracieuse 
du  président  du  tribunal,  qu'elles  soient  antérieures  ou 
postérieures  à  l'instance  en  validité,  mais  ces  ordonnances 
sont  soustraites  à  l'appel  et  même  à  tout  recours  en  vertu 
d'une  disposition  formelle  de  la  loi.  Telles  sont  celles  dont 
il  s'agit  aux  articles  4-.  5,  7.  8,  38,  alinéa  2,  ^o,  80  et  83 
(t.  I,  no"  119,  342,  346,  et  suprUy  n®*  545,  566).  Quant  à 
Tordonnance  fixant  le  jour  de  la  revente  sur  folle  enchère, 
nous  nous  en  sommes  expliqués  supra ^  n**  525. 

Art.  3.  —  Qui  peut  interjeter  appel  et  gui  doit  être 

intimé  sur  l'appel. 

652.  Le  droit  d'interjeter  appel  appartient,  conformé- 
ment au  droit  commun,  à  tous  ceux  qui  ont  figuré  dans 
l'instance  et  ont  été  en  mesure  d'y  conclure  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  représentants;  cette  condition  est  à  la  fois 
nécessaire  et  sumsante,  les  tiers  qui  n'ont  pas  figuré  en  pre- 
mière instance,  vis-à-vis  desquels  le  jugement  demeure  res 
inter  alios  acta,  et  n'emporte  donc  pas  chose  jugée,  n'ont 
pas  qualité  pour  en  appeler,  mais  n'ont  d'autre  res- 
source que  de  se  pourvoir  par  la  tierce  opposition  si  leurs 
droits  ont  reçu  quelque  atteinte  (i).  Ce  principe,  appliqué 
aux  créanciers  du  saisi,  conduit  aux  conséquences  suivantes: 
à)  Les  créanciers  qui  sont  intervenus  en  première  instance, 
soit  dans  la  demande  en  validité,  soit  dans  les  demandes 
incidentes  à  la  saisie^  ont  qualité  pour  interjeter  appel  :  peu 
importe  qu'il  s'agisse  de  créanciers  dûment  interpellés  et, 
par  suite,  liés  à  la  saisie  conformément  aux  articles33  et  35, 
ou  de  créanciers  qui  y  sont  restés  étrangers,  le  droit  d'in- 

(i)  Pand.  belges,  y^  Appel  civil,  n<»*  52-34, 
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tervention  compétant  aux  uns  comme  aux  autres.  Peu 
importe  aussi  que  leur  intervention  ait  été  aggressive, 
c'est-à-tliro  qu'ils  aient  fait  valoir  des  moyens  propres  et 
distincts  de  ceux  de  leur  débiteur,  ou  conservatoire,  c'est-à- 
dire  qu'ils  se  soient  simplement  joints  aux  conclusions  de 
celui-ci,  car,  dans  les  deux  cas,  ils  ont  figuré  dans  l'in- 
stance (i).  b)  Par  contre,  les  créanciers,  liés  ou  non  à  la 
saisie,  qui  n'ont  pas  été  parties  en  première  instance,  ne 
peuvent  appeler  directement  et  de  leur  chef  des  jugements 
rendus  en  matière  de  saisie  immobilière.  Mais  ne  leur 
est-il  pas  permis  d'en  appeler  au  nom  du  saisi,  leur  débi- 
teur, conformément  à  l'article  1 166  du  code  civil?  Wael- 
broeck  soutient  la  négative;  il  argumente  des  articles  36, 
alinéa  5,  et  87  de  la  loi,  décidant  que  le  jugement  de  vali- 
dité ne  doit  être  signifié  qu'aux  avoués  aes  parties  qui 
auront  élevé  des  contestations  et  que  le  délai  de  huitaine 
pour  en  appeler  prend  naissance  à  partir  de  la  signification 
à  avoué;  Waelbroeck  en  conclut  que  les  créanciers  qui 
n'ont  élevé  aucune  contestation  en  première  instance  sur  la 
demande  en  validité  et  à  qui  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  signi- 
fier le  jugement,  ne  sont  pas  admis  à  en  appeler,  fût-ce  en 
vertu  ae  l'article  1 166,  puisque  le  point  de  départ  assigné 
au  délai  d'appel  par  l'article  07  leur  serait  inapplicable.  En 
ce  qui  concerne  1  appel  des  jugements  sur  incidents,  Wael- 
broeck reconnaît  que  la  question  n'est  pas  aussi  claire,  puis- 
u'aux  termes  de  l'article  70  le  jugement  doit,  à  défaut 
'avoué,  être  signifié  à  personne  ou  domicile  et  que  cette 
formalité  fait  courir  le  délai  d'appel.  Cependant,  il  refuse 
ici  encore  le  droit  d'appel  aux  créanciers  qui  ne  sont  pas 
intervenus  en  première  instance,  parce  que,  pour  ces  sortes 
de  poursuites,  il  ne  doit  y  avoir,  selon  lui,  qu'une  pour- 
suite et  un  seul  poursuivant,  la  loi  veille  à  l'intérêt  des 
autres  créanciers  et  les  garantît  de  la  collusion  et  de  la 
négligence  du  saisissant,  en  leur  permettant  de  demander 
la  subrogation  (2). 

(1)  Contra  :  Waelbroeck,  III,  p.  240. 

(2)  Waelbroeck,  II,  p.  448,  III,  p.  240;    Pand.  belges,  v»  Appel 
civil,  no  248,  249. 
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Cette  opinion  nous  parait  inexacte,  car  il  n'y  a  pas  de 
motifs  pour  refuser  aux  créanciers  qui. n'ont  pas  été  parties 
en  première  instance  le  droit  d'interjeter  appel,  au  nom 
de  leur  débiteur  et  conformément  à  l'article  1 1 66  du  code 
civil,  des  jugements  rendus  contre  lui  en  matière  de  saisie 
immobilière  (i).  Les  objections  de  Waelbroeck  ne  sont 
guère  fondées.  Il  est  bien  vrai  que  si  les  créanciers,  inter- 
pellés ou  non,  ne  sont  pas  intervenus  dans  l'instance  en 
validité,  on  ne  leur  signifiera  pas  le  jugement,  mais  cela 
n'empêcbe  qu'ils  aient  le  droit  d'en  appeler  au  nom  de  leur 
débiteur,  dans  les  mêmes  conditions  et  pendant  le  même 
délai  que  celui-ci;  le  saisi  n'a-t-il  pas  comparu,  la  voie  de 
l'appel  lui  est  fermée,  le  jugement  de  validité  rendu  par 
défaut  n'étant  pas  susceptifcle  d'appel  {supra^  n°  646),  aoù 
il  suit  que  les  créanciers  ne  pourront  appeler  de  son  chef; 
le  saisi  a-t-il  comparu,  les  créanciers  seront  admis  à  inter- 
jeter appel  en  son  nom  et  le  délai  à  eux  imparti  à  cet  effet 
aura  son  point  de  départ  à  dater  de  la  signification  à  avoué 
fciite  au  saisi.  Quant  aux  jugements  sur  incidents,  peu  im- 
porte qu'ils  soient  contradictoires  ou  par  défaut  [supra^ 
ibid.)^  l'appel  en  est  autorisé  sauf  dans  les  cas  prévus  à 
l'article  69;  par  conséquent,  il  sera  libre  aux  créanciers  de 
le  former  au  nom  du  saisi,  et  ce  pendant  huit  jours  à 
compter  de  la  signification  faite  à  ce  dernier,  soit  à  son 
avoué  s'il  a  comparu,  soit  à  personne  ou  domicile  dans  le 
cas  contraire.  Reste  l'objection  tirée  de  ce  que  la  loi  a  établi 
la  subrogation  au  profit  des  autres  créanciers  en  cas  de 
négligence  ou  fraude  du  saisissant.  Nous  ne  comprenons 
pas  la  portée  de  cet  argument  :  le  droit  de  se  faire  subroger 
aux  poursuites  et  celui  d'interjeter  appel,  au  nom  du  saisi, 
des  jugements  rendus  contre  lui,  appartiennent  à  des  ordres 
d'idées  différents  ;  le  premier  a  pour  objet  de  garantir  les 
créanciers  contre  la  collusion  ou  la  négligence  du  saisissant 


aui  laisserait  péricliter  la  procédure,  le  second  leur  permet 
e  suppléer  à  l'inaction  du  saisi  et  d'exercer  son  droit  d'ap- 
pel, ce  qui  rentre  incontestablement  dans  les  termes  ae 


(\)  Garsonnet,  V,  par.  928,  p.  119;  Dall.,  Rép.^  vocit.,  n»  1478. 
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653.  Quand  il  s'agit  d'une  demande  en  distraction,  le 
droit  d'appel  ne  peut  être  exercé  par  un  créancier  autre 
que  le  premier  inscrit,  qui  a  dû  être  appelé  dans  l'instance; 
le  motif  en  est,  qu'en  ordonnant  de  former  la  demande  en 
distraction  contre  le  saisi,  le  saisissant,  et  le  créancier  pre- 
mier inscrit,  la  loi  a  considéré  celui-ci  comme  représentant 
la  masse  hypothécaire,  de  sorte  qu'elle  a  entendu  exclure  de 
cette  poursuite  tous  autres  créanciers  (i  ).  Mais  Waelbroeck 
va  trop  loin,  quand  il  refuse  le  droit  d'appel  au  créancier 
premier  inscrit  lorsqu'il  a  fait  défaut,  en  se  fondant  sur  ce, 
qu'aux  termes  de  l'article  62,  alinéa  4^  il  n'est  point  pris 
jugement  de  jonction  contre  lui  et  qu'il  ne  doit  pas  être 
réassîgné,  cette  disposition  analogue  à  ce  que  décide  l'ar- 
ticle 32,  alinéa  3.  relativement  à  l'instance  en  validité  de 
la  saisie,  n'est  que  la  conséquence  de  la  règle  formulée  par 
l'article  69  alinéa  i ,  lequel  exclut  l'opposition  à  tous  juge- 
ments par  défaut  rendus  en  matière  de  saisie  immobilière 
(t.  Ij  n®  333  et  supra^  n®*  47^^  ^4^) 5  l'exclusion  de  l'oppo- 
sition doit  nécessairement  faire  écarter  la  procédure  de 
défaut-jonction  dans  toutes  les  demandes  incidentes  à  la 
saisie.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'appel  soit  interdit  au  défail- 
lant, alors  que  nous  avons  vu,  au  contraire,  que  les  juge- 
ments par  défaut  sur  incidents  sont  susceptibles  d'appel 
{supra,  n°  646).  Que  ce  soient  le  premier  inscrit  ou  le 
saisi  qui  aient  fait  défaut  sur  la  demande  en  distraction, 
l'un  et  l'autre  conservent  parfaitement  le  droit  d'appeler 
du  jugement  rendu,  et  ils  ont  à  cet  effet  un  délai  de  huit 
jours  à  compter  de  la  signification  du  jugement  à  personne 
ou  domicile,  conformément  à  l'article  70,  alinéa  i. 

654.  Les  parties  incapables  d'agir  par  elles-mêmes  ne 
peuvent  appeler  que  par  leurs  représentants  légaux.  Ce 
principe  reçoit  les  applications  suivantes:  a)  Le  poursuivant 
ou  le  saisi  est  un  mineur  non  émancipé  ou  un  interdit. 
C'est  le  tuteur  qui  a  qualité  pour  interjeter  appel  du  juge- 
ment de  validité  ou  des  jugements  sur  incidents,  et  il  n'a 
besoin  d'aucuhe  autorisation  du  conseil  de  famille,  soit 
pour  interjeter  appel,  soit  pour  suivre  sur  l'appel;  peu 

(1)  Agen,  48  juin.  i849;  Dall.,  Pér.,  1849,  II,  247. 
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importe  que  son  pupille  soit  demandeur  ou  défendeur 
en  expropriation  (Arg.,  art.  4^4^  ^'  civ.  et  t.  I,  n^  i3. 
litt.  a  et  21,  litt.  a.)  Le  subrogé-tuteur  a-t-il  le  droit  d'ap- 
peler, à  défaut  du  tuteur,  des  jugements  rendus  contre  le 
mineur  ou  l'interdit  en  matière  de  saisie  immobilière? 
La  question  de  savoir  s*il  faut  reconnaître  au  subrogé- 
tuteur  le  droit  d'appeler  des  jugements  rendus  contre  son 
pupille  est  controversée,  mais  résolue,  en  général,  par  la 
négative  (i).  b)  Le  poursuivant  ou  le  saisi  est  un  aliéné 
colloque;  son  administrateur  provisoire  est  recevable  à 
interjeter  appel  sans  autorisation,  car  ce  n'est  là  qu'un  acte 
conservatoire,  mais  il  ne  peut  suivre  sur  l'appel  qu'en 
vertu  de  l'autorisation  du  président  du  tribunal  (Arg. 
art.  3i,  loi  du  i8  juin  i85o  et  t.  I,  n»  i3,  litt.  b  et  ai, 
litt.  b);  celle  dont  il  a  dû  se  munir  pour  intenter  l'action 
en  expropriation  ou  pour  y  défendre  en  première  instance 
est  inopérante  pour  l'instance  d'appel,  parce  que  celle-ci 
constitue  une  nouvelle  action  (2).  c)  Quant  au  mineur 
émancipé,  il  est  certain  qu'il  peut  interjeter  appel  sans 
l'assistance  de  son  curateur,  puisque  ce  n'est  là,  nous  le 
répétons,  qu'un  acte  conservatoire;  s'agit-il  de  suivre 
sur  l'appel  du  jugement  de  validité,  il  faut  distinguer 
suivant  que  le  mineur  émancipé  est  demandeur  ou 
défendeur  en  expropriation;  dans  le  premier  cas,  l'as- 
sistance du  curateur  est  inutile,  car  le  mineur  émancipé 
peut  intenter  seul  toutes  poursuites  mobilières  ou 
immobilières  contre  ses  débiteurs,  tandis  qu'il  en  est 
autrement  dans  le  second  cas,  vu  que  l'assistance  du  cura- 
teur est  nécessaire  au  mineur  émancipé  pour  défendre  à 
semblables  poursuites  qui  ont,  à  sou  égard,  un  caractère 
immobilier  (t.  I,  n®  i3,  c.  et  21,  c.)  Pour  l'appel  des  juge- 
ments sur  incidents,  l'assistance  du  curateur  est  exigée 
quand  il  s'agit  d'un  incident  ayant  le  caractère  d'une  action 
immobilière,  telle  qu'une  demande  en  distraction,  tandis 
qu'elle  ne  l'est  pas  lorsque  la  demande  est  personnelle  et 

(1)  Garsonnet,  V,  §  936,  p.  i54.  texte  et  note  il;  Laurent,  Y, 
n®  404;  contra  :  Pand.  belges^  v"  Appel  civil,  no»  83-85. 

(2)  Bbltjens,  I,  art.  443,  n<^«  82-83  ;  Gand,  27  mars  i894;  Belg. 
jud.j  4894,  674. 
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mobilière,  telle  qu'une  demande  en  subrogation  (i).  d)  Le 
prodigue  placé  sous  conseil  judiciaire,  s'il  a  qualité  pour 
interjeter  appel,  sans  l'assistance  de  son  conseil,  des  juge- 
ments rendus  contre  lui  dans  la  procédure  d'expropriation, 
ne  peut,  au  contraire,  suivre  sur  l'appel  sans  cette  assis- 
tance: peu  importe  qu'il  soit  demandeur  ou  défendeur 
(Arg.,  art.  5i3,  c.  civ.  et  t.  I,  n®  i3  rfet  21  d,  e)  La  femme 
mariée  a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari  ou,  en  cas  de 
refus  ou  d'incapacité  du  mari,  de  celle  de  la  justice,  pour 
suivre  sur  l'appel  du  jugement  de  validité  de  saisie  ou  des 
jugements  sur  incidents,  car  c'est  là  le  droit  commun  de 
l'ariicle  3i5  du  code  civil.  L'assistance  du  mari  devant  le 
premier  juge  ne  l'habilite  pas  en  appel.  Il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer suivant  qu'elle  est  demanderesse  en  expropriation, 
ce  qui  ne  se  présente  que  si  elle  est  séparée  de  niens  ou 
mariée  sous  le  régime  dotal  et  qu'il  s'agisse  du  recouvre- 
ment d'une  créance  paraphernale  (t  I,  n^  £3,  litt.  e),  ou 
qu'elle  est  défenderesse  à  cette  poursuite,  l'article  3,  ali- 
néa 3,  de  la  loi  du  i5  août  i854  ne  faisant  qu'appliquer 
pour  ce  cas  le  principe  des  articles  2i5  et  218  du  code 
civil  (t.  I^  n^  44}- y)  ^'^  c^^  d'absence  du  saisissant  ou  du 
saisi,  le  droit  d'interjeter  appel  et  de  suivre  sur  l'appel  des 
jugements  intervenus  appartient  aux  représentants  légaux 
de  Tabsent,  qui  avaient  qualité  pour  intenter  des  poursuites 
immobilières  ou  pour  y  défendre  en  son  nom,  à  savoir,  son 
curateur,  s'il  y  a  présomption  d'absence,  et  les  envoyés 
en  possession  provisoire  ou  définitive,  s'il  y  a  déclaration 
d'absence  (t.  I,  n<>  13/ et  2 ibis),  g")  Si  le  saisissant  ou  le  saisi 
est  en  état  de  faillite,  le  curateur  a  le  droit,  sans  aucune 
autorisation,  d'interjeter  appel  et  de  suivre  sur  l'appel  des 
jugements  dont  il  s'agit,  car  il  n'a  pas  à  se  faire  autoriser 
par  le  juge-commissaire  ni  par  le  tribunal,  soit  pour  agir 
en  expropriation  contre  les  débiteurs  du  failli  (Arg., 
art.  479i  4^7^  ^'  ^"^  ^^^  faillites),  soit  pour  défendre  à 
pareilles  poursuites^  dans  le  cas  où  celles-ci  ne  sont  pas 
arrêtées  parla  déclaration  de  faillite  (Arg.,  art.  452,  1.  sur 
les  faillites;  voj.  t.  I,  n^  i3,  litt.  i  et  18).  Quant  au  failli 

(1)  Wablbroeck,  III,  pp.  247,  US. 
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lui-même,  il  n'a  pas.,  en  général,  le  même  droit  d'appel 

aue  son  curateur,  puisqu'il  est  dessaisi  de  l'administration 
e  ses  biens  et  de  l'exercice  des  actions  qui  s'y  rapportent; 
cependant,  s'il  a  été  reçu  partie  intervenante,  conformé- 
ment à  l'article  4^2  de  la  loi  sur  les  faillites,  dans  une  pro- 
cédure d'expropriation  intentée  par  le  curateur  ou  dirigée 
contre  lui,  il  sera  admis  à  interjeter  appel  du  jugement 
rendu,  h)  Les  communes  et  établissements  publics  ayant  le 
droit  d'agir  en  expropriation  contre  leurs  débiteurs  moyen- 
nant 1  autorisation  du  conseil  communal  (t.  I,n®  i3,  litt.  A:, 
art.  3o,  loi  du  3o  déc.  1887),  il  est  libre  au  conseil,  soit  de 
limiter  les  effets  de  l'autorisation  au  premier  degré  de 
juridiction,  soit  d'autoriser  par  avance  le  collège  échevinal 
ou  l'administration  de  l'établissement  public  à  interjeter 
éventuellement  appel  et  à  se  pourvoir  en  cassation  (1); 
dans  le  doute,  l'autorisation  doit  s'interpréter  restriclive- 
ment,  de  sorte  qu'il  en  faut  une  nouvelle  pour  l'instance 
d'appel  (2).  Remarquons,  d'ailleurs,  que  cette  autorisation 
n'est  requise  que  pour  suivre  l'appel  et  non  pour  l'inter- 
jeter; le  collège  échevinal,  s'il  s'agit  d'une  commune,  et  la 
commission  administrative,  s'il  s'agit  d'un  établissement 
public,  peuvent  interjeter  appel  sans  autorisation,  puisque 
ce  n'est  là  qu'un  acte  conservatoire  et,  qu'au  surplus,  l'au- 
torisation postérieure  vaut  ratification. 

655.  En  ce  qui  concerne  l'avoué,  on  doit  s'en  référer  à 
la  règle  générale,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  appeler  qu'en 
vertu  d'une  procuration  spéciale  de  son  client;  le  motif  en 
est  que  le  jugement  de  première  instance  met  fin  à  ses 
pouvoirs,  avec  la  seule  restriction  de  l'article  io38  du  code 
de  procédure,  aux  termes  duquel  son  mandat  continue 
pendant  un  an  pour  l'exécution  du  jugement. 

656.  Il  ne  sufiît  pas,  pour  être  admis  à  interjeter  appel, 
d'avoir  été  partie  en  cause  en  première  instance  par  soi- 
même  ou  par  son  représentant,  et  d'avoir  la  capacité 
requise,  il  faut,  en  outre,  justifier  d'un  intérêt  consistant., 

(1)  Gass.,  15  mai  i845;  Pas  ,  1845;  I,  349;  Belgjud.,  1846, 1669. 

(2)  Gand,  25  juin  1866;  Pas.,  1868,  11,  51;  Belg.jud.,  1868, 
1463;  Pand.  belges^  v®  Appel  civil,  110»  104,  105;  coinp.  cass., 
27  avril  1877;  Pas  ,  1877, 1,  217;  Belg.jud.,  1877,  769. 
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pour  l'appelant,  dans  le  préjudice  que  lui  cause  le  dispo- 
sitif du  jugement  (i).  Comme  c'est  là  le  droit  commun, 
nous  nous  bornerons  à  rappeler  les  points  suivants  :  a)  La 
déclaration  de  s'en  rapporter  à  justice  équivaut  à  une 
contestation  de  la  demande,  de  sorte  que  le  jugement  rendu 
sur  des  conclusions  de  ce  genre  est  susceptible  d'appel  (3). 
6j  La  partie  qui  a  échoué  dans  ses  conclusions  principales 
et  réussi  seulement  dans  ses  conclusions  subsidiaires,  est 
recevable  à  interjeter  appel  ;  c'est  ainsi  que  le  saisi  qui, 
après  avoir  contesté  la  qualité  du  saisissant,  a  conclu 
subsidiairement  à  la  nullité  de  la  saisie,  peut  appeler  du 
jugement  qui  écarte  le  premier  moyen  mais  admet  le 
second  (3).  c)  Lorsqu'un  jugement  est  susceptible  d'appel, 
il  est  loisible  de  n'en  appeler  que  relativement  aux  dépens. 
657.  Il  est  de  principe  qu'on  ne  doit  et  qu'on  ne  peut 
intimer  sur  l'appel  que  les  parties  qui  ont  comparu  devant 
le  premier  juge,  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  représen- 
tants, et  qui  ont  capacité  suffisante  pour  défendre  à 
l'appel  (4).  De  ce  principe  résultent  les  applications  sui- 
vantes :  ^4.  Il  faut  diriger  l'appel  contre  tons  ceux  qui  ont 
figuré  personnellement  ou  ont  été  dûment  représentés  en 
première  instance;  peu  importe  qu'ils  y  aient  été  parties 
principales  ou  intervenantes,  du  moment  que  l'appelant  a 
conclu  contre  eux.  S'agit-il  d'une  demande  en  distraction, 
l'appel  du  jugement  déboutant  le  demandeur  doit  être 
interjeté  contre  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  en  première 
instance,  notamment  contre  le  créancier  premier  inscrit; 
par  contre,  les  personnes  qui  n'ont  pas  été  parties  au  juge- 
ment attaqué,  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  représentants, 
ne  peuvent  être  intimées  valablement:  c'est  ainsi,  qu'en 
cas  de  demande  de  distraction,  le  créancier  premier  inscrit 


(1)  Bruxelles,  9  août  1861;  Belg.jud.,  1862,305. 

(2)  Liège,  16  mai  1866;  l^as.,  1866,  H,  300;  Dutruc,  I,  v^  Appel 
des  jugements  des  tribunaux  civils,  \\^  303. 

(3)  Liège,  15  janv.  1879;  Pas.,  1879,  II,  109;  Befg.jud,,  1879, 
150. 

(4)  Voy,  Pand.  belges^  v®  Appel  civil,  n**  157  et  suiv.  ;  Beltjens, 
I,  art.  443,  n^  129  et  suiv  ;  Garsonnet,  V,  §  931,  p.  131;  Dall., 
Rép.,  v«  cit.,  n<>- 1483-1489. 
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ne  doit  pas  être  intimé  sur  lappel,  s'il  a  fait  défaut  devant 
le  premier  juge  (i).  De  même,  lorsque  l'expropriation  est 
poursuivie  contre  plusieurs  copropriétaires  et  que,  sur  la 
demande  en  validité,  les  uns  ont  comparu  en  première 
instance  et  opposé  la  nullité  de  la  saisie,  tandis  que  les 
autres  ont  fait  défaut,  l'appel  du  jugement  rejetant  la 
demande  en  validité  ne  doit  pas  être  formé  contre  les 
défaillants.  B.  Quant  à  la  capacité,  les  règles  énoncées 
(supra,  n^  6^4)  conduisent  aux  déductions  suivantes  : 
i^  S  il  s'agit  d'un  mineur  non  émancipé  ou  d'un  interdit, 
l'appel  doit  être  dirigé  contre  son  tuteur,  lequel  a  qualité 
pour  y  défendre  sans  autorisation  du  conseil  de  famille. 
2®  S'il  s'agît  d'un  mineur  émancipé,  il  faut  distinguer 
suivant  qu  il  joue  le  rôle  de  demandeur  ou  défendeur  dans 
la  poursuite  d'expropriation:  dans  le  premier  cas,  l'appel 
doit  être  dirigé  contre  le  mineur  émancipé  seul,  tandis 
que  dans  le  second,  il  doit  être  dirigé  contre  lui  et  son 
curateur.  3°  L'intimé  est-il  un  prodigue,  l'appel  doit  être 
interjeté  contre  lui  et  son  conseil.  4**  S'agit-il  d'un  aliéné 
colloque,  il  doit  être  intimé  en  la  personne  de  son  admi- 
nistrateur provisoire,  à  qui  une  nouvelle  autorisation  du 
Président  du  tribunal  sera  nécessaire  pour  défendre  sur 
appel.  5°  Sagit-il  d'une  femme  mariée,  l'appel  doit  être 
formé  contre  elle  et  son  mari,  ce  dernier  aux  fins  d'auto- 
risation. 6°  S'agit-il  d'un  absent,  il  faut  intimer  ses  repré- 
sentants légaux,  à  savoir,  soit  le  curateur,  soit  les  envoyés 
en  possession  provisoire  ou  définitive  suivant   qu  il    y  a 

f présomption  ou  déclaration  d'absence.  7®  En  cas  de  fail- 
ite,  c'est  le  curateur  qui  doit  être  intimé,  mais  l'appelant 
doit  également  mettre  en  cause  le  failli,  s*il  a  été  reçu 
partie  intervenante  en  première  instance.  En  tous  cas,  si, 
depuis  le  jugement  de  première  instance,  quelque  change- 
ment est  survenu  dans  l'état  ou  la  capacité  des  personnes 
au  profit  de  qui  le  dit  jugement  a  été  rendu,  l'appelant 
doit  en  tenir  compte  pour  déterminer  qui  il  doit  intimer 
sur  lappel;  par  exemple,  une  personne  incapable  à 
l'époque  où  Tanaire  a  été  plaidée  devant  les  premiers  juges 

(1)  Liège,  26  août  1878;  Belg.jud.,  i878,  1097. 
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est  devenue  capable  depuis  lors;  c'est^  notamment,  un 
mineur  devenu  majeur,  ou  un  interdit  dont  l'interdiction 
a  été  levée,  ou  une  femme  mariée  devenue  veuve  ou 
divorcée,  l'appelant  devra  diriger  son  appel,  non  contre  le 
représentant  légal  dont  les  fonctions  ont  cessé,  mais  contre 
la  personne  de  son  adversaire,  capable  désormais  d'exercer 
par  elle-même  ses  droits.  A  l'inverse,  cette  personne  a-t-elle 
été  frappée  d'une  incapacité  qui  ne  l'atteignait  pas  à 
l'époque  du  jugement,  l'appel  ne  pourra  être  utilement 
interjeté  par  l'appelant  que  contre  les  représentants  qui 
lui  auront  été  donnés.  Toutefois,  si  l'appelant  n'a  pas  reçu 
notification  du  changement  d'état  de  son  adversaire  et  que 
ce  changement  soit  d'une  date  trop  récente  pour  qu'il  ait 
pu  en  avoir  connaissance,  on  valide  généralement  l'acte 
d'appel  signifié  à  l'intimé  en  son  ancienne  qualité  (i). 

6d8.  Lorsque,  depuis  le  jugement  sur  la  validité  ou  sur 
incident,  la  partie  qui  l'a  obtenu  est  décédée,  l'appel  devrait 
être  interjeté,  d'après  les  principes  généraux,  contre  ses 
héritiers  et  autres  successeurs  universels,  mais  cette  règle 
est  inapplicable  en  matière  de  saisie  immobilière:  le  motif 
en  est  que,  d'après  l'article  71  delà  loi,  l'appel  des  jugements 
rendus  dans  cette  procédure  ne  doit  pas  être  notifié  à  la 
personne  ou  au  domicile  de  Tintimé,  mais  au  domicile  de 
son  avoué,  s'il  y  en  a  un,  et  que  cette  règle  ne  souffre  pas 
d'exception  quand  la  partie  est  décédée. 

Art.  4-  —  A  qui  et  contre  qui  profite  F  appel. 

GSg.  En  matière  divisible,  lorsqu'il  j  a  pluralité  de 
demandeurs  ou  de  défendeurs, l'appel  interjeté  par  l'un  ne 
profite  pas  aux  autres  et.  réciproquement,  l'appel  formé 
contre  un  seul  ne  peut  être  opposé  aux  autres.  Quand  la 
matière  est  indivisible,  c'est-à-dire  chaque  fois  que  le  juge- 
ment dont  appel  ne  peut  subsister  pour  quelques  parties  et 
être  annulé  pour  d'autres,  l'appel  interjeté  par  l'un  des 
cointéressés  profite  aux  autres,  même  si  ceux-ci  étaient 
déchus  du  droit  d'appel  par  lexpiration  des  délais  légaux  ; 

(1)  Gàrsonnet,  y,  §  931,  p.  132,  note  6  et  135,  note  17. 
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en  d'autres  termes,  l'appel  formé  par  une  des  parties  remet 
en  question  à  Tégard  de  toutes  les  points  tranchés  par  le 
dispositif  du  jugement,  lequel  n'a  ainsi  autorité  de  chose 
jugée  vis-à-vis  d'aucun  des  cointéressés  (i).  Mais  la  propo- 
sition inverse  est-elle  vraie?  L'appel  formé  en  temps  utile 
contre  une  des  parties  conserve-t-il  le  droit  de  l'appelant 
à  l'égard  des  autres,  qu'il  n'a  pas  intimées  ou  qu'il  n*a 
intimées  que  tardivement  ou  irrégulièrement?  La  jurispru- 
dence française  décide  l'affirmative  (2);  au  contraire. d'après 
la  jurisprudence  belge,  l'appelant  ajant  l'obligation  d'inti- 
mer tous  ceux  qui  ont  été  parties  au  jugement  attaqué,  il 
s'ensuit  que  —  étant  donné  rindivisibilité  de  l'objet  du 
litige  — l'appel  formé  régulièrement  contre  l'un  d'eux  seu- 
lement n'est  pas  recevable,  du  moins  si  le  délai  de  la  loi 
pour  appeler  contre  les  autres  qui  n'ont  pas  été  intimés,  est 
expiré;  bien  loin  que  cet  appel  nuise  à  ceux-ci,  la  chose 
jugée  leur  est  acquise  et,  à  raison  des  rapports  inséparables 
existant  entre  les  cointéressés.  elle  est  acquise  également  à 
la  partie  intimée  en  temps  utile,  de  sorte  que  cette  dernière 
profite  ainsi  de  ce  que  les  autres  n'ont  pas  été  régulière- 
ment mis  en  cause  en  degré  d  appel  (3). 

660.  C'est  d'après  ces  principes  qu'il  faut  résoudre  la 
question  de  savoir  à  qui  et  contre  qui  profite  l'appel  des 
jugements  rendus  en  matière  d'expropriation  forcée, 
notamment  du  jugement  de  validité  de  la  saisie.  La 
matière  est-elle  divisible,  l'appel  interjeté  par  un  des  coin- 
téressés ne  profite  pas  aux  autres  et  ne  sauvegarde  pas 

(1)  Bbltjens,  I,  art.  443,  n~  442  et  suiv.;  Pand,  belges,  v»  Appel 
civil,  n®»  488  et  suiv.;  Dall.,  Rép,,  v®  Appel  civil,  ii«"  582  et  suiv.; 
SuppL,  n«MH  et  suiv.;  cass.  fr.,  9  nov.  4892;  Dall.,  Për.,  4893,  I, 
241;  idem,  2  janv.  4894;  Dall  ,  Pér.,  4894,  f,  420. 

(2)  Dall.,  A^ép.,  v»  Appel  civil,  no» 621  et  suiv.;  SuppL,  n^»  430- 
132;  cass.  fr.,  44  août  4866;  Dall,  Pér.,  4866,  I,  483;  idem, 
12  juin  4872;  Dall.,  Pér  ,  4873,  I,  22;  idem,  48  juin  4895;  Dall., 
Pér  ,  1895,474. 

(3)  En  ce  sens,  cass.,  7  mars  1861;  Pas,^  4864,  I,  240;  Beig, 
jud.,  1862,  11  ;   idem  ,  43  juin  4867;  Pas,,  4868,  I.  35;  Belg.  jud., 

1867,  804;  Bruxelles,  27  mai  1884;  Pas  ,  1881.  11,  265;  Gand, 
19  avril  4899;  Pas,,  1900,  11,  55;  comp.  Gand,  4  janv.  4877;  Pas,, 
4877,  11,  i^^;  Belg.  jud. y  1877,  196. 
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leurs  droits  et,  réciproquement,  l'appel  formé  contre  un 
ne  peut  être  opposé  aux  autres,  mais  celui  qui  a  été  régu- 
lièrement intimé  n'est  pas  fondé  à  soulever  contre  l'appel 
une  fin  de  non  recevoir  résultant  de  ce  que  ses  coobligés 
n'ont  pps  été  mis  en  cause.  La  matière  est-elle  indivisible, 
l'appel  interjeté  en  temps  utile  par  un  des  intéressés  profite 
aux  autres  qui  n'ont  pas  appelé  dans  le  délai  légal,  tandis 
que  l'appel  dirigé  contre  une  seule  partie  ne  peut,  d'après 
la  jurisprudence  de  notre  cour  de  cassation,  être  opposé 
aux  autres,  mais  est  non  recevable,  de  sorte  que  la  chose 
jugée  est  acquise  à  tous,  y  compris  la  partie  régulièrement 
intimée.  Quant  aux  parties  qui  ont  fait  défaut  en  première 
instance,  nous  savons  qu'elles  ne  sont  pas  recevables  à 
appeler  du  jugement  de  validité  et  ne  doivent  pas  non 
plus  être  intimées  sur  l'appel  {supra,  n^»  646,  657);  si  la 
matière  est  indivisible,  l'appel  formé  par  un  des  intéressés 
profite  aux  défaillants;  c'est  ainsi  que,  si  l'un  des  débiteurs 
d'une  dette  solidaire  ou  indivisible  a  fait  défaut  sur  l'assi- 
gnation en  validité  alors  que  son  codébiteur  a  comparu,  a 
opposé  une  exception  péremptoire  du  fond  et,  après  avoir 
succombé  en  première  instance,  a  triomphé  en  appel,  l'arrêt 

f^roduira  effet  au  profit  du  défaillant,  ce  qui  n'aurait  pas 
ieusi  la  dette  était  non  solidaire  et  divisible.  De  même,  sup- 
posons qu'un  des  débiteurs  ait  fait  défaut  sur  l'ajournement 
en  validité,  tandis  que  l'aulre  a  comparu  et  obtenu  certaines 
modifications  au  cahier  des  charges,  le  poursuivant  inter^ 

I'ette  appel  de  ce  chef  et  n'intime  pas  le  défaillant,  puisque 
'appel  ne  doit  être  dirigé  que  contre  ceux  qui  ont  comparu 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  représentants  en  première 
instance:  l'arrêt  qui  réforme  le  jugement  a  quoet  repousse 
les  modifications  au  cahier  des  charges  obtenues  devant  le 
premier  juge  par  l'intimé,  sortira  ses  eflFets  vis-à-vis  du 
défaillant  à  raison  de  l'indivisibilité  delà  matière. 

Nous  avons  maintenant  à  déterminer  quand  la  matière 
doit  être  considérée  comme  divisible  ou  comme  indivisible 
en  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement  de  validité  de  la 
saisie.  Ce  jugement  statue  d'abord  sur  la  validité  de  la 
procédure;  les  saisis,  assignés  en  validité,  peuvent  exciper 
de  tous  moyens  tenant  au  fond  du  droit  et  de  nature  à 


328  DE  l'expropriation  forgée 

repousser  les  prétentions  du  saisissant  et,  sous  ce  rapport, 
h\  matière  est  divisible  ou  indivisible  suivant  que  la  dette 
elle-même  est  divisible  et  non  solidaire  ou  qu'elle  est,  au 
contraire,  indivisible  ou  solidaire;  dans  le  premier  cas,  la 
règle  de  la  personnalité  des  effets  de  l'appel  est  applicable^ 
de  sorte  que  l'appel  formé  par  un  des  clébiteurs  conjoints 
ne  profite  pas  aux  autres,  tandis  que,  dans  le  second  cas, 
l'appel  d'une  des  parties  condamnées  profite  à  ses  coobligés 
et  les  relève  de  la  déchéance  qu'ils  ont  personnellement 
encourue  pour  défaut  d'appel  dans  le  délai  légal  (i).  S'il 
s'agit  de  moyens  relatifs  à  fa  procédure  proprement  dite, 
la  matière  est  toujours  indivisible;  par  conséquent,  l'appel 
formé  par  une  seule  dea  parties  profite  aux  autres  qui  n'ont 
pas  appelé  dans  le  délai  légal,  de  sorte  que  la  procédure 
est  suspendue  à  1  égard  de  tous  et  que  tous  bénéficient,  le 
cas  échéant,  de  l'arrêt  réformatif ;  par  contre,  l'appel  du 
jugement  qui  a  accueilli  ces  moyens  est  non  recevable,  s'il 
est  dirigé  contre  un  des  intéressés  sans  que  les  autres  soient 
intimés,  et  le  chose  jugée  demeure  acquise  à  tous. 

Ensuite,  le  jugement  de  validité  statue  sur  l'approbation 
du  cahier  des  charges,  la  nomination  du  notaire,  la  fixa- 
tion du  jour  de  la  vente  et  le  déguerpissement  du  saisi;  la 
matière  est  indivisible  quant  aux  trois  premiers  chefs  et 
divisible  quant  au  dernier,  car  on  conçoit  parfaitement 
qu'en  cas  de  pluralité  de  copropriétaires  du  oien  saisi,  le 
jugement  de  validité,  en  tant  qu'il  leur  ordonne  de 
délaisser  l'immeuble,  puisse  subsister  et  être  exécuté  à 
l'égard  des  non-appelants,  tandis  qu'il  serait  reformé  à 
l'égard  des  appelants,  l'appel  dirigé  contre  ce  chef  du  juge- 
ment par  un  des  copropriétaires  ne  profite  donc  pas  aux 
non-appelants. 

Art.  5.  —  Délais  et  formalités  de  FappeL 

66l.  Les  délais  et  formalités  de  Tappel  sont  réglés  par 
les  articles  87,  70  et  71  de  la  loi.  Il  résulte  de  ces  disposi- 

(1)  Woy  Pand.  belges,  v*»  Appel  civil,  no"  206-208;  Beltjbns,  I, 
art.  443,  n«  458,  ibSbis;  Waelbroeck,  Ilf,  p.  257;  Dall.,  liép., 
v*  Appel  civil,  no»  582-586  ;  Suppl ,  n"^  114  et  suiv. 
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lions  :  i°  que  l'appel  du  jugement  de  validité  doit  être 
interjeté  dans  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué; 
2^  que  l'appel  des  autres  jugements  rendus  en  matière  de 
saisie  immobilière  doit  être  interjeté  dans  la  huitaine  de 
la  signification  à  avoué  ou,  s'il  n'y  a  point  d'avoué,  à 
compter  de  la  signification  à  personne  ou  domicile  réel  ou 
élu;  3°  que  l'acte  d'appel  doit  énoncer  les  griefs:  4**  que 
Fappel  doit  être  signifié  au  domicile  de  Tavouéou.  s'il  n'y 
a  pas  d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  Tintimé:  5**  qu'il 
doit  être  inscrit,  dans  le  même  délai  de  huit  jours,  au 
registre  prescrit  par  l'article  i63  du  code  de  procédure 
civile. 

662.  A  quels  jugements  s'appliquent  les  arti- 
cles 70  et  71  de  la  loi  relatifs  aux  délais  et  formes 

de  l'appel  ?  —  Ces  articles  sont  en  corrélation  intime 
avec  l'article  55,  c'est-à-dire  qu'ils  concernent  toutes  les 
instances  qui,  aux  termes  de  l'article  55,  sont  considérées 
comme  des  incidents  de  la  saisie  et  soumises  devant  le  pre- 
mier juge,  aux  règles  énoncées  par  cet  article  ;  or,  comme 
nous  l'avons  dit  [supra,  n"  4^2),  il  ne  faut  pas  considérer 
seulement  comme  des  incidents  de  la  saisie  les  contestations 
rangées  expressément  dans  celte  catégorie  par  le  chapitre  III 
de  la  loi  de  i854,  'wais  encore  toutes  celles  qui  présen- 
tent Je  même  caractère.  Cela  étant,  sont  soumis  quant  à 
l'appel,  aux  délais  et  formalités  des  articles  70  et  71 
[supj'a,  n^  /\Z^)  :  a)  Le  jugement  qui,  avant  l'instance  en 
validité,  statue  sur  une  demande  de  nullité  de  la  saisie, 
qu'elle  soit  fondée  sur  des  vices  de  forme  ou  sur  des 
moyens  qui  tiennent  au  fond  du  droit  du  saisissant,  b)  Le 
jugement  rendu  sur  une  demande  en  validité  d'oflfres 
réelles  faites  dans  le  but  d'arrêter  la  poursuite  (ï).  Ceci  est 
certain  quant  aux  oflTres  réelles  faites  depuis  la  saisie  jus- 
qu'au jugement  de  validité,  mais  les  articles  70  et  71  sont- 
ils  applicables  quand  les  offres  sont  faites,  soit  depuis  le 
commandement  jusqu'à  la  notification  de  l'exploit  de  saisie, 
soit  durant  la  période  postérieure  au  jugement  de  vali- 

(i)  Cass.  fr.,  i8  juin  1901;  Dall.,  Pér.^  1901, 1,  397. 
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dite?  Waelbroeck  enseigne  que,  dans  la  première  hypo- 
thèse, l'appel  du  jugement  rendu  sur  la  validité  des  offres 
doit  être  interjeté  suivant  les  délais  et  formes  du  droit 
commun,  la  saisie  ne  survenant  que  depuis  les  offres;  que, 
dans  la  seconde  hypothèse.  Ta ppel  n'est  pas  recevable. 
parce  que  les  offres  constituent  un  moyen  de  nullité  de  la 
saisie  tiré  du  fond  qui.  de  même  que  ceux  relatifs  à  la 
forme,  tombe  sous  l'application  des  articles  67,  alinéa  1.  et 
69,  n"  3,  de  la  loi,  c'est-à-dire  que  ce  moyen  doit  être  pro- 
posé au  plus  tard  huit  jours  avant  l'adjudication  et  que  le 
jugement  qui  y  statue  est  en  dernier  ressort  (i).  La  pre- 
mière solution  nous  paraît  inadmissible,  car  si  des  offres 
sont  faites  depuis  le  commandement  et  que  néanmoins  le 
créancier  passe  outre  à  la  saisie,  la  demande  en  validité 
des  offres  tend  à  arrêter  la  poursuite  d'expropriation  et  en 
constitue  donc  un  incident  auquel  les  articles  70  et  71  sont 
applicables.  Par  contre,  nous  nous  rallions  à  la  seconde 
solution;  en  effet,  si  des  offres  réelles  sont  faites  depuis  le 
jugement  de  validité  de  la  saisie,  la  demande  tendant  à  les 
faire  déclarer  satisfactoires  a  pour  but,  par  le  fait  même, 
de  faire  tomber  la  saisie,  elle  constitue  Jonc  une  demande 
en  nullité  basée  sur  des  moyens  de  fond  nés  depuis  la  clô- 
ture des  débats  sur  la  validité  de  la  saisie,  d*où  il  suit  que 
l'appel  du  jugement  statuant  surcette  demande  rentre  dans 
la  prohibition  de  l'article  69,  n»  3  {supra,  n»  65o)  (2). 
c)  Le  jugement  rendu  sur  une  demande  d'inscription  en 
faux  contre  les  actes  de  la  procédure,  d)  Le  jugement 
rendu  sur  la  demande  en  péremption  d'instance  pour  inob- 
servation du  délai  de  l'article  36.  é)  Le  jugement  statuant 
sur  l'action  en  nullité  des  baux,  des  aliénations  et  hypo- 
thèques tombant  sous  l'application  des  articles  25  et  27  de 
la  loi.  f)  Le  jugement  qui  est  intervenu  sur  l'assignation 
en  reprise  d'instance  {supra,  n°  555),  car  si  la  partie  assi- 
gnée en  reprise  conteste,  ce  débat  constitue  un  incident 
aux  termes  formels  de  l'article  348  du  code  de  procédure 
et  cet  incident  se  rattache  incontestablement  à  la  saisie. 


(1)  Waelbroeck,  III,  p.    278-280. 

(2)  Comp.  cass.  fr.,  10  juill.  1900;  Dall.,  Pér.,  1900,  I,  495. 
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Les  articles  70  et  71  s'appliquent  aux  demandes  inci- 
dentes^ qu'elles  soient  formées  par  requête  (ravoué  ou  par 
exploit  d'ajournement  (i).  Il  importerait  peu  également 
qu  on  eût  suivi,  pour  l'introduction, l'instruction  et  le  juge- 
ment de  la  demande^  les  règles  de  la  procédure  ordinaire 
au  lieu  de  celles  tracées  par  la  loi  pour  les  incidents  de  la 
saisie,  l'appel  du  jugement  intervenu  n'en  serait  pas  moins 
soumis  aux  formalités  et  délais  des  articles  70  et  71,  les- 
quels ont  été  établis  par  des  considérations  d'intérêt 
ublic  (2).  Enfin,  ces  articles  s'appliquent  à  l'appel  de  tous 
es  jugements  statuant  sur  des  incidents  de  poursuite 
immobilière,  que  la  demande  incidentelle  soit  accueillie 
ou  rejetée,  et  sont  obligatoires  pour  toutes  les  parties  en 
cause,  saisissant,  saisi  ou  créanciers  intervenants. 

Les  articles  70  et  7 1  sont  applicables  aux  incidents  qui 
peuvent  se  produire  dans  le  cours  de  l'exécution  de  la  clause 
de  voie  parée  et  qui  ne  sont  pas  prévus  par  les  articles  00 
et 91  de  la  loi(Arg.,art.  02,  al.  dernier  et  ^w^/'a,no 624) (j). 
Quant  aux  ordonnances  du  juge  des  référés,  à  savoir  notam- 
ment celles  qui  se  rapportent  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  ou  encore  à  la  manière  dont  il  sera  pro- 
cédé à  l'adjudication,  nous  avons  dit  qu'elles  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appel  {supra,  n^  623).  Mais  quid  de  l'ordon- 
nance de  désignation  du  notaire  chargé  de  la  vente,  laquelle 
est  sujette  à  appel  du  chef  d'incompétence  [supra,  n**  6ï  i)? 
L'appel  de  semblable  ordonnance  est  soumis,  à  notre  avis, 
aux  prescriptions  des  articles  70  et  71  de  la  loi  et  non  à 
celles  du  droit  commun  ;  en  effet,  dans  le  système  des  arti- 
cles 90,  91  et  92  de  la  loi  de  i854:  les  contestations  qui  se 
produisent  au  cours  de  l'exécution  par  voie  parée,  ou  ren- 
trent dans  la  compétence  du  juge  des  référés,  qui  prononce 
sans  opposition  ni  appel  (art.  91,  al.  3),  ou  constituent  des 
incidents  analogues  a  ceux  organisés  par  la  loi  en  vue  de  la 
poursuite  d'expropriation  forcée  (pourvu  qu'ils  soient  com- 

(1)  Bruxelles,  22  mai  1871;  Pas.,  1872,  II,  21  ;  Belg.jud.,  1871, 
968. 

(2)  Bruxelles,  10  juill.  1856;  Pa«.,  1856,  II,  570;  Belg.  jud. 
i 857  327 

(3)'Gan(l,  27  nov.  1873;  Pas.,  1874,  II,  37;  Belg.jud,,  1874,  838. 
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patibles  avec  la  procédure  de  voie  parée),  et  alors  ces  inci- 
dents étant  régis  par  les  dispositions  du  chapitre  III^  sont 
soumis  aux  règles  de  Tappel  des  articles  70  et  yi.  En  d'au- 
tres termes,  comme  le  déclare  la  cour  de  Bruxelles,  «  tous 
»  incidents  prévus  ou  imprévus  sont  décidés,  ou  bien  sans 
»  appela  ou  bien  avec  appel  dans  le  délai  et  les  formes 
»  déterminés  par  la  loi  spéciale  elle-même  (i)  ». 

Il  n'y  a  pas  lieu  d  observer  les  règles  spéciales  des  arti- 
cles 70  et  71  de  la  loi  de  t854  mais  celles  au  droit  commun 
dans  les  cas  suivants  :  à)  lorsqu'il  y  a  appel  du  jugement 
statuant  sur  l'opposition  qui  a  été  dirigée,  soit  contre  le 
commandement  préalable  à  la  saisie  immobilière,  soit  contre 
celui  précédant  la  vente  par  voie  parée.  ^)  En  cas  d'appel 
du  jugement  rendu  sur  1  action  résolutoire  que  le  vendeur 
non  payé,  le  copermutant  ou  le  donateur  auraient  intentée 
au  cours  de  la  procédure  de  saisie  immobilière  ou  de  voie 

Sarée.  c)  En  cas  d'appel  du  jugement  qui  statue  sur  la 
emande  en  nullité  de  l'adjudication  sur  saisie  ou  de  la 
vente  par  voie  parée.  Le  motif  en  est  que  ce  ne  sont  pas  là 
des  contestations  incidentes  à  la  saisie  immobilière  ^t.  I, 
no*  173,  3x2,  402,  supra^  n"  640). 

663.  Qu'il  s'agisse  du  jugement  de  validité  de  saisie  ou 
des  jugements  sur  incidents,  le  délai  d'appel  est  de  huitaine, 
à  compter  de  la  signification  du  jugement;  dans  le  premier 
cas,  ce  délai  a  toujours  son  point  de  départ  dans  la  signifi- 
cation à  avoué,  puisque  le  jugement  de  validité  n'en  com- 
porte pas  d'autre;  dans  le  second  cas,  le  délai  d'appel  court, 
soit  à  compter  de  la  signification  à  avoué  s'il  y  en  a  un,  soit, 
dans  le  cas  contraire,  h  compter  de  la  signification  à  per- 
sonne ou  domicile  réel  ou  élu. 

664.  Bien  que  les  articles  37  et  70,  alinéa  i,  soient  con- 
çus en  termes  diflTérents,  le  délai  q-u'ils  fixent  est  identique 
et  doit  être  supputé  de  la  même  façon.  A  la  différence  de 
celui  de  trois  mois  établi  en  matière  ordinaire  par  l'ar- 
ticle ^^Z  du  code  de  procédure,  le  délai  dont  il  s'agit  ici 
n'est  pas  franc  et  est  donc  soustrait  à  l'empire  de  l'article  i  o33 


(i)  Bruxelles,  18  nov.    I86â;  Pas.y  4869,  II,  \%\  Belg.  jud., 
i87i,  241. 
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du  code  de  procédure.  Si  le  jour  de  la  signification,  dies  a 
ifiio^  n'y  est  pas  compris,  il  en  est  autrement  du  jour  de 
réchéance,  dies  ad  quem^  c'est-à-dire  que  l'appel  doit  être 
interjeté  au  plus  tard  le  huitième  jour  après  et  non  compris 
celui  de  la  signification  du  jugement.  Cette  solution,  incon- 
testée actuellement  en  Belgique  et  en  France,  était  déjà  adop- 
tée relativement  à  la  computation  des  délais  d*appel  établis 
par  les  articles  3^8  et  734  du  code  de  procédure  [i). 

665.  On  sait  qu'en  matière  ordinaire,  lappel  d'un  juge- 
ment non  exécutoire  par  provision  est  interdit  pendant  la 
huitaine  à  dater  du  jour  du  jugement,  sous  peine  d'être 
déclaré  non  recevable  et  que.  par  une  conséquence  néces- 
saire, l'exécution  de  pareil  jugement  est  suspendue  pendant 
la  dite  huitaine  (art.  449?  45o,  code  proc).  Ces  dispositions 
sont  inapplicables  en  matière  de  saisie  immobilière  (2). 

666.  Le  délai  d'appel  fixé  par  les  articles  37  et  70  de  la 
loi  doit-il  être  augmenté  à  raison  des  distances?  S  il  s'agit 
de  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  une  demande  en  dis- 
traction, l'affirmative  est  certaine  en  présence  de  l'ar- 
ticle 70,  alinéa  3,  de  la  loi,  lequel  décide  formellement 
que,  dans  ce  cas,  le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance,  conformément  à  rarticle62;  la 
distance  doit  se  calculer  entre  le  domicile  de  l'appelant, 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  le  domicile  de  l'avoué  chargé 
de  recevoir  l'acte  d'appel  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  le 
domicile  réel  et  élu  de  l'intimé.  L'article  70,  alinéa  2, 
applique  donc  au  délai  d'appel  1  augmentation  à  raison  des 
distances  établie  par  l'article  62,  alinéa  3,  pour  la  compa- 
rution en  première  instance  sur  la  demande  en  distraction 
{supra^  n«  478)-  Mais  que  décider  en  ce  qui  concerne 
l'appel  du  jugement  de.  validité  de  saisie  et  des  jugements 
prononçant  sur  des  demandes  incidentes  autres  que  la 
distraction?  Le  délai  de  huit  jours  à  dater  de  la  significa- 
tion est-il  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  dis- 
tances? Si  l'appelant  réside  en  Belgique,  la  négative  est 

(\)  Carré-Chauveau,  IV,  q  2472,  p.  294. 

(2)  Garsonnet,  V,  S  932,  p.  144;  Dall.,  Bép,,  v«  cit.,  no  1526; 
Suppl.^  n^  337;  Waelbrobgk,  III,  p.  298;  Beltjens,  1,  arl.  449,  n^  6 ; 
Pand.  belgeSy  v*"  Appel  civil,  n«  440. 
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certaine:  en  effet,  dans  l'opinion  généralement  admise, 
l'augmentation  de  délai  à  raison  d'un  jour  par  trois  rayria- 
mètres  de  distance  dont  il  est  question  à  l'article  io33  du 
code  de  procédure,  n'est  accordée  qu'en  faveur  de  celui  qui 
doit  comparaître,  et  est  inapplicable  au  délai  ordinaire 
imparti  pour  l'appel,  lequel  est  invariablement  fixé  à  trois 
mois  par  l'article  44^  du  code  de  procédure  (i). 

Si  l'appelant  ne  réside  pas  en  Belgique,  la  question  pour- 
rait paraître  plus  douteuse,  parce  que,  dans  ce  cas,  l'ar- 
ticle 445  du  code  de  procédure  décide  que  le  délai  de  trois 
mois  sera  augmenté  conformément  aux  règles  établies  par 
l'article  ^3  du  code  de  procédure  pour  les  ajournements: 
cependant,  il  faut  ici  encore  repousser  tout  supplément 
de  délai  parce  que  la  loi  du  i5  août  i854  contient,  rela- 
tivement aux  délais  prescrits  pour  l'appel  des  jugements 
rendus  en  matière  de  saisie  immobilière,  un  système  com- 
plet, se  suffisant  à  lui-même;  elle  fixe  l'étendue  de  ces 
délais  ainsi  que  leur  point  de  départ  et  n'admet  l'augmen- 
tation à  raison  des  distances  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
demande  en  distraction.  Ces  règles  excluent  l'application 
de  l'article  44^  ^^  code  de  procédure  (2). 

667.  Le  délai  de  huitaine  prescrit  par  les  articles  Sy  et 
•yO  de  la  loi  n'est  pas  prorogé  au  lendemain,  lorsqu'il  expire 
un  jour  férié.  Il  est,  en  effet,  admis  par  la  jurisprudence, 
que,  quand  la  loi  fixe  un  délai  pour  l'accomplissement 
d'un  acte  ou  d'une  formalité,  il  n'est  pas  permis  de  retran- 
cher du  nombre  des  jours  dont  il  se  compose,  les  dimanches 
ou  les  fêtes  légales,  à  moins  qu'un  texte  de  loi  ne  le  pres- 
crive expressément;  aussi  décide-t-on,  en  matière  ordi- 
naire, que  les  dimanches  et  jours  fériés  sont  compris  dans 
le  délai  d  appel  (3j. 

(i)  Pand.  belges^  v®  4ppel  civil,  n^  394  et  suiv.;  Beltjens,  I,  art. 
443,  n«  191. 

(2)  Toy,  Beltjens,  I,  art.  443,  no  170;  Pand,  belges,  v®  Appel 
civil,  n"  404;  Dall.,  Rcp.,  v»  cit.,  iv  1525;  Suppl.^  no338;  cass. 
fr.,  1»  oct.  1887;  Dall.,  Pér,,  1888,  I,  879. 

(3)  Beltjens,  II,  art.  1037,  nM5;  Liège,  13  nov.  4867;  Pas., 
1868,  II,  226;  Belg.jud.,  1868, 1070;  id.,  7  déc  1867;  Pas.,  1868, 
II,  93;  Belg.  jud.,  4868,  617;  Pand.  belges,  v©  Appel  civil,  n<>  587. 
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66ybis.  Il  est  évident  que  le  délai  fixé  par  les  articles  3^ 
et  «jo  ne  concerne  pas  1  appel  incident.  La  loi  de  ï854 
n'ayant  pas  établi  de  règles  particulières  pour  Tappel  inci- 
dent des  jugements  rendus  en  matière  de  saisie  immobilière, 
on  doit  s'en  référer  à  la  disposition  générale  de  l'article  44^r 
alinéa  3,  du  code  de  procédure,  aux  termes  duquel  l'in- 
timé peut  interjeter  incidemment  appel  en  tout  état  de 
cause,  quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans 
protestation. 

668.  Quant  à  la  suspension  du  délai  d'appel,  il  faut 
également  s'en  référer  au  droit  commun.  Tandis  que  la  loi 
de  i854  prévoit  l'augmentation  du  délai  à  raison  des 
distances  quand  il  s'agit  d'une  demande  en  distraction, 
1  excluant  ainsi  virtuellement  dans  les  autres  cas.  elle  ne 
contient  aucune  disposition  relative  à  la  suspension  du 
délai  d'appel;  il  faut  donc,  conformément  au  principe 
énoncé  ci-dessus,  et  suivant  lequel  les  dispositions  géné- 
rales contenues  au  livre  III,  titre  unique,  du  code  de  procé- 
dure «  De  Tappel  et  de  1  instruction  sur  l'appel  »,  repren- 
nent leur  empire  sur  tous  les  points  non  prévus  par  les 
articles  37,  70  et  71  de  notre  loi,  appliquer  sur  cette 
matière  les  règles  édictées  à  ce  titre.  De  là  résultent  les 
conséquences  suivantes  : 

à)  Les  délais  d'appel  sont  suspendus  par  la  mort  de  la 
partie  condamnée  (art.  44?  d"  ^^de  de  proc).  L'article  44? 
du  code  de  procc»dure  suppose  qu'une  signification  du  juge- 
ment avait  été  faite  au  défunt  avant  son  décès,  et  il  décide 
que  les  délais,  suspendus  par  le  seul  fait  du  décès  de  la 
partie  condamnée,  ne  reprendront  leur  cours  qu'après  la 
signification  du  jugement  faite  collectivement  aux  héritiers, 
au  domicile  du  défunt,  et  à  compter  de  l'expiration  des 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  si  le  jugement  a 
été  signifié  avant  que  ces  derniers  délais  fussent  expirés  (i). 

En  matière  de  saisie  immobilière,  les  articles  37  et 
70  de  la  loi  dérogent  à  cette  règle  en  ce  sens  que,  quand  il 
y  a  avoué  constitué,  l'itérative  signification   du  jugement 

(I)  Pand.  belges^  v^  Appel  civil,  n»  40o  et  suiv,;  Beltjens,  I,  art. 
447,  no*  \  et  2. 
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doit  être  faite  à  l'avoué^  et  non  pas  au  domicile  du  défunt^ 
à  J'efFet  de  faire  courir  les  délais  d'appel  ;  Tavoué  transmet 
alors  cette  signification  aux  héritiers.  S'il  n'y  a  pas  d'avoué, 
le  jugement  peut  être  signifié  au  domicile  du  défunt  et  aux 
héritiers  collectivement,  conformément  à  l'article  44? i 
alinéas  2  et  3,  du  code  de  procédure  ;  toutefois,  ce  texte  ne 
confère  qu'une  faculté  à  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement, 
c'est-à-dire  que  rien  ne  l'empêche  de  le  signifier  nominati- 
vement à  chaque  héritier,  à  sa  personne  ou  à  son  domicile 
réel. 

b)  Les  délais  sont  suspendus  quand  le  jugement  a  été 
rendu  sur  une  pièce  fausse,  ou  si  la  partie  a  été  condamnée 
faute  de  représenter  une  pièce  décisive  qui  était  retenue 
par  son  adversaire;  ils  ne  commenceront  à  courir  que  du 
jour  où  le  faux  aura  été  reconnu  ou  juridiquement  constaté 
ou  que  la  pièce  aura  été  recouvrée,  pourvu  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  où  la  pièce  a  été 
recouvrée  et  non  autrement  (art  44^  du  code  de  proc).  Tel 
est  le  cas  lorsque  le  titre  servant  de  base  à  la  poursuite 
d'expropriation  est  argué  de  faux  dans  l'instance  en  vali- 
dité, ou  que  le  saisi  a  succombé  dans  cette  instance  parce 
que  le  saisissant  a  retenu  les  pièces  prouvant  sa  libé- 
ration Ti). 

c)  D  après  Walbroeck  (III,  p.  297),  lorsque  le  jugement 
a  été  signilSé,  à  des  dates  différentes,  à  plusieurs  parties  à 
personne  ou  à  domicile  faute  d'avoué,  le  délai  ne  court  pour 
toutes  qu'à  compter  de  la  dernière  signification,  de  sorte 
qu'il  s'opérerait  une  prorogation  de  délai  au  profit  des  par- 
ties auxquelles  le  jugement  a  été  notifié  en  premier  lieu. 
Waelbroeck  argumente,  en  ce  sens,  de  ce  que,  lorqu'il  y  a 
plusieurs  assignés,  l'augmentation  du  délai  à  laquelle  a 
droit  la  partie  la  plus  éloignée  en  vertu  de  l'article  io33 
du  code  de  procédure  profite  aux  autres,  ce  qui  est  effecti- 
vement admis  par  argument  des  articles  iSt  et  175  du 
code  de  procédure  (2).  C'est  là,  nous  paraît-il,  une  erreur: 
si  le  jugement  a  été  notifié  à  plusieurs  intéressés  à  des  dates 

(i)  Waelbroeck,  111,  p.  i97. 

(2)  Beltjbns,  II,  art.  1033,  n'»  37. 
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différentes,  le  délai  d'appel  court  pour  chacun  d'eux  à 
partir  du  jour  où  le  jugement  lui  a  été  notifié  (i);  seule- 
ment, si  la  matière  est  indivisible,  Tappel  formé  en  temps 
utile  par  un  des  intéressés  profite  aux  autres  qui  seraient 
personnellement  déchus  du  droit  d'appeler  par  l'expiration 
du  délai  légal. 

669.  C'est  la  signification  du  jugement  à  avoué,  ou  s'il 
n'y  a  pas  d  avoué  et  qu'il  s*agisse  d'un  jugement  sur  inci- 
dent, la  signification  à  personne  ou  domicile  qui  forme  le 
point  de  départ  du  délai  de  huitaine  prescrit  pour  l'appel. 
Remarquons  tout  d'abord  que  les  articles  Sy  et  no  dérogent 
au  droit  commun,  en  ce  qu'ils  admettent  que  la  significa- 
tion à  avoué  fait  courir  le  délai  d'appel,  car,  en  général, 
cette  formalité,  si  elle  suffit  pour  préparer  rexéculion  d'un 
jugement,  est  inopérante  pour  faire  courir  contre  lui  le 
délai  d  appel;  il  faut  à  cet  effet  une  signification  à  personne 
ou  domicile  (2).  Remarquons  ensuite  qu*ici  comme  en 
matière  ordinaire,  d'une  part,  la  signification  est  nécessaire 
pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  c'est-à-dire  que  la 
connaissance  que  peut  avoir  acquise  la  partie,  par  une 
autre  voie,  du  jugement  rendu  contre  elle,  serait  complè- 
tement inefficace  (3),  et  que,  d'autre  part,  l'appel  peut  par- 
faitement être  interjeté  avant  toute  signification,  car  celle- 
ci  n'est  pas  constitutive  du  droit  d'appel  :  il  peut  l'être  du 
jour  du  prononcé  du  jugement.  Farticle  449  ^"  code  de 
procédure  étant  inapplicable  [supra^  n®  665).  Dans  ce  cas 
où  la  partie  qui  a  succombé  en  première  instance  n'a 
pas  attendu  la  signification  du  jugement  pour  appeler,  on 
se  demande  si,  étant  déboutée  de  son  appel,  elle  est 
admise  à  en  former  un  nouveau  aussi  longtemps  que  les 
délais  légaux  ne  sont  pas  expirés?  La  négative  est  certaine 
si  elle  a  été  déboutée  par  des  moyens  tirésdu  fond;  a-t-elle, 
au  contraire,  échoué  parce  que  son  appel  était  irrégu- 
lier en  la  forme  ou  qu'on  lui  a  opposé  une  fin  de  non 
recevoir  momentanée,  rien  ne  l'empêche  d'interjeter  un 

(1)  Bruxelles.  20  avril  1892;  Belg.  jud.,  1893,  i44â;  Pas.,  i893, 
11,61. 

(2)  Bbltjems,  I,  art.  443,  n»  idlter, 

(3)  Chauteac  sur  Carré,  III,  q.  1562,  2%  p.  336. 
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c'est  ce  qui  résulte  formellement  des  articles  37  et  70.  La 
signification  à  partie  serait  à  la  fois  inutile  et  inefficace,  c'est- 
à-dire  qu'elle  ne  ferait  pas  courir  le  délai  d'appel  et  n^en- 
traînerait,  par  conséquent,  aucune  déchéance  du  droit  d'ap- 
pel contre  le  signifié.  11  en  serait  ainsi  alors  même  que  le 
délai  ordinaire  de  trois  mois  fixé  par  l'article  44^  du  code  de 
procédure  serait  écoulé  depuis  la  signification  à  personne  ou 
domicile;  à  défaut  d'une  signification  à  l'avoué,  le  perdant 
n'en  serait  pas  moins  recevable  à  interjeter  appel  (i).  Le 
motif  en  est  que  le  législateur  de  i854  a  réglé  spécialement, 
dans  les  articles  87  et  70,  ce  qui  concerne  la  signification 
des  jugements  rendus  en  matière  de  saisie  immobilière 
ainsi  que  la  computation  et  le  point  de  départ  des  délais 
d^appel  de  ces  jugements;  or,  il  résulte  des  dits  articles, 
u  en  règle  générale,  la  signification  se  fait  h  avoué,  que  le 
élai  d'appel  a  son  point  de  départ  dans  la  signification  à 
avoué,  et  que  ce  n'est  que  si  ce  mode  de  procéder  est  impra- 
ticable à  défaut  d'avoué^  que  le  jugement  est  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile  et  que  le  délai  d'appel  court  à  partir  de 
cette  formalité.  Ces  dispositions  excluent  l'application  de 
l'article  44^  du  code  de  procédure  en  ce  qu'il  établit,  pour 
l'appel  principal,  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la 
signification  du  jugement  à  partie. 

On  se  demanae  si,  quand  un  avoué  représente  plusieurs 
parties  ayant  le  même  intérêt^  le  jugement  doit  lui  être 
signifié  en  autant  de  copies  qu'il  j  a  de  parties  représen- 
tées ou  s'il  ne  suffit  pas  de  lui  laisser  une  seule  copie  de 
l'exploit  de  notification.  La  même  question  se  présente  rela- 
tivement à  l'acte  d^appel  signifié  au  domicile  de  l'avoué  et 
elle  n'est  d'ailleurs  pas  spéciale  à  la  procédure  de  saisie 
immobilière  :  elle  se  pose  chaque  fois  que.  par  dérogation 
à  la  règle  générale  suivant  laquelle  les  exploits  doivent  être 
signifiés  à  personne  ou  domicile,  la  loi  en  exige  ou  permet 
la  signification  à  l'avoué,  notamment  en  matière  d'ordre  et 
de  distribution  par  contribution  (art.  768  et  669,  codeproc.). 
La  jurisprudence  française  se  prononce  pour  la  pluralité 

(i)  Wàklbroegr,  fil,  p.  3i3;  contra  :  Limoges,  i^r  juin  1832, 
rapp.et  app.;  Dall.,  Rép.^  \^  cit.,  no  1523. 
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de  copies;  on  dit,  en  ce  sens,  qu'en  ordonnant  que  lappel 
soit  signifié  au  domicile  de  lavoué,  la  loi  crée  seulement  une 
élection  obligatoire  de  domicile  mais  qu'il  ne  résulte  ni  de 
son  texte  ni  de  son  esprit  qu'elle  ait  entendu  apporter  une 
exception  à  cette  règle. qui  naît  de  la  combinaison  des  art  68 
et  456  code  proc,  et  suivant  laquelle  lappel  doit  être 
signifié  à  tous  les  intéressés,  individuellement  et  par  copies 
séparées,  afin  que  cbacun  d'eux  puisse  se  préparer  utile- 
ment au  nouveau  combat  engagé.  La  jurisprudence  fran- 
çaise en  conclut  que  la  règle  générale  d'après  laquelle 
l'exploit  d'appel  doit  être  signifié  en  autant  de  copies  qu'il 
y  a  de  parties  en  cause,  s'applique  en  matière  d'incidents 
de  saisie  immobilière,  bien  qu'alors  l'appel  soit  signifié  au 
domicile  de  1  avoué;  que.  par  suite,  est  nul  l'acte  d'appel 
interjeté  par  une  copie  unique  signifiée  au  domicile  de 
l'avoué  qui  représentait  plusieurs  intéressés  (i). 

Notre  cour  de  cassation  a  adopté  le  système  contraire. 
Elle  a  jugé,  à  propos  de  la  signification  du  jugement,  qu'en 
matière  d'expropriation  forcée,  la  signification  à  l'avoué 
constitué  pour  plusieurs  parties  est  valable  et  fait  courir 
le  délai  d'appel  contre  toutes^  alors  même  qu'il  n'a  été  remis 
qu'une  seule  copie,  qu'il  u'est  donc  pas  nécessaire  que 
1  avoué  reçoive  une  copie  pour  chacun  de  ses  mandants  : 
«  Attendu,  dit  notamment  l'arrêt,  que,  dans  l'économie  de 
l'article  70  de  la  loi  du  i5  août  i854^  l'avoué,  en  ce  qui 
concerne  la  signification  du  jugement  et  les  conséquences 
de  cette  signification  au  point  de  vue  du  délai  d'appel,  est 
substitué  à  la  partie  ou  aux  parties  s'il  en  représente  plu- 
sieurs ;  que  de  là  il  résulte  que.  pour  l'application  de  l'ar- 
ticle précité,  la  considération  de  la  pluralité  des  parties 
est  indifférente,  et,  par  une  conséquence  ultérieure,  que  le 
nombre  des  copies  à  laisser  lors  de  la  signification  du  juge- 
ment ne  peut  être  déterminé  par  le  nombre  des  parties, 


(4)  Conf.cass.  fr.,9avriU877;  Dall.,  Pir.,  4878, 1,  28;  Poitiers, 
18  déc.  4882;  Dall.,  Pér.,  4885,  II,  442;  Dall.,  Supply  v<>  cit., 
n''  342;  Garsonnbt,  V,  §  945,  p.  472  et  §  951,  p.  493,  texte  et 
note  55;  Gand,  4  décembre  1880;  Pas.j  4884,  II,  7;  Belg,jud., 
1884,  74, 
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admis,  bien  que  Tarticle  763  du  code  de  procédure  ne  soit 
pas  explicite  sur  ce  point,  que  la  signification  du  jugement 
fait  courir  le  délai  pour  et  contre  toutes  les  parties^  même 
contre  Tauteurde  la  signification,  la  règle  quon  ne  se  for- 
clôt  pas  soi-même  étant  inapplicable;  cette  dérogation  a 
été  expressément  consacrée  dans  la  procédure  d'ordre,  par 
l'article  «jôa.  de  la  loi  française  du  31  mai  i858  (i). 

671.  La  signification  du  jugement  doit  présenter  toutes 
les  conditions  essentielles  à  la  validité  des  exploits  en 
général,  c'est-à-dire  qu*elle  doit  contenir  les  mentions 
nécessaires  pour  remplir  efficacement  le  but  de  la  loi:  ces 
mentions  sont,  en  général,  celles  prescrites  par  l'article  61 
du  code  de  procédure,  à  l'exception,  bien  entendu,  des 
.  énonciations  spéciales  aux  ajournements.  Toutefois,  si  la 
signification  est  faite  à  avoué,  il  n'est  pas  indispensable  que 
l'acte  soit  rédigé  avec  toutes  les  formalités  de  l'article  61 
du  code  de  procédure,  cet  article  n'étant  pas  obligatoire 
pour  les  actes  d'avoué  à  avoué;  c'est  aux  tribunaux  à 
apprécier^  dans  chaque  espèce,  si  la  signification  réunit  les 
conditions  suffisantes  pour  répondre  à  sa  destination  d'une 
façon  certaine  et  non  équivoque;  c'est  ainsi  qu'il  n'est  pas 
requis  d  y  comprendre  la  mention  des  noms,  demeure  et 
immatricule  de  l'huissier,  laquelle  doit  se  trouver  dans  les 
exploits  ordinaires^  mais  qu  il  suffit  que  l'exploit  énonce 
qu  il  est  signifié  «  par  le  soussigné,  huissier  audiencier  », 
cette  énonciation  ne  pouvant,  vis-à-vis  de  lavoué,  laisser 
subsister  aucun  doute  sur  Tidenté  de  l'officier  instrumen- 
tant (3).  Nous  ajouterons  seulement  deux  observations  : 
i^  La  signification  du  jugement  doit  comprendre  les  qua- 
lités. Nous  avons  dit,  en  effet,  que.  du  moment  qu'un 
jugement  en  matière  de  saisie  immobilière  est  sujet  à  appel 
et  doit,  par  conséquent,  être  expédié  et  signifié,  il  doit 

(1)  Conf.  Wablbroeck,  IH,  pp  504-306;  Beltjbns,  I,  art.  445, 
ro  200  ;  Fand.  belgeSj  v®  Appel  civil,  n^  485,  487;  Dutruc,  v<>  cit., 
flo  202i;  voy  cep.  Garsonnbt,  V,  §  945,  p.  175. 

(2)  Voy.  Carré-Chaovbau,  I,  q.  282,  p.  271  ;  Pand.  helges^  y  Acte 
d'avoué  a  avoué,  n^6et  il;  Bbltjbks,  1,  art  61,  n^'"  54-56;  Li^, 
24  jui]l.  1890,  et  sur  pourvoi  cass.,  16  juill.  1891;  Belgjud. ^iH9i^ 
1435;  Pas.,  1891,  II,  20,  et  1891, 1,  225. 
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comprendre  les  parties  ordinaires  des  jugements,  confor- 
mément à  rarticfe  i4î  du  code  de  procédure,  et  que  les 
qualités  doivent  être  signifiées  suivant  le  prescrit  de  Tar- 
ticle  i^i{supra^  n<*440-  ^'  s  ensuit  qu'en  cas  d'opposition 
aux  qualités,  il  ne  pourra  être  délivré  d'expédition  du 
jugement  ni.  par  conséquent^  en  être  fait  de  signification 
qu'après  le  règlement  prévu  à  l'article  i45  du  code  de  pro- 
cédure. 2^  La  signification  ne  doit  pas  nécessairement^ 
pour  faire  courir  le  délai  d'appel^  être  laite  sur  1  expédition 
du  jugement,  mais  peut  avoir  lieu  d'après  une  copie  déjà 
reçue  en  signification  par  la  partie  qui  veut  signifiera  son 
tour.  Il  en  est  autrement  quand  la  signification  est  le  pré- 
liminaire obligé  de  l'exécution  du  jugement^  parce  que 
celui-là  seul  a  qualité  pour  y  procéder  qui  est  porteur 
d'une  expédition  revêtue  de  la  formule  exécutoire  (\). 

672.  La  signification  du  jugement  peut  être  faite  par 
tous  ceux  au  profit  de  qui  ils  ont  été  rendus  et  qui  ont  été 

{)aii:ies  dans  I  instance,  à  savoir  par  le  saisissant,  le  saisi  et 
es  créanciers  intervenants,  que  leur  intervention  ait  été 
aggressive  ou  purement  conservatoire.  Quant  aux  créan- 
ciers qui  ne  sont  pas  intervenus,  ils  n'ont  pas  qualité  pour 
signifier  le  jugement^  la  saisie  leur  fùt-clle  devenue  com- 
mune, conformément  à  l'article  35.  Waelbroeck  enseigne, 
avec  raison  (IIL  p.  3 10),  que  les  défaillants  ne  sont  pas 
admis  à  signifier  un  jugement  sur  incident;  c'est  ainsi  que 
le  saisi  ou  le  créancier  premier  inscrit,  qui  ont  fait  défaut 
sur  une  demande  en  distraction,  n'ont  pas  qualité  pour 
signifierau  demandeur  le  jugement  qui  a  rejeté  sa  demande, 
mais  que  ce  droit  n'appartient  qu  au  saisissant,  qui  s'est 
défendu  et  a  obtenu  gain  de  cause;  le  motif  en  est  que  les 
défaillants,  s'ils  ont  le  droit  d'appeler  du  jugement  rendu 
sur  une  demande  incidente  {supra.  no646),  ne  doivent  pas 
être  intimés  sur  l'appel  {supra,  ti9GS^):  on  comprend  donc 

au'il  ne  leur  appartienne  pas  de  mettre  le   perdant  en 
emeure  d'exercer  son  droit  d^appel. 

673.  Si  la  partie  succombante  est  représentée  par  un 
avoué,  c'est  à  celui-ci  que  le  jugement  doit  être  signifié, 

(i)  Chauyeau  sur  Gii&RÉ,  III,  q.  4557,  p.  335. 
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appel  régulier,  puisqu'elle  demande  ainsi  à  la  cour  une 
décision  sur  ie  fond  du  débat  qui  ne  lui  a  pas  encore  été 
soumis  et  que  l'exception  de  chose  jugée  est  inapplicable  (i). 

670.  En  matière  ordinaire^  la  signification  du  jugement 
ne  fait  courir  le  délai  d'appel  qu'au  profit  de  celui  qui  Ta 
faite  et  contre  celui  qui  la  reçues  elle  ne  le  fait  pas  cou- 
rir contre  la  partie  de  qui  elle  émane,  par  application  du 
principe  :  nul  ne  se  forclôt  soi-même,  oeulement^  si  cette 
signification  a  été  faite  sans  protestations  ni  réserves,  elle  em- 
porte acquiescement^  c  est-à-dire  que  le  signifiant  se  rend 
non  recevable  à  interjeter  appel  des  chefs  du  jugement, 
qui  lui  sont  défavorables^  à  moins,  bien  entendu,  que  le 
signifié  n'interjette  appel  de  son  côté  préalablement,  puis- 
que, dans  ce  cas,  la  voie  de  l'appel  incident  serait  ouverte 
à  l'intimé  en  vertu  de  l'article  44'it  alinéa  3,  du  code  de 
procédure.  Ces  règles,  actuellement  incontestées  en  juris- 
prudence (2),  sont-elles  applicables  en  matière  de  saisie 
immobilière?  Que  la  signification  du  jugement,  sans 
aucune  réserve  constitue  un  acquiescement  virtuel  de  la 
part  de  celui  qui  la  fait,  et  par  conséquent^  élève  une 
fin  de  non  recevoir  contre  l'appel  principal  du  signifiant, 
cela  nous  parait  certain  en  matière  de  saisie  immobilière 
comme  en  toute  autre;  supposons,  par  exemple,  qu'un 
jugement  ait  validé  la  saisie  en  ce  qui  concerne  certains 
immeubles  toute  en  la  déclarant  nulle  relativement  aux 
immeubles  irrégulièrement  désignés  (art.  Ss,  al.  2  de  la 
loi);  le  saisissant  qui  signifie  pareil  jugement  sans  aucune 
réserve  est  réputé  y  acquiescer,  même  en  tant  qu'il  inva- 
lide partiellement  sa  saisie  et  renonce  à  en  poursuivre  la 
réformation  de  ce  chef  par  voie  d'appel  principal. 

Waelbroeck  conteste  cette  solution,  mais  ses  motifs  ne 
sont  guère  probants  (III,  p.  3o3).  Il  se  fonde  sur  ce  que 
le  saisissant  est  tenu  de  poursuivre  la  procédure  et^  pour 

(4)  Chauveàu  sur  Carré,  llî,  p.  1562,  50,  p.  336;  Dutruc,  I, 
V  Appel  des  jugements  des  tribunaux  civils,  n®  124. 

(2)  BELTJKNS,I,art.  443,  n*  1976tf  et  n^  405  et  suiv.;GARR6-CHÀU- 
VEAU,  IH,  q.  1553,  p.  350  et  q  1564,  p.  537;  Dutruc,  I,  Appel, 
no«  318  et  suiv.;  cass.,  5  juilL  1894;  Pas.,  1894, 1,  261  ;  Belg.  jud. 
1894,  1337;  cass.,  4juill.  1895;  Belg.  jud.,  1895,  1026. 


DES    INCIDENTS    SUR    LA    POURSUITE  33g 

empêcher  le  saisi  d'en  arrêter  le  cours  au  moyen  d'un 
appel,  de  faire  signifier  le  jugement^  sur  ce  que,  par  con- 
séquent, la  signification  n'a  plus  un  caractère  de  sponta- 
néité suffisante  pour  qu'on  puisse  y  voir  un  acquiescement 
aux  dispositions  du  jugement  défavorables  au  signifiant. 
On  peut  répondre  qu'en  toute  matière  et  non  seulement 
lorsqu'il  s'agit  d'expropriation  forcée,  la  signification  du 
jugement  est  indispensable  pour  faire  courir  le  délai 
d'appel,  seulement  rien  n'empêche  son  auteur  de  l'accom- 
pagner de  réserves  manifestant  son  intention  de  se  pour- 
voir contre  les  chefs  qui  lui  portent  grief;  à  défaut  de  ce 
faire,  il  déclare  implicitement  qu  il  entend  s'y  conformer 
(Arg.,  art.  44^'i  ^^*  2,  c.  proc). 

Supposons  une  signification  du  jugement  sous  réserve 
d'appel;  est-il  vrai,  comme  en  matière  ordinaire,  qu'elle 
ne  donne  pas  ouverture  au  délai  d'appel  contre  la  partie 
qui  l'a  faite,  de  sorte  que  le  point  de  départ  du  délai 
contre  cette  partie  est  la  signification  du  jugement  que 
devrait  lui  faire  à  son  tour  son  adversaire.  Nous  pensons 
que  Waelbroeck  est  dans  le  vrai  quand  il  enseigne  la 
négative,  par  exception  à  la  maxime  :  nul  ne  se  forclôt  soi- 
même.  Il  en  résulte  que  le  signifiant  devra  aussi  bien  que 
le  signifié,  et  à  peine  de  déchéance,  exercer  son  droit  d'appel 
dans  la  huitaine  de  la  signification;  en  un  mot,  celle-ci 
fait  courir  le  délai  aussi  bien  contre  la  partie  qui  en  a 
pris  l'initiative  que  contre  celle  qui  l'a  reçue.  Le  motif  en 
est  que  les  articles  87  et  70  de  la  loi,  restreignant  le  délai 
d'appel  à  huit  jours  et  lui  donnant  comme  point  de  départ 
la  signification  à  avoué  au  lieu  d'exiger,  conformément  au 
droit  commun,  une  signification  à  partie,  ont  eu  incontes- 
tablement en  vue  d  accélérer  la  marche  de  la  procédure  et 
de  diminuer  les  frais,  et  ce  serait  aller  à  Fencontre  de  ce 
but  que  de  décider  que  la  signification  du  jugement  sur  la 
validité  de  la  saisie  ou  sur  incident  n'opérerait  point  à 
regard  du  requérant  comme  à  l'égard  du  signifié,  ce  qui 
obligerait  celui-ci^  pour  faire  courir  le  délai  d'appel  contre 
son  adversaire,  à  lui  faire  une  contre-signification,  formalité 
qui  entraînerait  des  lenteurs  et  des  frais  frustratoires.  Il  y 
a  même  motif  de  décider  qu'en  matière  d'ordre  où  il  est 
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mais  seulement  par  le  nombre  des  avoués  constitués  eu 
cause  »  (i). 

674.  A  défaut  d'avoué,  le  jugement  doit  être  signifié  à 
la  personne  ou  au  domicile  soit  réel  soit  élu  de  la  partie 
contre  laquelle  il  a  été  rendu,  et  le  délai  d'appel  a  son 
point  de  départ  dans  cette  signification.  Ceci  suppose  qu'il 
s'agit  d'un  jugement  sur  incident^  car  le  jugement  de 
validité  de  saisie  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
constitué  avoué,  ne  comporte  ni  signification  ni  appel 
(supra ^  n^  646). 

Le  jugement  doit  être  signifié  à  ceux  qui  ont  qualité 
pour  interjeter  appel  ou  à  leurs  représentants,  s'ils  en 
sont  par  eux-mêmes  incapables.  Ainsi  :  a)  s'il  s'agit  d'un 
mineur  non  émancipé  ou  d'un  interdit,  le  jugement  doit 
être  signifié  à  son  tuteur,  et.  de  plus,  à  son  subrogé-tuteur, 
encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  été  mis  en  cause  (.Arg.  art. 
444?  code  proc).  Si  les  deux  significations  au  tuteur  et  au 
subrogé-tuteur  ont  été  faites  à  des  dates  différentes,  le 
délai  part  à  compter  de  la  dernière.  Enfin,  si  le  mineur  a 
été  représenté  en  première  instance  par  le  subrogé-tuteur, 
à  raison  de  l'opposition  d'intérêts  existant  entre  lui  et  son 
tuteur,  le  délai  ne  court  qu'à  partir  de  la  signification  à  un 
second  subrogé-tuteur  nommé  ad  hoc,  b)  Sil  s'agit  d'un 
aliéné  colloque,  c  est  son  administrateur  provisoire  qui  a 
qualité  pour  recevoir  la  signification  du  jugement,  c)  S'il 
s  agit  d'un  mineur  émancipé,  d'un  individu  placé  sous 
conseil  judiciaire  ou  d'une  femme  mariée,  le  jugement  doit 
être  signifié,  non  seulement  à  la  partie  condamnée,  mais 
encore  au  curateur,  au  conseil  ou  au  mari.  Cette  règle  ne 
souffre  pas  d'exception  en  ce  qui  concerne  le  prodigue  ou 
la  femme  mariée,  car  l'intervention  du  conseil  judiciaire 
ou  du  mari  est  toujours  nécessaire  pour  qu'ils  puissent 
figurer  dans  une  action  mobilière  ou  immobilière,  tant  en 
première  instance  qu'en  appel;  mais,  quant  au  mineur 
émancipé,  une  distinction  s'impose  :  l'action  est-elle  mobi- 


(1)  Cass.,  46  juin.  1891  et  Tarrét  attaqué;  Liëge,  24  juilU 
1890;  Belg  jud.,  1891,  1435;  Pas.,  1891,  I,  228  et  II,  21;  Liège, 
30  juin.  1902;  Pas. y  1903,  II,  48. 
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lière,  ]e  mineur  émancipé  n'ayant  besoin  de  Tassistance  de 
son  curateur,  ni  pour  plaider  en  première  instance,  ni 
pour  suivre  ou  pour  défendre  sur  l'appel,  il  suffit  de  lui 
signifier  le  jugement;  laction  a-t-elle,  au  contraire,  un 
caractère  immobilier,  le  jugement  doit  être  signifié,  en 
outre,  au  curateur,  sans  l'assistance  duquel  le  mineur 
émancipé  ne  peut  plaider  en  première  instance  ni  en 
appel  (i\  Il  est  évident  que.  pour  savoir  à  qui  il  faut 
signifier  le  jugement,  on  doit  se  placer  au  moment  où  cette 
formalité  s  accomplit;  c'est  ainsi  que,  si  un  mineur  est 
devenu  majeur  depuis  le  jugement,  c'est  lui-même  qui  a 
qualité  pour  en  recevoir  la  signification,  et  celle  faite  à  son 
ancien  luteur  serait  inopérante  pour  faire  courir  le  délai 
d'appel.  Remarquons  que  larticle  70,  alinéa  i.  déroge  au 
droit  commun  de  l'article  44^  ^"  ^^^^  ^'^  procédure,  en 
tant  qu'il  décide  que,  s'il  n'y  a  point  d'avoué,  la  signifi- 
cation du  jugement  au  domicile  élu  fait  courir  le  délai 
d'appel  aussi  bien  que  celle  faite  à  personne  ou  au  domicile 
réel  ;  en  effet,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  fixées  en 
ce  sens  que  l'article  44^-  ^^  parlant  de  la  signification  à 
domicile  comme  point  de  départ  du  délai  d  appel,  entend 
parler  du  domi(*ile  réel  et  non  du  domicile  élu,  et  que  la 
signification  à  ce  dernier  domicile  ne  fait  courir  le  délai 
d'appel  que  s'il  a  été  formellement  convenu  entre  parties 
que  le  domicile  élu  remplacerait,  sous  ce  rapport,  le  domi- 
cile réel  (2). 

675.  Quelle  est  la  sanction  attachée  à  l'inobservation 
du  délai  d'appel?  Il  résulte  de  l'article  52.  alinéa  i,  que, 
en  ce  qui  concerne  1  appel  du  jugement  statuant  sur  la 
validité  de  la  saisie,  le  délai  de  huitaine  à  partir  de  la 
signification  à  avoué  est  prescrit  à  peine  de  péremption  ;  s'il 
s'agit  de  l'appel  des  jugements  sur  incidents,  1  article  70 
déclare  qu'il  est  considéré  comme  non  avenu  s'il  est  inter- 

(i)  Chauybau   sur   Carré,    III,  q    1591,  p     385;    SuppL,   V, 

q.  1560At>,  p.  333;  Dutruc,  I,  \**  Appel,  n*>  260,  261;  Garsonnbt,  V, 

936,  pp    132.  135;  cass.  fr.,  20  juin  1883;  Dall.,  Pdr.,  1884,  I, 

248.  Contra  :  Waelbrobcr,  ill,  pp    313-317;  comp.  Gand,  3  fév. 

1870;  /'cw,1870,  11,90 

(2)  Bbltjens,  1,  art.  443,  n<>  2136m. 
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scription  de  l'appel  au  registre  doit  être  opérée  dans  la 
huitaine  de  la  signification  du  jugement  à  avoué  ou^  à 
défaut  d*avoué^  de  la  signification  à  personne  ou  domicile; 
il  en  est  ainsi  qu'il  s  agisse  du  jugement  de  validité  de 
saisie  ou  de  jugements  sur  incidents.  En  d'autres  termes^ 
le  délai  prescrit  pour  l'inscription  au  registre  se  confond 
avec  celui  endéans  lequel  l'acte  d'appel  doit  être  notifié. 
Il  résulte  des  articles  3^,  52  et  71  qu'à  défaut  d'inscrip- 
tion en  temps  utile^  l'appel  est  frappé  de  nullité  et  doit 
être  déclaré  non  recevable,  c'est  là  une  déchéance  qui 
opère  de  plein  droit  comme  celle  résultant  de  la  tardiveté 
de  l'appel  (i). 

Art.  6.  —  DékU  de  comparution. 

67g.  On  sait  qu'en  matière  ordinaire,  le  délai  pour 
comparaître  sur  l'appel  est  celui  fixé  pour  les  ajournements, 
il  en  résulte  que,  si  l'intimé  demeure  en  Belgique^  ce  délai 
est  de  huitaine  franche  augmenté  d'un  jour  par  trois  my- 
riamètres  de  distance,  conformément  à  l'article  io33  du 
code  de  procédure,  et  que,  s'il  demeure  à  l'étranger,  le 
délai  est  celui  déterminé  par  1  article  ^3  du  code  de  procé- 
dure. L'acte  d'appel  doit,  sous  peine  de  nullité,  indiquer 
le  délai  pour  comparaître^  aux  termes  de  l'article  4^6  du 
code  de  procédure.  Que  décider  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière? D'après  Dalloz  (2),  le  délai  serait  laissé  à 
l'appréciation  de  la  cour.  C'est  là^  nous  parait-il,  une 
erreur,  car  il  n'y  a  aucun  motif  de  déroger  à  la  règle  ordi- 
naire du  délai  de  huitaine;  seulement,  ce  délai  n'est  pas 
susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances  —  tout 
au  moins  en  ce  qui  concerne  Tappel  des  jugements  statuant 

(i)  Rapp.  Lelièvre,  Rec.Parm^pp  35  et  53;  conf.  Gand,i^  juil- 
let i8ô8;  Pas  y  1858,11,448;  Belg  jud  ,  1858  946;  Liège,  18  jan- 
vier186><;  Pa«.J8r>8, 11,150;  Belg.  /Uf/.,i868,50;  Gand,  5oct.  1878; 
Pas.,  1879,  II,  :23;  Belg  jud.,  1878, 1452;  Liège,  4  juin  1898;  Pas., 
1899,  II,  51;  id.,  8  nov.  1899;  Pas.,  1900,  II,  102;  id.,  7  mars  1900, 
précité. 

(2)  Dall.,  Rép.j  yo  cit.,n'*  1590;  comp.  Dutruc,  III,  yoclL,  n^ 
2081,2082. 
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sur  des  incidents  de  la  saisie  —  h  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  l'appel  du  jugement  rendu  sur  une  demande  en  dis- 
traction, auquel  cas  il  y  a  lieu  d'accorder  un  supplément 
d'un  jour  par  cinq  myriamètres,  conformément  aux 
articles  62^  alinéa  3,  et  70,  alinéa  2,  de  la  loi.  Quand  il 
s'agit  d'autres  demandes  incidentes,  peu  importe  que 
Tappel  soit  signifié  à  avoué  ou  au  domicile  réel  ou  élu  de 
l'intimé  ;  peu  importe  aussi  que  celui-ci  soit  domicilié  en 
Belgique  ou  habite  hors  du  pays;  la  concession  des  délais 
de  distance  est  proscrite^  d  abord  parce  qu'elle  n'est  pas 
compatible  avec  la  rapidité  requise  pour  la  procédure 
d'appel  des  jugements  rendus  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière et  spécialement  avec  l'obligation  imposée  à  la  cour 
de  statuer  dans  la  quinzaine^  ensuite,  parce  qu'elle  est 
inconciliable  avec  les  textes  de  la  loi.  En  effet,  en  ce  qui  con- 
cerne l'appel  des  jugements  sur  incidents,  les  articles  55, 
62,  alinéa  3,  et  70,  alinéa  2,  sont  formels;  d'après  les 
articles  55  et  62,  alinéa  3,  le  délai  d'ajournement  en  pre- 
mière instance  pour  les  demandes  incidentes  ne  doit  pas 
être  augmenté  à  raison  des  distances,  si  ce  n'est  lorsqu'il 
s'agit  d'une  demande  en  distraction^  hypothèse  dans  laquelle 
la  loi  accorde  une  augmentation  non  pas  d'un  jour  par  trois 
myriamètres,  conformément  au  droit  commun  de  l'ar- 
ticle io33  du  code  de  procédure,  mais  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres;  ces  règles  doivent  incontestablement  s'ap- 
pliquer en  appel;  c'est  si  vrai  que  l'article  70,  alinéa  2, 
renvoie  formellement  à  l'augmentation  de  délai  prévue  à 
l'article  62  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  l'appel  d'un  jugement 
rendu  sur  une  demande  en  distraction  et  l'exclut  par  le 
fait  même  virtuellement  dans  tous  les  autres  cas.  L'intimé 
est-il  domicilié  hors  de  la  Belgique,  l'article  62,  alinéa  3, 
rendu  applicable  à  l'instance  d'appel  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 70^  alinéa  2,  repousse  la  prorogation  du  délai  de  l'ar- 
ticle 73  du  code  de  procédure  à  l'égard  de  la  partie  qui 
habite  à  l'étranger  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'une  demande 
en  distraction,  alors  qu'il  admet  cependant  un  supplément 
d'un  jour  par  cinq  myriamètres;  à  plus  forte  raison  en 
est-il  ainsi^tanten  appel  qu'en  première  instance,  lorsqu'il 
s'agit  d'autres  demandes  incidentes  qui  ne  comportent  pas 
d'augmentation  de  délai. 
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veut^  qu'en  matière  de  saisie  immobilière,  il  soit  signifié  à 
Favoué  qui  a  occupé  pour  Tintimé  en  première  instance; 
c'est  seulement  quand  l'intimé  n'a  pas  d  avoué  que  la  noti- 
fication de  Tappel  a  lieu  à  son  domicile  réel  ou  élu.  Cette 
règle  est  générale  et  absolue,  elle  s  applique  à  tous  juge- 
ments rendus  en  matière  de  saisie  immobilière,  par  consé- 
quent à  celui  qui  statue  sur  la  demande  en  validité  de  la 
saisie  aussi  bien  qu'à  ceux  rendus  sur  des  con trusta tions 
ayant  le  caractère  d'incidents  (i).  Cette  règle  concerne 
également  lappel  des  jugements  rendus  sur  les  incidents 
qui  sont  soulevés  au  cours  de  la  procédure  de  voie  parée 
et   qui   sont   en  dehors   des   prévisions    des  artii^les   90 

et  91  (2). 

L*  appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, et  qui  serait  signitié  au  domicile  de  la  partie,  alors 
que  celle-ci  était  représentée  par  un  avoué,  serait  nul  et 
non  recevable,  c'est  ce  qui  résulte  expressément  de  l'arti- 
cle 71  (3). 

Quant  à  la  question  de  savoir  si^  dans  le  cas  où  l'avoué 
est  constitué  pour  plusieurs  parties,  il  faut  lui  notifier 
lacté  d'appel  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  d'intimés  ou 
s'il  suffit  d'une  copie  unique, nous  l'avons  examinée  (supra^ 
n®  673.)  S'il  ny  a  pas  d'avoué,  soit  que  l'intimé  n'en  ait 
pas  constitué  en  première  instance,  soit  que  son  avoué  soit 
décédé  ou  ait  cessé  ses  fonctions  depuis  le  jugement,  l'appel 
sera  signifié,  à  peine  de  nullité,  à  son  domicile  réel  ou 
élu,  au  choix  de  l'appelant.  Ici  encore,  le  législateur  a  tran- 
ché dans  le  sens  de  la  loi  française  la  controverse  qui 
existait  sous  le  code  de  procédure  sur  le  point  de  savoir  si 
la  signification  de  l'appel  pouvait  avoir  lieu  au  domicile 
élu  Mais  que  faut-il  entendre  par  là?  Que  l'acte  d'appel 
puisse  être  signifié  au  domicile  élu  dans  le  titre  qui  sert  de 

(i)  Liège,  22  nov.  1855;  Pas.,  4856, 11,80;  Belg.iud.,  4856, U55 
Gand,  22  junv.  1862;  /'cm  ,  4862,  11,72;  Belg.  jud  ,  1864,696 
Bruxelles,  22  mai  1871;  ras  ,  1872,  II,  21;  Belg.  jud.,  1871,  968 
Liège.  7  mars  1900;  Jurisp.  de  Liège,  1900,  81. 

(2)  Bruxelles,  18  nov.  1868,  précité. 

(3)  Liège, 22  nov.  1855,  prècilè;  Chambèry,  27  juiU.  1898;  Dall., 
Pir.,  1899,  H,  437. 
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base  aux  poursuites,  lorsqu'il  apparaît  clairement  que  telle 
a  été  Tinlention  de  Tintimé.  cVst  ce  qui  est  incontestable, 
car  cette  solution  est  admise  suivant  le  droit  commun,  du 
moins  dans  l'opinion  générale  (r)  Mais,  en  outre,  et  con- 
trairement à  la  règle  qui,  en  matière  ordinaire,  n'admet  pas 
la  signification  de  Tacte  d'appel  au  domicile  élu  dans  un 
acte  de  procédure  (3\  il  est  permis  ici  au  débiteur,  à 
défaut  d'avoué,  de  notifier  son  appel  au  domicile  élu  dans 
le  commandement  [yoy.  art.  i4,  al.  3.  et  t.  I,  n®  157). 

678.  D'après  les  articles  734  et  738  du  code  de  procé- 
dure, l'appel  devait  être  notifié  au  greffier  du  tribunal  et 
visé  par  lui.  et  cette  formalité  a  été  conservée  par  l'arti- 
cle 73.2  de  la  loi  française;  elle  a  sa  raison  d'être  dans  le 
système  français,  car  l'adjudication  ayant  ainsi  lieu  devant 
le  tribunal,  il  faut  bien  que  celui-ci  soit  averti,  en  la  per- 
sonne du  greffier,  qu'il  ne  peut  y  être  procédé  par  suite 
de  1  appel.  £n  Belgique,  il  n  y  avait  aucun  motif  de  main- 
tenir la  formalité  dont  il  s'agit,  puisque  ce  n'est  pas  devant 
le  tribunal,  mais  par  le  ministère  d  un  notaire,  qu'il  doit 
être  procédé  à  l'adjudication;  aussi,  le  législateur  1  a-t-il 
remplacée  par  l'inscription  de  l'appel  au  registre  des  oppo- 
sitions et  des  appels  dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'arti- 
cle i63  du  code  de  procédure.  Cette  inscription  est  utile 
lorsqu'il  s  agit  de  l'appel  du  jugement  de  validité  de  saisie 
ou  nés  jugements  postérieurs,  par  exemple  de  celui  qui 
repousse  une  demande  en  distraction^  parce  que  le  notaire 
sera  prévenu,  en  consultant  le  registre,  qu  appel  a  été 
interjeté  et  qu'il  ne  peut  passer  outre  à  la  vente.  Mais,  s'il 
s'agit  de  l'appel  de  jugements  sur  incidents  antérieurs  au 
jugement  de  validité,  on  se  demande  quelle  est  l'importance 
de  l'inscription,  puisqu'il  n'y  a  pas  encore  de  notaire 
commis  pour  vendre,  et  à  qui  il  importe  par  conséquent  de 
faire  connaître  l'appel.  Celui-ci  n'en  doit  pas  moins  être 
inscrit  dans  ce  cas  comme  dans  le  précédent,  car  la  loi  ne 
fait  aucune  distinction.  D'après  les  articles  37  et  71,  l'in- 

(0  Garsonnbt,  V,  §  951,  p.  196;  Beltjems,  I,art.  456,  n®  836fs 
et  104. 
(2)  Bbltjbns,  I,  art.  486,  n»  105  et  suiv. 
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jeté  après  ]es  boit  jours  à  compter  de  la  signification  à 
avoués  ou,  à  défaut  d  avoué,  à  compter  de  la  signification 
h  personne  ou  domicile.  Dsana  les  deux  cas,  la  sanction  est 
identique  malgré  la  différence  des.  termes  employés,  c'est- 
à-dire  que  l'inobservation  du  délai  emporte  déchéance  de 
Tappel,  cette  déchéance  tient  à  Tordre  public,  elle  opère  de 
plein  droit;  d'où  il  suit  que  la  fin  de  nonjr^cevoir  résultant 
de  la  tardiveté  de  l'appel  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause  et  doit,  au  besoin,  être  suppléée  d'office  par  le  juge. 
Cette  solution  est,  d'ailleurs^  conforme  à  l'interprétation 
incontestée  de  l'article  444  ^^^  ^^^^  ^^  procédure  aux 
termes  duquel  les  délais  prescrits  pour  l'appel,  en  matière 
ordinaire,  emportent  déchéance. 

676.  La  loi  de  t854  n'ayant  pas  établi  de  règles  spéciales 
quant  à  la  forme  de  l'acte  d'appel,  il  faut  décider  que  cet 
acte  doit  contenir  les  énonciations  prescrites  par  le  droit 
romain  (i).  Tldoit  de  plus,  auxtermesde  l'article  71  de  la  loi, 
énoncer  les  griefs  de  l'appelant.  Que  faut-il  entendre  par  là? 
D'après  Waelbroeck  (III.  p.  266),  ce  seraient  simplement 
les  dispositions  du  jugement  q'ui  portent  préjudice  à  l'ap- 
pelant, et  non  les  moyens  sur  lesquels  il  se  fonde  pour  en 
demander  la  réformation,  et  cette  opinion  est  émise  égale- 
ment par  Garson  net  (2). 

Dans  ce  système,  on  se  bornerait,  en  définitive,  à  indi- 

3uer  la  décision  attaquée,  indication  qui  doit  se  trouver 
ans  toute  acte  d'appel.  Il  nous  parait,  au  contraire,  que 
l'exposé  des  griefs  doit  comprendre  les  moyens  invoqués  à 
Tappui  de  l'appel,  et  qu'il  ne  suffit  donc  pas  de  l'indication 
des  chefs  du  jugement  qui  font  tort  à  l'appelant.  En  effet, 
en  matière  ordinaire,  il  est  aujourd'hui  de  jurisprudence 
constante  que  l'acte  d'appel  ne  doit  pas  mentionner  les 
griefs  de  l'appelant;  c'est  par  une  signification  ultérieure, 
faite  dans  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué  par  l'in- 
timé, que  rappelant  fait  connaître  ses  griefs  conformément 
à  l'article  4^2  du  code  de  procédure  ;  dans  cet  article,  il  est 

(1)  Beltjbns,  1,  art.  456,  n^  20  et  suiv. 

(S)  Garsonket,  V,  §  951,  p.  19â;  OHéans,  21  déc.  1852;  Dall., 
Pér.,  1854,  II,  163;  Caen,  10  juin  1879;  Dall.,  Pér  ,  1881,  II,  17; 
Pan,  11  avril  1900;  Dall.,  Pér.,  1901,  II,  220. 
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hors  de  doute  que  les  griefs  s'entendent  des  moyens 
d'appel^  car  la  signification  requise  n'a  pour  objet  que  de 
remplacer  l'exposé  sommaire  clés  moyens  que  tout  ajour- 
nement doit  renfermer  aux  termes  de  l'article  6i  du  code 
de  procédure,  et  que  la  loi  a  dispensé  lappelant  de  présen- 
ter dans  l'acte  d  appel,  de  crainte  que  le  temps  ne  lui 
manquât  pour  le  faire  lorsqu'il  exercerait  son  recours  au 
dernier  moment.  Quand  il  s'agit  de  l'appel  des  jugements 
rendus  en  matière  de  saisie  immobilière,  la  loi,  pour 
imprimer  plus  de  célérité  à  la  procédure  et  déjouer  les 
tentatives  par  lesquelles  un  débiteur  de  mauvaise  foi 
cherche  à  paralyser  l'action  de  ses  créanciers  légitimes, 
veut -que  lénonciation  des  griefs,  au  lieu  d'être  faite  par 
une  signification  subséquente,  soit  contenue  dans  l'acte 
même  d'appel.  Il  ny  a  uonc  aucun  motif  pour  attribuer  au 
mot  «  griefs  »  employé  par  l'article  71  un  sens  différent 
de  celui  que  lui  donne  l'article  4^2  du  code  de  procé- 
dure (i).  Il  suit  de  là  qu'on  devrait  annuler  l'exploit 
d'appel  d'un  jugement  sur  un  incident  de  saisie  immobi- 
lière qui  se  référerait,  pour  renonciation  des  griefs,  aux 
moyens  proposés  en  première  instance  ainsi  qu'à  ceux  qui 
seront  ultérieurement  déduits  (2).  De  même,  ne  satisferait 
pas  au  prescrit  de  l'article  71,  la  partie  saisie  qui  fonderait 
son  appel  sur  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  sur  les 
irrégularités  de  procédure,  la  loi  et  tous  autres  moyens  (3). 
Au  surplus,  il  suffit  que  les  griefs  soient  exposés  sommai- 
rement, et  la  question  de  savoir  s'ils  sont  suffisamment 
précisés  est  une  question  de  fait  rentrant  dans  le  pouvoir 
d'appréciation  des  tribunaux  (4^. 

677-  Tandis  que  l'article  456  du  code  de  procédure 
ordonne  que  l'acte  d'appel  soit  signifié  à  partie,  l'article  71 
de  notre  loi,  conforme  à  l'article  732  de  la  loi  française 

(i)  Cass.  fr.,  8  août  4854;  Dall.,  Pér.,  4854, 1,  274. 

{%)  Cass  fr.,  47  juill.  4867;  Dall.,  Pér.,  4867,  I,  390;  Grenoble, 
6  août  4896;  Dall.,  Pér  ,  4896,  H,  445;  coinp.  Agen,  43  mars  1889; 
Dall.,  Pér.,  4890,  II,  332. 

(3)  Liège,  20  juin  4894  ;  Belg.jud,,  4894,  1598. 

(4)  Voy.  les  décisions  citées  par  Dutrug,  III,  v®  cit.,  n*^*  2444- 
2414;  Agen,  22  fév.  4900;  Dall.,  Pér.,  4900,  11,  438. 
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680.  En  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement  de  vali- 
dité, les  textes  ne  sont  pas  aussi  clairs,  puisque  ceux  que 
Ton  vient  de  citer  se  trouvent  au  chapitre  III.  relatif  aux 
incidents  de  la  saisie  immobilière,  et  non  au  chapitre  II.  où 
est  placé  l'article  87;  d'après  Waelbroeck.  la  prohibition 
du  supplément  de  délai  résulterait  de  lensemble  des  dis- 
positions du  chapitre  II  et  surtout  du  silence  de  l'ar- 
ticle 37  ;  il  déclare  que  chaque  fois  que  les  rédacteurs  de 
la  loi  ont  voulu  accorder  une  augmentation  de  délai  à 
raison  des  distances,  ils  ont  eu  soin  de  le  dire  (III,  p  289) 
et  de  la  fixer  à  un  jour  par  cinq  myriamètres;  or,  ici  elle 
serait  d'un  jour  par  trois  myriamètres,  conformément  à 
l'article  ro3o  Cette  argumentation  ne  nous  parait  guère 
concluante;  Waelbroeck  oublie  que,  tandis  que  l'article  55, 
relatif  aux  demandes  incidentes,  repousse  formellement 
l'augmentation  du  délai  à  raison  des  distances  pour  la 
comparution  sur  l'ajournement  si  ce  n'est  dans  le  cas  de 
l'article  62^  l'article  32,  al.  i^  au  contraire,  l'admet  pour  la 
comparution  sur  l'assignation  en  validité  et  renvoie  sur  ce 
point  à  l'article  io33:  or,  s'il  en  est  ainsi  en  première 
instance,  pourquoi  ne  pas  adopter  la  même  solution  en 
degré  d'appel?  oi  l'article  37  ne  consacre  pas  le  supplément 
de  délai,  il  ne  le  repousse  pas  non  plus;  il  se  contente  de 
régler  le  délai  imparti  pour  interjeter  appel  et  garde  le 
silence  quant  au  délai  de  comparution;  il  faut  donc  s'en 
référer  au  droit  commun  et  notamment  à  l'article  io33 
parce  que,  à  l'inverse  du  cas  où  il  s'agit  de  l'appel  des 
jugements  sur  incidents,  aucune  disposition  légale  n'en 
exclut  ici  l'application,  et  qu'au  contraire  l'article  32  la 
consacre  pour  la  comparution  en  première  instance.  Nous 
déciderons  donc,  en  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement 
de  validité. que  le  délai  de  comparution  doit  être  augmenté 
d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu 
où  siège  la  cour  et  le  domicile  de  Ta  voué  de  l'intimé,  ou  le 
domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé  lui-même  si  son  avoué 
n'a  pu  recevoir  l'acte  d'appel  parce  qu'il  a  cessé  ces  fonc- 
tions ou  est  décédé  depuis  le  jugement  de  validité.  Si 
l'intimé  habite  hors  de  la  Belgique  et  que.  bien  entendu 
il  ne   soit  pas   représenté   par  son   avoué    de  première 
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instance^  de  façon  qu'il  faille  lui  adresser  Facte  d'appel  à 
sa  résidence  à  l'étranger^  il  jouira  du  délai  de  comparution 
fixé  par  Tarticle  73  du  code  de  procédure,  conformément 
à  ce  qui  a  été  décidé  pour  la  comparution  en  première 
instance. 

Art.  7.  —  Défense  de  présenter  des  moyens  autres 
que  ceux  présentés  en  première  instance. 

681.  En  matière  ordinaire,  l'article  4^4  du  code  de 
procédure  défend  de  former,  en  cause  d'appel,  aucune 
demande  nouvelle,  sauf  dans  certains  cas  exceptionnels, 
mais  il  est  libre  aux  parties  de  faire  valoir  tous  moyens 
nouveaux,  de  fait  ou  de  droit,  qu'elles  n'auraient  pas  pré- 
sentés devant  le  premier  juge.  Il  en  est  autrement  en 
matière  de  saisie  immobilière  :  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  demandes  nouvelles,  ce  sont  aussi  les  moyens  nouveaux 
que  l'article  71  interdit  au  saisi  de  présenter  devant  la 
cour.  D'après  cette  disposition  textuellement  empruntée  à 
l'article  702  de  la  loi  française,  la  partie  saisie  ne  pourra, 
sur  l'appel,  proposer  des  moyens  autres  que  ceux  qui  ont 
été  présentés  en  première  instance.  Le  motif  en  est  dans  la 
préoccupation  du  législateur  de  simplifier  les  termes  et  de 
restreindre  le  terrain  du  débat  soulevé  par  1  appel  des 
jugements  rendus  en  cette  matière,  et  surtout  d'empêcher 
que  le  saisi  n'invente  à  plaisir  des  moyens  de  nullité  sans 
valeur,  à  seule  fin  de  retarder  l'expropriation  qui  le 
menace  (i)« 

682.  La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de 
savoir  à  quels  jugements  s'applique  la  règle  qui  défend  de 
soulever  en  appel  des  moyens  nouveaux.  Tandis  que,  sous 
le  code  de  procédure,  les  jugements  statuant  sur  les 
demandes  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à 
l'adjudication  préparatoire  étaient  susceptibles  d'appel,  et 
que  c'était  précisément  en  vue  de  cet  appel  que  l'articue  736 
prohibait  les  moyens  non  présentés  en  première  instance, 
il  résulte  de  notre  article  69,  n»  3,  qu'actuellement  l'appel 

(1)  Garsonnst,  V,  S  973,  p.  276. 

a3 
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n'est  pas  ouvert  contre  les  jugements  qui  statuent  sur 
les  nullités  postérieures  au  jugement  de  validité  de  la 
saisie;  il  en  est  de  même  en  France  des  jugements  qui  sta* 
tuent  sur  les  nullités  postérieures  à  la  publication  du 
cahier  des  charges  {supra^  n^  545)  Il  n'est  donc  pas  ques- 
tion^ dans  ce  cas,  de  l'application  de  notre  disposition. 
Celle-ci  concerne  :  a)  l'appel  de  tous  jugements  rendus  sur 
les  incidents  de  la  saisie.  Il  en  est  de  même  de  lappel  des 
jugements  statuant  sur  les  incidents  qui  peuvent  surgir 
dans  le  cours  d'une  procédure  de  voie  parée,  car  nous 
avons  dit  que,  aux  termes  de  Tarticle  û2,  alinéa  dernier, 
ces  incidents,  non  prévus  par  les  articles  90  et  91,  sont 
assujettis  aux  règles  de  lappel  édictées  par  les  articles  no 
et  71  {supra,  n®  635)  (i);  b)  lappel  du  jugement  de  vali- 
dité de  saisie,  car  les  articles  70  et  71  complètent  1  arti- 
cle 37  et  s'appliquent  à  Tappel  du  jugement  de  validité  de 
saisie  aussi  bien  qu'à  Tappel  des  jugements  sur  incidents 
{supra^  n**  643). 

683.  L'interdiction  contenue  en  l'article  71  comprend 
non  seulement  les  nullités  ou  péremptions  du  chef  de 
l'irrégularité  ou  de  la  tardiveté  des  actes  de  procédure, 
mais  encore  les  moyens  livrés  du  fond  du  droit  du  saisis- 
sant. En  effet,  le  texte  de  l'article  71  est  conçu  en  termes 
généraux  (Arg.,art.  66,  al.  i). 

Peu  importe  aussi  qu'il  s'agisse  de  moyens  de  fait  ou  de 
droite  tous  tombent  sous  le  coup  de  la  prohibiton  (2). 

684.  On  entend  par  moyens  nouveaux  ceux  qui  n'ont 
pas  été  soumis  aux  premiers  juges  ni  expressément  ou 

(1)  Bruxelles,  18  nov.  1868,  précité;  Gand,  27  nov.  1873,  précité; 
Bruxelles,  22  déc.  1873;  Pas.,  1874,  II,  140;  Liège,  20  mai  1882; 
Pa$  ,  1882,  11,  262;  Belg  jud,,  1882  1207 

(2)  Voy,  notamment  Wablbrobck.  III,  p. 340;  Pand.  belges^y" cit., 
nwi678,  1679,  1680ftM;  Dall.,  Rép.,  v«  cil,  n»  1Ô70,  et  SuppL, 
n  346;  Garsonnbt,  V,  §  973,  p  276;  Dutrug,  lîl,  v»  cit.,  n*  2091, 
2106  etsuiv.;  Liège,  5  juill.  et  26  fév  1862;  Pas.,  1863,  II,  153 
et  154;  Uéffe,  8  juill.  1874;  Pas.,  1874.  Il,  384;  Belg.  jud.,  1875, 
721;  cass.  fr..  3  fév.  1891;  Dall.,  Pér.,  1892, 1.  28;  Liège,  30  dèc. 
1896;  Pas.,  1897,  II,  197;  Uège,  7  mars  1900;  Jurisp.  de  Liige, 
1900,81. 
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virtuellement  tranchés  par  eux.  Le  litige  doit  demeurer 
circonscrit  dans  les  limites  déterminées  en  première 
instance.  La  question  de  savoir  quand  une  partie  invoque 
en  appel  des  moyens  nouveaux  est  une  question  de  fait, 
rentrant  dans  le  pouvoir  souverain  d'appréciation  des  tri- 
bunaux et  qui  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque  le  débiteur  a,  en 
première  instance^  demandé  la  nullité  de  la  saisie  parce 
qu'elle  aurait  été  faite  sans  titre  ou  en  vertu  d'un  titre 
sans  force  ni  valeur  légale,  il  lui  est  permis  d'exciper  en 
appel  du  défaut  de  liquidité  de  la  créance,  ce  moyen  étant 
compris  implicitement  dans  celui  tiré  des  vices  du  titre  (i). 
C'est  ainsi  encore  que,  bien  que  les  qualités  du  jugement 
se  bornent  à  mentionner  que  l'avoué  du  saisi  a  conclu  uni- 

Jueinent  c<  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  déclarer  le  deman- 
eur  ni  recevable  ni  fondé  dans  son  action  »,  la  cour  peut 
induire  des  motifs  du  jugement  qu'il  a  fait  en  réalité  valoir 
devant  le  tribunal  les  moyens  insérés  dans  son  acte  d'appel 
et  reproduits  dans  ses  conclusions  devant  la  cour  (2).  Par 
contre,  la  partie  qui,  devant  le  tribunal,  s'est  bornée  à  s*en 
référer  à  justice,  n'est  pas  recevable  en  appel,  lorsqu'elle 
soutient,  devant  la  cour,  des  moyens  sur  lesquels  les  pre- 
miers juges  n'ont  pas  eu  à  se  prononcer  (3). 

Nous  devons  présenter  ici  deux  observations  :  à)  La  dé- 
fense contenue  en  l'article  71  étant  dérogatoire  à  un  prin- 
cipe général  de  procédure,  doit  être  interprétée  restricti- 
vement  :  du  moment  qu'un  moyen  a  été  présenté  en 
première  instance,  la  partie  saisie  a  le  droit  de  le  repro- 
duire devant  la  cour,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu^il  en  ait 
été  justifié  (4).  b)  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  moyens 
nouveaux  les  arguments  de  fait  et  de  droit  qui  ne  sont 
qu'une  défense  airecte  aux  moyens  accueillis  par  le  juge- 
ment attaqué.  Il  est  évident,  en  effet,  que  le  saisi  est  rece- 

(1)  Limoges,  28  avril  4890;  Dall.,  Pér  ,  1891,  II,  108. 

(2)  Liège,  i9  fév.  1884;  Pas.,  1884,  II,  175;  Bdg.  jud., 
1884,  618. 

(3)  Liège, 7 mars  1900, précité;  Pand.  601965,  v*"  cit.,n<>M 686, 4687. 

(4)  Waelbrobck,  III,  pp.  347,  548;  Pand.  belgeê,  v^'cit.,  n«  1691. 
Contra  :  Dall.,  Rép.j  y^  cit.,  n®  1581. 
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vable  à  invoquer  pour  la  première  fois  en  appel  tous 
arguments  qu  il  estime  militer  à  Tappui  des  nullités  ou 
péremptions  dont  il  s*est  prévalu  devant  les  premiers 
juges  (i). 

685.  La  déchéance  des  moyens  de  nullité^  de  fond  ou  de 
forme,  non  invoqués  en  première  instance,  tient  à  Tordre 
public  au  même  titre  que  celle  qui,  aux  termes  de  lar- 
ticle  66^  atteint  les  moyens  de  nullité  ou  péremption  contre 
la  procédure  antérieure  au  jugement  de  validité  de  la  saisie 
qui  n'auraient  pas  été  proposés  avant  la  clôture  des  débats 
sur  la  demande  en  validité.  Il  en  résulte  que  cette 
déchéance  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  n*est 
pas  couverte  par  des  déf^^nses  au  fond,  et  doit  même  être 


suppléée  d'office  par  la  cour  I2). 
686.  Il  est  évident  que  h 


que  la  défense  de  proposer  sur 
l'appel  des  moyens  qui  n  ont  pas  été  présentés  en  première 
instance  s'applique  à  la  partie  saisie  qui  a  fait  défaut  en 
première  instance  aussi  bien  qu'à  celle  qui  a  comparu  ;  en 
effet,  le  texte  de  la  loi  est  conçu  en  termes  généraux  et  ne 
distingue  pas  le  cas  de  la  comparution  du  cas  de  défaut;  or, 
cette  interdiction  étant  fondée  sur  des  considérations 
d'ordre  public,  ne  doit^  par  conséquent,  être  éludée  sous 
aucun  prétexte  (3).  Aussi  comprend-on  que  le  saisi  qui  a 
fait  défaut  sur  l'assignation  en  validité  soit  non  recevable 
à  interjeter  appel  du  jugement  qui  déclare  la  saisie  valable 
{supra^  n^  49^  et  646);  son  appel  serait  sans  objet,  puis- 

3uil  ne  pourrait  faire  valoir  devant  la  cour  des  moyens 
ont  le  premier  juee  n'a  pas  eu  à  connaître. 
687.  De  ce  que  l'appelant  ne  peut,  en  matière  d'expro- 
priation forcée,  présenter  d'autres  moyens  que  ceux  qui 
ont  été  présentés  en  première  instance,  il  laut  conclure 
logiquement  que  la  décision  du  juge  d  appel  ne  peut  porter 
que  sur  ces  moyens.  Il  en  résulte  que  la  cour  ne  peut  sup- 

(1)  Riom,  18  mars  i87i,  rapp.  Dali  ;  Suppl.^  y^  cit.,  n»  345  en 
note.  DuTRUG,  lll,  y*  cit.,  n^  !2tlO. 

(2)  Voy.  Liège,  5  juillet  1882,  précité. 

(3)  Uége,  5  juillet  186â,  précilé;  Dall.,  /7<fp.,  v«  cit.,  n»*  1584, 
4585;  cass.  fr.,  i4  janv.  1878;  Dall.,  Pér.j  1878,  I,  180;  Dutruc, 
ni,  v<»  cit.,  n~  2091, 2095,  2108. 
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pléer  d'office  un  moyen  de  droit  qui  n'a  pas  été  présenté 
par  le  saisi  à  l'appui  des  conclusions  qu'il  a  prises  en  pre- 
mière instance.,  à  moins  que  ce  moyen  ne  tienne  à  l'ordre 
public. 

688.  Remarquons  avec  Waelbroeck^  que  la  prohibition 
est  tellement  absolue  qu'un  moyen  de  forme  ou  de  fond  ne 
serait  pas  recevable  en  appel,  alors  même  qu'il  présenterait 
un  rapport  intime  avec  un  autre  moyen  aéjà  proposé  en 

f>remière  instance;  quelle  que  puisse  être  leur  connexité, 
es  deux  moyens  ne  se  confondent  pas  en  un  seul  ;  il  en 
reste  toujours  deux^  dont  l'un  est  nouveau  et  par  consé- 
quent non  recevable.  C'est  ainsi  que.  lorsque  le  saisi  a 
proposé  un  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  l'exploit  de 
saisie  ne  contenait  pas  l'indication  des  immeubles  mis  sous 
la  main  de  la  justice.,  il  ne  peut  exciper^  en  degré  d'appel^ 
de  ce  que  l'indication  n'est  pas  conforme  à  l'article  18:  le 
moyen  tiré  de  l'omission  d'une  énonciation  est  distinct  de 
celui  fondé  sur  l'irrégularité  d'une  énonciation  (i). 

689.  De  l'interprétation  restrictive  que  doit  recevoir 
notre  disposition  résultent  les  conséquences  suivantes  : 
à)  Le  saisi  peut  présenter  pour  la  première  fois  en  degré 
d  appel  un  moyen  invoqué  en  première  instance  par  une 
autre  partie,  par  exemple,  par  un  codébiteur  ou  par  un 
créancier  inscrit,  et  dont  lui-même  s'est  abstenu  de  se 
prévaloir;  seulement,  il  faut  évidemment  pour  cela  que  le 
moyen  ne  soit  pas  purement  personnel  à  celui  qui  Ta 
opposé,  mais  soit  commun  à  tous  ceux  qui  veulent  faire 
écnec  à  la  saisie,  tel  que  celui  tiré  des  vices  de  procédure. 
Cela  ne  fait  pas  de  doute  quand  il  y  a  solidarité  entre 
plusieurs  débiteurs  saisis  (Arg.,  art.  1208,  code  civ.),  et  la 
même  solution  doit  être  admise  même  en  l'absence  de 
solidarité;  le  motif  en  est  d'abord  que  l'article  ni  exige 
simplement,  pour  qu'un  moyen  puisse  être  accueilli  devant 
la  cour,  qu'il  ait  été  présenté  en  première  instance,  mais  le 
texte  ne  va  pas  jusqu'à  dire  qu'il  doit  avoir  été  présenté 
par  celui-là  même  qui  s'en  prévaut  en  appel;  ensuite  que 

(1)  Wablbroeck,  ni,  p.ZAi]Pand.  belgeSyV*^ cit. y  n«^680;  Beltjens, 
II,  art.  69-71,  n*>  39. 
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l'esprit  de  la  loi  est  dans  le  même  sens  ;  tout  ce  que  le 
législateur  a  voulu,  c'est  que  le  litige  soit  dévolu  à  la  cour 
tel  qu'il  a  été  circonscrit  par  les  conclusions  de  première 
instance;  or,  ce  but  est  atteint  dans  notre  hypothèse^ 
puisque  le  moyen  a  été  soumis  au  tribunal  et  rejeté  par  lui 
pour  les  motifs  énoncés  au  jugement  ;  qu'importe  que, 
devant  la  cour,  ce  soit  une  autre  partie  qui  le  reprenne  (i). 

b)  Le  saisi  peut  se  prévaloir  en  appel  des  moyens  de 
péremption  proposés  d'office  au  tribunal  de  première 
instance  par  le  ministère  public.  Telle  est  l'opinion  for- 
mellement exprimée  par  M.  Lelièvre  dans  son  rapport  (2). 

c)  Il  en  est  de  même  des  moyens  de  péremption  suppléés 
d'office  par  le  premier  juge.  Sans  doute,  cette  solution  ne 
résuite  pas  littéralement  de  l'article  71 .  car  on  ne  peut  dire 

aue  ce  que  le  premier  juge  supplée  d'office  ait  été  présenté 
evant  lui^  mais  elle  découle  de  l'esprit  de  la  toi.  Par 
moyens  nouveaux,!  article  71a  voulu  clésigner  des  moyens 
présentés  pour  la  première  fois  en  appel,  dont  la  discus- 
sion aurait  pour  effet  de  faire  revivre,  au  profit  du  saisi, 
des  moyens  dont  il  est  déchu  faute  de  les  avoir  opposés  en 
temps  utile.  Or,  tel  n'est  pas  le  cas  pour  les  moyens  sup- 
pléés d'office.  Rappelons,  d'ailleurs  que,  dans  le  système 
que  nous  avons  adopté,  les  péremptions  des  actes  de  pro- 
cédure ne  sont,  pas  plus  que  les  nullités,  opposables 
d'office,  à  moins  que  ce  ne  soit  l'instance  en  validité  elle- 
même  qui  soit  périmée  pour  inobservation  du  délai  de 
l'article  36. 

6go.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  à  qui 
s'applique  la  prohibition  de  présenter  sur  l'appel  des 
moyens  nouveaux.  D'après  les  uns,  qui  interprêtent 
restrictivement  le  texte,  elle  ne  concernerait  que  le  saisi, 
de  sorte  que  toute  autre  partie,  notamment  un  tiers  inter- 
venant dans  la  procédure,  serait  recevable  à  faire  valoir 
sur  appel,  à  l'appui  d'une  demande  de  nullité,  des  moyens 

(i)  Waelbrobgk,  III,  p.  542;  Pand.  belges,  yr  cit.,  n***  4681, 
i682;  Bbltjbns,  II,  art.  69-7i,  no  61,  62.  Contra  :  Dall.,  Rip., 
vodt,  nM576. 

(2)  Ree  Parent,  p.  55. 
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non  présentés  en  première  instance  ;  on  dit  en  ce  sens^  que 
le  droit  de  soutenir  en  appel  par  des  moyens  nouveaux 
une  demande  qui  n'a  pas  changé  constitue  la  règle  géné- 
rale, et  que.  par  conséquent.  ]a  disposition  qui  y  fait  échec 
ne  peut  être  étendue  au  delà  de  ses  termes  exprès  (t). 
D'après  les  autres,  au  contraire,  la  prohibition  devrait  être 
appliquée,  par  identité  de  motifs,  à  quiconque  appelle  d'un 
jugement  rendu  en  matière  de  saisie  immobilière  (2). 
Enfin,  d'après  une  opinion  intermédiaire  qui  nous  paraît 
préférable,  notre  (disposition  concerne  tous  ceux  qui 
demandent  la  nullité  de  la  saisie*  mais  ceux-là  seule- 
ment 3).  Ainsi,  d'une  part,  elle  est  applicable  à  un  inter- 
venant qui  fait  valoir  devant  la  cour,  à  Tappui  de  sa 
demande  d  annulation  de  la  saisie,  un  moyen  non  soumis 
à  l'appréciation  des  premiers  juges  (4);  d'autre  part,  elle  est 
étrangère  au  saisissant  qui, au  lieu  de  lutter  contre  la  saisie, 
combat  pour  en  assurer  le  maintien  et  que  la  loi  laisse 
dans  les  termes  du  droit  commun  (5).  Ce  système  trouve 
d'abord  son  appui  dans  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  184 T)  et  le  même  argument  milite  en  Belgique,  puisque 
l'article  71  a  été  emprunté  textuellement  à  l'article  ^32  de 
la  loi  française;  si  I  article  782  ne  parle  que  du  saisi,  c'est 
que  l'article  716  du  projet  (art.  52  de  la  loi  belge),  ne 
permettait  qu'à  celui-ci  de  demander  la  nullité  des  pour- 
suites; plus  tard,  on  a  étendu  cette  faculté  à  toute  partie 
intéressée,  maison  a  oublié  de  corriger  dans  le  même  sens 
l'article  782,  dont  la  rédaction  est  ainsi  devenue  trop 
étroite  et  par  conséquent  inexacte.  Ensuite,  la  défense  pour 
tous  ceux  qui  demandent  la  nullité  de  la  saisie,  d'opposer 
devant  la  cour  des  moyens  nouveaux  résulte,  en  France, 
de  l'article  728  qui  exige  la  présentation  des  moyens  de 


{\)  Cass.  fr  ,  25  mai  4892;  Dall.,  Pèr.,  i892,  ï,  327;  Rodièrb, 
Compétence  et  procédure  en  matière  civile^  U,  pp  328,  329. 

(2)  Garsonnbt,  V,  §  973,  p.  276;  Dall.,  SuppLy  v«  oit  ,346. 

(3)  DuTRCc,  in,vo  cit. .  ïï^  2089. 2090 ;  Dall. .  /l^. ,  V  cit., n»  4579. 

(4)  Bruxelles,  5  juillet  4856;  Pas.,  J856,  II.  366. 

(5)  Cass.  fr.,  23  juin  4858;  Dall.,  Pér.,  1858,  I,  454;  Dutruc, 
m,  n^"  2409. 
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nullité  trois  jours  au  moins  avant  la  publication  du  cahier 
des  charges  ;  et  en  Belgique^  de  l'article  66  aux  termes 
duquel  les  moyens  de  nullité  ou  de  péremption  entre  la 
procédure  antérieure  au  jugement  de  validité  de  saisie 
doivent  être  proposés^  à  peine  de  déchéance,  avant  la  clô- 
ture des  débats  sur  la  demande  en  validité;  ces  textes, 
communs  à  toutes  les  parties  en  cause,  emportent  déchéance 
du  droit  d'invoquer,  sur  Tappel  d'un  jugement  repoussant 
la  demande  de  nullité  de  la  procédure,  des  moyens  qui 
sont  restés  en  dehors  du  débat  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Il  suit  de  là  qu'il  faut,  pour  l'interprétation 
de  notre  texte,  distinguer  entre  l'appel  du  jugement  de 
validité  de  saisie  et  celui  des  jugements  sur  incidents  ;  dans 
le  premier  cas^  tous  ceux  qui  concluent  à  la  nullité  de  la 
procédure,  saisi  ou  créanciers  intervenants,  sont  non  rece- 
vables  à  exciper  en  appel  de  nullité  ou  péremptions  non 
soumises  aux  juges  du  premier  degré*  tandis  que  le  saisis- 
sant a  le  droit  de  défendre  sa  procédure  par  des  moyens 
nouveaux  ;  dans  le  second  cas.  tous  autres  que  le  saisi  sont 
fondés  à  se  prévaloir  de  moyens  nouveaux  ;  c'est  ainsi 
qu'un  tiers  demandeur  en  distraction  serait  recevable  à 
proposer  en  appel  des  moyens  qu'il  n'aurait  pas  invoqués 
en  première  instance  ;  c'est  ainsi  encore  que^  s'il  s'agit  de 
l'appel  d'un  jugement  statuant  sur  une  demande  en  subro- 
gation pour  collusion  ou  fraude  (art.  69.  n^*  3),  toutes  les 
parties  autres  que  le  saisi  peuvent  présenter  devant  la  cour 
des  moyens  nouveaux  pour  combattre  ou  appuyer  la 
subrogation  réclamée  (i). 

691.  La  défense  de  l'article  71  est  inapplicable  :  a)  Aux 
moyens  dordre  public  qu'il  est  toujours  permis  de  faire 
valoir  même  pour  la  première  fois  en  appel,  comme  celui 
qui  serait  tiré  du  défaut  de  communication  au  ministère 
public,  alors  qu'elle  était  nécessaire,  ou  encore,  celui  qui 
consisterait  dans  une  exception  d'incompétence  rations 
materiœ  (2).  b)  Aux  moyens  qu'on  n'a  pu   proposer  en 

(i)  Warlbrobck,  III,    pp.    346,    347;    Pand,    belges,  vo  cit., 
n«-  1688-I61K);  Bbltjbns,  art  69-71,  n"66. 
(2)  Rennes,  i  août  4831;  Dall.,  P(fr.,  1854,  V,  677. 
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première  instance,  soit  parce  qu'ils  sont  tirés  de  la  nullité 
même  du  jugement  a  quo^  soit  parce  qu'ils  sont*  nés  de 
l'appel  ou  sur  Tappel  ;  c'est  ainsi  crue  le  saisi  est  évidem- 
ment recevable  à  invoquer  la  nullité  d  un  appel  qui  lui 
aurait  été  irrégulièrement  notifié  ou  qui  n'aurait  pas  été 
inscrit  dans  le  délai  légal  au  registre  prescrit  par  l'ar- 
ticle i63  du  code  de  procédure  (i). 

Art.  8.  —  Délai  endéans  lequel  doit  être  statué  sur  t appel. 

Procédure  à  suii^re  en  appel. 

692.  L'article  70,  alinéa  3,  veut  que  la  cour  statue  sur 
l'appel  dans  la  quinzaine;  cette  prescription^  empruntée  à 
la  loi  française,  est  fondée,  comme  la  défense  de  proposer 
des  moyens  nouveaux,  sur  la  préoccupation  du  législateur 
d'empêcher  le  saisi  de  retarder  d'une  façon  appréciable  la 
marche  de  la  procédure  par  des  appels  mal  fondés.  Elle 
est  applicable  à  l'appel  des  jugements  sur  incidents  comme 
à  celui  du  jugement  de  validité.  Mais  elle  est  dénuée  de 
sanction,  c'est-à-dire  que  son  inobservation  n'entraîne  ni 
nullité  ni  déchéance  et  que  Tarrét  prononcé  après  la  délai 
de  quinzaine  reste  valable  (2). 

693.  Le  délai  de  quinzaine,  imparti  à  la  cour  pour  pro- 
noncer, court  à  partir  du  jour  où  l'appel  a  été  signiné  et 
non  à  partir  de  la  signification  du  jugement  de  première 
instance.  Il  est  suspendu  lorsqu'un  obstacle  légal  vient 
arrêter  l'instruction  de  l'affaire,  par  exemple,  dans  le  cas 
de  reprise  d*instance  ou  de  constitution  d'un  nouvel 
avoué  (3). 

694.  En  première  instance,  il  résulte  des  articles  3n, 
alinéa  2,  et  55,  alinéa  2,  que  la  demande  en  validité  et  les 


(\)  Rapp.  Lelièvre,  Bec.  Parent^  p.  53;  cass  fr.,  6  avril  1857; 
Dall.,  Për,  1857,1,  157. 

(i)  Liège,  11  déc.  1874;  Pas  ,  1875,  IT,  112;  Gand,  7  déc.  1878; 
Poi,,  1879,  If,  77;  Liège,  50  juin  1897;  Pas..  1898,  II,  134;  cass. 
fr  y  5  avril  1873;  Dall.,  Pér.,  1873,  I,  424;  Dall.,  Rép.,  vo  cit., 
no  1591. 

(3)  Pand.  belges^  y^  cit.,  n»  1694;  Beltjens,  II,  art.  69-71,  n»  76. 
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demandes  incidentes  doiventes  être  instruites  et  jugées 
comme  sommaires  et  urgentes.  Il  est  évident  que  ce  carac- 
tère subsiste  devant  le  juge  du  second  degré  et  que,  par 
conséquent^  Tappel  des  jns[ements  dont  il  s  agit  est  soumis 
à  la  règle  de  l'article  4^3  du  code  de  procédure  relatif  aux 
matières  sommaires. 

695.  Comme  nous  l'avons  dit  [supra,  n^  643),  la  voie 
de  l'opposition  est  exclue  devant  le  juge  d'appel  aussi  bien 

n'en  première  instance:  les  arrêts  par  défaut  en  matière 
e  saisie  immobilière  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition, 
de  sorte  qu'ils  sont  réputés  contradictoires,  même  vis-à-vis 
de  l'intimé  défaillant.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  lieu.  le  cas 
écbéant,  à  I4  procédure  de  défaut-jonction  organisée  par 
l'article  i53  du  code  de  procédure. 

696.  Si  l'avoué  de  l'appelant  ne  comparaît  pas,  l'intimé 
a  le  droit  de  suivre  l'audience  et  de  prendre  défaut  contre 
lui  sur  un  simple  acte^  et  sans  avoir  signifié  préalablement 
des  conclusions  (art.  i54  et  463  du  code  de  proc).  Dans  ce 
cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'artirle  i5o  du  code  de 
procédure  aux  termes  duquel  les  conclusions  de  la  partie 
qui  requiert  le  défaut  ne  lui  sont  adjugées  que  si  elles  se 
trouvent  justes  et  bien  vérifiées;  cette  disposition  est  étran- 
gère au  cas  où  c'est  le  demandeur  qui  fait  défaut,  et  l'appe- 
lant doit  être  assimilé  à  un  demandeur  (i). 

697.  Quand  l'arrêt  est  rendu  par  défaut,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  règlement  ni  signification  de  qualités;  c'est  là  le 
droit  commun,  tel  qu'il  résulte  de  l'article  88  du  décret  du 
16  février  1807. 

Art.  9.  —  Fixation  du  ressort. 

698.  Le  législateur  de  i854  a  tranché,  dans  l'article  73, 
la  controverse  qui.  sous  le  code  de  procédure  et  sous  la  loi 
française,  s'était  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  la  fixation 
du   ressort,  en   matière    de    saisie    immobilière,    devait 

(1)  Dàll  ,  Rip.,  V  cit.,  no  1595;  cass.  fr.»  25  janv.  4869;  Dàll., 
Pèr.,  1872,  I,  78. 
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dépendre  du  montant  de  la  créance  servant  de  base  à  la 
poursuite  ou  de  la  valeur  des  immeubles  saisis  (supra^ 
n<>  645).  Il  a  considéré  l'action  en  validité  de  saisie  comme 
une  action  immobilière,  et  a  pensé,  par  conséouent^  que 
c'était  la  valeur  des  immeubles  expropriés  qui  devait  être 
prise  en  considération  pour  décider  si  le  jugement  serait 
ou  non  susceptible  dappel;  l'article  7:2  appliquait  aux 
jugements  intervenus  sur  la  saisie  immobilière  le  principe 
contenu  en  l'article  1 4  de  la  loi  du  25  mars  1841  pour 
toutes  les  actions  immobilières,  c'est-à-dire  qu'il  décidait 
ue  le  jugement  serait  rendu  en  dernier  ressort  s'il  s'agissait 
un  immeuble  dont  le  revenu  déterminé  soit  en  rente  ou 
prix  de  bail,  soit  par  la  matière  cadastrale,  n'excédait  pas 
soixante-quinze  francs.  Le  législateur  de  1876  a  conservé  au 
litige,  avant  pour  objet  la  validité  de  la  saisie,  le  caractère 
immobilier  que  lui  avait  reconnu  la  loi  du  i5  août  i854; 
seulement,  il  en  a  changé  les  bases  d'évaluation,  puisqu'il 
modifiait  celles  établies  par  l'article  i4  de  la  loi  de  184 1 

Four  toutes  les  actions  cle  cette  catégorie;  aux  termes  de 
article  32  de  la  loi  de  1876,  dans  les  contestations  sur 
saisie  immobilière  comme  dans  celles  relatives  à  la  propriété 
ou  la  possession  d'un  immeuble^  on  doit  déterminer  la 
valeur  de  la  cause  en  multipliant  le  montant  du  revenu 
cadastral  par  le  multiplicateur  que  le  gouvernement  déter- 
mine périodiquement  pour  la  perception  des  droits  de 
succession  et  ae  mutation  par  décès  (i). 

69g.  Le  mode  d'évaluation  établi  par  l'article  32  de  la 
loi  du  25  mars  1876.  comme  celui  qui  était  fixé  par  l'arti- 
cle 72  de  la  loi  de  i854  (2),  est  applicable  avant  tout  à 
l'action  en  validité  de  la  saisie.  Peu  importe  que  la  contes- 
tation porte  sur  les  causes  de  la  saisie  ou  sur  la  régularité 
de  la  procédure^  la  distinction  consacrée  par  la  jurispru- 
dence française  n'étant  pas  admissible  dans  notre  législa- 
tion. Quant  aux  demandes  incidentes,  elles  suivent,  pour 
la  recevabilité  de  l'appel,  le  sort  de  Tinstance  principale 

(i)  Bruxelles,  21  avril  1891;  Pas.,  1894,  II,  41i;  Gand,  20déc. 
1898;  Pa$.,  1899,  II,  157. 
(2)  Gand,  22  janv.  1862;  Pas.,  1862,  11,74;  Belg.jud.,  1864,  696. 
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en  validité,  conformément  à  Tarticle  38,  alinéa  3.  de  la  loi 
du  25  mars  1876^  lorsqu'elles  forment  des  incidents  au 
sens  de  cet  article,  c'est-à-dire  des  contestations  accessoires, 
mais  il  en  est  autrement  quand,  tout  en  étant  des  incidents 
dans  le  sens  plus  étendu  de  l'article  55  de  la  loi  de  t854<; 
en  ce  qu  elles  émanent  de  la  saisie,  elles  constituent  cepen- 
dant de  véritables  actions  principales,  ajant  une  existence 
propre  et  indépendante:  il  faut  alors  les  évaluer  séparé* 
ment  pour  fixer  le  ressort;  telle  est  la  demande  en  distrac-- 
tion,  ou  encore  celle  qui  tend  à  l'annulation  des  haux,  des 
aliénations  et  hypothèques  tombant  sous  l'application  des 
articles  25  et  27^  alors  même  qu^elle  est  intentée,  non  par 
l'adjudicataire,  mais  par  l'un  des  créanciers  à  qui  la  pour- 
suite est  devenue  commune  (supra,  n®'  4^3,  4^40 

C'est  la  valeur  des  biens,  déterminée  conformément 
à  l'article  32.  qui  doit  être  prise  en  considération  pour 
établir  le  montant  du  litige  et  pour  décider,  par  consé- 
quent, si  Tappel  est  recevable.  dans  les  cas  suivants  : 
à)  lorsqu'il  s'agit  de  l'appel  d'un  jugement  statuant  sur  une 
demande  en  subrogation  fondée  sur  la  collusion  ou  la 
fraude.  Waelbroeck  (III,  p.  388)  est  d'un  avis  con- 
traire; il  écarte,  dans  ce  cas.  l'application  de  l'article  72 
parce  que  le  jugement,  quoique  intervenu  sur  saisie,  n'a  pas 
été  rendu  entre  le  poursuivant  et  le  saisi,  l'un  et  l'autre  j 
figurant  également  comme  défendeurs.  D'un  autre  côté,  il 
repousse  1  évaluation  du  litige,  soit  par  le  revenu  du  bien, 
l'action  n'ayant  pas  un  caractère  immobilier,  soit  par  la 
créance  du  demandeur  en  subrogation,  vu  que  le  but 
immédiat  de  celui-ci  n'est  pas  le  paj^ement  de  sa  créance, 
mais  le  droit  de  se  substituer  au  saisissant  dans  la  procé- 
dure en  expropriation  forcée.  Waelbroeck  en  conclut  que, 
la  demande  en  subrogation  étant  mobilière  et  sa  valeur 
indéterminée,  le  demandeur  doit  l'évaluer  par  ses  conclu- 
sions aux  termes  de  l'article  1 5  de  la  loi  du  25  mars  i84i 
(actuellement  art  33  de  la  loi  du  25  mars  1876).  G  est  une 
erreur;  s'il  pouvait  y  avoir  quelque  doute  à  cet  égard  sous 
Tempire de  l'article  72  delà  loi  de  i854,  puisque  le  juge- 
ment sur  la  demande  en  subrogation  n'intervient  pas  entre 
le  poursuivant  et  le  saisi,  toute  difficulté  a  disparu  sous 
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larticle  32  de  la  loi  de  1876, qui  a  remplacé  cet  article  72; 
en  effet,  il  n'est  pas  douteux  que  la  demande  en  subroga- 
tion ne  rentre  dans  les  contestations  sur  saisie  immobilière 
visées  à  larticle  32.  alinéa  2  (i);  6)  en  cas  d'appel  d'un 
jugement  statuant  sur  une  demande  en  péremption  qui 
serait  fondée  sur  l'inobservation  de  l'article  36;  cette 
demande  constitue  un  incident,  non  seulement  au  sens 
large  de  l'article  55  de  la  loi  de  i854.  mais  encore  au  sens 
plus  strict  de  l'article  38.  alinéa  3.  de  la  loi  de  1876^  de 
sorte  qu'elle  suit,  pour  la  recevabilité  de  l'appel,  le  sort 
de  la  demande  principale  ;  c)  en  cas  d'appel  du  juge- 
ment qui  statue  sur  l'opposition  au  commandement 
formée  par  le  débiteur,  ou  sur  l'opposition  dont  le  tiers 
détenteur  a  frappé  la  sommation  de  payer  ou  délaisser  qui 
lui  a  été  notiiiée  par  le  créancier  hypothécaire  ou  privi- 
légié; sans  doute,  l'opposition  au  commandement  ou  à  la 
sommation  ne  constitue  pas  un  incident  de  la  saisie  (t.  I, 
n^*  173  et  i85),  mais  une  action  principale  et  distincte; 
seulement,  ce  litige  a  la  même  nature  que  la  contestation 
sur  la  validité  de  la  saisie,  dont  il  n'est  qu'un  préliminaire, 
et  cette  nature  est  immobilière;  ce  n'est  donc  pas  le  mon- 
tant de  la  créance  du  saisissant,  fût-elle  garantie  par  un 
privilège  ou  une  hypothèque,  qui  doit  être  prise  en  consi- 
dération pour  la  fixation  du  ressort,  c'est  la  valeur  des 
biens  dont  la  saisie  est  imminente  et  qui  sont  décrits  dans 
le  commandement  ou  dans  la  sommation  (2). 

700.  Lorsque,  en  vertu  du  même  titre,  une  saisie  im- 
mobilière est  poursuivie  contre  plusieurs  débiteurs,  il  y  a, 
non  pas  autant  d'actions  en  validité  que  de  débiteurs,  mais 
une  seule  action  en  validité  dont  la  valeur  doit  être  déter- 
minée, au  point  de  vue  du  ressort,  d'après  le  revenu 
cadastral  de  tous  les  immeubles  saisis,  conformément  à 
l'article  32  de  la  loi  du  25  mars  1876.  Cette  solution 
découle  de  l'article  25  de  la  même  loi.  Il  en  est  ainsi,  non 
seulement  si  ces  immeubles  sont  grevés  d'une  seule  hypo- 

(1)  De  Paepb,  II,  p  486.  no26. 

(S)  De  Paepk,  II,  pp.  442,  443,  n»  2;  Liège,  21  nov  4883;  Pas., 
1884,  II,  31;  Bruxelles,  8  juin  1887;  Pas.,  1888,  II,  386;  Belg 
'W.,  1888,41. 
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thèque.,  de  sorte  que  chacun  d'eux  soit  affecté^  d'une 
manière  indivisible,  à  la  garantie  de  l'intégralité  de  la 
créance  (i),  mais  encore  si  la  créance  unique,  au  lieu  d  être 
garantie  par  une  seule  hypothèque,  l'est  par  plusieurs 
hypothèques  distinctes,  consenties  par  les  débiteurs, 
chacun  pour  sa  part  et  portion  dans  leur  dette  commune. 
En  effet,  l'article  25,  pour  établir  l'unité  de  la  créance 
comme  base  de  l'évaluation  du  litige,  n'exige  nullement 

Su'il  y  ait  solidarité  ou  indivisibilité  entre  les  codébiteurs; 
se  contente  que  ceux-ci  soient  tenus  en  vertu  du  même 
titre;  par  conséquent,  cette  condition   suffit  amplement 

Sour  que  la  saisie  pratiquée  sur  les  biens  appartenant  à 
iverses  personnes  pour  ontenir  le  payement  d'une  créance 
unique  soit  consiaérée  comme  une  seule  saisie  dont  la 
valeur  totale  établit  le  ressort  (2). 

De  même,  il  n'y  a  qu'une  saisie,  quand  elle  est  pour- 
suivie par  plusieurs  créanciers,  en  vertu  du  même  titre, 
pour  ODtenir  le  payement  d'une  seule  et  même  créance. 

701.  Sous  l'article  72  de  la  loi  du  i5  août  i854,  le 
revenu  des  immeubles  saisis,  pris  comme  base  de  la  fixa- 
tion du  ressort^  était  déterminé,  soit  en  rente  ou  prix  de 
bail,  soit  par  la  matrice  cadastrale,  et  il  résultait  de  la 
combinaison  de  ce  texte  avec  l'article  1 4  de  la  loi  du 
25  mars  1841,  qu'on  ne  devait  recourir  à  la  matrice 
cadastrale  que  subsidiairement,  au  cas  seulement  où  le 
revenu  de  l'immeuble  n'était  déterminé  ni  en  rente  ni 
r  prix  de  bail  (3).  Actuellement,  on  ne  tient  plus  compte 
6  la  rente  ou  du  loyer;  l'article  82  de  la  loi  du 
25  mars  1876  adopte  comme  base  unique  de  l'évaluation 
du  litige,  dans  les  contestations  sur  saisie  immobilière 
comme  dans  celles  relatives  à  la  propriété  ou  la  possession 
d'un  immeuble,  le  revenu  cadastral  multiplié  par  le  mul- 
tiplicateur servant  à  la  perception  des  droits  de  succession 
et  de  mutation  par  décès.  Lorsque  ce  revenu  fait  défaut, 
c'est-à-dire  lorsque  la  saisie  frappe  un  bien  qui  n  est  pas 
spécialement  inscrit  au  cadastre,  il  y  a  lieu  à  évaluation 

(\)  Gand,  7  déc  1878;  Pas.,  1879,  II,  77;  Belg.jud.,  4881»  4U. 

(2)  Db  Paepe,  11,  p.  450. 

(3)  Wàelbrobck,  art.  72,  p.  385. 
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par  les  parties  conformément  à  l'article  33  de  la  loi  sur  la 
compétence;  il  en  résulte  que,  dans  ce  cas,  le  demandeur 
sera  tenu  d'évaluer  le  litige  dans  l'exploit  introductif 
d'instance  ou^  au  plus  tard,  dans  ses  premières  conclusions, 
sinon  le  jugement  sera  en  dernier  ressort;  et,  si  Tévalua- 
tion  du  demandeur  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  res- 
sort, ou  si  elle  a  été  omise,  le  d!efendeur  pourra  faire  l'éva- 
luation dans  les  premières  conclusions  qu  il  prendra  sur  le 
fond  du  procès,  et  déterminera  ainsi  le  ressort  (i). 

Akt.  io.  —  Effets  de  V appel. 

702.  En  règle  générale,  l'appel  produit  un  double  effet  : 
dévolutif  et  suspensif.  cC)  L'enët  dévolutif  consiste  en  ce 
que,  d'une  part,  le  tribunal  inférieur  se  trouve  immédiate- 
ment et  complètement  dessaisi  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
la  contestation^  et  que^  d'autre  part,  toutes  les  questions  de 
fait  ou  de  droit,  débattues  devant  le  juge  inférieur  et  tran- 
chées par  lui,  sont  remises  en  litige  devant  le  juge  supé- 
rieur. L'étendue  de  la  dévolution  dépend  des  termes  dans 
lesquels  l'acte  d'appel  est  conçu;  en  vertu  du  principe 
tantum  dewlutum  quantum  appellatum,  et  l'appréciation 
de  cette  étendue  appartient  au  tribunal  d'appel  seul.  La 
dévolution  est  générale,  à  moins  que  l'acte  d'appel  ne  la 
restreigne  formellement  à  quelques  chefs  du  jugement; 
c'est  ainsi  que  l'acte  d'appel,  qui  se  fonde  «  sur  les  torts  et 
griefs  que  le  jugement  inflige  à  l'appelant  »,  attribue  à  la 
cour  la  connaissance  de  la  cause  tout  entière,  de  sorte  que 
la  dévolution  comprend  toutes  les  dispositions  de  la  sen- 
tence attaquée  qui  portent  préjudice  à  l'appelant  {7). 
b)  L'effet  suspensif  consiste  en  ce  que  l'intimé^  dûment 
touché  de  l'appel,  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'entamer 
l'exécution  du  jugement  attaqué  ou,  s'il  Ta  déjà  commencée. 


(\)  De  Pabpb,  II,  449, no  B;  Gand,  20  déc.  1898;  Pm.,  1899,  II,  157; 
Beltjbns,  1,  art  32,  n*  17;  II,  art  72,  n^  l^biz  et  10. 

(2)  Pand.  btlgea^  vo  Appel  civil,  n^  747  et  8uiv.;  Bbltjens,  I, 
art.  457,  no  1,  et  473,  n<»  1,  Ï6t«  et  2;  Garsonnet,  V,  §  953,  pp.203- 
208,  texte,  et  note  15. 
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doit  surseoir  immédiateinent  aux  poursuites  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  les  juges  d  appel;  les  actes  d  exécu- 
tion auxquels  il  se  serait  livrée  nonobstant  la  notification 
régulière  de  1  appel,  seraient  radicalement  nuis  (i).  Nous 
avons  à  appliquer  ces  principes  à  Tappel  des  jugements 
rendus  en  matière  de  saisie  immobilière. 

703. 1.  Effet  dévolutif.  —  L'appel  est  dévolutif  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière  comme  en  toute  autre;  seule- 
ment, tandis  qu'en  matière  ordinaire,  Tappel  conçu  en 
termes  généraux,  s'applique  à  tous  les  cliefs  du  juge- 
ment, de  sorte  qu'il  nest  partiel  que  pour  autant  que  la 
volonté  de  l'appelant  à  cet  égard  soit  exprimée  d'une  ma- 
nière positive,  c'est  ici  le  principe  contraire  qui  est  vrai; 
Tarticle  71  décrétant  que  Tacte  dappel  doit,  à  peine  de 
nullité,  énoncer  les  griefs,  il  en  résulte  que  la  dévolution 
est  nécessairement  limitée  aux  seuls  points  expressément 
libellés  dans  l'acte  d'appel.  Par  conséquent,  appeler  d'un 
jugement  de  validité  ou  sur  incident  sur  un  seul  chef, 
c'est  renoncer  à  l'appel  pour  les  autres  chefs  du  même 
jugement;  c'est  ainsi  que  si  l'acte  d'appel  du  jugement  de 
validité  se  borne  à  en  demander  la  réformation  en  tant 
qu'il  a  prononcé  la  validité  de  la  procédure^  l'appelant  ne 
peut  conclure  à  la  réformation  sur  dautres  chefs  non 
indiqués  dans  Tacte  d'appel,  par  exemple,  sur  les  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ou  sur  la  nomination 
du  notaire  ;  toutefois,  s'il  s'agit  d'une  exception  d'incom- 

f>étence  ratione  materiœ^  il  est  toujours  permis  à  Tappe- 
ant  de  conclure  sur  ce  chef  à  la  réformation  du  jugement 
attaqué,  bien  que  l'acte  d  appel  garde  le  silence  à  cet 
égard  (Arg.,  art.  170  code  proc.) 

704.  IL  Effet  suspensif.  —  Déjà  sous  le  code  de 
procédure,  il  était  généralement  admis  qu'en  matière  de 
saisie  immobilière,  comme  en  toute  autre,  Tappel  produi- 
sait un  effet  suspensif,  aucune  disposition  du  titre  de  la 

1)  Bbltjems,  I,  art.  457,  n^  1  et  2;  Pand.  belges^  v^  Appel  civil, 
n~  713  et  suiv  ;  Garsonnbt,  V,  §  964,  p.  106. 


DES   INCIDENTS   SUR    LA    POURSUITE  869 

saisie  immobilière  ne  permettant  de  déroger  au  principe 
consacré  par  l'article  4^7  du  code  de  procédure  (r). 

Actuellement  en  France,  la  même  solution  est  incon- 
testée, mais  le  désaccord  commence  quand  il  s'agit  de  déter- 
miner les  effets  de  la  suspension,  en  d'autres  termes,  de 
décider  à  quels  actes  de  l'expropriation  s'applique  Tcffct  sus- 
pensif. La  jurisprudence  n  admet  l'effet  suspensif  de  l'appel 
qu'au  point  de  vue  de  l'adjudication  et  le  repousse  en  ce 
qui  concerne  les  délais  et  les  actes  de  la  poursuite  qui  sont 
destinés  à  préparer  celle-ci.  La  jurisprudence  invoque  en 
ce  sens  l'esprit  général  de  la  loi  de  lii^^.,  dont  la  préoccu- 
pation dominante  a  été  d'écarter  tout  ce  qui  serait  de 
nature  à  nuire  à  la  rapidité  et  à  l'achèvement  de  la  saisie; 
le  principe  de  l'effet  suspensif  de  l'appel,  dit-on,  est  suffi- 
samment sauvegardé  au  moment  qu'on  ne  procède  à 
l'adjudication  qu'après  que  l'arrêt  confîrmatif  est  inter- 
venu, et  il  ne  doit  pas  empêcher  de  remplir  dans  l'inter- 
valle des  formalités  préalables  qui  ne  peuvent  occasionner 
aucun  préjudice,  et  dont,  au  surplus,  la  valeur  est  subor- 
donnée au  maintien  de  la  décision  attaquée.  On  ajoute  que 
c'est  si  vrai  que  l'article  728  de  la  loi  prescrit  au  tribunal 
qui  rejette  les  moyens  ae  nullité,  de  donner  acte  immé- 
diatement, par  le  même  jugement,  de  la  publication  du 
cahier  des  charges,  c'est-à-dire,  de  fixer  les  jour  et  heure 
de  l'adjudication,  le  tribunal  exécutant  ainsi  le  jugement 
qui  statue  sur  l'incident  sans  se  préoccuper  de  l'éven- 
tualité d'un  appel  (2). 

En  Belgique,  c'est  le  système  de  la  suspension  absolue 
ui  doit  être  admis:  l'appel  du  jugement  de  validité  ou 
es  jugements  sur  incidents  n'empêche  pas  seulement  de 
procéder  à  l'adjudication,  mais  il  arrête  l'exécution  com- 
mencée: du  jour  où   il  est  interjeté,  aucun  acte  de  procé- 


3 


(i)DALL,  Rép  ,  v^cil.,  n<»«  4 547  et  suiv.Confra:  Bruxelles,  27  avril 
1816;  Pa8,y  1816,11,  121;  Liège,  15  fév.  1851;  fie'g.  jud.,  1851, 
1589. 

(2)  Dall.,  Rep  ,  1560-1565;  Suppl,  n«  544;  Garsonnet,  V, 
5  954,  p.208  texte  et  notes  9,10  et  11;  Aix,  8  juin  1870;  Dall  ,/Vr., 
1871,  lï,  250;  Bourges,  23  janv.,  1878;  Dall.,  Pér.,  1880. 1,  71. 
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dure  ne  peut  plus  être  posé  et  les  délais  de  la  poursuite 
sont  suspendus  (t). 

En  effet  :  i»  En  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement  de 
validité,  le  caractère  absolu  de  la  suspension  résulte  de 
l'article  32,  alinéa  4^  aux  termes  duquel  Tarrét,  soit  qu'il 
confirme,  soit  qu'il  infirme,  doit  fixer  un  nouveau  jour 
pour  l'adjudication  en  observant  les  délais  légaux,  et  de 
1  article  66,  alinéa  2,  qui  porte,  qu'en  cas  d  admission  des 
moyens  de  nullité  ou  de  péremption  contre  la  procédure 
antérieure  au  jugement  de  la  validité  de  la  saisie,  la  pour- 
suite pourra  être  reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable, 
et  que  les  délais  pour  accomplir  les  actes  suivants  cour- 
ront à  dater  du  jugement  ou  de  l* arrêt  qui  aura  définiti- 
vement prononcé  sur  la  nullité.  Ces  textes  supposent  que 
lappel  non  seulement  oblige  à  surseoir  à  l'adjudication, 
mais  encore  empêche  de  procéder  aux  actes  préparatoires 
à  celle-ci  et  entraine  suspension  des  délais  prescrits 
pour  leur  accomplissement.  2"  L'appel  est,  de  sa  nature, 
suspensif,  il  arrête  rexécution  lorsqu'elle  est  commencée  et 
empêche  de  la  commencer  dans  le  cas  contraire  (2).  Pour 
qu'il  fût  dérogé  à  cette  règle  en  matière  de  saisie  immobi- 
tière,  il  faudrait  une  exception  formellement  inscrite  dans 
la  loi,  or, ce  texte  ne  se  rencontre  pas.  3®  L'opinion  contraire 
conduirait  à  des  conséquences  inadmissibles  :  si  lappel  ne 
suspend  que  Tadjudication  et  non  les  mesures  préalables  à 
celle-ci,  il  s'ensuit  que  nonobstant  l'appel,  la  vente  devra 
être  annoncée  par  des  atllches  et  insertions,  pour  le  jour 
primitivement  fixé  par  le  tribunal  dans  le  jugement 
attaqué  ^  or,  presque  toujours,  alors  même  que  le  jugement 
est  confirmé,  la  vente  ne  pourra  avoir  lieu  à  cette  date  et 
la  cour  devra  en  fixer  une  autre  conformément  à  l'article  32, 
alinéa  4  ^  ^i  faudra  donc  nécessairement,  en  ce  cas,  de 
nouvelles  annonces  et  affiches  et  {es  premières,  faites 
nonobstant  lappel^  constitueront  des  frais  frustratoires. 
Remarquons  que  les  jugements  rendus  en  matière  d'expro- 
priation forcée  comme  enloute  autre,  peuvent  être  déclarés 

(1)  Waelbroegk,  111,  p.  329;  Pand.belges^  v»  Appel  civil,  n*"  74S. 
(12)  Garsonnet,  V,  §  954,  p.  ^06. 
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exécutoires  nonobstant  appel,  car  l'article  20  de  la  loi  du 
^5  mars  1841  est  absolu;  il  autorise  les  tribunaux  à  pro- 
noncer l'exécution  provisoire  dans  tous  les  cas  où  ils  croient 
la  mesure  utile  et  où  la  loi  ne  la  défend  pas  expressé- 
ment (i). 

705.  Que  décider  si  l'appel  est  irrégulier,  c'est-à-dire 
s'il  est  tardif  ou  n'est  pas  interjeté  suivant  les  formes 
requises?  Produit-il  alors  un  effet  suspensif?  En  matière 
ordinaire,  cette  question  divise  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence. La  plupart  des  auteurs  se  refusent  à  attacher 
l'effet  suspensif  à  lappel  irrégulièrement  formé,  tandis 
que  la  jurisprudence  parait  aujourd'hui  fixée  en  sens  con- 
traire (2). 

Sans  entrer  dans  l'examen  de  la  controverse,  disons  que 
le  système  de  la  jurisprudence  est  seul  conforme  au  texte 
et  à  l'esprit  de  la  loi:  d'une  part,  l'article  457  du  code  de 
procédure  est  formel,  il  ne  comporte  ni  distinctions  ni 
exceptions;  d'autre  part,  en  attachant  à  l'appel  un  effet 
suspensif,  le  législateur  a  voulu  que  la  partie  gagnante  en 
première  instance  ne  puisse  pas  causer  un  préjudice  sou- 
vent irrémédiable  à  son  adversaire  en  faisant  exécuter  un 
jugement  qui  sera  peut  être  réformé  en  appel;  c'est  pour- 
quoi il  a  décidé  que  tous  les  actes  d'exécution  qui  seraient 
accomplis  postérieurement  à  l'appel  seraient  toujours  nuls 
et  non  avenus,  alors  même  que  le  jugement  attaqué  serait 
confirmé  par  la  juridiction  supérieure  à  laquelle  il  aurait 
été  déféré;  ce  but  serait  manqué  si  la  partie  gagnante  pou- 
vait paralyser  à  son  gré  l'effet  suspensif  de  l'appel,  en  pas- 
sant outre  à  l'exécution  du  jugement  attaqué  sous  prétexte 
que  le  dit  appel  serait  entaché  de  quelque  vice. 

Ce  principe  est-il  applicable  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière? 11  faut  distinguer  suivant  que  l'irrégularité  de 
l'appel  provient  de  sa  tardiveté  ou  de  l'inobservation  des 
formes  légales  :  a)  dans  le  premier  cas,  contrairement  à  ce 

(i)  Pand.  belges^  v<^  Appel.  civ.,n^  818;  Bruxelles, 2  et  9 août  1851; 
Pas  ,  1852,  IL  27;  Belg.jud.,  1851, 1578. 

(2)  Cass,  fr.,  27  janv.  1890;  Dall.,  Pér,^  1890,  I,  391  ;  id., 
10  août  1891;  Dall.,  Pér.,  1892, 1, 17, et  dissert..  Cohbndy.  Contra  : 
Garsonnet,  V,  §  954,  p.  211;  Beltjbns,  I,  art.  457,  n»  'ibis. 
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qui  avait  lieu  sous  le  code  de  procédure  où  le  siège  de  la 
matière  se  trouvait  uniquement  dans  l'interprétation  de 
l'article  4^7  de  ce  çode(i),  les  textes  de  la  loi  de  i854, 
comme  ceux  de  la  loi  française  de  i84i^  imposent  une 
dérogation  au  principe  de  J  effet  suspensif  de  Tappel;  en 
effet,  s  agit-il  de  l'appel  d'un  jugement  sur  incident,  l'arti- 
cle 70  de  la  loi  porte  qu'il  est  considéré  comme  non  avenu 
s'il  est  interjeté  après  le  délai  légal  :  c'est  dire  manifeste- 
ment qu'un  appel  tardif  est  absolument  sans  valeur^  qu'il 
est  destitué  de  tout  effet  et  ne  saurait  donc  contraindre  le 
poursuivant  ou  le  notaire  à  s'arrêter.  C'est  en  ce  sens  que 
M.  Pascalis  expliquait  1  article  781  de  la  loi  française^  dont 
notre  article  70  reproduit  les  termes  (st).  S'agit-il  de  l'appel 
du  jugement  sur  la  validité  de  la  procédure.la  solution  est 
la  méme^  car  il  résulte  des  articles  87  et  52 ^  alinéa  i  ^que.  si 
l'appel  n'est  pas  interjeté  dans  le  délai  de  huitaine  à  partir 
de  la  signification  à  avoué,  il  y  a  péremption  et  qu'il  doit 
être  passé  outre  à  l'adjudication;  or,  comme  la  péremption 
opère  de  plein  droit,  il  faut  en  conclure  qu  ici  encore, 
malgré  la  différence  des  termes  employés,  l'expiration  du 
délai  entraine  déchéance  absolue  de  la  faculté  d'appel  et 
que,  par  conséquent,  l'appel  tardif  ne  peut  produire  aucun 
efïet  suspensif,  b)  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  l'appel 
est  simplement  entaché  de  quelque  vice  de  forme,  il  pro- 
duit un  effet  suspensif,  puisque,  la  loi  de  i854  ne  conte- 
nant aucune  disposition  contraire,  il  faut  s'en  référer  à  la 
règle  générale  de  l'article  457  du  code  de  procédure,  lequel 
ne  fait  aucune  distinction  (3). 

706.  L'appel  est-il  suspensif  quand  il  n'a  pas  été  inscrit 
dans  le  délai  légal  au  registre  des  oppositions!*  Waelbroeck 
distingue  entre  l'appel  du  jugement  de  validité  de  saisie  et 
l'appel  d'un  jugement  sur  incident.  Dans  son  système,  si 
l'appel  du  jugement  de  validité  a  été  tardivement  inscrit 
au  registre  des  oppositions,  l'inobservation  du  délai  emporte 
la  péremption  (■A-ï'g.i  3^^-  ^7  et  52,  al.    1),  l'acte  d'appel 

(I)  Dall.,  Rép.,  yo  cit.,  no*  1555,  <5o6. 
(â)  Dall.,  Rép.,  vo  cit.,  p.  578,  n»  iZd. 

(3)  Wablbrobck,  ni,  pp.  530-555;  Pand.  belgeSy  \^  Appel  civil, 
n^  750-752;  Dall.,  Rép.,  v©  cit.,  no*  1554-1557. 
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est  non  existant^  absolument  comme  s'il  était  notifié  tardi- 
vement, d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  suspensif  et  que  le 
poursuivant  a  le  droit  de  requérir  le  notaire  de  passer 
outre  et  de  procéder  à  l'adjudication  et  à  ses  préliminaires. 
Si  c'est  l'appel  d'un  jugement  sur  incident  qui  a  été  tardi- 
vement inscrit  au  registre  des  oppositions,  la  solution  est 
différente  parce  qu'aux  termes  de  l'article  71  pareil  appel, 
à  la  différence  de  celui  formé  tardivement,  n'est  pas  consi- 
déré comme  non  avenu,  mais  est  seulement  annulable, 
absolument  comme  s'il  était  entaché  d'un  vice  de  forme; 
par  conséquent,  il  produit  un   effet  suspensif  (i).  Cette 
distinction,  d'ailleurs  fort  illogique,  est  conforme  au  sys- 
tème de  Waelbroeck  quant  aux  conséquences  du  défaut 
d'inscription  de  l'appel  au  registre -prévu  par  l'article  ï63 
du   code   de  procédure,   conséquences   qui,   d'après   lui, 
varient  suivant  qu'il  s'agit  du  jugement  de  validité  ou  d'un 
jugement  sur  incident  (2\   Nous  n'avons  pas  adopté  ce 
système:  malgré  la  différence  des  termes  employés  dans  les 
articles  87  et  52,  alinéa  i.  d'une  part,  et  dans  l'article  71, 
d'autre  part,  nous  avons  établi  une  assimilation  complète, 
au  point  de  vue  des  conséquences  de  la  non-inscription  au 
registre  en  temps  utile,  entre  l'appel  du  jugement  de  vali- 
dité et  l'appel  du  jugement  sur  incidents:  qu'il  s'agisse 
de  l'un  ou  de  l'autre,  le  défaut  d'inscription  entraîne  de 
plein  droit  la  déchéance  du  droit  d'appel.  Il  en  résulte  que, 
dans  les  deux  cas,  l'appel  tardivement  inscrit  ne  produit 
aucun  effet  suspensif,  absolument  comme  celui  qui  serait 
interjeté  après  l'expiration  du  délai  légal  {supra^  n^  678). 
707.     Les  actes    d'exécution  faits  au  mépris  de  l'effet 
suspensif  de  l'appel  sont  radicalement  nuls,  même  dans  le 
cas  où  le  jugement  dont  appelserait  ensuite  confirmé:  aucun 
texte  ne   permet  de  donner  à  cette  confirmation   un  effet 
rétroactif  ou  de  valider  après  coup  les   actes  d'exécution 
auxquels  l'intéressé  a  procédé  au  mépris  de  la  règle   de 
l'effet  suspensif.  Peu  importe  que  l'appel  soit  déclaré  mal 
fondé  ou  non  recevable  pour   vice    de  forme;  les  actes 

(1)  Waelbroeck,  IIÎ,  pp.  336,  337;  Pand.  belges^  v^eit.,  n®  732. 

(2)  Waelbroeck,  III,  p.  323. 
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d'exécution  accomplis  nonobstant  un  appel  nul  sont 
frappés  de  nullité  absolument  comme  aans  le  cas  011 
l'appel  est  rejeté  pour  des  moyens  de  fond,  car  c'est  au 
juge  supérieur  et  non  à  la  partie,  qu'il  appartient  d'appré- 
cier la  question  de  régularité  de  l'appel.  Il  est  évident 
qu'il  en  est  autrement  quand  l'appel  n'est  pas  interjeté  ou 
inscrit  au  registre  dans  le  délai  légal,  puisqu'il  est  consi- 
déré comme  inexistant. 

Si  le  poursuivant  et  le  notaire  ne  tenaient  pas  compte  de 
l'effet  suspensif  de  l'appel,  le  saisi  ou  toute  autre  partie 
intéressée,  par  exemple,  le  demandeur  en  distraction  qui 
appelle  du  jugement  rejetant  sa  demande,  pourraient  se 
pourvoir  devant  le  juge  des  référés  pour  faire  surseoir  aux 
poursuites,  conformément  à  l'article  68.  Seulement, 
Waelbroeck  commet  une  erreur,  nous  paraît-il,  quand  il 
déclare  que  ce  magistrat  ordonnera  de  surseoir  à  la  procé- 
dure ou  en  autorisera  la  continuation  suivant  qu'il  estimera 
3ue  l'appel  est  valable  ou  nul.  Il  n'appartient  pas  au  juge 
es  référésde  statuer,  fût-ceprovisoirement,  sur  la  régularité 
de  l'appel  ;  il  n'a  à  vérifier  qu'un  point  :  l'appel  a  t-il  été 
formé  en  temps  utile  et  inscrit  dans  le  même  délai  au 
registre  des  oppositions;  dans  l'affirmative,  l'ordonnance 
de  sursis  s'impose,  puisque  l'effet  suspensif  doit  se  pro- 
duire, et  la  question  de  savoir  si  l'appel  est  valable  en  la 
forme  est  aussi  indifférente  à  ce  point  de  vue  et  aussi 
étrangère,  d'ailleurs,  à  la  compétence  du  juge  des  référés 
que  celle  de  savoir  si  l'appel  est  bien  ou  mal  fondé  (i). 


Art.  II.  —  Signification  et  exécution  de  V arrêt. 

708.  Il  faut  appliquer,  en  ce  qui  concerne  la  significa- 
tion de  l'arrêt,  les  règles  consacrées  par  l'article  147  du 
code  de  procédure.  Or,  d'après  cet  article,  la  signification 
à  avoué  est,  en  général,  obligatoire  pour  qu'un  jugement 
ou  un  arrêt  puisse  être  exécuté;  quant  à  la  signification  à 
partie,  elle  n'est  requise  que  quand  le  jugement  ou  l'arrêt 

(i)  Waelbroeck,  III,  p.  533. 
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prononce  des  condamnations.  De  là  résultent  les  consé- 
quences suivantes  :  a)  les  arrêts  rendus  en  matière  de 
saisie  immobilière  ne  peuvent  recevoir  exécution  qu'après 
signification  aux  avoués,  c'est-à-dire,  bien  entendu,  aux 
avoués  d'appel.  Il  en  est  ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  d'arrêts 
rendus  sur  des  contestations  incidentes,  soit  qu'il  s'ag[isse 
de  celui  qui  statue  sur  la  validité  de  la  saisie.  Tel  est  no- 
tamment l'arrêt  qui  déclare  la  saisie  valable  et  qui  réforme 
ainsi  le  jugement  de  première  instance  qui  l'auraitannulée; 
au  contraire,  l'arrêt  confirmatif  d'un  jugement  de  première 
instance  qui  a  validé  la  saisie,  ne  doit  pas  être  signifié,  alors 
même  qu'il  fixerait  un  nouveau  jour  pour  la  vente,  car  ce 
n'est  pas  l'arrêt,  mais  le  jugement  confirmé  qui  reçoit  son 
exécution  par  la  vente  au  nouveau  jour  des  biens  saisis  (i\ 
Rappelons  toutefois  qu'il  résulte  de  l'article  36.  alinéa  5, 
que  l'arrêt  prononçant  la  validité  de  la  saisie  ne  doit  être 
signifié  qu'aux  avoués  des  parties  qui  ont  élevé  des  contes- 
tations en  appel  ;  cette  signification  n'est  donc  pas  requise 
a  l'égard  des  avoués  des  parties  qui  ont  fait  défaut  ou  qui 
ont  acquiescé  à  l'appel,  ou  encore  à  l'égard  des  avoués  des 
créanciers  qui  se  sont  bornés  à  une  intervention  conserva- 
toire. Quant  à  la  partie  qui  s'est  bornée  à  s'en  référer  à  jus- 
tice sur  l'appel,  nous  croyons. contrairement  à  l'opinion  de 
Waelbroeck.  III fp. 353).  que  l'arrêt  doit  être  signifié  à  son 
avoué  pour  les  motifs  donnés  à  propos  du  jugement  de  pre- 
mière instance  (t.  I,  n*>  336^  :  b)  les  arrêts  ne  doivent  être 
signifiés  à  partie  que  pour  autant-  qu'ils  prononcent  des 
condamnations,  et.,  dans  ce  cas.  mention  doit  être  faite  de 
la  signification  à  avoué.  Il  en  résulte  :  j^  que  l'arrêt  vali- 
dant la  saisie  ne  doit  pas  être  signifié  à  partie,  car  il  ne  fait 
qu'ordonner  la  continuation  d'une  procédure  suspendue 
par  l'appel  ;  il  ne  doit  pas  non  plus  être  signifié  au  notaire 
commis,  à  qui  on  remet  seulement  l'expédition  de  l'arrêt 
sur  son  simple  reçu,  conformément  à  l'article  38;  2®  qu'il 
en  est  de  même  de  l'arrêt  intervenu  sur  une  demande  en 
distraction  ;    celle-ci  est-elle    abjugée,    la    procédure   en 

(1)  Waelbroeck,  ni,  p.  353;  cass.,  17  janv.  1884;  Joum.  trib. 
1884,  113. 
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expropriation  suit  son  cours;  est-elle  au  contraire  admise, 
le  bien  distrait  échappe  à  la  saisie,  de  sorte  que,  dans  les 
deux  cas,  aucune  des  parties  en  cause  n'est  tenue  de  faire 
quelque  chose  et  que  la  signification  à  avoué  est  suffisante; 
3^  par  contre,  l'arrêt  prononçant  la  subrogation  du  chef 
collusion  ou  de  fraude  doit  être  signifié  à  la  partie  suc- 
combante puisqu'elle  est  condamnée  à  remettre  les  pièces 
de  la  poursuite  au  subrogé  [supra^  n9  4^6)  (i). 

Remarquons  que,  quand  la  signification  à  personne  ou 
domicile  n'est  pas  nécessaire  pour  l'exécution  de  l'arrêt, 
aux  termes  de  l'article  i47  du  code  de  procédure  la  partie 
qui  l'obtient  a,  néanmoins,  le  plus  grand  intérêt  à  accom- 
plir cette  formalité  parce  qu'elle  sert  de  point  de  départ  aux 
délais  prescrits  par  la  loi  pour  recourir  aux  voies  extraor- 
dinaires; il  en  est  ainsi,  non  seulement  de  la  requête  civile 
(art.  483  et  484,  code  proc),  mais  encore  du  pourvoi  en 
cassation,  car  c'est  une  erreur  de  dire  avec  Waelbroeck 
(III,  p.  38[),  que  le  délai  de  trois  mois  prescrit  pour  se 
pourvoir  en  cassation,  courrait  à  partir  de  la  signification  à 
avoué;  lorsque  l'article  4  de  l'arrêlé-loi  du  i5  mars  i8i5 
fixe  le  délai  de  cassation  à  trois  mois,  à  partir  de  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  ou  du  jugement,  il  entend  incontestable- 
ment parler  d'une  signification  fdite  à  personne  ou  domicile 
et  non  simplement  à  avoué.  (2). 

70g.  Les  arrêts  rendus  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière peuvent-ils  être  déclarés  exécutoires  sur  minute? 
Waelbroeck  soutient  la  négative  parce  que,  d'après  lui, 
Tarticle  811  du  code  de  procédure,  permettant  au  juge 
des  référés,  en  cas  d'absolue  nécessité,  d'ordonner  l'exécu- 
tion de  ses  ordonnances  sur  minute,  constitue  une  dispo- 
sition exceptionnelle  qui  doit  être  renfermée  strictement 
dans  ses  termes,  et  cette  opinion  est  partagée  par  la  majo- 
rité des  auteurs.  (3).  Mais  la  jurisprudence  paraît  fixée 
définitivement  au  sens  contraire  ;  elle  décide,  qu'en  cas 

(1)  Waelbroeck,  Ifl,  p.  354. 

(2)  Cass.,  49  juin  1879;  Pas.,  1879,  I,  305;  Belg.  jud.,  1879, 
849. 

(3)  Waelbroeck,  IH,  p.  355;  Garsonmet,  111,  §  482,  p.  324. 


DES    INCIDENTS    SUR    LA    POURSUITE  877 

d'urgence,  les  tribunaux  et  les  cours  ont  ledroit  d'ordonner 
lexécution  de  leurs  jugements  et  arrêts  sur  minute  (il.  En 
conséquence,  cette  règle  pourra  recevoir  son  application 
dans  les  arrêts  statuant  sur  les  incidents  de  la  saisie. 


S  IL  DES  AUTRES  VOIES  DE  RECOURS. 

Article  premier.  Tierce-opposition.  —  710.  La  tierce- 
opposition  contre  les  jugements  rendus  en  matière  de 
saisie  immobilière  est  soumise  à  l article  474  ^'^  code 
de  procédure.  —  711.  I.  Quels  jugements  et  arrêts 
sont  susceptibles  de  tierce-opposition.  Controverse  sur 
le  point  de  savoir  si  elle  est  admissible  contre  les  juge- 
ments et  arrêts  statuant  sur  les  incidents  de  la  saisie.  — 
712.  II.  Conditions  requises  pour  pouvoir  former  tierce- 
opposition,  —  Art.  2.  Requête  civile.  —  7l3.  La 
requête  civile  est  également  soumise  au  droit  commun 
des  articles  480  et  suivants  du  code  de  procédure.  — 
714. 1.  Quels  jugements  sont  susceptibles  de  requête  civile. 

—  7l5.  II.  Dans  quels  cas  il  j  a  lieu  h  requête  civile. 

—  716.  III.  Au  profit  de  qui  cette  voie  de  recours  est 
ouverte. —  717.  IV.  Délai  pour  former  la  requête  civile. 

—  718.  V.  Ej^t  delà  requête  civile.  —  Art.  3.  Pour- 
voi en  cassation.  —  71g.  I.  Quelles  décisions  sont  sus- 
ceptibles de  pourvoi  en  cassation.  —  720.  II.  Dans 
quels  cas.  —  721.  III..  Qui  peut  se  pourvoir  en  cassa- 
tion. —  722.  IV.  Délai  du  pourvoi.  —  723.  V.  Ejffèt  du 
pourvoi. 

Article  premier.  —  Tierce-opposition. 

710.  La  loi  du  i5  août  i854,  de  même  que  la  loi  fran- 
çaise de  1841,  ne  règle  aucunement  les  autres  voies  de 
recours  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  jugements  ren- 
dus en  matière  de  saisie  immobilière;  il  faut  donc  s'en 

(1)  Dall.,  Suppl.^  v®  Jugement,  no4i4-4i6;  Bruxelles,  29  mai 
1843;  Pas.,  i843,  II,  159;  Belg.jud.,  1843,947. 


378  DE    l'expropriation    FORCÉE 

référer,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  dispositions  tracées  par 
le  code  de  procédure  civile  (i).  Il  en  est  notamment  ainsi 
de  la  tierce-opposition;  elle  est  admissible,  dans  les  condi- 
tions de  l'article  474  ^'"  ^^^^  ^^  procédure,  contre  les  juge- 
ments rendus  sur  les  poursuites  en  expropriation  forcée, 
mais  n'en  constitue  nullement  une  demande  incidentelle, 
car  elle  ne  rentre  pas  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  55 
et  suivants  de  la  loi  de  î854  ;  il  en  résulte  que  les  délais  et 
formalités  d'appel  édictés  par  les  articles  70  et  71  de  cette 
loi  relativement  aux  incidents  de  la  saisie,  sont  étrangers 
à  l'appel  d'un  jugement  qui  statue  uniquement  sur  une  de- 
mande de  tierce-opposition  au  jugement  qui  prononce  la 
subrogation  d'un  créancier  dans  les  poursuites  exercées  par 
un  autre  saisissant  et  au  jugement  qui  valide  une  saisie 
immobilière  (2).  Nous  avons  à  appliquer  à  notre  matière 
les  principes  du  droit  commun  relativement  au  point  de 
savoir  quels  jugements  sont  susceptibles  de  tierce-opposi- 
tion et  qui  a  qualité  pour  la  former. 

711.  I.  La  tierce-opposition  est.  en  général,  recevable 
contre  tous  jugements,  en  premier  ou  en  dernier  ressort, 
contradictoires  ou  par  défaut,  et  contre  tous  arrêts  rendus 
en  matière  de  saisie  immobilière.  Il  en  est  ainsi,  non  seu- 
lement du  jugement  de  validité,  mais  aussi  de  ceux  qui 
statuent  sur  les  incidents  de  la  saisie  (3).  Waelbroeck, 
après  avoir  admis  que  les  jugements  sur  les  demandes  en 
subrogation  et  en  distraction  peuvent  être  attaqués  par  la 
tierce-opposition  (III,  p.  357),  ^^  contredit  en  déclarant  que 
celle-ci  n'est  jamais  recevable  contre  les  jugements  sur  inci- 
dents (III,  p.  364).  H  ^^  donne  pour  motifs  que,  s'il  s'agit  d'un 
jugement  sur  une  demande  en  distraction,  la  tierce-oppo- 
sition n'est  ouverte,  ni  aux  créanciers  inscrits,  puisqu'ils 
ont  été  représentés  dans  l'instance  par  le  premier  inscrit, 
ni  aux  créanciers  chirographaires.  lesquels  sont  représentés 
par  le  saisi,  conformément  au  droit  commun  ;  que  s'il  s'agit 


(i)  Trib.  Arlon,  il  janv.  1889;  Cl.  et  B.,  1889,  870. 

(2)  Bruxelles,  44  décembre  1885;  Pas.,  4884,  II,  427  ;  Belg.juéLj 
4884,  455. 

(3)  GAR8ONWET,  V,  §,  4455,  p.  742. 
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d'un  jugement  sur  demande  de  subrogation,  du  chef  de 
collusion  ou  de  fraude,  il  ne  peut  jamais  préjudicier  aux 
droits  des  tiers,  ce  qui  écarte  aussi  la  tierce-opposition  : 
enfin  que,  s'il  s'agit  de  jugements  sur  incidents  non  suscep- 
tibles d'appel,  il  serait  illogique  d'admettre  la  tierce-oppo- 
sition, alors  que  la  modicité  de  l'intérêt  engagé  a  fait  écarter 
l'appel.  Ce  raisonnement  est  erroné;  sans  doute,  pour  que 
la  tierce-opposition  soit  admise,  il  faut  que  la  décision 
attaquée  préjudicie  aux  droits  du  tiers  opposant  et  que 
celui-ci  n'ait  pas  été  partie  ni  représenté  à  l'instance  :  mais 
la  question  de  savoir  qui  a  qualité  pour  recourir  à  la  tierce- 
opposition  ne  doit  pas  se  confondre  avec  celle  de  savoir 
contre  quels  jugements  et  arrêts  ce  mode  de  recours  est 
permis  ;  ceci  répond  aux  arguments  de  Waelbroeck  en  ce 
qui  concerne  la  demande  en  distraction  et  en  subrogation; 
la  tierce-opposition  doit  être  déclarée  recevable  contre  les 
jugements  statuant  sur  ces  demandes  si  le  tiers  opposant 
réunit  les  conditions  requises.  Quant  aux  jugements  sur 
incidents  dont  la  loi  interdit  l'appel,  la  prohibition  de 
l'appel  en  cette  matière  n'autorise  nullement  à  refuser  la 
tierce-opposition  aux  tiers  qui  sont  lésés  par  ces  juge- 
ments (i). 

Concluons  donc,  qu'en  général  la  tierce-opposition  peut 
être  formée  soit  contre  les  jugements  et  arrêts  statuant  sur 
la  validité  de  la  saisie,  soit  contre  ceux  rendus  sur  les  inci- 
dents de  la  poursuite.  Il  en  est  ainsi  même  du  jugement 
ordonnant  la  jonction  de  deux  saisies  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  56  de  la  loi  ;  en  vain  Waelbroeck  objecte- 
t-il  (III,  pp.  357,  358),  que  le  jugement  de  jonction 
est  rendu  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente 
ou  d'office  et  que  la  tierce-opposition  n'est  pas  ouverte 
contre  les  jugements  rendus  sur  requête;  cette  objection 
n'est  pas  fondée,  car  il  est  admis  aujourd'hui  par  la  plupart 
des  auteurs,  que  les  jugements  rendus  sur  requête  en  ma- 
tière contentieuse  sont,  aussi  bien  que  ceux  rendus  sur 
assignation,  susceptibles  d'être  attaqués  par  tierce-opposi- 
tion (3). 

(i)  Garsonnet,  V,  §  4155,  p.  712. 

(2)  Garsonnet,  V,  §  1166,  p.  717  ;  Beltjens,  ÏI,  art.  474,  up  nter. 
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Rappelons,  qu'à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  France, 
Je  jugement  statuant  sur  l'action  résolutoire  du  précédent 
vendeur  non  payé.  nVst  pas  susceptible  de  tierce-opposi- 
tion de  la  part  du  poursuivant  ou  des  créanciers  inscrits 
qui  ont  négligé  d'intervenir  dans  l'instance  en  résolution  : 
c'est  ce  qui  résulte  des  travaux  préparatoires  (t.  I,  n*>  3i6). 

712.  II.  Pour  pouvoir  former  tierce-opposition,  il  faut  : 
a)  justifier  d'un  intérêt,  en  d'autres  termes,  il  faut  que  la 
décision  attaquée  soit  de  nature  à  occasionner  un  préju- 
dice, au  moins  éventuel,  au  tiers  opposant  (i);  c'est  ainsi  que 
le  copropriétaire  d'un  immeuble  saisi,  qui  n'a  pas  été  appelé 
dans  l'action  en  validité  de  la  saisie,  est  fondé  à  former 
tierce-opposition  au  jugement  qui  prononce  la  validité  et 
ordonne  la  vente,  car  ce  jugement,  s'il  laisse  ses  droits 
intacts,  puisque  l'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudica- 
taire d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qui  appartien- 
nent au  saisi,  peut  lui  causer  en  fait  un  préjudice  c(msidé- 
rable  résultant  de  ce  que  son  bien  est  exposé  en  vente  sur 
expropriation  forcée,  comme  appartenant  à  un  débiteur 
récalcitrant  ou  insolvable.  Sans  doute,  le  copropriétaire  est 
armé  également  soit  de  la  demande  en  distraction  avant 
l'adjudication,  soit  après  que  celle-ci  a  eu  lieu,  de  l'action 
en  revendication,  mais  il  ne  suit  pas  de  là  que  la  voie  de 
la  tierce-opposition  lui  soit  interdite  (2);  b)  n'avoir  été  ni 
appelé  ni  partie  au  jugement  par  soi-même  ou  par  ses 
représentants.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tiers  opposant 
ait  dû  y  être  appelé,  cette  condition,  exigée  sous  l'ancien 
droit,  est  aujourd'hui  définitivement  repoussée  parla  doc- 
trine et  la  jurisprudence  (3).  Quels  sont  ceux  qui  doivent 
être  considérés  comme  représentés  aux  jugements  rendus 
en  matière  de  saisie  immobilière,  d'où  il  suit  qu'ils  ne 
sont  pas  recevables  à  se  pourvoir  par  tierce-opposition? 

(i)  De  Paepe,  I,  pp.  495,  496,  n"  24, 

(2)  Waelbroeck,  Ilf,  p.  358-360. 

(3)  Bruxelles,  30  juin  1897;  Pas.,  1897,  II,  369;  De  Paepe,  I, 
pp.  487  et  suiv.,n«  22;  Beltjens,  II,  art.  474,  no  28  et  art  69-71,  n«83; 
trib.  précité  Arlon,  17  janv.  1889;  Garsonnet,  V,  §  1172,  p.  774  ; 
Dall.,  Réf.,  vo  Tierce-opposilion,  n'*  41  et  s.  ;  SuppL,  n"31  ;  Bru- 
xelles, 6  juin  et  13  août  1849;  Pas,,  1850,  II,  299  et  300;  Belg. 
jud.,  1849,  774. 
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1^  Les  créanciers  inscrits  pour  sommes  exigibles,  à  qui 
sommation  doit  être  faite  conformément  à  l'article  33,  sont, 
à  partir  de  cette  sommation  et  de  la  mention  qu'en  est  faite 
conformément  à  l'article  35,  liés  à  la  saisie^  celle-ci  leur  est 
devenue  commune;  ils  sont  représentés  par  le  poursuivant 
dans  l'instance  en  validité  et  dans  les  incidents  de  la 
saisie;  aussi  la  tierce-opposition  leur  est-elle  interdite, 
comme  aussi  le  droit  d'intervenir  pour  la  première  fois  en 
degré  d'appel  (t.  1,  n"  287).  2°  Quant  aux  créanciers 
inscrits  pour  sommes  non  exigibles,  on  sait  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  être  sommés  d'intervenir  dans  l'instance  en  vali- 
dité et  que  la  saisie  ne  leur  devient  pas  commune;  ils  ne 
sont  donc  pas  représentés  par  le  poursuivant,  Waelbroeck 
soutient,  de  plus,  qu'ils  ne  peuvent  être  représentés  par 
leur  débiteur,  car  les  intérêts  des  créanciers  inscrits,  les 
uns  pour  des  sommes  exigibles,  les  autres  pour  des  sommes 
non  exigibles,  sont,  d'après  lui,  trop  intimement  unis  pour 
qu'il  soit  admissible  que  le  poursuivant  représente  les  pre- 
miers et  le  poursuivi  les  seconds.  Waelbroeck  en  conclut 
que  les  créanciers  inscrits  pour  sommes  non  exigibles  ne 
sont  représentés  au  jugement  ni  par  le  créancier  poursui- 
vant ni  par  le  saisi,  et  que,  par  conséquent  ils  ont 
qualité  pour  y  former  tierce-opposition  (III,  p.  362,  363). 
Ce  sjstéme  nous  parait  erroné;  en  effet,  il  est  aujour- 
d'hui de  doctrine  et  de  jurisprudence,  et  Waelbroeck, 
d'ailleurs,  le  reconnaît,  que  les  créanciers  hypothécaires 
sont  représentés  par  leur  débiteur  aux  jugements  rendus 
contre  ce  dernier  et  ne  sont  dès  lors  pas  recevables  à  les 
attaquer  par  la  tierce-opposition  (i).  Ce  système  doit  rece- 
voir application  à  notre  matière  ;  de  ce  que,  dans  le  système 
de  la  loi  de  i854,  les  créanciers  inscrits  pour  sommes  exi- 
gibles seuls  doivent  être  sommés  d'intervenir  dans  l'instance 
en  validité  et  sont,  par  conséquent,  représentés  par  le 
poursuivant  dans  cette  instance  et  dans  les  actes  ultérieurs 
de  procédure,  il  ne  résulte  pas  que  les  créanciers  inscrits 

(1)  Beltjbns,  II,  art.  474,  noiOObis,  100, 101;  cass.,  U  déc.  1846  ; 
Pas.,  1847,  I.  488;  Belg.  jud.,  1847,  166;  Liège,  12  fév.,  1879; 
Pas.,  1879,  II,  121;  Belg.  jud.,  1879,  305;  Dall.,  SuppL,  \^  Tierce- 
opposiliou,  119  105. 
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pour  sommes  non  exigibles  qui  ne  doivent  pas  être  sommés, 
ne  soient  pas,  conformément  au  droit  commun,  les  ayants 
cause  de  leur  débiteur;  sans  doute,  cette  différence  peut 
paraître  irrationnelle,  mais  elle  est  la  conséquence  des  dis- 
positions de  la  loi  qui  prescrivent  de  faire  sommation  aux 
créanciers  inscrits  pour  sommes  exigibles  et  de  leur  rendre 
ainsi  la  saisie  commune,  tandis  qu'elles  laissent  en  dehors 
de  la  procédure  les  créanciers  inscrits  pour  sommes  non 
exigibles;  cela  n'empêche  que  ceux-ci,  s'ils  n'ont  pas  été 
représentés  dans  l'instance  par  le  poursuivant,  l'ont  été  par 
leur  débiteur,  de  sorte  que  le  jugement  a  contre  eux  l'au- 
torité de  chose  jugée  (i).  S*'  Restent  les  créanciers chirogra- 
phaires  :  à  eux  aussi,  il  faut  refuser  le  droit  de  tierce-oppo- 
sition parce  qu'il  est,  encore  une  fois,  de  droit  commun  que 
les  créanciers  chirographaires  soient  toujours  représentés  au 
procès  par  leur  débiteur  dont  ils  sont  les  ayants  cause,  et 
n'ont  donc  pas  le  droit  de  former  tierce-opposition  aux 
jugements  dans  lesquels  il  a  été  partie  (2).  Remarquons 
toutefois,  que  les  créanciers  hypothécaires  et  chirogra- 
phaires seront  recevables  à  se  pourvoir  par  tierce-opposi- 
tion lorsque  le  jugement  a  été  obtenu  par  collusion  fraudu- 
leuse entre  le  poursuivant  et  le  saisi,  comme  par  exemple 
si  le  débiteur  s'est  entendu  avec  un  soi-disant  créancier 
pour  laisser  celui-ci  pratiquer  une  saisie  immobilière  en 
vertu  de  sa  créance  fictive  et  soustraire  ainsi  le  bien 
exproprié  aux  poursuites  des  autres  créanciers. 

Art.  2.  —  De  la  requête  cwile. 

713.  Nous  devons  appliquer  à  la  requête  civile  le  prin- 
cipe énoncé  {supra^  n<>  710)  et  suivant  lequel  les  voies  de 
recours  extraordinaires  contre  les  jugements  rendus  en 
matière  de  saisie  immobilière  sont,  dans  le  silence  de  la  loi 
du  i5  août  1854,  soumises  aux  règles  du  droit  commun.  Il 
n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ce  travail  de  commenter  les 

(1)  DePaepe,  II,  p.  464,  465,  n»  14. 

(2)  Dall.,  Suppl.y  Y^,  Tierce-opposition,  n^  94;  D  Pabpe,  I, 
p.  491,  n°  23. 
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articles  480  et  suiv.  du  code  de  procédure,  c'est  donc  seu- 
lement au  point  de  vue  de  la  saisie  immobilière  que  nous 
présenterons  quelques  observations  relativement  au  point 
desavoir  :  i<>  quels  jugements  sont  susceptibles  de  requête 
civile;  2<>  dans  quels  cas;  S*' qui  peut  former  la  requête  civile: 
4^  dans  quel  délai  elle  doit  être  formée;  5°  quel  en  est 
reffet. 

714.  I.  Il  résulte  de  l'article  480,  alinéa  i*',  du  code  de 
procédure,  que  la  voie  de  Ja  requête  civile  est  ouverte 
contre  tous  jugements  et  arrêts,  contradictoires  ou  par 
défaut^ qui  ont  un  caractère  contentieux  et  qui  sont  rendus 
en  dernier  ressort.  Ainsi,  il  faut  d'abord  que  la  décision 
qu'on  veut  attaquer  par  la  requête  civile  ait  un  caractère 
contentieux;  c'est  ainsi  que  cette  procédure  n'est  pas  admise 
dans'  la  législation  française,  soit  contre  le  jugement  d'adju- 
dication sur  saisie,  soit  contre  celui  qui,  sans  statuer  sur 
aucun  incident  de  la  saisie,  se  borne  à  donner  acte  de  la 
publication  du' cahier  des  charges;  le  motif  en  est  que  ces 
décisions  n'ont  aucun  caractère  contentieux  et  ne  consti- 
tuent, en  définitif,  que  de  simples  procès-verbaux  (1).  Il 
en  est  de  même,  sous  l'empire  de  notre  loi  du  i5  août  i854, 
des  jugements  ou  ordonnances  de  remise  visées  à  l'article  69, 
n^  2;  quant  aux  ordonnances  de  référé  sur  les  difficultés 
d'exécution  que  l'article  69,  n<*  4^  soustrait  à  l'appel,  elles 
ne  sont  pas  non  plus  susceptibles  de  requête  civile,  car 
celle-ci  n'est  pas  recevable  en  matière  de  référé  (2).  Ensuite, 
il  faut  que  le  jugement  ou  l'arrêt  soient  rendus  en  dernier 
ressort,  car  il  est  de  principe  que  les  voies  de  recours  ordi- 
naires ont  le  pas  sur  sur  les  autres;  toutefois,  ce  principe 
subit  une  restriction  en  ce  qui  concerne  l'opposition,  c'est- 
à-dire  que,  tandis  que  les  jugements  contradictoires  dont 
il  n'a  pas  été  interjeté  appel  en  temps  utile  ne  peuvent  être 
l'objet  de  la  requête  civile,  on  peut  attaquer  de  cette  façon 
les  jugements  et  arrêts  par  défaut  auxquels  on  a  négligé  de 
faire  opposition.  Waelbroeck  enseigne  que  la  voie  extraor- 

(1)  Cass.fr.,  18fév.  1846;  Dall.,  Pér.,  1846,  I.  134;  Dall., 
SuppL,  v^' Vente  publique  d'immeubles,  n^' 351;  Requête  civile, 
no  20. 

(2)  MoEEAU,  no  456. 
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dinaire  de  la  requête  civile  n'est  pas  ouverte  Jà  où  les  voies 
ordinaires  de  Tappel  ou  de  l'opposition  sont  fermées  :  il  en 
conclut  que  la  requête  civile  n'est  pas  recevable  soit  contre 
les  jugements  que  l'article  69  de  la  loi  de  i854  soustrait  à 
l'appel,  soit  contre  les  jugements  par  défaut  en  matière  de 
saisie  immobilière,  ceux-ci  n'étant  pas  susceptibles  d'oppo- 
sition aux  termes  de  l'alinéa  i  du  même  article  (i).  Par 
application  du  même  principe,  il  refuse  également  le 
pourvoi  en  cassation  contre  les  jugements  non  susceptibles 
d'appel  en  vertu  de  l'article  69  et  contre  les  jugements  de 
validité  ou  sur  incidents  rendus  par  défaut  (III.  p,  S^S). 
C'est  là,  nous  paraît-il,  une  erreur  qui  a  été  condam- 
née, relativement  au  recours  en  cassation,  par  M.  l'avocat 
général  Mesdach  de  ter  Kiele  dans  ses  conclusions  sur 
l'arrêt  de  la  cour  suprême  du  17  janvier  r884  {^)  ^^  ^"^ 
doit  également  être  repoussée  en  matière  de  requête  civile. 
En  eftet,  l'interdiction  de  l'appel,  dans  les  cas  énumérés  à 
l'article  69,  et  celle  de  l'opposition,  se  justifient  par  la  né- 
cessité d'imprimer  à  la  procédure  de  saisie  immobilière 
une  marche  rapide  et  d'empêcher  un  débiteur  aux  abois 
d'en  retarder  indéfiniment  l'issue  en  abusant  des  expé- 
dients de  procédure:  ces  motifs  ne  militent  pas  avec  la 
même  force  pour  proscrire  la  voie  extraordinaire  de  la 
requête  civile,  car  celle-ci  n'est  admise  que  dans  des  cas 
exceptionnels  et  il  n'y  a  guère  lieu  de  craindre  qu'on  en 
abuse,  parce  que  les  articles  494  ^^  49^  du  code  de  procé- 
dure ont  pris  certaines  précautions  à  cet  égard,  ensuite  et 
surtout  parce  que  la  requête  civile,  comme  le  pourvoi  en 
cassation,  ne  suspend  pas  Texécution  du  jugement  attaqué, 
(art,  497  du  c.  de  proc).  Nous  déciderons  donc  que  la 
requête  civile  est  admise,  soit  contre  les  jugements  que 
Tarticle  69  déclare  non  susceptibles  d'appel  (à  part  les 
jugements  ou  ordonnances  de  remise  à  raison  de  leur  carac- 
tère non  contentieux  et  les  ordonnances  de  référé),  soit 
contre  les  jugements  de  validité  ou  sur  incidents  rendus 
par  défaut. 

(1)  Waelbrobck,  III,  p.  366. 

(2)  Pas.,  1884,  I,  44,  Belg.jud.,  1884,  545. 
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7l5.  II.  Les  cas  de  requête  civile  sont  énumérés  par  l'ar- 
ticle 480  du  code  de  procédure  et  voici  quelques  particu- 
laTités  spéciales  à  la  procédure  de  saisie  immobilière.  Aux 
termes  de  l'article  48o,  il  y  a  lieu,  notamment,  à  requête  . 
civile  :  a)  si  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été 
violées^  soit  avant,  soit  lors  des  jugements,  pourvu  que  la 
nullité  n'eut  pas  été  couverte  par  les  parties.  Il  résulte  de 
cette  condition  que  les  moyens  de  nullité  ou  de  péremption 
contre  la  procédure  antérieure  au  jugement  de  validité  de 
saisie  ne  peuvent  jamais  faire  l'objet  de  la  requête  civile  ; 
en  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ces  nullités  n'ont  pas  été 
invoquées  par  les  parties,  avant  la  clôture  des  débats  sur  la 
demande  en  validité,  ou  elles  ont  été  proposées,  et  le  tri- 
bunal, statuant  en  dernier  ressort,  les  a  écartées;  dans  le 
premier  cas,  les  nullités  sont  couvertes  par  application  de 
l'article  66,  alinéa  i,  et  dans  lé  second,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
requête  civile,  mais  à  recours  en  cassation,  car  il  est  de 
principe  que  c'est  la  voie  de  la  cassation  et  non  celle  de  la 
requête  civilequi  est  seule  ouverte  quand  les  nullités  ont  été 

t)roposées  au  juge;  que  celui-ci,  statuant  en  dernier  ressort, 
es  a  écartées  et  a  ainsi  commis  volontairement  la  prétendue 
violation  de  la  loi  qu'on  lui  reproche  (i).  Quant  aux  nul- 
lités commises  lors  du  jugement  de  validité,  elles  ne 
peuvent  être  couvertes,  puisque  nous  supposons  ce  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort,  à  moins  toutefois,  fait 
assurément  fort  rare,  que  la  partie  condamnée  ne  l'ait 
signifié  sans  réserve,  ce  qui  impliqueraitacquiescement  ;  les 
nullités  commises  lors  du  jugement  justifient  le  recours  en 
requête  civile  quand  l'accomplissement  des  formalités 
omises  ou  violées  était  prescrit  aux  parties  ou  aux  avoués, 
de  sorte  que  l'irrégularité  alléguée  n'est  aucunement  impu- 
table au  tribunal;  si,  au  contraire,  les  dites  formalités 
devaient  être  accomplies  par  les  membres  du  tribunal,  leur 
violation  donne  ouverture  à  cassation  et  non  à  requête 
civile  parce  que,  en  alléguant  cette  violation,  la  partie 
s'attaque  à  la  façon  de  procéder  des  magistrats  à  qui  elle 
ne  peut  demander  de  se  censurer  eux-mêmes  :  tel  est  le 

(1)  Bbltjens,  11,  art.  480,  n^  25  et  suiv. 
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cas.  par  exemple,  où  la  décision  est  incriminée  pour  défaut 
des  motifs  (art.  7^  al.  2.  loi  du  20  avril  1810).  Restent  les 
moyens  de  nullité  ou  de  péremption  contre  la  procédure 
postérieure  au  jugement  de  validilé.  On  sait  qu'ils  doivent 
être  proposés,  à  peine  de  déchéance,  au  plus  tard  huit  jours 
avant  l'adjudication  ;  l'on  sait  aussi  que  le  jugement  qui 
statue  sur  ces  nullités  est  rendu  sans  appel  (art.  67,  al.  i, 
et  69,  n®  3,  loi  de  i854,  et  supra^  n^499^^5o)  si  le  juge- 
ment a  écarté  à  tort  ces  nullités  ou  péremptions  proposées 
par  les  parties,  il  est  sujet  à  cassation  et  non  à  requête 
civile^  pour  le  motif  indiqué  ci-dessus;  enfin^  les  nullités 
commises  lors  de  ce  jugement  donnent  ouverture  à  requête 
civile  si  elles  sont  le  fait  des  parties  ou  de  leurs  avoués, 
et  à  cassation  si  elles  sont  imputables  aux  membres  du 
tribunal:  6)  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  deman- 
dées et  s'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé  ;  ce  grief 
donne  ouverture  à  requête  civile  et  non  à  cassation.  Ce 
sont  les  conclusions  des  parties  qui  déterminent  Tétendue 
de  la  demande.  C'est  ainsi  que  le  jugement  serait  atta- 
quable par  la  requête  civile  s'il  avait  suppléé  d'office  des 
moyens  de  nullité,  cas  nous  avons  dit  (t.  I.  n"  4^4)i  ^^ 
n'appartient  pas  au  tribunal  de  soulever  ces  moyens  à 
défaut  des  parties;  il  en  de  même  des  moyens  de  péremp 
tion  dans  l'opinion  que  nous  avons  adoptée,  car  nous  avons 
décidé,  que,  nonobstant  les  termes  de  1  article  52,  alinéa  4^ 
suivant  lequel  la  péremption  a  lieu  de  plein  droit,  ces 
moyens  ne  doivent  pas,  dans  le  silence  des  parties,  être 
soulevés  d'office  par  le  juge  (t.  I,  n«  4^5).  Waelbroeck 
enseigne  lopinion  contraire  en  ce  qui  concerne  la  péremp- 
tion et  il  en  conclut  logiquement  que  la  requête  civile  ne 
serait  pas  ouverte  parce  que  le  juge  aurait  suppléé  d'office 
un  moyen  de  ce  genre  (t.  I.  p.  069);  c)  si,  dans  les  cas 
où  la  loi  exige  la  communication  au  ministère  public,  cette 
communication  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  le  jugement  ait  été 
rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était  ordonnée.  Nous 
avons  dit  que  la  demande  en  validilé  de  saisie  ne  doit  pas 
être  communiquée  au  ministère  public,  tandis  qu'au  con- 
traire celui-ci  doit  toujours  être  entendu  dans  les  demandes 
incidentes,  en   vertu    de   l'article  55,   alinéa  3  [supra, 
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n®  4^9)5  seulement,  cette  communication  n'est  pas  pres- 
crite dans  l'intérêt  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties  en 
cause,  mais  dans  un  intérêt  d'ordre  public  ;  suit-il  de  là 
que  le  jugement  rendu  sur  une  demande  incidente  dans 
laquelle  le  ministère  public  n'aurait  pas  été  entendu  serait 
inattaquable  par  la  requête  civile?  Nullement,  d'après  la 
jurisprudence  de  notre  cour  de  cassation,  le  défaut  d'audi- 
tion du  ministère  public  est  un  moyen  de  requête  civile  et 
non  de  cassation,  alors  même  que  cette  intervention  est 
requise  à  raison  de  l'intérêt  public  et  non  dans  l'intérêt  de 
Tune  des  parties  en  cause  (i)  [supra^  n<*  444)- 

716.  III.  A  la  différence  de  la  tierce-opposition,  la 
requête  civile  n'est  ouverte  qu'à  ceux  qui,  non  seulement 
justifient  d'un  intérêt,  mais  encore  ont  été  parties,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  leurs  auteurs  ou  représentants,  au 
jugement  ou  à  l'arrêt  attaqués.  Waelbroeck  soutient  que 
es  créanciers  inscrits  pour  sommes  exigibles  sont  réputés 
parties  dans  la  procédure  comme  représentés  par  le  pour- 
suivant, tandis  que  ceux  inscrits  pour  des  sommes  non  exi- 
gibles ne  le  sont  pas,  et  il  conclut  de  là  que  les  premiers 
peuvent  se  pourvoir  par  requête  civile,  tandis  que  les  se- 
conds doivent  recourir  à  la  tierce-opposition  (t.  III, 
p.  366).  Cette  distinction  est, à  notre  avis,  erronée;  nous 
avons  dit,  en  effet,  que,  si  les  créanciers  inscrits  pour 
sommes  exigibles  sont  représentés  par  le  poursuivant  dans 
les  actes  de  la  saisie,  les  créanciers  inscrits  pour  sommes 
non  exigibles  sont,  conformément  au  droit  commun,  repré- 
sentés par  leur  débiteur;  il  en  résulte  qu'ils  sont,  comme 
les  premiers,  parties  au  jugement  attaqué  et  partant  non 
recevables  à  y  former  tierce-opposition  [supra^  n°  712);  les 
uns  et  les  autres  doivent^  le  cas  échéant,  recourir  à  la 
requête  civile  pour  faire  tomber  l'autorité  d'un  jugement 
qui  leur  porte  préjudice.  Il  faut  en  dire  autant  des  créan- 
ciers chirographaires.  car  ils  sont  les  ayants  cause  de  leur 
débiteur,  et  c'est  pourquoi  nous  leur  avons  également 
dénié  le  droit  de  tierce-opposition. 

(1)  Cass.,  ii  dée.  ^856;  Pas.,  1857,  t.  290;  Belg,  jud.,  1857, 
897  ;  id.  19  nov.  1857;  Pas.,  1857, 1,  453;  Belg.jud.,  1857,  1555; 
id.,  3juil.  1879;  Pas.,  1879,  ï,  342  ;  Belg.  jud.,  1879,  946. 
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717.  IV.  D'après  les  articles  483  et  4^4  ^^  code  de 
procédure,  le  délai  pour  former  la  requête  civile  est  de 
trois  mois,  à  l'égard  aes  majeurs,  du  jour  de  la  signification 
à  personne  ou  domicile,  du  jugement  attaqué,  et,  à  l'égard 
des  mineurs,  du  jour  de  la  même  signification  faite  depuis 
leur  majorité.  Nous  avons  dit  que  le  jugement  de  validité 
de  saisie  ne  doit  être  signifié  qu'aux  avoués  des  parties  qui 
auraient  élevé  des  contestations  :  que.  si  le  saisi  a  tait  défaut, 
ce  jugement  ne  doit  pas  lui  être  signifié  et  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel  (art.  36,  al.  5  et  37).;  quant  aux  jugements 
sur  inciaents,  ils  ne  doivent  être  signifiés  à  personne  ou 
domicile  qu'à  défaut  d'avoué  (art.  70,  supra^  n^  3o8,  342, 
556).  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  le  délai  de  trois 
mois  imparti  pour  former  la  requête  civile  aurait  son 
point  de  départ  dans  la  signification  à  avoué  ;  ce  serait  une 
erreur,  car  la  loi  du  i5  août  i854  ne  s'occupant  pas  des 
voies  de  recours  extraordinaires  contre  les  jugements  en 
matière  de  saisie,  on  doit  s'en  référer  à  cet  égard  aux  dispo- 
sitions générales  du  code  de  procédure,  à  moins  d'antino- 
mie formelle  entre  ces  dispositions  et  celles  de  la  loi  de 
i854;  or,  cette  antinomie  n'existe  pas.  Celui  qui  veut 
garantir  le  jugement  qu'il  a  obtenu  de  l'éventualité  d'un 
recours  en  requête  civile,  est  donc  tenu  de  le  signifier  à  per- 
sonne ou  domicile,  conformément  au  droit  commun  (i). 

718.  V.  L'article 497  du  code  de  procédure  appliquée 
la  requête  civile  le  principe  que  les  voies  de  recours  extra- 
ordinaires ne  sont  pas  suspensives;  il  déclare  que  la 
requête  civile  n'empêchera  pas  l'exécution  du  jugement 
attaqué;  nulles  défenses  ne  pourront  être  accordées:  celui 
qui  aura  été  condamné  à  délaisser  un  héritage  ne  sera 
reçu  à  plaider  sur  la  requête  civile  qu'en  rapportant  la 
preuve  de  l'exécution  du  jugement  au  principal.  Il  suit 
de  là  que  si  le  jugement  de  validité  de  la  saisie  est  l'objet 
d'un  recours  en  requête  civile,  le  poursuivant  n'en  doit  pas 
moins  requérir  l'adjudication  au  jour  fixé  par  le  tribunal 
et  le  notaire  n'est  pas  moins  tenu  d'y  procéder;  seulement, 
le  poursuivant  agit  à  ses  risques  et  périls;  le  saisi,  deman- 

(1)  Beltiens,  II^  art.  69-71,  n»  98. 
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deuren  requête  civile,  ne  peut  obtenir  que  le  tribunal  sus- 
pende l'exécution  du  jugement  attaqué  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
statué  sur  la  requête  civile;  de  plus,  le  jugement  de  vali- 
dité ayant  ordonné  au  saisi  de  délaisser  l'immeuble,  con- 
formément à  larticle  32^  alinéa  5,  il  ne  sera  reçu  à  plaider 
sur  la  requête  civile  qu'autant  qu'il  rapporte  la  preuve  de 
ce  délaissement. 

L'article  482  du  code  de  procédure  décide  que,  s'il  n'y 
a  ouverture  que  contre  un  chef  du  jugement,  il  sera  seul 
rétracté,  à  moins  que  les  autres  n'en  soient  dépendants. 
Nous  avons  dit  que  le  jugement  de  validité  de  la  saisie 
comprend  cinq  chefs,  à  savoir  la  régularité  de  la  procé- 
dure, en  la  forme  et  au  fond^  l'approbation  du  cahier  des 
charges,  la  nomination  du  notaire  commis  pour  la  vente, 
la  fixation  du  jour  de  celle-ci,  et  enfin  l'ordre  au  saisi  de 
délaisser  l'immeuble  (t.  I,  n^'  33o,  33 1).  L'approbation 
du  cahier  des  charges  est  indépendante  de  la  régula- 
rité de  la  saisie,  c'est-à-dire  que  les  formes  prescrites  à 
peine  de  nullité  pour  la  rédaction  du  cahier  des  charges 
peuvent  avoir  été  transgressées  alors  que  la  saisie  propre- 
ment dite  est  parfaitement  correcte;  dans  ce  cas.  la  rétrac- 
tation du  jugement  en  ce  qui  concerne  le  cahier  des  charges 
n'empêchera  pas  la  saisie  d'être  maintenue.  Au  contraire, 
la  validité  de  la  saisie^  la  nomination  du  notaire,  la  fixation 
du  jour  de  la  vente  et  l'ordre  de  délaisser  constituent  des 
dispositions  intimement  liées  entre  elles,  de  sorte  que  la 
rétractation  en  ce  qui  concerne  le  premier  chef  du  jugement, 
entraine  nécessairement  rétractation  des  autres  chefs  qui  en 
dépendent  (i). 

Art.  3.  —  Pourvoi  en  cassation. 

71g.  I.  La  loi  du  i5  août  i854  ne  s'occupe  pas  plus  du 
pourvoi  en  cassation  que  de  la  tierce-opposition  et  de  la 
requête  civile;  nous  devons  donc  ici  encore  faire  application 
des  dispositions  du  droit  commun  à  la  matière  spéciale  de 

(i)  Waelbroeck,  t.  lïl,   p.  372;  Beltjens,  II,  art.  69-71,  n°99. 
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la  saisie  immobilière.  Il  résulte  des  articles  19,  n<*  i  et  20 
de  la  loi  du  a5  mars  1876,  que  le  recours  en  cassation, 
comme  la  requête  civile,  est  ouvert  contre  les  arrêts  et  les 
jugements  rendus  en  dernier  ressort;  cette  dernière  condi- 
tion est  essentielle:  c  est  ainsi  que  le  pourvoi  dirigé  contre 
un  jugement  susceptible  d'appel  n'est  pas  recevable  (i).  Il 
en  est  de  même  du  pourvoi  dirigé  contre  un  jugement  ou  un 
arrêt  par  défaut,  aussi  longtemps  qu'il  peut  être  frappé 
d'opposition  (2);  mais,  lorsque  les  décisions  par  défaut  sont 
devenues  définitives^  faute  d'opposition  dans  le  délai  pres- 
crit, elles  peuvent  être  l'objet  du  recours  en  cassation  (3). 
Nous  avons  dit  précédemment  [supra^  n®  714)1  q"c  Wael- 
broeck  refuse  la  voie  de  la  requête  civile  et  du  pourvoi  en 
cassation  soit  contre  les  jugements  de  validité  ou  sur  inci- 
dents rendus  par  défaut,  lesquels  ne  sont  pas  susceptibles 
d'opposition  en  vertu  de  l'article  69,  soit  contre  les  juge- 
ments contradictoires  que  le  même  article  69  soustrait  à 
l'appel;  et  nous  avons  dit  que  ce  système  a  été  repoussé  par 
M.  l'avocat  général  Mesdach  de   ter  Kiele  à   propos  du 

t>ourvoi  en  cassation  (4).  L'éminent  magistrat  a  fait  valoir 
es  motifs  suivants  :  i®  si  le  législateur  avait  eu  l'intention 
de  soustraire  les  jugements  énumérés  à  l'article  69  au 
recours  en  cassation,  rien  ne  lui  eût  été  plus  facile  que 
de  l'exprimer,  comme  il  venait  de  le  faire  dans  la  loi 
récentedu  18  avril  i85i  sur  les  faillites  (art.  465).  a^Comme 
nous  l'avons  dît  en  parlant  de  la  requête  civile,  il  n'y 
avait  pas,  pour  proscrire  la  voie  de  la  cassation^  les  mêmes 
raisons  que  pour  proscrire  l'appel  :  l'appel  ayant  pour  effet 
de  tenir  en  suspens  l'exécution  du  jugement^  on  en  avait 
singulièrement  abusé  en  matière  d'expropriation  forcée  et 
il  était  urgent  d'enlever  aux  débiteurs  de  mauvaise  foi  un 
expédient  qui  leur  permettait  d'ajourner  le  payement  des 
dettes  les  mieux  établies.  Il  n'en  était  pas  de  même  du 
pourvoi;  il  y  avait  moins  lieu   de  craindre  qu'on  n'en 

(1)  Cass.  18  juin.  1884,  Pas.  1884,  r,  n^\Belg.  jud.,  1884, 1033  ; 
id.,  même  date  ;  Pas.,  1884, 1,  285;  Belg.  jud.,  1886,  217. 

(2)  Cass.,  26  nov.  1892;  Pas.,  1893, 1,  37;  Belg,  Jud.,  1893,  571. 

(3)  Cass.,  29  mai  1822;  Pa«.,  1822, 1, 16i. 

(4)  Cass.,  17janv.  1884;  Pas.,  1884,  II,  44. 
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abusât.^  parce  qu'il  n'arrête  pas  l'exécution  du  jugement,  et, 
de  plus^  comme  il  est  institué  moins  dans  l'intérêt  des 
parties  que  de  la  loi.  ii  n'y  avait  pas  d'inconvénient  à  le 
maintenir.  3®  Les  travaux  préparatoires  fournissent  un 
argument  décisif  en  ce  sens  :  la  commission  de  la  Chambre 
des  Représentants  ayant  substitué,  dans  l'art  78  du  projet 
(art.  69  de  la  loi),  les  mots  «  ne  seront  susceptibles  d'aucun 
recours  »  aux  mots  ce  ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel  »,  M.  Tesch  demanda  le  rétablissement  du  texte 
du  gouvernement  et  M.  Lelièvre  se  rallia  à  cette  manière 
de  voir  en  disant  :  c<  Je  conçois  qu'il  soit  convenable  de  main- 
tenir le  pourvoi  en  cassation,  qui  suppose  une  violation  de 
de  la  loi,  et  qu'il  ne  faut  jamais  qu'un  tribunal  puisse  con- 
trevenir impunémentaux  lois  en  vigueur  (1).  » 

720.  II.  Aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  du  ^5  mars 
1876,  il  y  a  lieu  à  recours  en  cassation  pour  contravention 
à  la  loi  ou  pour  violation  des  formes  soit  substantielles^  soit 
prescrites  à  peine  de  nullité.  Cette  règle  est  limitée  par  le 
principe,  consacré  par  une  jurisprudence  constante,  sui- 
vant lequel  on  n'est  pas  recevable  à  invoquer  devant  la 
cour  de  cassation  des  moyens  nouveaux,  c'est-à-dire  des 
moyens  qui  n'ont  pas  été  produits  devant  les  juges  du  fond, 
à  moins  qu'ils  ne  tiennent  à  l'ordre  public,  tel  que  celui 
tiré  de  l'incompétence  rations  materiœ  (2).  Les  moyens 
qui,  après  avoir  été  repoussés  en  première  instance,  n'ont 
pas  été  reproduits,  au  moins  implicitement  en  appel,  sont 
réputés  nouveaux,  et  ne  peuvent  fonder  une  demande  en 
cassation (3).  Il  ne  faut,  d  ailleurs,  pas  confondre  les  moyens 
nouveaux  avec  les  arguments  nouveaux,  qui  ont  pour  but 
de  justifier  avec  plus  de  force  les  moyens  invoqués  et  qui 
sont  admis  en  tout  état  de  cause,  et  même  devant  la  cour 
suprême,  à  moins  qu'ils  ne  soient  mélangés  d'éléments  de 
fait.  Ces  principes,  appliqués  à  la  matière  de  la  saisie 
immobilière,  amènent  à  décider  qu'une  partie  n'est  pas 

(1)  Ree.  Parent^  p.  UO. 

(2)  Pand.  belges^  cassation  (en  général),  art.  709  et  suiv. 

(3)  Gass.,  27  déc.  4867;  Pas.,  1868, 1,  172  ;  Belg.  jud.,  1868,  36; 
id.,  11  avril  1872;  Pas.,  1872, 1, 176;  id.,21  déc.  1885;  Peu.,  1886, 
1,27;  Belg.jud.,  1886,899. 
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recevable  à  proposer  pour  la  première  fois  en  cassation  des 
moyens  de  nullité  ou  péremption  qui  n'auraient  pas  été 
invoqués  en  première  instance  et^  le  cas  échéant,  en  appel; 
elle  est  présumée  y  avoir  renoncé  conformément  aux  arti- 
cles 66  et6'7,  alinéa  i. 

D'après  Waelbroeck  (III,  p.  378), les  moyens  de  péremp- 
tion peuvent  être  proposés  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  de  cassation;  sans  doute,  cet  auteur  reconnaît  que 
l'observation  des  délais  prescrits  à  peine  de  péremption  ne 
tient  pas  plus  à  l'ordre  public  que  celle  des  formes  pres- 
crites à  peine  de  nullité,  mais  il  se  fonde  sur  ce  que  la 
péremption  a  lieu  de  plein  droit  et  doit  être  suppléée  d'of- 
fice. Nous  n'admettons  pas  cette  opinion,  parce  que  nous 
avons  vu  (t.  I,  n^  4^5)^  qu'en  disant  que  la  péremption 
a  lieu  de  plein  droit,  l'article  52  alinéa  4i  ^^  signifie  pas 
qu'elle  doit  être  suppléée  d'office  par  le  juge;  les  péremp- 
tions tombent  donc,  comme  les  nullités  de  forme,  sous  le 
coup  de  la  prohibition  relative  aux  moyens  nouveaux. 

Quant  aux  nullités  commises  lors  du  jugement  ou  de 
l'arrêt,  nous  avons  signalé  ci-dessus  [supra^  n»  7i5),  la 
distinction  qui  prévaut  dans  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence, bien  qu'elle  soit  cependant  contestée  par  Garson- 
net  (i):  c'c?t  que,  si  le  vice  dont  il  s'agit  est  du  à  la  faute 
des  parties  ou  de  leurs  avoués,  de  sorte  que  le  recours 
dirigé  contre  le  jugement  ne  porte  aucune  atteinte  à  la 
science  ou  à  l'intégrité  des  juges,  il  y  a  ouverture  à  requête 
civile;  au  contraire,  il  y  a  lieu  à  cassation  si  la  nullité  est 
le  fait  des  membres  du  tribunal  ou  de  la  cour  :  telles  sont 
les  nullités  énoncées  par  larticle  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  à  savoir,  le  défaut  de  motifs,  l'absence  de  publicité, 
la  composition  irrégulière  du  tribunal  ou  de  la  cour;  ces 
vices  sont  des  moyens  de  cassation  et  non  de  requête 
civile,  le  texte  de  l'article  7  de  la  loi  de  1810  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard  (2).  Il  va  de  soi  que.  dans  ces 
hypothèses,  où  il  s'agit  de  nullités  tirées  de  l'arrêt  ou  du 


(i)  Garsonnbt,  V,  §  1116,  p.  603,  texte  et  note  3. 
(2)  Bbltjens,  11,  art.  480, n»  25,  etsuiv  ;  Pand.^belg,^  v»  Cass.  (en 
général),  n«»  337. 
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jugement  qui  font  l'objet  du  pourvoi,  la  règle  qui  défend 
de  proposer  devant  la  cour  de  cassation  des  moyens  nou- 
veaux, n'est  pas  applicable,  puisque  ces  moyens  n'ont  pu 
être  soumis  aux  juges  du  fond. 

721.  III.  Le  pourvoi  en  cassation,  comme  la  requête 
civile,  appartient  à  ceux  qui  ont  été  parties  en  cause  devant 
le  juge  du  fond,  soit  personnellement,  soit  par  leurs  au- 
teurs ou  représentants  légaux. Ce  que  nous  avons  dit  sur  ce 
point  de  la  requête  civile  est  donc  applicable  au  pourvoi 
en  cassation  [supra^  n**  720). 

722.  IV.  Le  pourvoi  contre  les  arrêts  et  jugements 
rendus  en  matière  d'expropriation  forcée,  doit,  conformé- 
ment au  droit  commun,  être  formé  dans  les  trois  mois  à 
partir  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  ou  du  jugement 
attaqué  (art.  4,  arrêté  du  i5  mars  i8i5)  (i).  C'est  la  signi- 
fication à  partie  qui  forme  le  point  de  départ  du  délai,  de 
sorte  qu'une  simple  signification  à  avoué  serait  inopérante 
à  cet  effet;  peu  importe,  comme  nous  l'avons  dit  en  traitant 
de  la  requête  civile,  que  la  signification  à  avoué  fut  suf- 
fisante en  vertu  des  articles  36,  alinéa  5,  87  et  70  de  la  loi 
sur  l'expropriation  forcée  ou  même  qu'aucune  significa- 
tion ne  fût  requise,  comme  dans  le  cas  prévu  à  l'article  67 
alinéa  4  de  la  dite  loi  [supra^  n«  717)  (2). 

Les  trois  mois  accordés  pour  se  pourvoir  en  cassation  ne 
constituent  pas  un  délai  franc  :  le  pourvoi  doit  se  faire 
dans  \e}à  trois  mois,  dit  l'arrêté  de  ï8i5,  c'est-à-dire  qu'il 
doit  être  formé  au  plus  tard  le  dernier  jour  des  trois  mois 
mais  le  jour  de  la  signification  n'est  pas  compris  dans  le 
délai. 

723.  V.  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif  en 
matière  civile;  celte  règle  doit  recevoir  son  application  ici, 

uisque  aucun  texte  de  la  loi  du  i5  août  i854  ^^y  déroge, 
n  cas  de  cassation  du  jugement  ayant  validé  la  saisie,  on 
appliquera,  le  cas  échéant,  l'article  &6^  alinéa  2  de  la  loi, 


Ë 


(1)  Contrai  Waelbroeck,  HI,  p.  380. 

(2)  Pan(2.6e/^e5,vocas8.cîv.n<'84;BELTjENS«n,art.,  69-71, nolOl, 
eoncl.  pj'écilées  de  M.  Mcsdach  de  1er  Kiele;  Pas.^  1884,  1^  44. 


394  ^^  l'expropriation  forgée 

c'est-à-dire  que  si  le  tribunal  de  renvoi  déclare  la  procé* 
dure  nulle  en  partie  seulement,  la  poursuite  pourra  être 
reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable  et  que  les  délais 
pour  accomplir  les  actes  suivants  courront  à  dater  du 
jugemenl  ou  de  Tarrêt  qui  aura  définitivement  prononcé 
sur  la  nullité  (i). 

(1)  Waelbrobck,  m,  p.  580. 
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DE  LA  SURENCHÈRE  SUR  ALIÉNATION 
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724.  Corrélation  entre  la  surenchère  sur  aliénation 
ifoloniai?*e  et  la  procédure  de  purge. 

Comme  nous  Tavons  dit  (t.  I,  n^  i),  le  titre  II  de  la  loi 
du  1 5  août  1854  (art.  93  à  101)  est  venu  remplacer  le  titre  VI, 
livre  I®',  seconde  partie,  du  code  de  procédure  (art.  832  à 
838),  il  traite  de  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire. 
Cette  matière  est  intimement  liée  à  celle  de  la  purge  ;  en 
effet,  l'exercice  du  droit  de  surenchère  n'est  que  la  défense 
opposée  par  les  créanciers  hypothécaires  à  la  purge  que  le 
nouveau  propriétaire  se  dispose  à  provoquer;  de  plus,  la 
surenchère  a  pour  base  le  prix  principal  et  les  charges,  tels 
qu'ils  sont  déclarés  et  évalués  dans  la  notification  à  fin  de 
purge;  enfin,  c'est  cette  dernière  notification  qui  forme  le 
point  de  départ  du  délai  prescrit  pour  requérir  la  suren- 
chère. Aussi,  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  suren- 
chère exposent-ils  en  même  temps  le  système  de  la  loi 
hypothécaire  en  matière  de  purge,  et  nous  suivrons  leur 
exemple  (i).  Rappelons  (t.  I,  n»  4^2)  que  la  surenchère 
sur  expropriation  forcée,  organisée  par  le  code  de  procédure 
civile  et  maintenue  par  la  loi  française  du  2  juin  i84i.  a 
été  supprimée  dans  la  loi  du  i5  août  1854. 

(i)  Wablbrobgk,  IV,  p.  20. 
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Sectiow  première.  —  De  la  purge. 

5  I.  NOTIONS  GÉNÉRALES.  —  A  QUI  APPAR- 
TIENT LA  FACULTÉ  DE  PURGER.  —  DROITS 
QUI  PEUVENT  ÊTRE  PURGES.  —  CAPACITÉ 
REQUISE  POUR  PURGER. 

Art.   I .  Généralités.  —  726.  Définition  de  la  purge.  — 

726.  Motifs  de   la  purge  et    de    la    surenchère.    — 

727.  Dans  quelles  ventes  la  purge  a  lieu  de 
plein  droit.  —  728.  Les  privilèges  et  hypothèques 
subsistent,  nonobstant  les  formalités  de  la  purge, 
jusquau  paiement  ou  la  consignation  du  prix.  — 
729.  Rétroactes  de  la  législation  relative  a  la  purge.  — 
y 3o.  Des  frais  de  purge.  —  Art.  2.  y/  qui  appar- 
tient la  faculté  de  purger.  —  781 .  Principe  :  la  faculté 
de  purger  appartient  au  tiers  détenteur  d'immeubles 
grevés  de  privilèges  ou  d hypothèques.  —  732.  Le  suc-- 
cesseur  particulier  conserve  la  faculté  de  purger,  quand 
même  son  auteur  en  aurait  personnellement  encouru 
la  déchéance  avant  de  lui  revendre  f immeuble.  — 
733.  Pour  pouvoir  purger,  il  faut  nétre  pas  pei^son- 
nellement  obligé  au  paiement  de  la  dette.  Consé- 
quences. 734.  !"  Celui  qui  a  cédé  une  créance  hypothé-- 
Caire  peut-il.^  s'il  se  rend  ultérieurement  acquéreur  de 
r  immeuble  grevé.,  remplir  les  formalités  de  la  purgea 
V encontre  de  son  cessionnaire  9  —  735.  2^  Le  codébiteur 
conjoint,  qui  a  acquis  l'immeuble  hypothéqué  à  la 
sûreté  de  la  dette,  peiU-il  purger  moyennant  paiement 
préalable  de  sa  part  dans  la  dette  9  —  736.  3<>  La  solur- 
tion  admise  au  numéro  précédent  doit-elle  être  étendue 
à  r héritier  partiaire^  —  737.  4°  Quid  de  t héritier  béné- 
ficiaire ?  —  737***".  5°  Qiiid  du  cessionnaire  des  droits 
successifs  ? —  738.  6°  Effet  de  la  purge  faite  par  l'ache- 
teur avec  pacte  de  réméré.  —  739.  Renonciation  a  la 
faculté  de  purger.  —  Art.  3.  Droits  qui  peuvent  être 
purgés.  —  740.  La  purge  peut  être  exercée  a  ïégard 
des  biens  susceptibles  dhypothèque  et  d expropriation 
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forcée.  Application  en  ce  qui  concerne  :  a)  les  immeubles 
par  nature;  b)  les  immeubles  par  destination;  c)  les 
immeubles    par    V objet    auquel    ils    s^ appliquent.    — 

741.  Situation  respectisfe  du  tiers  acquéreur  d'un  droit 
d'usage^  dun  droit  d'habitation  ou  d'une  servitude 
réelle  sur  un  immeuble  hypothéqué  et  des  créanciers 
inscrits,  —  Art.  4-  Capacité  requise  pour  purger.  — 

742.  Le  nouveau  propriétaire  qui  veut  pm^ger  doit  être 
capable  de  s'obliger.  —  748 .  Conséquences  de  ce  prin^ 
cipe. 

725.  La  purge  désigne  la  procédure  au  moyen  de  laquelle 
l'acquéreur  d'un  immeuble  sur  aliénation  volontaire  peut 
affranchir  cet  immeuble  des  privilèges  et  hypothèques  qui 
le  grèvent,  en  offrant  aux  créanciers  hypothécaires  ou  pri- 
vilégiés son  prix  d'acquisition  ou  la  valeur  estimative  de 
l'immeuble^  suivant  les  cas,  et  en  payant  ou  consignant  la 
somme  offerte,  sauf  le  droit  pour  les  créanciers  qui  ne 
trouveraient  pas  les  offres  du  tiers  détenteur  suffisantes,  de 
requérir  la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble,  en  s'enga- 
geant  à  en  porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un  vingtième  en 
sus  de  la  somme  offerte  par  le  tiers  détenteur  (i). 

726.  L'hypothèque  constituant  un  droit  réel  (art.  ^i. 
loi  hyp.),  un  démembrement  de  la  propriété  suit  l'im- 
meuble dans  quelques  mains  qu'il  passe;  le  tiers  détenteur, 
qu'il  ait  reçu  Fimmeuble  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  ne  le 
possède  que  sous  l'affectation  des  charges  privilégiées  ou 
nypothécaîres  dont  il  était  frappé  (art.  96  et  109,  loi  hyp.) 
Il  en  résulte  que  le  tiers  détenteur  est  tenu,  en  principe, 
de  toutes  les  dettes  inscrites,  à  quelques  sommes  qu'elles 
puissent  monter  au  delà  de  son  prix  d'acquisition  ;  s'il  ne 
veut  pas  payer,  il  subira  l'expropriation,  à  moins  qu'il  ne 
préfère  délaisser  l'immeuble.  Le  législateur  a  compris  qu'il 
importait  à  la  libre  circulation  des  biens,  de  venir  au 
secours  des  tiers  acquéreurs  d'immeubles  sur  lesquels  exis- 
tent des  privilèges  ou  des  hypothèques  dûment  inscrites, 
en  leur   procurant   le  moyen  de  conserver  les  dits   im- 

,'i)  Baudrt-Lacantinbrie  et  De  Lotnbs,  Traité  du  nantissement^ 
privilèges  et  hypothèques ^  et  expropriation  forcée^  III,  n^  2317. 
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meubles^  sans  devoir  cependant  acquitter  Tintégralite 
des  créances  supérieures  au  prix  d'achat^  c'est  pour- 
quoi il  leur  a  permis  d'offrir  aux  créanciers  inscrits 
soit  leur  prix  d  acquisition,  soit  la  valeur  à  laquelle 
ils  estiment  Timmeuble  et  celui-ci,  moyennant  paye- 
ment ou  consignation  de  la  somme  offerte  est  nettoyé^ 
suivant  lexpression  de  Loysel^  (i  ^  de  toutes  les  inscriptions 
qui  le  grevaient.  Mais  il  ne  fallait  pas  que  cette  faveur 
offerte  au  nouveau  propriétaire  vînt  porter  atteinte  aux 
droits  des  créanciers  dûment  inscrits  et  leur  enlever  arbi- 
bitrairement  la  garantie  sur  laquelle  ils  comptaient;  ils 
doivent  avoir  la  certitude  que  la  somme  offerte  représente 
la  véritable  valeur  de  leur  gage;  or^  comme  l'aliénation 
volontaire  à  laquelle  il  a  été  procédé  ne  donne  pas  des 
garanties  suffisantes  à  cet  égard ^  la  loi  leur  permet  de 
requérir  la  mise  aux  enchères  publiques  de  l'immeuble,  de 
façon  que  leurs  intérêts  soient  sauvegardés  absolument 
comme  au  cas  d'expropriatiou  forcée.  D'un  autre  côté, 
tenant  compte  de  la  convention  intervenue  entre  les 
parties  et  se  préoccupant  de  l'intérêt  légitime  des  tiers 
acquéreurs,  elle  prend  des  mesures,  telles  que  l'obligation 
de  majorer  le  prix  d'un  vingtième  et  celle  de  donner 
caution,  qui  doivent  procurer  lassurance  que  la  revente 
est  suffisamment  justifiée  et  se  fait  dans  des  conditions 
sérieuses;  ces  mesures  et  les  formalités  auxquelles  elles 
donnent  lieu  sont  édictées  par  la  loi  hypothécaire  et  com- 

f>létées  par  les  dispositions  du  code  de  procédure.  actueU 
ement  celle  de  la  loi  du  i5  août  i854  sur  la  surenchère. 
727.  Dans  certains  cas,  Taliénation  entraîne  par  elle- 
même  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques  inscrits  sur 
l'immeuble,  sans  que  Tacquéreur  ait  à  remplir  aucunes 
formalité»  ;  cet  effet  se  produit  quand  le  mode  d'aliénation 
parait  présenter  des  garanties  sumsantes  pour  que  les  droits 
des  créanciers  inscrits  soient  ipso  jure  reportés  sur  le  prix. 
Cette  conversion  du  droit  de  suite  sur  l'immeuble  en  un 
simple  droit  de  préférence  sur  le  prix,  absolument  comme 
si  la  procédure  de  purge  avait  été  accomplie,  se  produit  ; 

(4)  Inst.  coutum.,  1.,  VJ,  t.  V.»  reg.  15. 
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a)  dans  la  vente  par  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique:  le  bien  entre  dans  le  domaine  public  libéré  de 
toutes  charges  et  dettes^  lesquelles  se  trouvent  reportées 
de  plein  droit  sur  l'indemnité  (art.  21  et  22^  loi  du 
[7  avril  i835);  b)  dans  la  vente  par  expropriation  forcée 
(t.  I,  n^  4^7,  4'^)  9  ^)  dans  la  vente  sur  conversion, 
pourvu  que  celle-ci  soit  postérieure  aux  sommations  et 
mention  dont  il  s'agit  aux  articles  33  et  35  de  la  loi  du 
i5  août  .1854^  et  que,  par  conséquent,  les  créanciers 
inscrits  aient  dû  y  prêter  leur  concours  (art.  82,  al.  2 
et  88  de  la  loi  du  i5  août  i854  {supra.  n°  673)  ;  d)  dans 
les  ventes  publiques  volontaires  qui  ont  lieu  aux  enchères, 
en  vertu  de  décisions  judiciaires  et  qui  sont  énumérées 
à  l'article  89  de  la  loi  du  i5  août  i854  {supra,  n®  583), 
notamment  les  ventes  de  biens  de  mineurs  ou  d'inter- 
dits, celles  ayant  pour  objet  des  immeubles  dépendants 
d'une  succession  bénéficiaire  ou  vacante  ou  d'une  faillite, 
les  ventes  par  licitation  ordonnée  en  justice  d'immeubles 
indivis  entre  majeurs  et  non  partageables  en  nature,  le 
tout  sous  la  condition  que  les  créanciers  inscrits  aient  été 
valablement  appelés  à  Tadjudication;  l'article  96  de  la  loi 
de  1854.,  privant  les  dits  créanciers  de  la  faculté  de  suren- 
chérir, exclut  par  le  fait  même  les  formalités  de  la  purge 
(art.  970  et  looi,  code  proc.)  (i);  e)  dans  les  ventes  qui 
ont  lieu  en  exécution  de  la  clause  de  voie  parée,  sous  la 
même  condition  de  la  convocation  des  créanciers  inscrits 
(art.  96,  loi  de  \H5^){supra.n^  636):^)  dans  les  ventes  sur 
folle  enchère,  car  nous  verrons  que  celles-ci  ne  peuvent 
être  suivies  de  surenchère:  peu  importe  que  l'aliénation 
précédant  la  folle  enchère  fût  forcée  ou  purement  volon- 
taire ;  g\  dans  toutes  les  aliénations  volontaires  dans  les- 
3uelles  les  créanciers  inscrits,  en  concourant  à  la  rédaction 
u  cahier  des  charges  et  à  l'adjudication,  acceptent  virtuel- 
lement le  prix  que  le  contrat  détermine  ;  c'est  ainsi  que 
l'adjudication,  dont  une  des  deux  clauses  est  que  les  biens 
sont  vendus  quittes  et  libres  de  toutes  charges,  en  ce  sens 
que  celles  qui  les  grèvent  seront  acquittées  au  moyen  du 

(i)  Liège,  28  nov.  1889,  II;  Pas.,  1890,  IF,  96;  Belg.  jud.,  1890, 
24;  Trib.  Bruges,  28  janv.  1901  ;  Pas,,  1901,  111, 186. 
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prix,  dispense  Tacquëreur  de  purger  lorsque  les  créan- 
ciers sont  intervenus  au  cahier  des  charges  (i). 

728.  Remarquons,  dès  à  présent,  que  la  purge  sur  alié- 
nation volontaire  n'éteint  pas,  par  le  seul  accomplissement 
des  formalités  prescrites,  les  privilèges  et  hypothèques 
grevant  les  immeubles  qui  en  sont  l'objet;  les  formalités 
de  la  purge  ne  font  que  préparer  celte  extinction  (2).  Sans 
doute,  les  inscriptions  ne  venant  pas  en  rang  ulile  seront 
rayées  à  la  suite  de  l'ordre  amiable  ou  judiciaire  auquel  il 
sera  procédé  et  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire rendue  conformément  aux  articles  100  de  la  loi  du 
i5  août  1854  et  769  du  code  de  procédure,  mais,  à  l'égard 
des  créanciers  utilement  colloques,  les  hypothèques  et  pri- 
vilèges subsistent  jusqu'au  paiement  ou  la  consignation  du 
prix  nonobstant  les  formalités  de  la  purge  et  même  la 
délivrance  des  bordereaux.  C'est  ainsi  que  l'acquéreur  reste 
jusqu'au  paiement  ou  la  consignation,  tenu  hypothécaire <- 
ment  des  créances  non  exigibles  et  dont  il  lui  est  interdit 
de  se  libérer  avant  l'échéance  du  terme  (art.  ïi6  al.  4-) 
loi  hypoth.);  il  en  est  même  tenu,  en  outre,  comme  obligé 
personnel  par  l'effet  de  sa  notification  aux  fins  de  purge. 

72g.  En  droit  romain,  les  ventes  publiques  qui  avaient 
lieu  sous  l'autorité  du  magistrat,  subhastationes.^  avaient 
seules  pour  résultat  d'opérer  l'extinction  des  charges 
hypothécaires  et  de  mettre  l'adjudicataire  à  labri  de  toute 
action  de  ce  chef,  parce  que  seules  elles  offraient  aux  créan- 
ciers hypothécaires  des  garanties  suffisantes  en  les  asso- 
ciant en  quelque  sorte  à  la  réalisation  de  leur  gage.  II  en 
était  autrement  dans  les  aliénations  volontaires:  à  défaut 
d'une  procédure  spéciale  autorisant  le  tiers  acquéreur  à 
mettre  les  créanciers  hypothécaires  en  demeure  d'exercer 
leurs  droits  dans  un  délai  déterminé,  il  restait  exposé  à 
l'action  hypothécaire  et  courait  le  risque  d'être  évincé. 
Dans  notre  ancien  droit,  la  procédure  des  décrets  forcés, 
réglementée  par  l'édit  des  criées  de  i55i,  avait  pour  effet 

(1)  Bruxelles,  ^J7mai  1855,  Pas,,  1855,  II,  235;  Belg.  jud,  4855, 
1205;  Lepinois,  Traité  de  la  transcription,  des  privilèges  et  hypothè^ 
quesj  VI,  no  2524. 

(2)  Trib.  Lille,  3  mai  1897  ;  Dali.,  Pér,  1900,  H,  259. 
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d'afTrancbir  l'immeuble  de  toutes  hypothèques  et  droits 
réels  dont  il  était  grevé,  de  sorte  qu'il  passait  à  l'adjudica- 
taire libre  et  franc  de  toutes  charges,  à  l'exception  de  celles 
qui  étaient  exprimées  par  l'affiche:  la  punlicité  de  ces 
sortes  de  ventes  avertissait  suffisamment  les  intéressés  et  les 
mettait  en  demeure  d'exercer  leurs  droits.  Cette  procédure 
fut  étendue  au  cas  d'aliénation  volontaire,  afin  d'obtenir 
l'affranchissement  des  immeubles,  mais  elle  avait  l'incon- 
vénient d'absorber  une  notable  partie  du  prix.  Ce  futl'édit 
de  1771  qui,  en  créant  les  lettres  de  ratification,  permit 
à  Tacquéreur  de  se  mettre  à  l'abri  de  l'action  hypothé- 
caire moyennant  les  formalités  et  délais  prescrits;  nous  ne 
ferons  pas  l'exposé  de  cette  procédure  qui  est  indiquée  par 
MM.  Baudry-Lacantinerie  et  De  Loynes  (t.  III,  n*'  2322). 
La  loi  du  II  brumaire  an  VII  s'inspira  en  partie  des 
règles  de  Tédit  de  1771,  mais  en  les  harmonisant  avec  le 
nouveau  régime  hypothécaire;  comme  elle  consacrait  d'une 
façon  absolue  le  principe  de  la  publicité  des  hypothèques., 
elle  organisa  un  mode  uniforme  de  purge.  Le  code  civil 
conserva  à  peu  près  ces  règles,  dans  le  chapitre  VIII,  en 
ce  qui  concernait  les  hypothèques  assujetties  à  la  forma- 
lité de  l'inscription,  mais,  comme  il  admettait  que  cer- 
taines hypothèques  légales,  celles  du  mineur,  de  1  interdit 
et  de  la  femme  mariée,  étaient  dispensées  de  l'inscription, 
il  édicta,  quant  à  ces  dernières,  d'autres  dispositions  qui 
faisaient  l'objet  du  chapitre  IX.  Cette  distinction  n'avait 
plus  de  raison  d'être  dans  le  système  de  notre  loi  hypo- 
thécaire qui.  revenant  à  celui  de  la  loi  de  brumaire,  soumet 
à  la  publicité  toutes  les  hypothèques,  tant  légales  que 
conventionnelles;  aussi  les  articles  lOQet  suiv. ,  reproduisant 
avec  certaines  modifications,  les  dispositions  du  chapitre VIII 
du  code,  s'appliquent-ils  à  la  purge  de  tous  les  privilèges 
immot>iliers  et  de  toutes  les  hypothèques,  les  dispositions 
spéciales  aux  hypothèques  occultes  étant  supprimées. 

780.  La  question  de  savoir  par  qui  doivent  être  sup- 
portés les  frais  de  purge  est  vivement  controversée.  Dans 
une  première  opinion,  on  les  met  à  charge  de  l'acheteur 
et  ce  pour  les  motifs  suivants  :  i»  on  dit  que  la  pur^e  n'est 
pas  une  obligation,  mais  une  simple  faculté  pour  l'acheteur, 
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fmîsqu'il  est  toujours  loisible  à  celui-ci  de  payer  ou  clé- 
aisser  ;  il  en  résulte  que  les  frais  de  purge  ne  sont  pas 
inhérents  au  contrat  d  acquisition,  comme  ceux  d'enregis- 
trement et  de  transcription,  et  qu'ils  doivent,  par  consé- 
quent, incomber  à  celui  qui  poursuit  librement  cette  pro- 
cédure. On  ajoute  qu'il  est  d'autant  plus  juste  de  les  mettre 
à  charge  de  l'acheteur  que  la  purge  a  lieu  dans  son  intérêt, 
pour  le  mettre  à  l'abri  des  poursuites  auxquelles  il  est 
exposé  comme  tiers  détenteur  et  faire  courir  à  son  profit  les 
délais  de  la  surenchère  ;  2°  on  argumente  de  l'article  iSgS 
dû  code  civil,  aux  termes  duquel  les  frais  d'actes  et  autres 
accessoires  à  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur;  3^  on 
invoque  également  l'article  118  de  la  loi  hypothécaire 
(art.  2188^  code  civ.),  lequel  impose  à  l'adjudicataire  sur 
surenchère  l'obligation  de  restituer  à  Tacquéreur,  outre  les 
frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat  et  ceux  de  transcrip- 
tion, ceux  de  notification  ou  de  purge  ;  cela  suppose  que 
ces  frais  ont  été  payés  par  l'acheteur  (i).  Dans  une  seconde 
opinion,  qui  nous  paraît  préférable,  on  soutient,  au  con- 
traire, que  les  frais  de  purge  sont  à  charge  du  vendeur  et 
qu'ils  cfoivent  être  déduits  du  prix,  d  où  il  suit  qu'ils 
retombent  en  définitive  sur  les  créanciers  inscrits  et  qu'en 
cas  d'ordre,  l'acquéreur  doit  être  colloque  par  préférence 
pour  le  montant  de  ces  frais.  Ce  système  est  fondé  sur  les 
arguments  suivants  :  i^  L'article  777  du  code  de  procédure 
décide  que  l'acquéreur  sera  employé  par  préférence  pour 
le  coût  de  l'extrait  des  inscriptions  et  dénonciations  aux 
créanciers  inscrits,  c'est-à-dire  qu'il  est  colloque  de  ces  deux 
chefs  par  privilège  sur  le  prix.  Cet  article  vise  incontes- 
tablement les  frais  de  purge,  car  si,  comme  on  le  prétend 
dans  le  système  contraire,  il  n'avait  en  vue  que  les  frais 
d'ordre,  c  est-à-dire  le  coût  de  l'état  des  inscriptions  annexé 
au  procès-verbal  d'ordre  et  des  sommations  de  produire, 
il  serait  complètement  inutile,  parce  que  le  sort  des  frais 
d'ordre  est  aéjà  réglé  par  l'article  769  du  code  de  procé- 

(1)  Conf.  Laurent,  XXXI,  n^"  ii9;  Wablbroeck,  IV,  p.  116; 
Beltjrns,  Droit  civil,  IWjiirU  109,  loi  hyp.,  n^  2i;  Lepinois,  VI, 
no  2498;  Bruxelles,  11  jauv.  185i;  Pas,,  1854,  II,  159;  Belg.jud., 
1854,  641;  Bruxelles,  14  mai  1898;  Belg.jud.,  1898,  664. 
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dure,  lequel  ordonne  de  les  colloquer  par  préférence  à 
toutes  autres  créances.  2®  Il  est  logique  d'exonérer  l'acqué- 
reur des  frais  de  purge  pour  les  mettre  à  charge,  soit  du 
vendeur,  que  Tarticlç  i653  du  code  civil  oblige  implicite- 
ment à  livrer  1  immeuble  franc  de  toute  hypothèque  et  à 
supporter,  par  conséquent,  les  frais  de  cet  affranchisse- 
ment, soit  subsidiairement  des  créanciers  inscrits  qui  sont 
intéressés  à  la  purge,  puisqu'ils  ont  pu,  grâce  à  elle,  être 
payés  sans  recourir  à  la  saisie  immobilière.  3^  L'argument 
tiré  de  l'article  i5g3  du  code  civil  n'est  pas  concluant,  car 
on  ne  peut^  sans  une  extension  abusive,  comprendre  dans 
les  frais  accessoires  à  la  vente  ceux  auxquels  donne  lieu 
Taccomplissement  des  formalités  de  la  purge.  4®  L'ar- 
ticle î  18  de  la  loi  hypothécaire  ne  prouve  rien  contre  cette 
solution,  car  en  obligeant  l'adjudicataire  sur  surenchère  à 
rembourser  à  l'acquéreur  les  frais  de  purge,  il  ne  fait 
qu'appliquer  l'article  i5qZ  ;  en  effet,  les  frais  de  purge  sont 
comme  ceux  de  la  vente,  inhérents  au  mode  spécial  de 
l'acquisition  sur  surenchère,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  surenchère  qu'après  purge  ;  on  conçoit  donc  que,  d'après 
le  principe  énoncé  à  l'article  iSgS,  ils  doivent  être  sup- 
portés par  l'adjudicataire  sur  surenchère  (i). 

Nous  concluons  que  les  frais  de  purge  sont  à  charge  du  ven- 
deur et  subsidiairement  des  créanciers  inscrits  à  moinsque 
la  purge  ne  soit  suivie  d'une  adjudication  sur  surenchère, 

Euisque  dans  ce  cas,  et  en  vertu  de  l'article  1 18  de  la  loi 
ypothécaire,  c'est  le  nouvel  adjudicataire  qui  est  tenuper 
sonnellement  de  ces  frais,  comme  charge  de  sa  surenchère. 
Remarquons  que,  pour  éviter  toute  contestation  relative- 
ment aux  frais  de  purge,  il  est  d'usage  de  stipuler  dans  les 
cahiers  des  charges  qu'ils  resteront  à  la  charge  du  vendeur 
et  que  lacquéreur  aura  le  droit  de  les  déduire  de  son  prix. 

Art.  2.  —  A  gui  appartient  la  faculté  de  purger. 

73l.  La  faculté  de  purger  appartient  au  tiers  détenteur 
d'immeubles  grevés  de  privilèges  ou  dliypothèques  ;  c'est- 

(1)  Rau  et  Palgimaigne,  IIT,  $  293  frt>,p.845  texte  et  note  55  avec 
les  autorités  dans  les  deux  sens;  Baudrt  et  De  Loynbs,  III,  n®  2363; 
Dalmbbrt»  De  la  purge,  p.  330;  Garsomnet,  VII,  §  1428,  p.  159. 
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à-dire,  à  tout  successeur  particulier  non  personnellement 
obligé  au  payement  de  la  cfette  hypothécaire.  La  loi  qualifie 
celui  qui  peut  requérir  à  la  purge  tantôt  de  tiers  détenteur 
tantôt  de  nouveau  propriétaire  (art.  97  et  iio).  mais  le 
sens  de  ces  expressions  est  identique.  Peu  importe  la 
nature  du  titre  en  vertu  duquel  l'immeuble  a  été  transmis 
au  tiers  détenteur;  que  ce  titre  soit  onéreux,  tel  que  la 
vente  ou  l'échange,  ou  gratuit  tel  que  la  donation  ou  le 
testament,  l'acquéreur  a  la  ressource  de  la  purge;  c'est 
ainsi  que  le  donataire  et  le  légataire  particulier  peuvent 
purger  ;  seulement,  comme  ils  ne  payent  pas  de  prix,  lar- 
ticle  1 10,  n«  I  de  la  loi  hypothécaire  les  autorise  à  évaluer 
l'immeuble  dans  leur  notification  à  fin  de  purge,  les  créan- 
ciers étant  libres  de  requérir  la  surenchère  s'ils  trouvent 
cette  évaluation  insuffisante  (f). 

732.  Il  est  unanimement  admis  que  le  successeur  parti- 
culier conserve  la  faculté  de  purger,  dans  le  cas  même  où 
son  auteur  aurait  personnellement  encouru  la  déchéance 
de  cette  faculté  avant  de  lui  revendre  l'immeuble,  par 
exemple  pour  n'avoir  pas  fait  la  notification  prescrite  dans 
l'année  de  la  transcription  du  titre  d'acquisition  (art.  m. 
loi  hyp.)-  La  maxime  nemo-plus  juris  in  alium  tr ans  ferre 
potest  quem  ipse  habeiy  est  inapplicable,  car  ce  n'est  pas 
de  son  auteur,  mais  de  la  loi  elle-même  que  le  tiers  déten- 
teur a  reçu  le  bénéfice  de  la  purge  (2). 

733.  Pour  pouvoir  purger  comme  pour  pouvoir  délais- 
ser, il  faut  n'être  pas  personnellement  obligé  au  paiement 
de  la  dette.  En  effet,  on  conçoit  que  celui  qui  n'est  tenu 
qu'à  raison  de  la  possession  de  1  immeuble  hypothéqué, 
puisse  se  libérer  envers  les  créanciers  inscrits  en  leur 
offrant  la  valeur  de  l'immeuble,  les  créanciers  n'ont  pas  à 


(1)  Dalmbert,  no  i05,  note  5;  Baudrt  et  De  Loynes,  III,  n°  2531  ; 
Martou,  IV,  n»  i578  ;  Rau  et  Palcimaigne,  III,  §  2935t«,  p.  839,  texte 
et  noie  18;  Laurent,  XXXI,  n®  425;  Dall.,  SuppL^y*  Priv.  et 
hypolh.,  n«  1270;  cass.  fr.,  6fév.  1889;  Dall.,  Pcr.,  1889,  I,  299; 
Garsonnet,  vu,  §  d402,  p.  li,  texte  et  note  4. 

(2)  Rau  et  pALCUiAiGNE,  III,  §  2936Û,  p.  845,  et  les  autorités 
citées,  note  34. 
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se  plaindre^  alors  même  qu'ils  ne  viendraient  pas  en  rang 
utile,  puisque^  grâce  au  droit  qui  leur  appartient  de  re- 
quérir la  mise  aux  enchères  si  lofFre  du  tiers  détenteur 
ne  les  satisfait  pas,  ils  sont  toujours  certains  d'obtenir  la 

Pleine  valeur  de  leur  gage;  aussi  bien  qu'en  recourant  à 
expropriation  forcée.  Mais  il  en  est  autrement  quand  le 
détenteur  se  trouve  engagé  dans  les  liens  d'une  obligation 
personnelle,  car  il  ne  lui  appartient  pas  de  changer  les 
conditions  de  son  contrat.  Il  suit  de  là  que  n'ont  pas  le 
droit  de  purger  :  a)  l'acquéreur  qui  est  personnellement 
obligé  au  payement  des  dettes  inscrites,  qu'il  en  soit  débi- 
teur unique  ou  qu'il  soit  tenu  à  titre  de  codébiteur  soli- 
daire, de  caution  ou  de  codébiteur  conjoint  (i).  C'est  ainsi 
que  l'acheteur  d'un  immeuble,  demeuré  débiteur  de  la 
totalité  ou  d'une  partie  du  prix,  qui,  après  avoir  vendu  le 
bien,  l'a  racheté  ensuite,  ne  peut  purger  le  privilège  de  son 
premier  vendeur  dont  il  est  resté  débiteur  personnel  (2). 
Et  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'acheteur,  qui  est  person- 
lement  tenu  de  l'une  seulement  des  dettes  dont  l'immeuble 
est  grevé,  non  seulement  n'est  pas  recevable  à  purger  l'hy- 
pothèque garantissant  cette  dette,  mais  encore  ne  peut 
purger  les  autres  hypothèques,  alors  même  que  la  purge 
devrait  procurer  un  payement  intégral  au  créancier 
envers  qui  il  se  trouve  personnellement  obligé  (3);  b)  l'hé- 
ritier ou  successeur  universel  ou  à  titre  universel  du  débi- 
teur, donataire,  légataire  universel,  ou  à  titre  universel; 
ils  ne  peuvent  purger  les  immeubles  qu'ils  détiennent  à 
titre  héréditaire  et  qui  qnt  été  hypotnéqués  par  le  de 
cujus  pour  sûreté  de  •la  dette,  puisqu  ils  continuent  la  per- 
sonne de  leur  auteur  et  succèdent  à  ses  obligations  (4)  ; 
c)  celui  qui,  sans  s'obliger  personnellement,  a  constitué 
une  hypothèque  sur  son  immeuble  pour  sûreté  de  la  dette 

(i)  Cass.  fr.,  5  déc.  1882;  Dall.,  Pér.,  1883, 1,  378. 

(2)  Paris,  9  juillet  1892;  Dall..  Pér.,  1893,  II,  569  et  dissert.  De 
Loynes. 

(3)  Gourde  Lacques  (HaUe),  5  mars  1891;  Dall.,  Pér.,  1893,  II, 
507;  Baudrt  et  De  Lotnbs,  ill,  n''  2552. 

(4)  Baudrt  et  De  Lotkes,  111^  n»  2353;  Dalmbbrt,  p.  145;  Rau  et 
Palcihaignb,  111,  §,  2956i>,  p.  842. 
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d'un  tiers  ^t.  L  n^  32;:  sans  doute,  il  est  autorisé  à  délais- 
sa, mais  la  faculté  de  débisser  n'implique  pas  nàxssaire- 
ment  celle  de  purger,  en  effet,  le  délaissement  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  droits  des  créanciers  hypothécaires  et 
a  simplement  ce  résultat  que  la  procédure  en  expropriation, 
au  lieu  d'être  suivie  contre  le  propriétaire  de  Timmeoble 
grevé*  le  sera  contre  le  curateur  à  l'immeuble  délaissé:  la 
purge,  au  contraire,  affecte  Thypothèque.  puisqu'elle  ne 

Iiermet  plus  aux  créanciers  de  poursuivre  la  réalisation  de 
eur  gage  que  dans  les  délais  et  conditions  prescrites  par 
Tarticle  il5  de  la  loi  hypothécaire,  notamment  moyen- 
nent  une  surenchère  d'un  vingtième  et  l'offre  d'une  eau* 
tion  ;  or,  on  conçoit  que  celui  qui  a  hypothéqué  son 
immeuble  pour  la  dette  du  débiteur  personnel,  ne  puisse 
restreindre  par  son  fait  l'exercice  du  droit  né  au  profit  du 
créancier,  restriction  qui  résulterait  fatalement  de  la 
purge  (i). 

734.  Nous  avons  maintenant  à  appliquer  ces  principes  à 
quelques  hypothèses  qui  semblent  douteuses  ou  complexes. 
i^  Celui  qui  a  cédé  une  créance  hypothécaire  peut-il,  s'il 
se  rend  ultérieurement  acquéreur  de  l'immeuble  grevé, 
remplir  les  formalités  de  la  purge  à  l'encontre  de  son  cession- 
naire?  Il  y  a  une  raison  de  douter  tirée  de  ce  que  le  cédant 
d'une  créance  doit  la  garantie  au  même  titre  que  le  vendeur 
d'une  chose  corporelle,  et,  qu'en  cette  qualité  de  garant,  il 
est  tenu,  au  terme  de  l'article  1628  du  code  civile,  de  s'ab- 
stenir de  tout  acte  qui  serait  de  nature  à  porter  préjudice 
au  garanti.  La  purge  n'est-elle  pas  un  acte  de  ce  genre? 
Malgré  cette  objection,  il  faut  reconn^treledroitde  purger 
au  cédant  devenu  acquéreur  de  l'immeuble  grevé.  En  effJet, 
lexception  de  garantie  a  la  même  étendue  que  l'action  en 
garantie,  c'est-à-dire  qu'elle  impose  au  vendeur  l'obliga- 
tion  de  s'abstenir  d'un  acte  qui,  s'il  était  accompli  par  un 
tiers,  donnerait  lieu  contre  lui  à  une  action  récursoire;  or, 
la  purge,  éventualité  que  le  cessionnaire  de  la  créance  pou- 

(1)  Conf.  Baudry  et  De  Loynbs,  III,  n^  2347;  Rau  et  PALa- 
MAiGNB,  m,  §  2936Ù,  p.  841 ,  texte  et  note  24;  Laurbnt  XXXf ,  n<»  424; 
Dalmbbrt,  p.  147;  comp.  LepinoiSi  III,  no  2503;  contra  :  Martou, 
VI,  n^  1280,  et  IV,  uo  1379. 
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vait  prévoir  et  en  vue  de  laquelle  il  lui  était  libre  de  stipu- 
ler une  clause  spéciale,  ne  donnerait  naissance  à  aucune 
action  en  garantie  si  un  tiers  acquéreur  y  avait  recours; 
elle  peut  donc  émaner  tout  aussi  bien  du  cédant  lui-même, 
devenu  acquéreur,  sans  que  celui-ci  soit  exposé  à  se  voir 
repoussé  par  Texception  quem  de  evictione  tenet  actio, 
eumdem  agentem  repellU  exceptio  (i). 

735.  2°  Nous  avons  dit  [supra,  n^'jZZ).  que  le  codébiteur 
conjoint,  qui  a  acquis  l'immeuble  hypothéqué  à  la  sûreté 
de  la  dette,  ne  peut  purger,  puisqu'il  est  tenu  personnelle- 
ment ;  mais  ne  pourrait^il  user  du  bénéfice  de  la  purge 
moyennant  payement  préalable  de  sa  part  dans  la  aette  ? 
Il  faut  distinguer  :  si,  avant  les  poursuites  hypothécaires, 
le  codébiteur  conjoint  a  acquitté  la  part  qui  fui  incombe 
personnellement  dans  la  dette,  il  ne  peut  plus  être  re- 
cherché qu'en  sa  qualité  de  tiers  détenteur,  et  il  faut  lui 
reconnaître  la  faculté  de  purger;  si  au  contraire,  il  n'a  pas, 
au  moment  des  poursuites,  acquitté  sa  part  dans  l'obliga- 
tion, la  faculté  de  purger  ne  lui  appartient  pas,  encore 
qu'il  offrirait  le  payement  de  cette  part.  Si,  enfin,  il  avait 
lui-même  constitué  une  hypothèque  pour  sûreté  de  l'obli- 
gation, tant  de  sa  dette  personnelle  que  de  la  dette  de  ses 
codébiteurs,  il  n'aurait  en  aucun  cas  la  faculté  de  purger; 
le  payement,  avant  toute  poursuite,  de  sa  part  dans  la 
dette  serait  inopérant  à  cet  égard,  pu  isqu'il  placerait  le  déten- 
teur dans  la  même  situation  que  celui  qui  a  hypothéqué  un 
immeuble  pour  sûreté  de  la  dette  d*autrui  et  à  qui  nous 
avons  refusé  le  bénéfice  de  la  purge  (2). 

736.  3<>  La  solution  que  nous  venons  d'adopter  relative- 
ment au  codébiteur  Conjoint  doit-elle  être  étendue  à  l'héri- 
tier partiaire,  celui-ci  doit-il  être  admis  à  purger  l'im- 
meuble de  la  succession  tombé  dans  son  lot,  quand,  avant 
toute  poursuite,  il  a  soldé  sa  part  personnelle  dans  la  dette? 
Dans  une  première  opinion,  on  soutient  laffirmative  parce 
que,  dit-on,  l'héritier  a  cessé,  en  payant  sa  part,  d'être 

(i)  Gass.  fr.,  14  mars  4894;  Dall.,  Pèr,,  J896,  r,  5i3,  et  disert. 
De  Loynbs;  Rau  et  Palcixaigne,  III,  §  2936m,  p.  838,  n.  17  ;  contra  : 
dissert.  Tissier,  sous  le  même  arrêt,  Siret,  1896,  I,  137. 

(2)  Baudrt  et  De  Loymes,  III,  n^"  2350. 
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débiteur  personnel,  il  n'est  plus  qu'un  tiers  détenteur  et,  à 
ce  titre,  il  lui  appartient  de  purger  comme  de  délaisser(ï). 
Nous  préférons  l'opinion  contraire  (2)  qui  refuse  à  l'héri- 
tier partiaire,  alors  même  qu'il  a  payé  sa  part  dans  la 
dette,  la  faculté  de  purger.  Le  motif  en  est  que  l'héritier, 
continuant  la  personnalité  du  de  cujus.  étant  tenu  des 
mêmes  obligations,  ne  peut  modifier  les  droits  que  la  con- 
stitution d'hypothèque,  émanant  de  son  auteur,  a  donnés 
aux  créanciers  ;  l'article  1231,  infine^  du  code  civil,  con- 
sacre une  application  de  ce  principe  quand,  dérogeant  à  la 
règle  de  la  divisibilité  des  dettes  entre  les  héritiers  du 
débiteur  consacrée  par  l'article  t  220,  il  dispose  que  celui  qui 
a  reçu  dans  son  lot  un  fonds  hypothéqué  peut  être  pour- 
suivi pour  le  tout;  or,  nous  avons  montré  que  la  purge, 
contrairement  au  délaissement,  modifie  les  droits  nés  du 
contrat  hypothécaire  (^M/?ra,  n**  733). 

737.  4**  L'héritier  bénéficiaire,  possédant  en  vertu  du  par- 
tage un  immeuble  de  la  succession,  ne  peut  le  purger  de 
l'hypothèque  consentie  par  le  défunt;  sans  doute  cet  héri- 
tier ne  devient  pas  débiteur  personnel,  puisque  l'accepta- 
tion bénéficiaire  a  pour  effet  d'empêcher  la  confusion  des 
deux  patrimoines  (art.  802,  n°  2,  code  civ.),  mais  c'est 
précisément  parce  que  cette  confusion  ne  se  produit  pas, 
et  que  Timmeuble  est  censé  encore  dans  le  patrimoine  du 
défunt,  que  la  purge  est  impossible.  Il  en  est  autrement 
quand  Théritier  bénéficiaire  s'est  rendu  adjudicataire  sur 
licitation  d'un  immeuble  de  la  succession  ;  il  lui  appar- 
tient alors  de  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  nées  du 
chef  du  défunt,  en  offrant  aux  créanciers  inscrits  son  prix 
d'adjudication  parce  que,  d'une  part,  il  n'est  pas,  comme 

(1)  Cf.  TiiOPLOPfG,  IV,  no  903»>««  et  Ilî,  n^»  798  à  846;  Martou,  IV, 
n<>  1379,  et  III.  n»  1280;  Laurent,  XXXI,  n^  î287,  288,  422;  Bel- 
tiens,  Droit  civile  IV,  art.  lOîi,  loi  hyp  ,  n»7;  Dall.,  Rép.,  v"  Pri- 
vilèges et  hypothèques,  n'^  2013;  Suppl.^  no  1268. 

(2)  Lepinois,  III,  n'^  2504;  Rau  et  Palcimaigne,  VI,  §  293^*% 
p  842,  texte  et  note  23;  Garsonnbt,  VII,  p.  15,  §  1402;  Devante 
et  CoLMBT  de  Santbrre,  IX,  169^'%  IV;  Baudet  et  De  Loynbs,  III, 
no  2353;  Dalmbert,  p.  148;  Dall.,  SuppLy  vo  Privilèges  et  hypo- 
thèques, n^  1174,  1197,  1268. 
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rhéritier  pur  et  simple,  tenu  des  obligations  de  son  auteur 
et  que,  d'autre  part,  il  possède  l'immeuble  à  un  titre  nou- 
veau et  entièrement  distinct  de  sa  qualité  d'héritier,  en  vertu 
de  l'adjudication  qui  lui  en  a  transmis  la  propriété  ;  il  est 
donc  véritablement  un  tiers  détenteur  et  peut  purger  tout 
comme  s'il  était  étranger  à  l'hérédité  (i). 

y3ybis.  5^  Le  cessionnaire  des  droits  successifs,  dans  une 
succession  comprenant  des  immeubles  grevés  d'hypo- 
thèques, a  certainement  le  droit  de  purger,  car  il  n  est 
qu'un  successeur  à  titre  particulier;  mais  il  ne  peut  exercer 
ce  droit  qu'après  la  cessation  de  l'indivision  et  pour  les 
biens  qui  sont  mis  dans  son  lot  par  le  partage  ou  qui  lui  sont 
échus  sur  licitation.  En  effet,  tant  que  l'indivision  n'a  pas 
pris  fin.  le  cessionnaire  est  dans  l'incertitude  sur  les  résul- 
tats éventuels  du  partage  ou  de  la  liquidation,  il  ignore 
même  si  des  immeubles  hypothéqués  lui  seront  attribués; 
comment  donc  serait-il  en  mesure  d'indiquer  d'une  façon 

f>récise,  dans  ses  notifications  à  fin  de  purge,  quels  sont 
es  immeubles  grevés  et  quelle  est  la  valeur  qu'il  leur 
attribue,  et  comment,  de  leur  côté,  les  créanciers  pour- 
raient-ils exercer  leur  option,  c'est-à-dire  soit  requérir  la 
surenchère,  soit  accepter  l'offre  qui  leur  est  faite?  L'accom- 

fdissement  des  formalités  de  la  purge  suppose  évidemment 
a  cessation  de  l'indivision. 

738.  6^  Que  Tacquéreur  sous  condition  suspensive  n'ait 
pas  le  droit  de  purger  aussi  longtemps  que  la  condition 
n'est  pas  accomplie,  c'est  ce  qui  est  admis  par  tous  les 
auteurs,  sauf  le  dissentiment  de  M.  Pont  (t.  II,  n»  i285), 
et  nous  croyons  inutile  de  le  démontrer  (2).  Par  contre, 
on  reconnaît  non  moins  unanimement  à  l'acheteur  sous 
condition  résolutoire^  notamment  à  l'acheteur  sous  pacte  de 
réméré,  la  faculté  de  purger,  puisqu'il  est  actuellement 
propriétaire:  mais  la  question  de  savoir  quels  sont  les  effets 
de  la  purge  ainsi  opérée  lorsque  la  condition  résolutoire 
vient  à  s'accomplir,  par  exemple  lorsque  le  vendeur  use 

(1)  Cass  ,  ch.  réunies,  12  janvier  1876;  Dall.,  Pér.,  1876, 1,  52; 
et  les  autorités  citées;  Rau  et  PALCiiiAiGNe,  III,  §  293^^,  n.  842, 
n.  27;  Lepinois,  VI,  n^  2505. 

(2)  Dall.,  Suppl.,  vo  Proc.  et  hypoth.,  n»  1286. 
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de  la  clause  de  réméré,  a  suscité  une  vive  controverse. 
Nous  n'exposerons  pas  les  divers  systèmes  auxquels  cette 
difficulté  a  donné  lieu  dans  la  doctrine,  parce  que  la  juris- 
prudence paraît  avoir  définitivement  adopté  la  solution 
suivante  (i).  La  jurisprudence  part  du  principe  que  le 
vendeur  sous  condition  résolutoire,  notamment  le  vendeur 
à  réméré,  n'est  pas  demeuré  propriétaire  sous  condition  sus- 
pensive, mais  que  la  propriété  repose,  pendente  conditioner 
sur  la  tête  de  l'acheteur  avec  tous  les  attributs  qui  y  sont 
inhérents,  c'est-à-dire  avec  la  même  efficacité  que  si  son 
titre  était  irrévocable.  L'acheteur,  propriétaire  et  posses- 
seur de  l'immeuble  animo  domini^  a  le  droit  de  purger, 
tant  que  la  condition  est  en  suspens^  et  la  purge  par  lui 
opérée  éteint  définitivement  les  privilèges  et  hypothèques 
inscrits  sur  l'immeuble  tant  du  chef  du  vendeur  que  des 
précédents  propriétaires;  peu  importe  que  la  condition 
résolutoire  vienne  à  s'accomplir,  la  purge  n'en  reste  pas 
moins  valable  et  est  opposable  même  aux  créanciers  du 
vendeur.  Sans  doute,  la  condition  résolutoire  rétroagit, 
mais  cette  rétroactivité  est,  dit  Dalmbert,  une  «  fiction 
légale  ».  Cette  fiction  a  bien  pour  résultat  l'anéantissement 
de  l'obligation,  sa  révocation  avec  toutes  ses  conséquences 
juridiques,  mais  là  s  arrête  sa  sphère  d'action.  Elle  ne  peut 
aller  jusqu'à  détruire  les  faits  que  leur  pâture  soustrait  à 
l'action  des  effets  de  l'accomplissement  de  la  condition. 
Il  en  est  notamment  ainsi  de  ces  faits  ineffaçables  :  que  le 
contrat  a  existé  en  réalité,  que  le  vendeur  a  transmis  la 
possession  à  l'acquéreur,  et  que  celui-ci,  ayant  possédé 
animo  dondni^  a  été  tiers  délenteur. 

Remarquons  que  si  la  purge  faite  par  l'acquéreur  à  réméré 
aboutit  à  une  surenchère,  et  cette  surenchère  à  une  adju- 
dication au  profit  d'un  adjudicataire  autre  que  l'acquéreur 
primitif,  le  nouvel  adjudicataire  n'est  pas  exposé  au  réméré, 
car  il  ne  tient  pas  ses  droits  de  l'acquéreur  primitif,  dont 
le  titre  est  résolu,  mais  du  vendeur  à  réméré,  et  ces  droits 

(i)  F.  la  controverse  dans  Dall.,  Suppl.,  v®  Priv.  et  hypothèques, 
n~  1280et8uiv.;  BAUDRYetDBLoTNES,llI,n'^"  25^0-93i6;  Laurent, 
XXXI,  no  427,  Lepimois,  VI,  n«  2508;  Bbltjbns,  IV,  art.  109,  n«*  12 
eti3. 
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résultent,  non  de  la  vente  à  réméré,  mais  d'une  adjudica- 
tion qui  en  est  complètement  indépendante  et  n'est,  par 
conséquent,  pas  sujette  à  l'exercice  au  réméré.  Sans  doute, 
le  vendeur  à  réméré  perd  ainsi  le  droit  qu'il  s'était  réservé 
de  rentrer  dans  sa  propriété,  mais,  comme  le  fait  observer 
Garsonnet,  on  peut  dire  qu'il  s'y  est  exposé  sciemment, 
ayant  dû  prévoir  que  son  acquéreur  voudrait  purger  et 
que^  s'il  le  faisait,  une  surenchère  suivie  d'adjudication  au 
profit  d'un  autre  acquéreur  remplacerait  la  vente  par  lui 
consentie,  avec  clause  de  réméré,  par  un  nouveau  titre 
d'acquisition  pur  et  simple  (i). 

739.  Quoique  introduite  par  des  considérations  d'inté- 
rêt général  et  par  le  désir  du  législateur  de  faciliter  la 
transmission  des  biens  grevés,  la  purge  n'est  pas  cependant 
une  institution  d'ordre  public,  car  elle  a  pour  objet 
immédiat  de  sauvegarder  les  intérêts  privés  des  tiers  déten- 
teurs; aussi,  les  auteurs  décident-ils,  contrairement  à  l'opi- 
nion de  Laurent  (t.  XXXI,  n^  ^3o.  43 1  ),  quel'acheteur  peut 
renoncer  au  droit  de  purger,  tant  dans  l'acte  de  vente 
qu'après  être  devenu  propriétaire  (2).  La  défense  de 
purger  contenue  en  l'acte  de  vente  lie  l'acheteur  en  ce  sens 
qu'il  lui  est  interdit,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  de 
procéder  spontanément  à  la  purge,  mais  cette  défense  est 
considérée  comme  non  avenue  s'il  ne  purge  que  sur  les 
poursuites  des  créanciers,  pour  éviter  la  saisie  ou  le  délais- 
sement. 

La  renonciation  à  la  faculté  de  purger  peut  être  expresse 
ou  tacite  :  faut-il  voir  une  renonciation  tacite  dans  l'obli- 
gation, assumée  par  lacheteur  dans  l'acte  de  vente  ou  dans 
une  convention  subséquente  de  payer  les  dettes  hypothé- 
caires? Cette  question  doit  être  résolue  par  la  distinction 
suivante  :  si  l'acquéreur  s'est  engagé,  fût-ce  vis-à-vis  du  ven- 
deur seulement,  à  acquitter  telles  créances  nominativement 


(i)  Garsonnet,  VU,  §  1403,  p.  12,  texte  et  note  S;  contra  : 
Dalmbbrt,  p.  122. 

(2)  Dalmbbrt,  p.  15*2,  note  1  ;  Martou,  IV,  ii«  i383fri>  ;  Baudrt 
et  De  Lotnbs,  III,  n"".  2358  ;  Waelbrobck,'  IV,  p.  47. 
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désignées,  il  est  déchu  du  droitde  purger  vis-à-vis  des  titu- 
laires de  ces  créances  ;  il  en  est  autrement  s'il  a  pris  l'en- 
gagement, en  termes  généraux,  de  verser  son  prix  entre  les 
mains  des  créanciers  hypothécaires  qui  viendront  en  ordre 
utile;  dans  ce  C3S,  la  faculté  de  purger  demeure  intacte, 
aussi  longtemps  que  la  délégation  du  prix  faite  par  le  ven- 
deur n'a  pas  été  acceptée  par  tous  les  créanciers  inscrits;  en 
effet,  le  tiers  détenteur  n  a  pris  l'engagement  dont  il  s'agît 
et  n'a  renoncé,  par  suite,  à  faire  les  notifications  et  offres  a 
fin  de  purge  que  sous  la  condition  de  l'acceptation  de  la 
délégation  par  tous  les  créanciers  hypothécaires;  cette  con- 
dition ne  se  réalisant  pas,  rien  ne  forme  obstacle  à  ce  que 
le  tiers  détenteur  remplisse  les  formalités  de  la  purge^  tout 
au  moins  à  l'égard  des  créanciers  qui  n'ont  pas  encore  accepté 
la  délégation  (i).  Toutefois,  si  le  chiffre  des  inscriptions  est 
inférieur  au  prix  d'acquisition  et  que  toutes  les  créances 
soient  échues,  l'acquéreur  qui  a  pris  l'engagement  de  payer 
son  prix  aux  créanciers  venant  en  ordre  utile,  ne  peut  rem- 
plir les  formalités  de  la  purge  nonobstant  la  non-acceptation 
de  la  délégation  par  les  créanciers;  le  motif  en  est  que 
cenx-ci  n'ont  pas  le  droit  de  refuser  le  payement  de  leurs 
créances,  ce  payement  sera  libératoire  pour  l'acheteur  et 
amènera  l'extinction  des  privilèges  et  Hypothèques  sans 
même  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  à  l'ordre;  les  frais 
faits  pour  arriver  à  la  purge  seraient  donc  frustratoires. 
A  plus  forte  raison  n'y-a-t-il  pas  lieu  à  la  purge  s'il  a  été 
stipulé  dans  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication,  auquel 
les  créanciers  inscrits  sont  intervenus,  que  les  biens  sont 
mis  en  vente  pour  quittes  et  libres  de  toutes  charges  et 
hypothèques  en  ce  sens  que  celles  qui  les  grèvent  seront 
acquittées  au  moyen  du  prix  de  vente;  cette  clause  a  pour 
effet  de  substituer  à  la  purge  en  justice  la  remise  directe  et 
sans  frais  aux  créanciers  de  la  part  du  prix  nécessaire  à 
à  l'extinction  de  leurs  créances  [2). 

(i)  Beltjbns,  III,  art  409,  loi  hyp.,  n"  22;RÀuet  Palgimaigme,  IV, 
§  293fris,  p.  844,  texte  et  note  33;  Garsonnst,YII,  §  1 402,  p.  14,  texte 
et  note  i2. 

(2)  Bruxelles,  27  mai  4855;  Pm.,  1855,  H,  ï^35;  Bef^.yud.,  1855, 
1205. 
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Art.  3.  —  Des  droits  qui  peuvent  être  purgés. 

740.  Le  bénéfice  de  la  purge  peul  être  exercé  à  l'égard 
des  biens  qui  sont  susceptibles  d  hypothèque,  et,  par  con- 
séquent, d'expropriation  forcée,  car  nous  avons  vu  qu'il  y 
a  connexilé,  quant  à  leur  objet,  entre  le  droit  hypothécaire 
et  l'exercice  ae  l'expropriation  forcée  (art.  45,  loi  hypoth., 
et  i"loi  i854)  (t.  I,n<*  56).  Nous  pouvons  donc  nous  en  rap- 
porter aux  explications  qui  ont  été  données  relativement 
aux  biens  à  l'égard  desquels  la  saisie  immobilière  est  pos- 
sible. Il  en  résulte  que  peuvent  être  purgés  :  à)  les  immeu- 
bles par  nature,  tant  pour  la  nue  propriété  que  pour  la 
pleine  propriété.  Celui  qui  a  acquis  l'un  des  immeubles 
hypothéqués  ou  une  fraction  matériellement  déterminée 
de  l'immeuble  hypothéqué,  a  le  droit  de  purger  aussi 
bien  que  l'acquéreur  de  la  totalité  (î).  11  y  a  cependant 
une  raison  de  douter,  c'est  que  la  purge  opérée  dans  ces 
conditions  aboutit  à  autoriser  l'acquéreur  à  libérer  une 
partie  des  biens  grevés  au  moyen  d  un  payement  partiel; 
or,  n'est-ce  pas  là  porter  atteinte  au  principe  de  l'indivisi- 
bilité de  l'hypothèque?  Cette  objection  n'est  pns  fondée; 
en  effet,  si  le  créancier  ne  reçoit  qu'un  payement  partiel, 
ce  n'est  pas  parce  que  l'hypothèque  serait  divisée,  c'est 

{>arce  que  le  prix  de  la  fraction  vendue  est  insuffisant  pour 
e  couvrir  en  entier;  il  n'y  a  là  aucune  atteinte  au  droit 
hypothécaire,  puisque  rien  n'empêche  le  débiteur  de 
vendre  en  détail  les  immeubles  grevés  et  que  l'hypo- 
thèque, si  elle  cesse  à  l'égard  de  la  fraction  vendue  et 
purgée,  continuera  à  affecter  pour  le  tout  les  immeubles 
restés  en  possession  du  débiteur.  Quant  à  l'acquéreur  d'une 
part  indivise  dans  un  ou  plusieurs  des  immeubles  hypo- 
théqués, il  se  trouve  dans  la  même  situation  que  le  cession- 
nairede  droits  successifs  [supra^  n®  ^jS'jbis).  c'est-à-dire  qu'il 
ne  peut  purger  qu'après  le  partage  ou  la  licitation,  d'abord 
parce  que  les  formalités  de  la  purge  et  de  la  surenchère 


(1)  Bruxelles,  17  juin  1827  et  17  juin  1829;  Pas.,  1827,  II,  218, 
et  1829,  II,  110. 
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sont  incompatibles  avec  l'état  d'indivision,  ensuite  parce 
que  la  loi  prohibant  la  saisie  d'une  part  indivise  (loi  i854^ 
art.  2),  il  serait  inadmissible  d'autoriser  l'acquéreur  d'une 
telle  part  à  mettre  les  créanciers  en  demeure  d'exercer  iso- 
lément leur  droit  de  surenchère  quant  à  cette  part.  En  cas 
de  vente  d'une  maison  pour  être  démolie,  nous  avons  dit  (t.  I, 
n**  5*7  ),  à  propos  du  droit  d'exproprier,  qu  aussi  longtemps 

aue  la  séparation  d'avec  le  sol  n'a  pas  eu  lieu,  le  bâtiment, 
evenu  meuble  dans  les  rapports  de  vendeur  à  acheteur, 
conserve  sa  nature  immobilière  à  l'égard  des  créanciers 
inscrits  et  que  ceux-ci  sont  donc  fondés  à  le  saisir  immobi- 
lièrement  ;  il  s'ensuit  que  l'acheteur,  dès  le  jour  de  la  vente, 
est  astreint,  s'il  veut  prévenir  l'éventualité  d'être  tenu  de 
toute  la  dette  hypothécaire,  à  remplir  les  formalités  de  la 
purge  (i).  b)  Les  immeubles  par  destination,  car  c'est  là 
ce  qu'il  faut  entendre  par  les  accessoires  réputés  immeubles 
dont  parlent  les  articles  /{5  de  la  loi  hypothécaire  et  i^'  de 
la  loi  du  i5  août  i854.  En  cas  de  vente  d'un  immeuble  par 
destination,  par  exemple  d'une  machine  à  vapeur,  séparé- 
ment du  fonds,  il  faut  appliquer  les  mêmes  principes  qu'en 
cas  de  vente  d'une  maison  pour  être  démolie  :  tant  que  la 
livraison,  notamment  le  démontage  de  la  machine,  na  pas 
eu  lieu,  l'objet  conserve  sa  nature  immobilière  à  l'égard 
des  créanciers  inscrits,  de  sorte  qu'il  reste  frappé  de  leur 
hypothèque  et  sujet  à  leurs  poursuites;  il  en  résulte  que 
les  créanciers  inscrits  avant  la  vente  sont  fondés  à  exercer 
leurs  droits  sur  la  machine,  tant  qu'elle  n'est  pas  séparée 
du  bâtiment  (2).  c)  Les  immeubles  par  l'objet  auquel  ils 
s'appliquent,  c'est-à-dire  les  droits  et  actions  ayant  des 
immeubles  pour  objet,  pourvu  qu'ils  soient  susceptibles 
d'hypothèque  et  de  saisie  immobilière,  à  savoir  l'usufruit 
portant  sur  des  immeubles,  ainsi  que  les  droits  demphy- 
téose  et  de  surperficie.  Par  contre,  les  droits  d'usage  et 
d'habitation  n'admettent  pas  la  purge,  puisqu'ils  sont  inces- 
sibles et  insaisissables;  il  faut  en  dire  autant  des  servitudes 


(1)  Bruxelles,  3  mai  1862;  Pas. y  1862,  II,  260. 

(2)  Trib.  Verviers,  i*' juill.  i865;  Belgjud.,  4863,  4484;  Liège, 
45  avril  1864;  Pas.,  4864,  H,  388;  ûelg.jud.,  4864,  692. 
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réelles  et  des  actions  immobilières  (t.  I,  n^*  Sg).  De  méme^ 
le  cessionnaire  de  la  mitoyenneté  ne  pourra  recourir  aux 
formalités  de  la  purge,  parce  que  la  mitoyenneté  n'est  pas 
susceptible  d'expropriation  et  de  vente  aux  enchères.  On 
se  demande  quels  seront  les  effets  de  la  purge  opérée  par 
l'acquéreur  de  la  nue  propriété  ou  par  lacquéreur  de  l'usu- 
fruit. Plusieurs  distinctions  s'imposent  :  les  deux  acqué- 
reurs de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit  procèdent -ils 
simultanément  aux  formalités  de  la  purge,  il  n'y  a  pas  de 
difficulté  ;  la  propriété  est  pleinement  et  définitivement 
dégrevée;  l'acquéreur  de  1  usufruit  seul  purge-t-il  son 
acquisition,  l'hypothèque  subsiste  sur  la  nue  propriété, 
et,  à  l'extinction  de  l'usufruit,  elle  viendra  frapper  la 
pleine  propriété  par  application  du  principe  énoncé  à 
l'article  45  de  la  loi  hypothécaire  et  suivant  lequel  l'hypo- 
pothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  améliorations  surve- 
nues à  Timmeuble  hypothéqué;  si,  au  contraire,  c'est  le 
nu  propriétaire  seul  qui  purge,  l'hypothèque  continue  à 
grever  l'usufruit,  mais  elle  s'éteindra  avec  lui^  de  sorte  que 
la  pleine  propriété  sera  alors  définitivement  libérée  (i). 

741.  Nous  venons  de  dire  que  le  tiers  acquéreur  d'un 
droit  d'usage,  d'un  droit  dliabitation  ou  d'une  servitude 
réelle  sur  un  immeuble  grevé  de  privilèges  ou  d'hypo- 
thèques, ne  peut  purger  son  acquisition;  quelle  sera  donc 
la  situation  respective  de  cet  acquéreur  et  des  créanciers 
inscrits  ?  Les  droits  dont  il  s'agit  ne  peuvent  être  opposés 
aux  créanciers  dont  les  inscriptions  sont  antérieures  à  la 
transcription  du  titre  constitutif  de  ces  droits;  les  contrats 
avenus  entre  le  débiteur  et  les  cessionnaires  des  droits 
d'usage,  d'habitation,  ou  de  servitude,  sont  res  inter  alios 
acta  pour  les  dits  créanciers.  Ceux-ci  sont  donc  fondés  à 
poursuivre  l'expropriation  du  fonds  servant,  soit  contre  le 
débiteur,  soit.,  si  celui-ci  a  aliéné  l'immeuble,  contre  le 
tiers  détenteur,  absolument  comme  si  la  charge  réelle  n'exis- 
tait pas  et  ils  sont  autorisés  à  faire  insérer  au  cahier  des 
charges  une  disposition  portant  que  l'immeuble  sera  vendu 
comme  franc,  oi  le  tiers  acquéreur  du  bien,  au  lieu  de  se 

[\)  Dalmbbrt,  p.  108,  no  2  ;  Baudrt  et  De  Lotnes,  t.  III,  n»  2534. 
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laisser  exproprier,  remplit  les  formalités  de  la  purge,  et 
que  les  créanciers  provoquent  la  surenchère,  il  est  généra- 
lement admis,  contrairement  à  Topinion  de  Dalmbert 
(pp.  iii-ii3.  note  6),  que  ceux-ci  sont  autorisés,  comme 
dans  le  cas  d'expropriation,  à  faire  stipuler  la  clause  susénon- 
cée  au  cahier  des  charges  de  la  revente  sur  surenchère  (i); 
seulement,  pour  éviter  toutes  difficultés  ultérieures  de  la 
part  du  cessionnaire  des  droits  d^usage,  d'habitation  ou 
de  servitude,  les  créanciers  inscrits  qui  exproprient  le  fonds 
servant  ou  qui  surenchérissent  sur  la  vente  volontaire  de 
ce  fonds,  agiront  prudemment  en  portant  à  la  connaissance 
du  cessionnaire  la  clause  suivant  laquelle  Tensemble  sera 
vendu  comme  franc,  avec  sommation  d'intervenir,  s'il  le 
juge  convenable.  Remarqiions  d'ailleurs  d'une  part, que.  les 
créanciers  privilégiés  et  Hypothécaires  ne  peuvent  deman- 
der la  vente  de  1  immeuble  sans  la  charge  de  la  servitude 
que  pour  autant  qu'ils  y  aient  un  intérêt  sérieux,  ce  qui 
ne  serait  pas  le  cas,  par  exemple,  s'il  était  certain  que  l'im- 
meuble, quoique  affecté  de  cette  charge,  suffirait  et  au 
delà  à  les  couvrir;  d'autre  part,  que  le  cessionnaire  du 
droit  réel  est  toujours  admis  à  en  réclamer  le  maintien 
moyennant  caution  pour  le  payement  intégral  des  créances  * 
inscrites. 

Art.  4.  —  Capacité  requise  pour  purger. 

742.  Waelbroeck  fait  une  double  distinction  au  point 
de  vue  de  la  capacité  exigée  dans  le  chef  de  celui  qui  veut 
procéder  à  la  purge;  il  soutient  que  celle-ci  constitue 
tantôt  un  acte  d'administration,  quand  elle  intervient  à  la 
suite  d'une  vente,  tantôt  un  acte  analogue  à  une  acquisition 
immobilière  quand  elle  est  la  suite  d'un  échange  pur  et 
simple  ou  d'une  donation;  de  plus,  il   distingue  suivant 

aue  la  purge  est  spontanée  ou  provoquée  par  la  sommation 
e  payer  ou  délaisser^  la  considérant  dans  le  premier  cas 
comme  Texercice   d'une  demande   mobilière  et   dans  le 

(1)  Rau  et  Palcimaigne,  III,  §  250,  p.  126;  Baudry  et  De  Lotkbs, 
III,  n""  2335;  Laurent,  XXXI,  no435;  Dall.,  SuppL^  v®  Proc.  et 
hypolh.,  11' •  i  171  et  1276. 
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second  cas  comme  la  défense  à  une  action  immobilière. 
II  déduit  ensuite  les  conséquences  que  comporte  cette 
double  distinction  et  en  fait  application  au  tuteur  du 
mineur  non  émancipé  ou  de  l'interdit,  au  mineur  éman- 
cipé, à  l'individu  pourvu  d'un  casier  judiciaire  et  à  la 
femme  mariée  (IV,  p.  ^5  et  4?)  (0*  Nous  repoussons 
ces  distinctions  et  les  conséquences  qui  en  découlent;  en 
effet,  les  notifications  à  fin  de  purge,  qu'elles  interviennent 
à  la  suite  d'une  vente  ou  d'une  donation,  entraînent  tou- 
jours pour  le  notificant  l'obligation  personnelle  de  payer  son 
prix  d'achat  ou  la  valeur  déclarée  de  l'immeuble  aux 
notifiés,  c'est-à-dire  aux  créanciers  inscrits  (art.  ii3  al.  i, 
loi  hypoth.);  peu  importe  qu'elles  aient  lieu  à  la  suite 
d'une  vente;  sans  doute,  dans  ce  cas,  l'acquéreur  offre 
simplement  aux  créanciers  inscrits  le  prix  dont  il  était 
débiteur  envers  son  vendeur,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  c'est  un  nouveau  contrat  qui  se  forme  par  la 
substitution  des  créanciers  au  vendeur;  c'est  une  véritable 
novation,  laquelle  requiert  dans  le  chef  du  débiteur  la 
capacité  de  s'obliger  (art.  1272,  code  civ.)  Voilà  la  seule 
condition  requise  de  la  part  du  nouveau  propriétaire  qui 
veut  purger  ;  devenant  en  tous  cas  débiteur  personnel  vis* 
à-vis  des  créanciers  inscrits,  il  faut  qu'il  puisse  s'obliger. 
11  n'est  pas  question  pour  le  donataire  d  acheter  l'immeuble, 
puisqu'il  en  est  déjà  devenu  propriétaire  en  vertu  de  la 
donation  ;  il  s'agit  simplement  de  le  conserver  moyennant 
rengagement^  d'en  payer  la  valeur  aux  créanciers  inscrits. 
D'un  autre  côté,  il  est  inexact  de  considérer  la  purge 
comme  une  action  mobilière  lorsqu'elle  est  spontanée, 
c'est-à-dire  lorsque,  avant  toutes  poursuites  et  pour  s'en 
mettreà  l'abri,  le  nouveau  propriétaire  fait  les  notifications 
requises  par  l'article  iio  de  la  loi  hypothécaire,  tandis 
qu  on  l'assimile  à  la  défense  à  une  action  immobilière 
lorsqu'elle  est  provoquée,  c'est-à-dire  lorsque  la  sommation 
de  payer  ou  délaissera  précédé  les  notifications;  l'exercice 
de  la  purge  ne  constitue  pas  une  action  judiciaire,  car  elle 
ne  soumet  pas  aux  tribunaux  l'appréciation  d'un  litige; 

(i)  Lespinois,  VI,  11»  2499;  Conf.,  Beltjens,  IV,  art.  109,  n»»  lier, 
25-26. 
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qu'elle  soit  spontanée  ou  provoquée,  elle  tend  simplement 
à  l'extinction  des  privilèges  et  hypothèques  qui  grèvent 
l'immeuble,  moyennant  1  offre  faite  par  le  nouveau  pro- 
priétaire qui  en  met  la  valeur  à  la  disposition  des  créan- 
ciers inscrits. 

743.  De  ce  que  le  nouveau  propriétaire  qui  veut  recou- 
rir à  la  purge  doit  être  capable  de  s'obliger,  résultent  les 
conséquences  suivantes  : 

a)  Le  tuteur  du  mineur  et  de  l'interdit  peut  engager  vala- 
blement la  procédure  de  purge  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille;  le  motif  en  est,  qu'aux  termes  de  l'article  4^0 
du  code  civil  il  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes 
civils,  d'où  il  suit  que  la  validité  de  ces  actes  n'est  soumise 
à  des  formalités  particulières  que  dans  les  cas  expressément 
prévus  par  la  loi  (i). 

b)  Le  mineur  émancipé  ne  peut  purger  qu'avec  l'assis- 
tance de  son  curateur  et  l'individu  sous  conseil  judiciaire 
qu'avec  celle  de  son  conseil,  car  cette  assistance  leur  est  néces- 
saire à  l'un  et  l'autre  pour  contracter  des  obligations,  à 
moins  que  celles-ci  ne  soient  que  la  conséquence  de  leur 
droit  d'administration  (2);  or,  sans  assimiler  la  purge  à  une 
aliénation,  on  ne  peut  dire  cependant  qu'elle  reste  dans  les 
nécessités  de  l'administration. 

c)  La  femme  mariée  a  besoin  de  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  la  justice  pour  procéder  à  la  purge;  cela  est 
d'évidence  si  elle  est  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté ou  sous  le  régime  dotal,  puisqu  elle  est  frappée  alors 
d'une  incapacité  générale  de  contracter,  et  nous  croyons 
qu'il  faut  étendre  la  même  solution  à  la  femme  séparée  de 
biens,  car  celle-ci  ne  peut  s'obliger  que  dans  les  limites  et 
pour  les  besoins  de  son  administration  (3). 

(i)  Martod,  IV,  no  1438;  Dalmbbrt,  p.  liS,  note  i  ;  Baudrt  et 
De  Loynbs,  111,  Ro  2562.  Contra  :  Laurent,  XXXI,  n^"  477. 

(â)  Baudry  et  De  Loynbs,  r»  2362.  Dall.,  Suppl.^  vocit.,  n»  1290; 
Martod,  IV,  R"  1439;  Laurent,  XXXI,  r®  478;  Contra  :  Dalmbert, 
p.  142,  n^  1. 

(3)  Laurent,  XXXI,  r«  479;  Martou,  lY,  R<>  1440.  Contra:  Dalh- 
bbrt;  p.  142,  ROte  1. 
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§  II.  DES  FORMALITÉS  DE  LA  PURGE. 

Art.  i.  De  la  transcription.  —  744.  La  transcription  est, 
comme  sous  le  code  civil,  le  préliminaire  obligatoire  de 
la  procédure  de  purge  et  arrête  immédiatement  le  cours 
des  inscriptions  sur  les  précédents  propriétaires.  — 
745.  Le  légataire  particuUer  est-il  tenu  défaire  trans- 
crire  le  testament  qui  Vinstiiue  avant  de  procéder  à  la 
purge?  —  746.  Délivrance  de  l'état  des  inscriptions  et 
transcriptions.  —  Art.  2.  Des  notifications.  —  747.  But 
des  notijicaûons  à  fin  de  purge.  —  748.  Elles  doivent 
être  faites  à  tous  les  créanciers  inscrits  avant  la  trans- 
cription du  titre  du  tiers  détenteur  et  qui  figurent  sur 
tétat  des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur  des 
hypothèques.  —  74g.  Conséquences  du  défaut  de  notifi'^ 
cations.  —  780.  Ou  les  notifications  doivent  être  adres- 
sées. —  75i.  Formes  des  notifications.  —  75a.  Dans  quel 
délai  elles  doivent  être  faites.  —  753.  Mentions  que  les 
notifications  doivent  contenir.  —  754. 1.  Extrait  du  titre. 
—  755.  II.  Mention  de  la  transcription.  —  756.  III.  Ta^ 
ôleau  des  inscriptions.  —  757.  IV.  OJfre  de  pctjrer  le 
prix.  —  757bis.  Les  créanciers  inscrits  ont  droit  au 
montant  des  bénéfices  de  paumée.  —  758.  A  partir 
de  quelle  époque  les  créanciers  inscrits  ont-ils  droit  aux 
intérêts  du  prix  en  cas  de  purgef  —  759.  Le  tiers 
détenteur,  qui  n'est  pas  tenu  au  paiement  des  intérêts  en 
vertu  de  son  contrat  ou  de  la  loi,  en  estM  néanmoins 
comptable  envers  les  créanciers  inscrits  à  partir  de 
r expiration  du  délai  de  surenchère?  —  760.  Les  termes 
et  délais  de  paiement  sont  maintenus  en  cas  de  purge.  — 
761 .  Exception  à  cette  règle.  —  76a.  Cas  où  U y  a  lieu 
à  ventilation.  —  763.  Principe  applicable,  quant  aux 
nullités  des  notifications.  —  764.  La  nullité  des  notifica- 
tions est  purement  relative.  Conséquences.  —  765.  Effet 
de  cette  annulation. 

Art.   I.  —  De  la  transcription. 

744.  L'article  ai 81  du  code  civil  portait  que  «  les  con- 
trats translatifs  de  la  propriété  d'immeubles  ou  droits  réels 
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immobiliers  que  les  tiers  détenteurs  voudront  purger  de 
privilèges  et  hypothèques^  seront  transcrits  en  entier  par  le 
conservateur  des  hypothèques  dans  larrondissement  duque . 
les  biens  sont  situés  ». 

On  sait  que,  sous  l'empire  du  code  civil,  la  transcription 
n'était  pas  nécessaire  pour  rendre  les  aliénations  d'immeu- 
bles opposables  aux  tiers;  le  transfert  de  propriété  s'opé- 
rait à  l'égard  de  tous  par  le  seul  consentement  des  parties  ; 
Tarticle  âi8i  exigeait  seulement  la  transcription  comme 
une  formalité  préalable  à  la  purge  et  Farticle  834  ^"  ^^^ 
de  procédure  en  faisait  le  point  de  départ  du  délai  de 
quinzaine,  après  lequel  aucune  inscription  ne  pouvait  plus 
être  requise  du  chef  des  précédents  propriétaires.  Notre 
loi  hypothécaire  n'a  pas  reproduit  larticle  3i8i  et.  en 
effet,  Tarticle  i^^'de  la  loi  décidant  que  tous  actes  entre  vifs, 
à  titre  gratuit  ou  onéreux,  translatifs  ou  déclaratifs  de 
droits  réels  immobiliers,  doivent  être  transcrits  pour  être 
opposables  aux  tiers,  il  allait  de  soi  que  lacquéreur,  qui 
procède  à  la  purge  à  titre  de  propriétaire,  doit  préalable- 
ment s'être  investi  de  cette  qualité  vis-à-vis  des  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires,  et  avoir,  par  conséquent,  fait 
transcrire  son  titre;  aussi,  l'article  iio,  n^  2,  de  la  loi 
exige-t-il  que  la  notification  à  fin  de  purge  indique  la  date, 
le  volume^  et  le  numéro  de  la  transcription.  Cette  formalité 
apparaît  donc  aujourd'hui  aussi  bien  que  sous  l'empire  de 
larticle  2181  du  code  civil  comme  le  préliminaire  obliga- 
toire de  la  procédure  de  purge,  et^  eu  outre,  elle  produit 
cet  effet  radical  d'arrêter  immédiatement  le  cours  des 
inscriptions  qui  peuvent  être  prises  sur  les  précédents  pro- 
priétaires de  1  immeuble  (art.  112,  al.  2). 

745.  Ici  se  présente,  à  propos  du  légataire  à  titre  parti- 
culier qui  veut  purger,  une  difficulté  que  les  termes  de  l'ar- 
ticle 2 181  du  code  civil  avaient  déjà  suscitée.  L'article  2 181 
ne  soumettait  à  la  transcription,  pour  l'ouverture  de  la  pro- 
cédure de  purge,  que  les  contrats  translatifs  de  propriété 
immobilière,  doù  l'on  se  demandait  si  cette  obligation 
était  imposée  au  légataire  particulier,  qui  voulait  purger 
les  hypothèques  établies  sur  l'immeuble  légué.  On  se  pro- 
nonçait généralement  pour  l'affirmative  parce  que,  disait- 
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on,  le  mot  contrats,  ne  figurait  dans  le  code  que  par  un 
vice  de  rédaction  et  que  la  pensée  de  la  loi  était  de  sou- 
mettre à  la  transcription  tous  les  actes  qui  constituaient  un 
fait  translatif  de  propriété.  La  même  lacune  existe  sous 
l'empire  de  notre  loi  Hypothécaire  et  de  la  loi  française  du 
23  mars  i855.  qui.  l'une  et  l'autre,  ne  soumettent  à  la 
transcription  que  les  actes  entre  vifs,  et  non  les  disposi- 
tions de  dernière  volonté.  Le  légataire  est-il  tenu  de 
faire  transcrire  le  testament  qui  l'institue  avant  de  procé- 
der à  la  purge?  En  France,  où  l'article  2r8i  est  resté 
debout,  on  continue  généralement  à  enseigner  Taflirma- 
tive  (i).  En  Belgique,  la  nécessité  de  la  transcription  est 
soutenue  par  Laurent  (t.  XXXI,  n®440-  9"^  argumente  de 
l'article  iio,  n^  2:  cette  disposition,  dit-il,  qui  exige  dans 
les  notifications  à  fin  de  purge,  l'indication  de  la  date,  du 
volume,  et  du  numéro  de  la  transcription,  est  conçue  en 
termes  généraux  et  s'applique  donc  tant  aux  legs  qu'aux 
actes  entre  vifs  (2).  Nous  pensons  que  la  transcription  du 
testament  ne  constitue  pas,  pour  le  légataire,  un  préalable 
obligatoire  de  la  purge,  parce  que  notre  loi  hypothécaire 
n'a  pas  reproduit  l'article  2181  du  code  civil  et  qu'elle  ne 
contient,  en  matière  de  transcription,  que  la  disposition  de 
l'article  i®',  lequel  ne  vise  que  les  actes  entre  vifs.  Quant 
à  l'argument  tiré  de  l'article  110,  n^  2,  il  n'est  pas  con- 
cluant parce  que,  quand  cet  article  prescrit  que  les  noti- 
fications à  fin  de  purge  contiennent  1  indication  de  la  date, 
du  volume,  et  du  numéro  de  la  transcription,  il  n'a  évi- 
dement  en  vue  que  les  actes  assujettis  à  cette  formalité  (3). 
746.  Il  ne  suffit  pas  au  nouveau  propriétaire  qui  veut 
purger,  de  faire  transcrire  son  titre,  il  est  tenu,  en  outre,  de 
requérir  du  conservateur  la  délivrance  d'un  état  compre- 
nant toutes  les  inscriptions  prises  contre  le  cédant  et  les 
Précédents  propriétaires,  sur  l'immeuble  vendu,  jusqu'à 
accomplissement  de  la  transcription  inclusivement;    le 

(i)  Dalmbert,  p.  460;  Rau  et  Palcimaignb,  111,  §  294,  p.  849,  n^i; 
comp.  Baudrt  et  De  Loynbs,  JII,  n"  2395. 

(2)  V  Beltjbns,  IV,  art.  HO,  loi  hyp  ,  nM. 

(3)  V.  Martou,  IV,  !!•  1389;  Lepinois,  VI,  n*^  2529. 
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motif  en  est  que  J  acquéreur  a  une  notification  à  faire  à 
tous  les  créanciers  inscrits  avant  la  transcription  et  que 
c'est  seulement  celle-ci  qui.  aux  termes  de  l'article  ii3, 
alinéa  2,  empêche  les  créanciers  de  s'inscrire  utilement  sur 
le  vendeur;  or,  il  se  peut  qu'une  inscription  ait  été  faite 
le  jour  même  de  la  transcription,  avant  l'accomplissement 
de  la  formalité  dont  le  moment  se  trouve  déterminé  par  le 
numéro  d'ordre  sous  lequel  la  remise  du  titre  est  men- 
tionnée au  registre  des  ciépôts  (art.  i23^  loi  hjp.);  delà 
naîtrait  une  discussion  sur  le  point  de  savoir  si  l'inscription 
était  déjà  faite  au  moment  de  la  remise  au  bureau  de  l'acte 
à  transcrire;  c'est  pourquoi  il  est  prudent,  pour  avoir  une 
entière  sécurité,  de  requérir  Tétat  de  toutes  les  inscriptions 
jusque  inclus  l'accomplissement  de  la  transcription.  Il  faut 
demander,  de  plus,  un  état  des  transcriptions  d'actes,  de 
jugements,  de  saisies  et  de  commandements. 


Art.  2.  —  Des  notifications. 

*jé^*j.  Les  notifications  requises  par  l'article  1 10  de  la  loi 
hypothécaire  ont  pour  but  de  faire  connaître  aux  créan- 
ciers inscrits,  l'intention  qu'a  le  nouveau  propriétaire  de 
procéder  à  la  purge  et,  en  outre,  de  leur  fournir  tous  \e& 
éléments  de  nature  à  les  éclairer  sur  le  parti  qu'ils  ont  à 

f)rendre,  en  d'autres  termes,  de  leur  permettre  d'exercer 
eur  option  qui  consiste,  soit  à  accepter  les  offres  du  nou- 
veau propriétaire,  soit  à  provoquer  la  surenchère.  D  après 
Farticle  3o  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII,  c'était  1  acte 
tout  entier  d'acquisition  qui  devait  être  notifié  à  chacun  des 
créanciers;  en  vue  d'économiser  les  frais,  le  code  civil 
(art.  21 83),  se  contenta  de  la  notification  d'un  extrait  du 
titre  contenant  certaines  mentions  nécessaires,  et  notre  légis- 
lation reproduisit  cette  disposition  avec  quelques  change- 
ments de  rédaction  destinés  à  rendre  le  texte  plus  exact  et 
plus  précis. 

740.  Les  notifications  doivent  être  faites  à  tous  les  créan- 
cier inscrits  avant  la  transcription  du  titre  du  tiers  déten- 
teur (Arg.,  art.   112  de  la  loi  hypot.),  et  qui  figurent  sur 
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l'état  des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur  des 
hypothèques^  puisqu'il  résulte  de  Fartiele  129  de  la  loi 
hypothécaire  que  les  créanciers  omis  dans  cet  état  sont 
déchus  de  leur  droit  de  suite  et  ne  conservent,  en  outre  de 
leur  recours  contre  le  fonctionnaire  en  faute,  qu'un  droit 
de  préférence  jusqu'au  règlement  définitif  ae  Tordre. 
Chaque  créancier  doit  être  touché  individuellement  par  la 
notification;  peu  importerait  qu'il  s'agît  d'une  créance 
commune  entre  eux,  conjointe  ou  solidaire,  résultant  d'un 
même  titre,  et  pour  sûreté  de  laquelle  inscription  collec- 
tive aurait  été  prise  avec  une  seule  élection  de  domicile, 
de  sorte  que,  dans  cette  hypothèse,  et  alors  même  qu'une 
sommation  unique  aurait  été  faite  au  nom  de  tous,  il  serait 
nécessaire  de  remettre  au  domicile  élu  autant  de  copies 
qu'il  y  a  de  créanciers  (i).  Si  l'un  des  créanciers  inscrits 
est  mineur  et  qu'il  y  ait  opposition  d'intérêts  entre  lui  et 
son  tuteur,  les  notifications  doivent  être  faites  au  subrogé 
tuteur,  conformément  à  la  règle  générale  de  l'article  4^0 
du  code  civil:  c'est  ce  qui  a  lieu  quand  le  tuteur  est  préci- 
sément le  nouveau  propriétaire  qui  veut  purger  ou  encore 
quand  il  est  le  vendeur  de  l'immeuble  que  l'acquéreur 
veut  purger;  dans  le  premier  cas,  l'opposition  d'intérêt  est 
évidente  et  il  tombe  sous  le  sens  que  le  tuteur,  nouveau 
propriétaire,  ne  peut  se  faire  les  notifications  à  lui-même, 
comme  représentant  le  mineur;  dans  le  second  cas,  le 
tuteur  vendeur  n'a  pas  non  plus  qualité  pour  être  touché 
des  notifications  destinées  à  son  pupille,  parce  qu'il  a  intérêt 
à  éviter  la  surenchère  des  suites,  de  laquelle  il  serait 

f>écu  niai  rement  responsable  envers  son  acheteur  (art.  121, 
oi  hypot.)  (3).  Quand  c'est  le  père  du  créancier  mineur 
qui  se  trouve,  durant  le  mariage,  dans  l'une  de  ces  deux 
positions,  c'est-à-dire  si  le  père  a  acquis  ou  aliéné  un 
immeuble  sur  lequel  existe  une  inscription  au  nom  de  son 
enfant,  il  y  a  lieu  de  nommer  au  mineur  un  tuteur  ad  hoc 

{\)  Bourges,  9  janv.  i857;  Dall.,  Pèr.,  1857,  II,  495;  Rau  et  Pal- 
CIMAI6NB,  in,  s  294,  p.  853,  texte  et  note  10;  Bauort  et  De  Lotnes, 
ni,  no  2404. 

(2)  Cass.  fr.,  36  novembre  1884;  Dall.,  Pèr.,  1885, 1,  115. 
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charge  de  recevoir  les  notifications:  il  est.  en  effet,  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence,  qu'en  cas  d'opposition  d'intérêts 
entre  l'enfant  mineur  et  le  père,  administrateur  légal,  le 
mineur  doit  être  pourvu  d  un  tuteur  ou  administrateur 
spécial  dont  la  mission  finit  avec  la  cause  qui  l'a  provo- 
quée (i).  Si  le  créancier  est  un  mineur  émancipé  ou  un 
prodigue,  les  notifications  devront  lui  être  adressées  par 
deux  copies  séparées,  dont  l'une  destinée  au  curateur  ou 
au  conseil  judiciaire;  le  motif  en  est  qu'elles  doivent  con- 
tenir, aux  termes  de  l'article  1 13,  l'offre  de  payer  les 
dettes  et  charges  hypothécaires  jusqu*à  concurrence  du 
prix  ou  de  la  valeur  aéclarée^  et  que  le  mineur  émancipé 
ni  le  prodigue  n'ont  capacité  pour  recevoir  un  capital 
mobilier  et  en  donner  décharge  sans  assistance  (art.  482  et 
5i3,  code  civ.).  De  même,  lorsque  le  créancier  notifié  est 
une  femme  mariée;  le  mari  doit  recevoir  une  copie  séparée 
des  notifications,  à  moins  que  la  femme  n'ait  le  droit  de 
toucher  ses  capitaux  sur  ses  seules  quittances  ou  encore 
qu'elle  ne  soit  séparée  de  biens  (2). 

74g.  Quant  aux  conséquences  du  défaut  de  notifications^ 
elles  varient  suivant  qu'il  est  imputable  au  tiers  détenteur 
ou  au  conservateur  des  hypothèques.  a)Dans  le  premiercas, 
la  purge  est  entachée  d'une  nullité  relative,  c'est-à-dire 
qu'elle  subsiste  vis-à-vis  des  créanciers  qui  ont  été  régu- 
lièrement notifiés^  mais  demeure  inefficace  à  1  égard  du 
créancier  omis;  celui-ci  conserve  son  action  hypothécaire 
contre  le  tiers  détenteur.  La  nullité  n'étant  que  relative, 
peut  être  couverte  par  la  renonciation  de  l'intéressé,  mais 
ni  la  convocation  de  celui-ci  à  la  tentative  d'ordre  amiable, 
ni  la  sommation  de  produire  à  l'ordre  judiciaire  ne  sauraient 
avoir  pour  effet  de  couvrir  le  vice  résultant  de  l'absence  de 
notifications.  Il  s'ensuit  que  l'ordre  qui  interviendrait  en- 
suite serait  infecté  du  même  vice  que  la  procédure  de  purge, 
car  en  cas  d'aliénation  volontaire,  l'efficacité  de  Tordre  est 


(i)  F.  notamment  trib.  Bnixelles,  i3  déc.  4884;  Pas. y  4885, 
Ml,  7Z;Belg,jud.,  4885,26. 

(2)  F.  Hartod,  IV,  n»  \A06bis',  Beltjbns,  IV,  art  4  40  de  la  loi 
hypot.,  n«-  28,  2»,  50. 
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subordonnée  à  laccoinplissement  régulier  des  formalités 
delà  purçe,  par  conséquent^  le  règlement  définitif  de  Tordre 
serait  nul  à  Tégard  du  créancier  omis  en  tant  qu'il  aurait 
ordonné  la  radiation  de  son  inscription,  et  cette  radiation 
opérée  en  vertu  de  l'ordonnance  dont  il  est  question  à  l'ar- 
ticle T^Qdu  code  de  procédure,  serait  également  nulle  et  de 
nul  enet^  sans  qu'on  puisse  opposer  au  créancier  qu'il  aurait 
dû  attaquer  l'ordre  dans  les  formes  et  délais  fixés  par  le 
code  de  procédure  (i).  Quelle  sera  alors  la  situation  du 
créancier  dont  l'inscription  a  été  ainsi  indûment  rayée?  en 
d'autres  termes^  quel  effet  produit  l'annulation  de  la  radia- 
tion? C'est  là  une  question  controversée,  que  nous  n'avons 
pas  à  traiter  ici;  il  est  certain  que  le  créancier  recouvre 
son  droit  hypothécaire^  mais^  cl'après  les  uns^  il  ne  peut 
l'exercer  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  inscription^  tandis 
que,  d'après  les  autres,  une  nouvelle  inscription  est  inu- 
tile, et  if  suffît  de  rendre  publique,  par  une  mention  en 
marge,  l'annulation  de  la  radiation;  la  discussion  continue 
survie  point  de  savoir  quel  est  l'effet  de  la  nouvelle  inscrip- 
tion; dans  une  première  opinion,  on  soutient  que.  si  le 
créancier  dont  l'inscription  a  été  rétablie,  recouvre  son 
droit  hypothécaire,  ce  n'est  que  sous  la  réserve  des  droits 
acquis  à  des  tiers  sur  la  foi  de  la  radiation;  c'est-à-dire  que 
l'annulation  de  celle-ci  ne  doit  pas  préjudicier  aux  créan- 
ciers qui  ont  acquis  leurs  droits  et  se  sont  fait  inscrire 
depuis  la  radiation;  ce  principe  et  les  applications  qu'il 
a  reçues  en  Jurisprudence  sont  exposés  (Dall.,  SuppL^ 
V®  cit.,  n"«  io56et  suiv.)  (2).  D'après  une  seconde  opinion, 
au  contraire,  on  ne  distingue  pas  entre  les  créanciers  qui 
étaient  déjà  inscrits  au  moment  où  la  radiation  a  eu  lieu  et 
ceux  qui  ont  contracté  postérieurement  à  celle-ci;  l'inscrip- 
tion rétablie  doit,  dit-on.  reprendre  son  rang  vis-à-vis  de 
tous  les  créanciers  (3).  b)  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire 

(1)  Paris,  9  juin.  1892;  Dall.,  Pér.,  i893,  II,  569. 

(2)  Baudry  et  De  Loynes,  III,  n^  1792  et  suiv.;  dissert.  De  Loynes, 
sous  Paris,  9  juillet,  1892,  précité. 

(3)  Laurent,  XXXI,  n^  197  e(  suiv.,  n^  231  et  suiv.;  cass., 
20  avril  1893;  Pér.,  1893,  I,  184;  Belg.jud.,  1895,  833,  et  concl. 
de  M  Bosch,  avocat-général;  Pand  ôe/^.,  v^  Hypothèque  (en  gén. 
no 937  et  suiv.) 
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si  le  défaut  de  notification  à  l'un  des  créanciei*s  inscrits 
provient  de  ce  que  ]e  conservateur  a  omis  de  le  men- 
tionner dans  l'état  des  inscriptions,  nous  avons  déjà  dit 
(t.  I,  n**  4i4)^"^  1^  purge  n'en  existe  pas  moins  vis  à- vis  de 
ce  créancier^  qu'il  est  déchu  du  droit  de  suite,  et  a  seule- 
ment un  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'il  peut  réclamer 
jusqu'au  règlement  définitif  de  l'ordre  et  un  recours  en 
responsabilité  contre  le  conservateur  (i). 

750.  Il  résuite  de  l'article  i  lO  de  la  loi  hypothécaire  que 
c'est  aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions  que  les  noti- 
cations  sont  adressées  aux  créanciers  hypothécaires  ;  on  sait 
que  le  domicile  doit  être  élu  dans  un  lieu  quelconque  de 
Tarrondissement  du  bureau^  lequel  est  celui  de  la  situation 
de  Timmeuble  (art.  82,  al.  i  et  83.  al.  8^  loi  hyp.)  A  défaut 
d'élection  de  domicile,  Tinscription  reste  valable,  mais  il 
est  loisible  au  tiers  détenteur  d'adresser  la  notification 
au  parquet  du  procureur  du  Roi,  conformément  à  l'arti- 
cle 83.  Remarquons,  d'ailleurs  que  l'élection  de  domicile 
n'étant  prescrite  que  dans  l'intérêt  des  tiers  et  pour  leur 
facilité,  rien  n  empêche .  le  nouveau  propriétaire  de 
renoncer  à  cet  avantage  et  d'adresser  la  notification  à  per- 
sonne ou  à  domicile  général  (2). 

751.  D'après  l'article  832  du  code  de  procédure,  encore 
en  vigueur  en  France,  les  notifications  devaient  se  faire 
par  un  huissier  commis,  sur  requête,  par  le  président  du 
tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  à  purger,  et  contenir 
constitution  d'avoué  près  de  ce  tribunal  ;  il  résultait  de 
là  et  de  lart.  i43  du  tarif  de  1807,  que  le  droit  de  rédiger 
cet  acte  et  de  percevoir  Témolument  afiférent  à  cette  rédac- 
tion appartenait  à  l'avoué  (3).  Cette  disposition  n'a  pas  été 
reproduite  par  l'article  90  de  la  loi  du  i5  août  i854)  et 
comme  la  loi  hypothécaire  ne  contient  non  plus  aucunes 
règles  spéciales  sur  la  forme  des  notifications  à  fin  de  purge 
il  faut  en  conclure  que  celles-ci  se  font  par  exploit  ordi- 
naire d'huissier, sans  requête  ni  constitution  d'avoué,et  que 

(i)  Cass.,  S5  avril  1888;  Dali,  Pér..  1889;  T,  102. 

(2)  Cass.  20  nov.  1884,  préc;  Dall  ,  Aëp.,  v^cil.,  n»  2101  et 
SuppL,  n^»  13i9,  1320. 

(3)  Garsonnet,  V,  §  1403,  p.  17,  note  4. 


DE  LA  SURENCHÈRE  ST7R  ALIÉNATION  VOLONTAIRE         4^7 

c'est  exclusivement  k  rhiiissier  qu'en  reviennent  la  confec- 
tion et  les  émoluments. 

752.  Quant  au  délai  imparti  pour  lexercice  de  la  faculté 
de  purger^  les  articles  i  lo,  alinéa  i,  et  m  de  la  loi  hypo- 
thécaire imposent  la  distinction  suivante  :  a)  La  purge 
a-t-elle  lieu  avant  toutes  poursuites  des  créanciers  hypothé- 
caires, le  nouveau  propriétaire  est  tenu  de  faire  la  notifica- 
tion dans  Tannée  de  la  transcription  du  titre  d'acquisition  ;  ce 
délai  expiré,  il  est  déchu  de  la  faculté  de  purger  et  ne  peut 
la  recouvrer  qu'avec  le  consentement  de  tous  les  créanciers 
inscrits  (i).  Cette  déchéance  est^  comme  nous  l'avons  dit, 
(suprUy  n9  n^a)  toute  personnelle  au  tiers  délenteur  qui  l'a 
encourue^  ae  sorte  qu'elle  ne  pourrait  être  opposée  au  sous- 
acquéreur  à  qui  le  premier  aurait  à  son  tour  transmis  l'im- 
meuble; b)  La  purge  a-t-elle  lieu  depuis  les  poursuites,  le 
nouveau  propriétaire  doit  faire  les  notifications  dans  les 
trente  jours  au  plus  tard,  à  compter  de  la  sommation  de 
paver  ou  délaisser  qui  lui  est  faite,  conformément  à  l'ar- 
ticle 99  de  la  loi  hypothécaire  (2).  Nous  avons  dit  que  la 
sommation,  faite  par  l'un  des  créanciers  inscrits,  profite 
aux  autres  (t.  I.  n^  186);  il  en  résulte  que,  le  délai  de 
trente  jours  étant  expiré  depuis  cette  sommation,  sans  que 
le  tiers  détenteur  ait  fait  la  notification  prescrite  par  l'arti- 
cle I  ro, celui-ci  est  déchu  de  la  faculté  de  purger  et  que  les 
autres  créanciers  inscrits  sont  fondés  à  entreprendre  la 
poursuite  de  saisie  immobilière  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  chacun  d  eux  fasse  une  nouvelle  sommation  (3);  il  en 
résulte  encore  que  si  divers  créanciers  font  chacun  une 
sommation  au  tiers  détenteur,  le  délai  de  trente  jours 
court  à  partir  de  la  première  (art.  iio),  c'est-à-dire  celle 
faite  par  le  créancier  le  plus  diligent.  Le  délai  de  trente 
jours  n'est  pas  un  délai  franc;  on  ne  compte  pas  le  dies  a 
quo.  mais  par  contre,  le  trentième  jour  y  est  compris,  fût-il 
un  jour  férié.  On  voit  qu'il  existe  une  intime  corrélation 

{i)  Bruxelles,  27  juin  1877;  Pas.j  1878,11,  182;  Belg.jud.,  1878, 
610. 

(2)  Bruxelles,  27  juin  1877,  préc. 

(5)  Paris,  17  mars  1896;  Dau.,  Pa$.j  i 898,  If,  513  et  diss., 
César-Bru.  Centra  :  I.epinois,  VI,  n®  2494. 
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entre  la  déchéance  de  la  faculté  de  purger  et  le  droit  de 
pratiquer  la  saisie  contre  le  tiers  détenteur;  en  d'autres 
termes,  le  droit  de  saisie  descréanciers  hypothécaires  prend 
naissance  précisément  quand  le  tiers  délenteur  est  forclos 
du  bénéfice  de  la  purge  (art.  99,  loi  hyp.) 

L'opposition  faite  par  le  tiers  détenteur  à  la  sommation 
de  payer  ou  délaisser  qui  lui  a  été  notifiée  n'est  pas  inter- 
ruptive  du  délai  de  trente  jours,  alors  même  qu'elle  serait 
fondée  sur  la  prétendue  nullité  du  droit  hypothécaire. 

Remarquons  encore  qu  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
de  proroger  ce  délai,  et  que  le  cours  n'en  est  pas  inter- 
rompu ou  suspendu  par  les  causes  interruptives  ou  sus- 
pensives delà  prescription,  telle  que  la  minorité  du  tiers 
détenteur. 

La  règle  suivant  laquelle  le  nouveau  propriétaire  jouit, 
pour  faire  les  notifications  à  fin  de  purge,  d'un  délai  de 
trente  jours  à  compter  de  la  sommation  de  payer  ou 
délaisser,  est  restreinte  par  celle  de  l'article  1 1 1  qui  veut 
que  le  terme  le  plus  long  accordé  à  cette  fin  ne  dépasse  pas 
une  année  depuis  la  transcription  du  contrat  ;  il  en  résulte 
que,  pour  que  le  nouveau  propriétaire  jouisse  du  délai  de 
trente  jours  qui  suit  la  sommation,  il  faut  que  ces  trente 
jours  puissent  tous  s'écouler  endéans  cette  année.  La 
sommation  ne  peut  avoir  pour  effet  d'augmenter  le  terme 
maximum  imparti  par  1  article  m  pour  l'ouverture  de 
la  procédure  ae  purge  ;  par  contre,  elle  peut  le  restreindre 
puisque,  dès  qu'elle  est  notifiée,  le  nouveau  propriétaire 
ne  jouit  plus  que  des  trente  jours  subséquents,  sans  qu'il 
soit  admis  à  se  prévaloir  de  ce  que  l'année  de  la  tran- 
scription ne  serait  pas  achevée  (i). 

Si  le  commandement  au  débiteur  originaire  est  périmé 
ar  Texpiration  du  délai  de  six  mois  prescrit  par  Farticle  17, 
e  tiers  détenteur  a  qualité,  nous  l'avons  vu,  pour  s'en 
prévaloir  (t.  I,  n»  184)  à  ïeffei  de  repousser  la  saisie  im- 
mobilière :  nous  pensons  que  cette  péremption  a  également 


K 


(i)  F.MARTOu,IV,n«  un  elsuiv.,et  1448;  Beltjens, IV, art.  110, 
ii*«  i,  à  4,  et  art.  4ii,  ii*H  et  2;  Waelbroeck,  IV,  pp.  55  et  suîv. 
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{)our  résultat  d*empêcher  le  tiers  détenteur  d'être  déchu  de 
a  faculté  de  purger^  bien  que  plus  de  trente  jours  se  soient 
écoulés  depuis  la  sommation,  et  pourvu^  bien  entendu^  que 
Tannée  de  la  transcription  ne  soit  pas  expirée  ;  sans  doute, 
la  sommation  n'est  pas  soumise  à  la  péremption  de  six  mois 
établie  par  l'article  17  de  la  loi  du  i5  août  i854.  mais  à  celle 
de  trois  ans  par  argument  de  l'article  104  de  la  loi  hypo- 
thécaire (t.  1,11®  186),  seulement  la  péremption  de  la  som- 
mation résulte  nécessairement  de  celle  qui  frappe  le  com- 
mandement, à  raison  de  l'indissolubilité  qui  existe  entre  les 
deux  actes  (t.  I,  n^  202)  ;  l'efficacité  de  la  sommation  est 
subordonnée  à  celle  du  commandement;  celui-ci  est-il 
périmé  pour  n'avoir  pas  été  suivi  de  saisie  dans  les  six 
mois.  la  sommation  remontât-elle  à  moins  de  trois  ans 
ou  même  à  moins  de  six  mois,  est  également  périmée,  et 
cette  péremption  existe,  anssi  bien  en  tant  qu'on  considère 
la  sommation  comme  mise  en  demeure  ae  purger  que 
comme  acte  préliminaire  de  la  saisie  sur  le  tiers  détenteur. 

753.  Les  notifications  à  fin  de  purge  doivent  contenir  : 
i^  l'extrait  du  titre;  2°  la  mention  de  la  transcription; 
3®  le  tableau  des  inscriptions:  4®  l'offre  du  nouveau  pro- 
priétaire d  acquitter  le  prix  ou  la  valeur  de  l'immeuble. 

754.  I.  Extrait  du  titre.  —  Comme  nous  l'avons  dit 
{supra,  n®  74;),  le  code  civil,  en  vue  d'économiser  les  frais, 
a  remplacé  la  notification  de  l'acte  tout  entier  d'acquisition, 
laquelle  était  exigée  sous  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII,  par 
la  notification  d'un  extrait  du  titre;  le  législateur  belge  a  agi 
de  même,  et  a  indiqué  de  façon  pi  us  précise  les  mentions  que 
cet  extrait  doit  contenir.  Ce  sont  les  suivantes  :  à)  la  date 
du  titre,  s'il  est  authentique,  pu  celle  de  l'acte  notarié  ou 
du  jugement  portant  reconnaissance  de  l'acte  sous  seing 
privé,  le  nom  et  la  résidence  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte 
ou  bien  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  Ces  énoncia- 
tions  sont  destinées  à  permettre  aux  tiers  de  consulter 
l'acte  translatif  de  propriété  à  l 'effet  de  contrôler  les  ren- 
seignements qui  leur  sont  fournis  par  le  nouveau  proprié- 
taire; elles  sont  en  concordance  avec  l'article  2  de  la  loi 
hypothécaire  et,  en  effet,  la  transcription  étant  le  prélimi- 
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naire  obligatoire  de  la  porge«  le  noaveau  propriâaire  doil 
être  nanb  d*un  titre  uucepLible  de  reoeFoir  eetle  fimalité 
or,  on  sait  que  les  Jugementé^  les  actes  authentiques  et  les 
actes  foos  seing  privé  reconnus  en  justice  on  derant  notwe 
sont  seuls  admis  i  la  transcription.  Si  le  nouveau  proprié- 
taire qui  veut  purger  est  un  l^taire  particulier,  nous 
êSii^anê  quil  n'est  pas  tenu  de  Cure  transcrire  le  testament 
qui  TinÀitue.  (sunra^  n*  74^);  si  ce  testaroentest  olographe 
ou  mystique,  le  légataire  doit  en  notifier  la  date  ainsi  que 
le  nom  et  la  résidence  du  notaire  chez  lequel  le  dépôt  en  a 
été  ordonné^  conformément  à  l'article  1007  du  code  civil  : 
b)  la  désignation  des  parties^  laquelle  est  nécessaire  pour 
assurer  les  créanciers  que  raliénation  de  leur  gage  est 
réellement  Toeuvre  de  leur  débiteur  :  c)  l'indication  pré- 
cise des  immeubles  qui  permet  à  chaque  créancier  de  véri- 
fier leur  identité  avec  ceux  qui  ont  été  soumise  son  hypo- 
thèque ;  d)  Le  prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  de 
la  vente^  Tévaluatipn  de  ces  charges,  celle  du  prix  même  s'il 
cimsiste  en  une  rente  viagère  ou  en  toute  autre  obligation 
que  celle  de  payer  un  capital  fixe^  enfin,  l'évaluation  de  la 
chose  si  elle  a  été  donnée  ou  cédée  à  tout  autre  titre  qu  a 
celui  de  vente.  Ces  mentions  ont  pour  but  défaire  connaître 
aux  créanciers  le  prix  moyennant  lequel  leur  gage  a  été 
transmis  au  nouveau  propriétaire  ou  la  valeur  que  celui-ci 
lui  attribue,  de  façon  que  les  dits  créanciers  soient  en 
mesure  d'apprécier  8*il  leur  convient,  soit  de  former  une 
surenchère,  soit  de  s'en  rapporter  à  la  valeur  de  l'immeuble 
telle  qu  elle  a  été  fixée  par  les  notifications. 

C'est  le  prix,  tel  qu'il  est  porté  au  contrat,  que  le  tiers 
détenteur  est  tenu  d  indiquer  dans  ses  notifications  à  fin 
de  purge;  nous  saurons  tantôt  quelles  seraient  les  consé- 
quences de  l'indication  d'un  prix  inexact.  Si  l'acquéreur' 
a,  avant  toutes  notifications,  obtenu  contre  son  vendeur 
une  réduction  du  prix  de  vente,  par  exemple,  sous  la  forme 
de  dommages-intérêts  à  raison  de  manœuvres  frauduleuses 
l'ayant  induit  en  erreur  sur  la  valeur  de  l'immeuble,  cette 
réduction  est  opposable  aux  créanciers  inscrits  (i).  Quant 

(4)  Paris,  Ufév.  189ft;  Dàll.,  Pér.,  4898,  II,  414. 
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aux  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente,  il  faut 
entendre  par  là.  d'après  les  auteurs^  toutes  les  sommes  ou 
prestations  que,  pour  devenir  propriétaire  de  Timmeuble, 
racquéreur  s  est  obligé  de  payer  ou  de  fournir  en  sus  du 
prix  proprement  dit,  soit  au  vendeur  lui-même,  soit  à  ses 
créanciers  à  sa  décharge,  soit  à  des  tiers  qu'il  en  a  gratifiés 
et  dont  le  payement  ou  l'accomplissement  doit  ainsi  tourner 
directement  ou  indirectement  au  profit  de  ce  dernier  (i). 
Ce  sont,  en  d'autres  termes,  les  accessoires  quelconques 
qui  concourent  à  former,  en  tout  ou  partie,  le  capital 
donné  par  le  nouveau  propriétaire  en  échange  du  fonds  ; 
aussi  la  soumission  du  vinglième  imposée  au  créancier 
requérant  la  surenchère  doit-elle  porter  sur  le  prix  et  les 
charges  (loi  hypot.,  art.  ii5).  Cela  étant,  on  cfoit  consi- 
dérer comme  charges  l'obligation  imposée  à  l'acheteur 
d'acquitter  les  contributions  ou  les  primes  d'assurance 
déjà  échues  à  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance,  celle  de 
servir  une  rente  foncière  dont  l'immeuble  est  grevé,  de 
payer  une  dette  du  vendeur,  de  payer  une  somme  à 
celui-ci  à  titre  de  pot-de-vin  ;  est  encore  une  charge  la 
clause  qui,  dans  une  vente  au  comptant,  stipule  que  l'ac- 
quéreur ne  commencera  à  percevoir  les  loyers  qu'après  une 
année.  Par  contre,  on  ne  doit  pas  ranger  parmi  les  charges 
faisant  partie  du  prix,  les  obligations  que  la  nature  du  con- 
trat ou  la  loi  elle-même  imposent  à  1  acquéreur,  telle  que 
celle  de  payer  les  intérêts  du  prix  à  compter  de  l'entrée  en 

I'ouissance  (art.  i652,  code  civ.),  ou  encore  de  supporter 
es  contributions  ou  les  primes  d'assurances  à  échoir  depuis 
cette  époque;  ne  sont  pas  non  plus  des  charges  du  prix 
mais  des  conditions  de  la  vente  que  lacquéreur  n'est  pas 
tenu  de  mentionner,  l'obligation  de  respecter  les  baux  en 
cours  d'exécution,  l'établissement  de  servitudes  au  cas  de 
lotissement,  et  rengagement  d'entretenir  les  polices  d'assu- 
rances et  de  déléguer  les  indemnités,  le  cas  échéant,  jus- 
qu'au payement  du  prix  et  à  due  concurrence  {2).  Quant 
aux  frais  de  la  vente,  l'article  iSqS  du  code  civil  les  met 

(1)  Rau  et  Palcimaignb,  III,  §  294,  p.  855. 

(2)  Cass.,  U  nov.  1894;  Dall,,  Pir.,  4896, 1,  513. 
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de  plein  droit  à  charge  de  l'acheteur;  ils  ne  doivent  donc 
pas  être  considérés  comme  des  charges  faisant  partie  du 

Krix,  et  c'est  avec  raison  que  l'article  1 15,  n®  2,  de  la  loi 
ypothécaire  les  exclut  de  la  somme  sur  laquelle  la  sou- 
mission doit  porter  en.  cas  de  surenchère.  Si  l'acheteur 
achète  contrat  en  mains^  c'est-à-dire  s  il  est  convenu,  par 
dérogation  à  l'article  iSgS.  que  les  frais  et  loyaux  coûts 
du  contrat  seront  supportés  par  le  vendeur,  Tacquéreur 
est  autorisé  à  relater  cette  clause  dans  les  notifications  à 
fin  de  purge  et  à  déduire  du  prix  la  somme  nécessaire  au 
payement  des  frais  dont  il  a  fait  l'avance  (i).  Par  contre, 
il  faut  considérer  comme  une  charge,  l'obligation  imposée 
à  lacheteur  de  supporter  des  frais  qui  ne  seraient  pas  de 
plein  droit  à  sa  charge,  tels  que  les  frais  de  purge  qui,  du 
moins  d'après  l'opinion  que  nous  avons  acLoptée  {supra, 
ia9  730),  incombent,  d'après  le  droit  commun,  au  ven- 
deur (2). 

Il  résulte  du  texte  que  le  nouveau  propriétaire  est  tenu 
d'évaluer  suivant  les  cas,  les  charges  entrant  dans  la  com- 
position du  prix,  le  prix  lui-même  s'il  consiste  en  une 
rente  viagère  ou  en  toute  obligation  autre  que  celle  de 
payer  un  capital  fixe  (3);  enfin  qu'il  est  tenu  d  évaluer  l'im- 
meuble chaque  fois  qu'il  a  changé  de  mains  par  l'effet  de 
tout  autre  contrat  que  la  vente.  Dans  toutes  ces  hypothèses, 
l'évaluation  est  laissée  à  la  libre  appréciation  du  nouveau 
propriétaire,  les  droits  des  créanciers  inscrits  étant  suffi- 
samment sauvegardés  par  la  faculté  de  surenchérir.  A  ce 
propos,  Waelbroeck  (IV,  p.  101)  remarque  fort  juste- 
ment que  l'estimation  faite  par  les  parties  dans  l'acte  ou 
au  pied  de  l'acte,  pour  la  liquidation  des  droits  d'enregis- 
trement^ conformément  à  l'article  16  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VU,  estimation  qui  lie  le  nouveau  propriétaire  vis-à-vis 
de  l'administration  de  l'enregistrement,  le  laisse  entière- 

(i)  fass.,  14  nov.  1894,  précité. 

(2)  F.  Dall.,  SuppU,  v«  cit.,  n^  1329,  1330,  1331;  Baudrt  et 
De  Loynbs,  m,  n'»2407,  2408;  Rau  et  Palcimaigne,  III,  §  294, 
pp.  855,  856,  texte  et  notes;  (iARSOmnbt,  §  1403,  p.  18,  note  10; 
Laurent,  VH,  XXXI,  n"  449;  Waelbroeck,  IV,  pp.  68  et  suiv. 

(3)  Bruxelles,  10  août  1853;  Belg.  jud.,  1854,  1174. 


DE  LA  SURENCHÈRE  SUR  ALIENATION  VOLONTAIRE  ^33 

meiit  libre  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits,  c'est-à-dire  que, 
dans  ses  notifications  à  fin  de  purge,  qu'il  s'agisse  d'une 
vente  à  charge  de  rente  viagère,  d'une  donation  ou  d'un 
contrat  d'échange,  il  lui  est  loisible  de  faire  une  évaluation 
supérieure  ou  inférieure  à  celle  quia  été  indiquée  dans  ces 
mêmes  actes  pour  baser  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement (i). 

755.  II.  Mention  de  la  transcription.  —  L'ar- 
ticle 1 10,  n®  2,  exige  l'indication  de  la  date,  du  volume,  et 
du  numéro  de  la  transcription.  Ces  énonciations  sont  des- 
tinées à  prouver  aux  créanciers  que  la  formalité  de  la  trans- 
cription a  été  remplie  et  à  leur  faciliter  les  recherches  dans 
les  registres  du  conservateur  pour  le  cas  où  ils  désireraient 
avoir  copie  entière  du  titre  dont  il  ne  leur  est  notifié  qu'un 
extrait.  Elles  contiennent  la  preuve  incontestable  que  la 
transcription  a  été  faite  et  rendent  ainsi  inutile  la  notifica- 
tion du  certificat  de  la  transcription,  laquelle  était  requise 
par  l'article  3o  de  la  loi  de  brumaire,  an  VII,  et  par  l'ar- 
ticle 2t83  du  code  civil. 

756.  III.  Tableau  des  inscriptions.  —  Ce  tableau 

comporte  trois  colonnes,  dont  la  première  doit  contenir  la 
date  des  hj^pothèques  et  celle  des  inscriptions  ainsi  que 
lindication  du  volume  et  du  numéro  de  ces  inscriptions; 
la  seconde,  le  nom  des  créanciers,  et  la  troisième,  le  mon- 
tant des  créances  inscrites.  Ces  mentions  ont  pour  but  de 
faire  connaître  aux  créanciers  inscrits  leur  situation  res- 
pective par  rapport  à  l'immeuble  qu'ils  ont  pour  gage  et 
de  les  éclairer  sur  le  point  de  savoir  s'ils  ont  ou  non  des 
chances  d'être  colloques  en  ordre  utile  sur  le  prix. 

757.  IV.  Offre  de  payer  le  prix.  —  Cette  offre  con- 
siste dans  la  déclaration  du  nouveau  propriétaire  qu'il 
acquittera  les  dettes  et  cliarges  hypothécaires  jusqu'à  con- 
currence de  son  prix  de  vente  et  des  charges  qui  en  font 
partie,  ou  de  l'évaluation  de  l'immeuble  qui  lui  est  par- 
venu à  un  autre  titre  qu'à  celui  de  vente  (art.  1 13,  al.  i .). 

(i)  Beltjens,  11,  art.  iiO,  loi  hyp.,  n*"  13. 
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C'est  là.  on  le  comprend^  un  élément  essentiel  des  notifi- 
cations, car  si  la  purge  a  pour  effet  d'amener  lextinction 
des  privilèges  et  hypothèques,  c'est  pour  autant  que  la 
valeur  de  leur  gage  soit  mise  à  la  disposition  des  titulaires 
de  ces  droits,  de  façon  qu'ils  arrivent,  en  définitive,  au 
même  résultat  que  s'ils  avaient  poursuivi  lexpropriation. 
L'offre  dont  il  s'agit  doit  en  principe  être  pure  et  simple 
et  intégrale,  quellesque  soient  les  stipulations  particulières 
intervenues  entre  le  tiers  détenteur  et  son  auteur.  Celles-ci 
sont  inopposables  aux  créanciers  inscrits  en  tant  qu'elles 
modifient  les  conditions  légales  auxquelles  la  faculté  de 
purger  se  trouve  subordonnée  (i).  C'est  ainsi  que  le  tiers 
détenteur  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  des  termes  de 
payement  que  son  contrat  lui  assurerait  vis-à-vis  de  son 
auteur,  pour.prétendre  ajourner  jusqu'à  leur  échéance  la 
délivrance  des  fonds  aux  créanciers  notifiés;  c'est  ainsi  aussi 
que  l'offre  du  prix  ne  peut  être  accompagnée  d'aucune 
réserve  qui  en  rendrait  le  chiffre  hypothétique  ou  condi- 
tionnel, telle  que  celle  d'intenter  l'action  quanti  minoris 
pour  défaut  de  contenance.  De  même  l'acheteur  n'aurait 
pas  le  droit  de  déduire  du  prix  qu'il  offre  le  montant  des 
sommes  pour  lesquelles  il  peut  être  créancier  de  son  auteur, 
car  cette  déduction  serait  contraire  à  l'article  ii3,  al.  f, 
aux  termes  duquel  le  nouveau  propriétaire  est  tenu  d'offrir, 
non  ce  qu'il  doit,  mais  le  prix  moyennant  lequel  il  a  acheté 
l'immeuble  ou  la  valeur  qu'il  lui  attribue.  Peu  importerait 
que  l'acquéreur  fût  un  créancier  chirographaire  ou  qu'il  fut 
un  créancier  hypothécaire  inscrit  sur  l'immeuble,  soit  qu'il 
eût  stipulé  une  hypothèque,  soit  qu'il  eût  été  subrogé 
légalement  ou  conventionnellement  à  d'autres  créanciers 
hypothécaires  par  lui  désintéressés;  dans  tous  les  cas,  la 
situation  est  identique,  Tacbeteur  ne  peut  invoquer  la 
compensi^tion  parce  que  celle-ci  n'a  pas  lieu  au  préjudice 
du  aroit  acquis  à  des  tiers  (art.  1298,  code  civ.)  (2). 

{\)  Cass.  fr  ,  5  février  1900,  Dall.,  Pér.,  1900,  F,  219. 

(2)  r.  Laurent,  XXXr,n«  466-467;  Martou,  îV,  n^  1422-1425; 
Waelbrobgk,  IV,  pp.  86-87;  Beltjens,  II,  art,  li3,  loi  hypot., 
iiot  ^bii^  3  ei  5.  Baudry  et  Db  Lotnes,  îîf,  n«  2 il 6;  Rau  et  Palci- 
MAiGNR,  III,  §  294,  p.  860,  texte  et  notes  30,  31  et  32;  GARSONfrer, 
VII,  §  1403,  pp.  19  et  20,  texte  et  note  n«  17;  Dall.,  SuppL,  v^cit., 
n<>  1344. 
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Il  va  de  soît  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'offre  soit  faite 
en  termes  sacramentels,  c'est-à-dire  que  le  tiers  détenteur 
reproduise  exactement  le  texte  de  l'article  1 13;  il  lui  est 
loisible  d'employer  des  expressions  équivalentes,   pourvu 

SI u 'elles  manifestent  clairement  son  intention  de  se  con- 
ormer  à  la  loi. 

ySybis,  De  la  prohibition  de  ne  déduire  aucune  partie  du 
prix  au  préjudice  des  créanciers  inscrits,  résulte  cette 
conséquence  que  ceux-ci  ont  le  droit  d'exiger  que  l'acqué- 
reur leur  paye  le  montant  des  bénéfices  de  paumée,  c  est- 
à-dire  de  mises  à  prix  et  d'enchères^  qui  auraient  été  stipulés 
par  le  vendeur  dans  le  cahier  des  charges  d'adjudication 
de  l'immeuble  hypothéqué.  Sans  doute,  on  pourrait 
objecter  que  ces  primes  sont  censées  stipulées  au  profit  du 
vendeur  et  non  des  créanciers  hypothécaires,  puisqu  elles 
tendent  à  faire  porter  Timmeuble  à  un  plus  haut  prix,  mais 
l'argument  d'équité  ne  peut  prévaloir  contre  les  termes  si 
précis  et  absolus  de  l'article  ir3,  alinéa  i  (i).  L'acheteur 
ne  serait  autorisé  à  déduire  le  montant  des  primes  que  si 
les  créanciers  avaient  approuvé  ce  mode  de  vente  qui,  dans 
diverses  localités  du  pays,  est  d'un  usage  immémorial: 
cette  approbation  ne  résulterait  pas  suffisamment  de  ce 
que  les  bénéfices  de  paumée  auraient  été  annoncés  dans  les 

f>lacards  et  affiches  de  la  vente  et  que  les  créanciers  auraient 
aissé  consommer  celle-ci,  au  lieu  d'user  de  leur  droit  de 
faire  opposition  au  cahier  des  charges  (:î). 

758-  La  question  de  savoir  à  partir  de  quel  moment  le 
tiers  détenteur  est  comptable  envers  les  créanciers  inscrits 
des  intérêts  dus  en  vertu  de  la  convention  ou  de  la  loi,  a 
donné  lieu  à  une  vive  controverse  dans  la  doctrine  et  la 
jurisprudence.  D'après  un  premier  système,  l'acquéreur 
serait  tenu  de  rapporter  aux  créanciers  hypothécaires  tous 
les  intérêts  courus  du  jour  de  son  acquisition,  alors  même 
qu'il  les  aurait  déjà  payés  au  vendeur,  tandis  que,  d'après 
un  second  système,  moins  absolu,  cette  obligation  n'incom- 


(1)  Contra:  Bruxelles;  15  juin  1820;  Pas.,  1820,  H,  154. 

(2)  Martou,  IV,  no  1426;  Gand,29  mars  1849;  Pas  j  1849,  H  191  ; 
Belg.  jud„  1849,  1123. 
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comberait  à  l'acquéreur  que  pour  autant  qu'il  fût  encore 
débiteur  du  prix  au  moment  de  la  purge  ;  dans  le  cas  con- 
traire, il  ne  devrait,  dit-on,  les  intérêts  que  du  jour  de  la 
sommation,  de  payer  ou  délaisser  ou,  s'il  n'y  avait  pas  de 
sommation,  du  jour  des  notifications  à  fin  de  purge  (i). 

L'un  et  l'autre  de  ces  systèmes  partent  de  l'idée  que  les 
intérêts  sont  des  accessoires,  ou  mieux  encore,  des  charges 
faisant  partie  du  prix,  idée  complètement  fausse,  car  les 
charges  sont  des  obligations  qui  complètent  *le  prix,  tandis 
queles  intérêts  sont  la  représentation  des  avantages  qu'offre 
la  jouissance  de  Timmeuble,  qu'il  soit  ou  non  frugifère. 
Nous  croyons  inutile  de  discuter  ces  deux  opinions,  parce 
qu'elles  sont  abandonnées  aujourd'hui,  et  nous  nous  con- 
tenterons de  signaler  la  divergence  qui  sépare  actuellement 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  belge  et  française  sur  cette 
question  de  savoir  à  partir  de  quelle  époque  les  créanciers 
hypothécaires  ont  droit  aux  intérêts  du  prix  en  cas  de 
purge. 

Il  est  généralement  admis  en  France  que  ces  intérêts 
doivent  profiter  aux  créanciers  hypothécaires  à  partir  de  la 
sommation  de  payer  ou  délaisser  qu'ils  ont  adressée  au 
tiers  détenteur  ou,  si  celui-ci  a  purgé  avant  toutes  pour- 
suites; à  partir  des  notifications  à  fin  de  purge;  c'est  en  ce 
sens  que  s'est  prononcée  la  cour  de  cassation  (2).  Certains 
auteurs,  toutefois,  soutiennent  que  les  intérêts  ne  courent 
que  du  jour  des  notifications,  alors  même  que  celles-ci 
auraient  été  précédées  d'une  sommation  de  payer  ou 
délaisser  (3),  les  eftets  de  cet  exploit  étant  annihilés  par 
les  notifications. 


(i)  V.  les  arrêts  cités;  Dall.,  Rép.,  v°  cit.,  n^-  2180,  2179,  lo, 
2179,  2«;  Orléans,  il  janvier  1855;  Dall.,  Pér.,  1854;  II,  170;  Trop- 
long,  IV,  n<«  929  et  930 

(2)  Cass.,  1"  mars  1870;  Dall.,  P^r.,  1870, 1,  262;  cass.,  6  mars 
1900;  Dall.,  Pér,,  1902,  I,  305;  Dall.,  Rép.,  v«  cit.,  no  21  et 
SuppLj  no  1563,  et  les  autorités  y  citées;  Rau  et  Palcihaignb,  Itl, 
§  294,  pp.  863,  864,  texte  et  notes  41,  42  ;  Baudry  et  De  Lotnes, 
111,  n«»  2430  et  suiv. 

(3)  Dalmbbrt^  pp.  197  et  suiv.;  Coliiet  de  Santerre,  IX, 
n"  172W5,  XV. 
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En  Belgique,  les  auteurs  enseignent  et  la  jurisprudence 
décide  que  les  créanciers  inscrits  n'ont  droit  aux  intérêts 
qu'à  partir  du  moment  où  l'offre  du  prix  faite  par  le  nou- 
veau propriétaire,  dans  ses  notifications  à  fin  de  purge,  a 
été  acceptée  par  eux,  soit  expressément,  soit,  comme  c'est 
d'usage,  tacitement,  à  défaut  d'avoir  requis  la  surenchère 
dans  le  délai  légal  (i).  Celte  opinion  nous  semble  préfé- 
rable ;  en  effet,  comme  ce  n'est  que  par  l'acceptation  de 
l'offre  faite  par  le  tiers  détenteur  que  les  créanciers  inscrits 
acquièrent  un  droit  sur  le  prix,  celui-ci  devenant  alors 
leur  gage  au  lieu  et  place  de  l'immeuble,  c'est  seulement 
aussi  à  partir  de  cette  époque  que  les  intérêts,  accessoires 
du  prix,  doivent  leur  être  attribués.  En  vain,  prétend-on, 
dans  l'opinion  contraire,  tirer  argument  de  l'article  2176 
du  code  civil  (art.  T04,  loi  lijpot.),  aux  termes  duquel  les 
fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  sont  dus  par  le  tiers 
détenteur  à  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser;  il  est  très  vrai,  et  nous  l'avons  admis  (t.  I, 
n*'  186),  que  cette  sommation  entraîne  l'immobilisation  des 
fruits  et  loyers  entre  les  mains  du  tiers  détenteur,  alors 
qu'en  cas  d'expropriation  contre  le  débiteur  personnel, 
cet  effet  n'est  attaché  qu'à  l'exploit  de  saisie,  mais  ce  n'est 
pas  à  dire  que  si  le  tiers  détenteur, au  lieu  de  subir  l'expro- 
priation, recourt  à  la  purge,  il  puisse  être  comptable  des 
intérêts  du  prix  envers  les  créanciers  hypothécaires  avant 
que  le  prix  lui-même  ne  leur  appartienne;  en  d'autres 
termes,  comme  ce  n'est  ni  à  partir  de  la  vente  ni  à  partir 
de  la  sommation  dont  il  s'agit  que  le  droit  au  prix  est  sub- 
stitué à  l'immeuble  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits,  mais 
que  cette  substitution  ne  s'opère  que  par  l'acceptation  de 
1  offre,  ce  n'est  non  plus  qu'à  partir  de  là  que  les  intérêts 
du  prix  sont  substitués  aux  fruits. 

De  là  résulte  cette  conséquence  que  les  intérêts  dont 
l'acheteur  peut  être  redevable  à  son  vendeur,  soit  en  vertu 


(I)  Laurent,  XXXf,  n<»464;  Martou,  IV,  n^  1427;  Lepinois,  VI, 
n^  2555;  Waelbroeck,  IV,  p.  88;  Beltiens,  If,  art.  il 5,  n**  5;  Bru- 
xelles,5  avril  1848;  Pas  ,  1848,  II,  i^O; Belg.  jud.^ii A9,  274;  (rib. 
Termonde,  9  nov.  1882;  Pas.,  1885,  III,  60. 
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de  la  convention,  soit  en  vertu  de  la  loi;  la  chose  vendue 
et  livrée  produisant  des  fruits  ou  autres  revenus,  soit  en 
vertu  d'une  sommation  fart.  i652.  code  civ.),  et  qui  sont 
érhus  avant  l'expiration  des  quarante  jours  accordés  pour 
l'exercice  de  la  surenchère,  ne  doivent  point  être  attribués, 
comme  accessoires  du  prix,  aux  créanciers  hypothécaires, 
mais  distribués  au  marc  le  franc  entre  tous  les  créanciers 
hypothécaires  ou  chirographaires  de  Taliénateur.  Il  en 
résulte  encore  que,  dans  ses  notifications,  le  nouveau  pro- 
priétaire n'a  à  faire  aucune  offre  d'intérêts  sur  lesquels 
doive  porter  la  surenchère  des  créanciers. 

Toutefois,  les  intérêts  prendraient  le  caractère  de  charges 
faisant  partie  du  prix  et  devraient  être  offerts  à  ce  titre 
par  le  nouveau  propriétaire,  s'ils  correspondaient  à  une 
période  de  temps  pendant  laquelle  il  lui  serait  interdit,  par 
le  contrat,  de  jouir  de  l'immeuble  Le  motif  en  est  que 
l'obh'gation  de  servir  les  intérêts  du  prix  nonobstant  la 
privation  des  fruits  de  l'objet  vendu,  détermine  évidem- 
ment l'acquéreur  à  diminuer  la  somme  principale  qu'il 
consent  à  payer  au  vendeur  et  doit,  par  conséquent,  être 
ajoutée  au  prix  nominal  pour  fixer  le  taux  véritable  auquel 
le  contrat  d'aliénation  a  porté  la  valeur  de  l'immeuble  (i). 

759.  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  le  tiers  déten- 
teur est  tenu  au  payement  des  mtérêts  en  vertu  de  son 
contrat  ou  de  la  loi  ;  que  décider  dans  le  cas  contraire, 
par  exemple,  si  le  tiers  détenteur  est  un  donataire  on  s'il 
a  été  dispensé  de  payer  les  intérêts  de  son  prix  par  une 
clause  de  l'acte  de  vente?  En  sera-t-il  néanmoins  compta- 
ble envers  les  créanciers  inscrits  à  partir  de  l'expiration 
du  délai  de  surenchère?  Il  faut, en  principe,  décider  l'affir- 
mative parce  que.  du  moment  que  les  offres  du  nouveau 
propriétaire  ont  été  acceptées,  le  gage  hypothécaire  des 
créanciers  se  réalise,  et  ils  acquièrent  un  droit  au  prix,  ce 
qui  comprend  virtuellement  le  droit  aux  intérêts  du  prix 
à  partir  de  la  même  époque.  Et  la  clause  du  contrat  de 
vente  dispensant  Tacquéreur  des  intérêts  de  son  prix  serait 
inopposable  aux   créanciers   hypothécaires,    alors    même 

(1)  Maktou,  IV,  uo14276w. 
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qu'elle  aurait  été  reproduite  clans  les  notifications  et  qu'ils 
se  seraient  abstenus  de  surenchérir^  car  ils  ne  seraient  pas 
présumés  pour  la  cause  avoir  acquiescé  à  la  dite  stipula* 
tion  (i).  Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  résultait  des  cir- 
constances que  les  intérêts  auxquels  la  dispense  s'appli- 
que dussent  être  considérés  comme  compris  dans  le  prix, 
lequel  en  aurait  été  augmenté  d'autant;  tel  serait  le  cas 
où  cette  dispense  aurait  été  restreinte  à  un  délai  préfixe; 
alors,  elle  devrait  recevoir  application  à  l'égard  des  créan- 
ciers hypothécaires  pourvu,  bien  entendu,  qu'elle  ait  été 
portée  à  leur  connaissance  parles  notifications. 

760.  D'après  l'article  2184  ^"  ^^^^  civil,  l'acquéreur  qui 
voulait  faire  la  purge  était  tenu  de  se  déclarer  prêt  à 
acquitter  sur  le  champ  les  dettes  et  charges  hypothécaires, 
sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles.  Notre 
législateur  en  revint  au  système  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  VII,  et  décida  que  les  contrats  intervenus  entre  créan- 
ciers et  débiteurs  seraient  maintenus  en  cas  de  purge; 
d  après  l'article  ii3,  alinéa  2,  delà  loi  hypothécaire,  sauf 
disposition  contraire  dans  les  titres  de  créances,  le  nouveau 
propriétaire  jouira  des  termes  et  délais  accordés  au  débi- 
teur originaire  et  il  observera  ceux  stipulés  contre  ce 
dernier.  Cette  disposition  est  fort  rationnelle,  car  il  n'y  a 
pas  de  motifs  pour  que  la  purge  entraîne  la  résolution  des 
contrats  passés  par  les  détenteurs  antérieurs.  Il  est  évident, 
d'ailleurs,  et  pas  n'était  besoin  de  l'exprimer  dans  la  loi, 
qu'il  est  permis  aux  parties  de  déroger,  par  le  contrat 
constitutit  d'hypothèque,  au  principe  du  maintien  des 
termes  et  délais  contenus  dans  les  titres  de  créances,  et  de 
stipuler  qu'en  cas  d'aliénation,  l'effet  des  stipulations  de 
termes  cessera  à  l'égard  du  nouveau  propriétaire  (2). 

761  L'article  i  j3,  alinéa  3.  porte  que  «  les  créances  non 
échues  qui  ne  viennent  que   pour  partie  en  ordre  utile, 

(1)  Baudry  et  De  Loynes,  111,  n»  2435;  Rau  et  Palgimaigoe,  III, 
§  294,  p.  865,  texte  et  note  43;  Dalubert,  p.  203;  Bruxelles, 
6  avril  1848,  préc;  Dall.,  Rép.,  v»  cit  ,  n*-  2184,  2185  et  Suppl., 
n'*  i361.  Contra  :  Laurbmt,  XXXI,  ii^465;  Bkltjbns,  II,  art.  113, 
loi  hypoth  ,  n®  6. 

(2)  Rapp.  de  la  commission  spéciale;  Rec.Parentj  p.  59. 
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seront  immédiatement  exigibles,  vis-à-vis  du  nouveau  pro- 
priétaire, jusqu'à  cette  concurrence,  et  pour  le  tout  à  l'égard 
du  débiteur  ».  Le  motif  en  est  que,  dans  cette  hypothèse, 
Je  créancier  à  terme  n'étant  colloque  que  pour  partie  de  sa 
créance,  il  y  a  dérogation  à  la  loi  du  contrat  et  cette  déro- 
gation provient  du  fait  du  débiteur  qui  a  aliéné  l'immeuble. 
C'est  pourquoi  on  permet  au  dit  créancier  d'agir  immé- 
diatement contre  le  débiteur  principal  pour  tout  ce  qui 
lui  est  dû,  et  contre  le  tiers  acquéreur  jusqu'à  concurrence 
de  sa  collocation  (i). 

762.  Cas  OÙ  il  y  a  lieu  à  ventilation.  —  L'article 

122,  alinéa  i.  delà  loi  bypothécaire,  est  emprunté  tex- 
tuellement à  l'article  2192  du  code  civil;  il  porte  que, 
«  dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  compren- 
drait des  immeubles  et  des  meubles,  ou  plusieurs  im- 
meubles, les  uns  hypothéqués,  les  autres  non  hypothéqués, 
situés  dans  le  même  ou  dans  divers  arrondissements  de 
bureaux,  aliénés  pour  un  seul  et  même  prix  ou  pour  des 
prix  distincts  et  séparés,  soumis  ou  non  à  la  même  exploi- 
tation, le  prix  de  chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions 
particulières  et  séparées  sera  déclaré  dans  la  notification 
du  nouveau  propriétaire,  par  ventilation,  s'il  y  a  lieu,  du 
prix  total  exprimé  dans  le  titre  ».  Cette  disposition  est  la 
conséquence  du  principe  suivant  lequel  la  surenchère 
n'étant  que  la  conséquence  du  droit  de  suite  des  créanciers 
hypothécaires,  ne  peut  porter  que  sur  les  immeubles  spé- 
cialement affectés  à  leur  garantie  (2);  quand  le  nouveau 
propriétaire  a  acquis,  pour  un  prix  unique,  un  ensemble 
de  biens,  soit  à  la  fois  des  meubles  et  des  immeubles,  soit 
plusieurs  immeubles,  dont  les  uns  sont  hypothéqués,  tandis 
que  les  autres  ne  le  sont  pas, soit  enfin  plusieurs  immeubles 
tous  hypothéqués,  mais  frappés  d'inscriptions  particulières 
et  distinctes,  il  faut  bien,  pour  que  les  créanciers  inscrits 
soient  en  mesure  d'exercer  leur  droit  de  surenchère,  que 
le  tiers  détenteur,  dans  sa  notification,  établisse  la  venti- 


la) Rapp.  Lelièvre,  Fec.  Parent^  p.  i60, 

(2)  Cass.  fr.,  6  nov.  1894;  Dall.,  Fér.,  1896, 1,  225. 
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]ation  du  prix;  cette  opération  consiste  dans  la  décompo- 
sition du  prix  total  en  une  série  de  prix  partiels  afférents 
aux  diftérents  immeubles  hypothéqués  compris  dans  le 
titre  d'acquisition:  de  cette  façon,  le  créancier  apprendra, 
d'une  façon  précise,  le  prix  particulier  auquel  le  bien  qui 
lui  sert  de  gage  est  passé  aux  mains  du  tiers  détenteur,  et 
c'est  ce  prix  qui  servira  de  baseau  calcul  de  la  surenchère. 
L'opération  dont  il  s'agit  n'a  pas  seulement  pour  objet  de 
faciliter  aux  créanciers  l'exercice  du  droit  de  surenchérir, 
mais  encore  de  prévenir  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  dans  Tordre  relativement  à  la  décomposition  du 
prix.  Il  y  a  lieu  à  ventilation  dans  les  cas  suivants  : 

a)  Lorsque  le  titre  d'acquisition  comprend  à  la  fois  des 
meubles  et  des  immeubles;  b)  lorsqu'il  comprend  plusieurs 
immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les  autres  non  hypothé- 
qués. Toutefois,  il  faut,  pour  que  l'article  122  soit  appli- 
cable, qu'il  sagisse  d'héritages  distincts,  et  non  d'un  seul 
immeuble,  auquel  une  parcelle  courait  été  ajoutée  par  acces- 
sion; cette  parcelle  constitue,  dans  ce  cas,  une  simple 
amélioration  qui  se  confond  avec  l'immeuble  auquel  elle 
accède  et  est  comprise  dans  l'hypotbèque  qui  frappe  cet 
immeuble^  conformément  à  l'article  4^,  alinéa  3  de  la  loi 
hypothécaire  (1)  ;  c)  lorsqu'il  porte  sur  des  immeubles 
tous  affectés  d'hypothèques,  mais  qui  faisant  ou  non  partie 
d'une  même  exploitation,  se  trouvent  situés  dans  des 
arrondisscmentsdifférents.  Lemotifenestque,  comme  nous 
le  verrons  plus  tard,  et  comme  cela  résulte  de  l'article  122 
alinéa  2,  le  créancier  n'est  tenu  d'enchérir  que  sur  le  prix 
représentatif  des  immeubles  situés  dans  un  même  arron- 
dissement; d)  lorsqu'il  porte  sur  plusieurs  immeubles, 
tous  hypothéqués,  fussent-ils  situés  dans  le  même  arron- 
dissement, mais  frappés  d'inscriptions  particulières  et 
séparées  ;  prises,  soit  au  profit  de  créanciers  diflerents 
soit  au  profit  d'un  seul  créancier  pour  sûreté  de  créances 
distinctes  ou  même  d'une  créance  unique,  mais  en  vertu 
d'actes  successifs  de  constitution  d'hypothèque.  Cette 
r«gle  a  toujours  pour  base  le  principe  suivant  lequel  il 

(i)  Cass,  fr.,  3  déc.  1895;  Dalu,  Fér,,  1896,1,  577. 
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n'est  pas  possible  de  contraindre  le  créancier  hypothécaire 
à  étendre  sa  soumission  au  delà  de  ce  qui  lui  esthypothéqué* 
c'est  pourquoi  il  faut  bien  obliger  le  nouveau  propriétaire 
à  procéder  à  la  ventilation  qui  permettra  au  créancier  de 
faire  une  surenchère  partielle.  C'est  ainsi  que  si  plusieurs 
immeubles  tous  hypothéqués  à  un  même  créancier  mais  en 
garantie  de  créances  différente  sont  vendus  pour  un  prix 
total,  il  est  nécessaire  d'indiquer  la  valeur  de  chaque 
immeuble  dans  les  notifications,  afin  que  le  créancier 
puisse  ne  surenchérir  qu'un  seul  des  immeubles  si  les  autres 
atteignent  une  valeur  suffisante  pour  couvrir  les  créances 
auxquelles  ils  sont  affectés.  De  même,  si  la  vente  a  porté 
globalement  sur  plusieurs  immeubles  hypothéqués  à  un 
même  créancier  et  pour  une  même  créance,  mais  en  vertu 
d'actes  constitutifs  séparés,  la  surenchère  partielle  est  auto- 
risée, c'est-à-dire  que  le  créancier  peut  ne  surenchérir  que 
sur  l'immeuble  dont  la  part  dans  le  prix  total  lui  parait 
inférieure  à  la  valeur  réelle  et  s'en  tenir  aux  ofïres  du 
tiers  détenteur  pour  les  autres  qui  lui  paraissent  estimés  à 
une  valeur  suffisante:  à  cet  effet,  il  faut  bien,  encore  une 
fois,  ventiler  le  prix  total,  c'est-à-dire  le  décomposer  en  des 
prix  partiels  adéquats  aux  divers  immeubles  sur  lesquels 
le  créancier  a  pris  successivement  inscription  (i). 

La  ventilation,  c'est-à-dire  la  répartition  du  prix  entre 
les  différents  immeubles  hypothéqués  compris  dans  le  titre 
du  nouveau  propriétaire,  doit  se  faire  d'une  manière  pins 
ou  moins  détaillée,  selon  qu'il  s'agit  d'une  des  quatre  hypo- 
thèses visées  ci-dessus.  Dans  la  première,  il  suffit  d'indi- 
quer séparément  la  part  du  prix  afférente  aux  immeubles; 
dans  la  deuxième,  celle  relative  aux  immeubles  hypothé- 
qués; dans  la  troisième,  il  faut  préciser  la  portion  du  prix 
applicable  aux  immeubles  situés  dans  l'arrondissement  oii 
se  poursuit  la  purge;  enfin  dans  la  quatrième  hypothèse, 
qui   est  la  plus  fréquente,  la  notification  doit  spécifier  le 


(i)  DALMBERT,p.^21;  Rau  ct  Palcimaigne,!!!,  §294,p.89i;  Baudry 
et  De  Loynes.  III,  n^»  2421;  Dall.,  Rép.,  v*  cit.,  n«»  2120  et  suiv.; 
SuppL,  II- 1336;  Martou,  ïV,  n^  1565-1568;  Laurent,  XXXI, 0^564; 
Waelbroeck,  IV,  pp.  103  et  suiv. 
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prix  offert  pour  chaque  immeuble  grevé  d'inscriptions  par- 
ticulières et  séparées. 

On  se  demande  comment  doit  être  faite  la  ventilation 
quand  plusieurs  immeubles  distincls  ont  été  adjugés  en  un 
seul  lot  après  réunion  des  prix  des  adjudications  partielles; 
il  est  logique  de  décider  que  l'adjudicataire  de  l'ensemble 
ne  doit  pas  prendre  comme  base  les  différents  prix  des 
adjudications  partielles.*  en  eflet,  on  ne  peut  considérer  ces 
différents  prix  partiels  comme  des  éléments  du  prix  total, 
vu  que  les  adjudications  partielles  sont  censées  n'avoir 
jamais  existé  par  l'effet  même  de  l'adjudication  totale  sub- 
séquente. D'ailleurs.,  on  s'exposerait  à  faire  une  répartition 
tout  à  fait  inexacte  de  Tensemble  du  bien  en  s'attachant  aux 
prix  auxquels  ont  été  portés  séparément  leg  divers  lois, 
parce  qu'il  est  possible  que  certains  aient  atteint  un  prix 
supérieur  à  leur  valeur  réelle,  tandis  que  d'autres  aient  été 
adjugés  en  dessous  de  cette  valeur,  et  que  l'adjudicataire 
de  l'ensemble  ait  acquis  le  domaine  précisément  parce  que 
les  prix  partiels  trop  élevés  se  compensaient  avec  les  prix 
avantageux.  Les  mêmes  motifs  doivent  faire  repousser  la 
solution  d'après  laquelle  l'adjudicataire  devrait  prendre 
comme  bases  les  mises  à  prix  propres  à  chaque  immeuble, 
augmentées  proportionnellement  pour  la  différence  qui  les 
sépare  de  la  somme  globale  représentant  l'adjudication 
définitive  fï).  Aussi  doit-on  en  conclure  que  le  tiers  déten- 
teur a  pleine  liberté  pour  faire  sa  ventilation.,  pourvu  que 
son  total  ne  soit  pas  inférieur  à  l'intégralité  du  prix 
d'achat  (2). 

La  ventilation  du  tiers  détenteur  peut  être  critiquée  par 
les  créanciers  hypothécaires  et  par  le  vendeur:  il  y  a 
cependant  une  raison  de  douter  en  ce  qui  concerne  les 
créanciers,  c'est  que.  ou  le  prix  offert  est  supérieur  à  la 
valeur  de  l'immeuble  et,  dans  ce  cas,  ils  n'ont  pas  à  se 
plaindre,  ou  ce  prix  est  trop  faible  et  alors  les  créanciers 


{i)  En  ce  sens,   trib.  civ.    Lesparre,  8  juin  1898;  D all.,  Pér. 
1899,11,  i. 
(2)  Dissert.  Glasson;  Dall.,  Pér.y  1899,  II,  1. 
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ont  Ja  ressource  de  la  surenchère  pour  le  faire  porter  à  la 
véritable  valeur;  aussi,  certains  auteurs  leur  refusent-ils 
le  droit  de  discuter  la  ventilation,  le  cas  de  fraude 
excepté  (i).  Toutefois,  l'opinion  contraire  paraît  préfé- 
rable, parce  qu'il  importe  de  ne  pas  contraindre  inutile- 
ment les  créanciers  à  assumer  les  obligations  onéreuses  de 
la  surenchère.  Mais  il  est  certain  qu'au  moins  ceux-ci 
doivent-ils  agir,  s'ils  veulent  critiquer  la  ventilation,  avant 
l'expiration  du  délai  de  quarante  jours  qui  leur  est  accordé 
pour  surenchérir,  puisque  ce  délai  expiré,  ils  sont  censés 
accepter  l'offre  du  nouveau  propriétaire,  ce  qui  emporte 
acceptation  de  la  répartition  du  prix  (2).  En  cas  de  contes- 
tation de  la  ventilation,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une 
expertise  dont  les  frais  retombent  sur  celle  des  parties  à 
laquelle  elle  est  défavorable  (3). 

763.  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  sur 
le  principe  qui  doit  servir  de  règle  en  cette  matière  :  tandis 
que  les  articles  1 15  de  la  loi  hypothécaire  et  loi,  alinéa  3, 
de  la  loi  du  i5  août  i854.  comminent  la  nullité  en  cas 
d'infraction  aux  formalités  prescrites  en  matière  de  suren- 
chère, aucune  disposition  de  la  loi  hypothécaire  n'établit 
pareille  sanction  du  chef  de  l'inobservation  des  formalités 
relatives  aux  notifications  à  fin  de  purge;  il  en  résulte, 
qu'ici  comme  en  matière  d'inscriptions  hypothécaires 
(art.  85),  il  n'y  a  pas  de  nullité  sans  préjudice;  il  y  aura 
nullité  quand  les  omissions  ou  inexactitudes  contenues 
dans  les  notifications  sont  de  telle  nature  qu'elles  em- 
pêchent ces  actes  de  remplir  le  but  que  la  loi  leur  assigne, 
c'est-à-dire  de  permettre  aux  créanciers  d'exercer  en  con- 
naissance de  cause  leur  option  entre  l'acceptation  des  offres 
faites  par  le  tiers  détenteur  et  la  réquisition  de  mise  aux 
enchères  de  l'immeuble.  Tel  serait  le  cas  où  les  notifica- 
tions ne  contiendraient  pas  l'évaluation  du  prix  lorsqu'il 
ne  consiste  pas  en  un  capital  fixe,  ou  l'évaluation  de  l'im- 
meuble lui-même,  lorsqu'il  est  parvenu  au  tiers  détenteur 

(1)  Thézard,  Traité  des  privilèges  et  hypothèques^  n®  2i3. 

(2)  Rau  et  Palcimaigne,  Ilf,  §  294,  p.  895,  et  les  autorités  citées, 
note  i23. 

(3)  Liège,  il  mars  1843;  Pas.,  1844,  II,  269. 
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à  un  autre  titre  qu'à  celui  de  vente.  Tel  serait  encore  le 
cas  où  les  charges  faisant  partie  du  prix  ne  seraient  pas 
évaluées.  De  même,  il  y  aurait  nullité  si  le  nouveau  pro- 
priétaire ne  faisait  pas  les  offres  requises,  c'est-à-dire  ne 
déclarait  pas  mettre  la  valeur  de  l'immeuble  à  la  disposi- 
tion des  créanciers  hypothécaires,  ou  si  ces  offres  étaient 
irrégulières,  par  exemple,  parce  qu'elles  seraient  accom- 
pagnées de  réserves  incompatibles  avec  les  conditions  de  la 
purge.  Par  contre,  l'omission  de  l'indication  du  volume  et 
du  numéro  delà  transcription  n'entraînerait  pas  nullité, 
puisqu'elle  ne  porterait  aucune  entrave  à  la  faculté  de 
surenchérir. 

Que  décider  en  cas  d'indication  inexacte  par  l'acheteur 
du  prix  porté  au  contrat? 

Cette  question  se  résoud  par  la  distinction  suivante  :  le 
prix  déclaré  est-il  inférieur  au  prix  réel,  les  notifications 
sont  nulles,  parce  que  cette  dissimulation,  en  induisant  en 
erreur  les  créanciers,  les  invite  à  recourir  au  remède  péril- 
leux de  la  surenchère  alors  qu'ils  auraient  pu  s'en  abstenir 
si  le  nouveau  propriétaire  leuravait  indiqué  et  offert  le  véri- 
table prix;  le  prix  déclaré  est-il,  au  contraire,  supérieur 
au  prix  stipulé,  les  notifications  restent  valables,  mais  les 
créanciers  ont  le  droit  d'exiger,  dans  la  mesure  de  leurs 
inscriptions  respectives,  la  totalité  de  la  somme  portée 
dans  les  notifications  (i). 

Quant  au  défaut  de  ventilation,  dans  le  cas  où  cette 
opération  est  nécessaire,  il  entraine  nullité  des  notifica- 
tions et  de  la  procédure  de  purge  (2). 

764.  Les  formalités  relatives  aux  notifications  à  fin  de 
purge  ne  tiennent  pas  à  Tordre  public,  mais  sont  établies 
dans  l'intérêt  personnel  des  créanciers  qui  les  reçoivent. 
Il  en  résulte  que  la  nullité  dont  peuvent  être  entachées  les 
dites  notifications  est  purement  relative.  De  là  deux  con- 
séquences :  a)  la  nullité  dont  se  trouverait  entachée  la 
notification  faite  à  tel  ou  tel  créancier  ne  peut  être  invo- 


(1)  Rau  et  Palgimaigne,  llf,  §  294,  pp.  858, 859,  texte  et  notes  26 
et  27,  avec  les  autorités  y  citées. 

(2)  Cass.  fr.,  6nov.  i894,  précité. 
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quée  que  pas  celui  vis-à-vis  duquel  Tirrégularité  a  été  com- 
mise; ni  le  vendeur,  ni  les  autres  créanciers  inscrits  à  qui 
des  notifications  valables  auraient  été  adresssées,  ni  l'acné- 
teur  ne  sont  recevables  à  s'en  prévaloir.  Il  n'y  a  pas  d'indi- 
visiiulité  en  cette  matière^  de  sorte  que  chacun  des  créan- 
ciers inscrits,  recevant  une  notification  individuelle,  est 
juge  du  parti  qu'il  lui  convient  de  prendre  dans  son  propre 
intérêt;  l'irrégularité  ou  même  l'omission  de  la  notification 
pour  quelques-uns  d'entre  ea^:  ne  saurait  empêcher  la 
purge  d'être  valable  à  l'égard  des  créanciers  à  qui  des  noti- 
fications régulières  ont  été  faites  et,  si  ceux->ci  voulaient  se 
prévaloir  de  la  nullité  ou  de  l'omission  de  la  notification 
à  un  autre  créancier  inscrit,  ils  seraient  repoussés  par  la 
règle  qu'il  n'appartient  à  personne  d'exciper  du  droit 
d'autrui.  De  plus,  le  jugement  qui,  sur  la  demande  d'un 
des  créanciers  hypothécaires,  a  déclaré  nulles  les  notifica- 
tions, ne  peut  être  opposé  aux  créanciers  non  réclamants, 
et  ceux-ci  sont  donc  non  recevables  à  frapper  de  tierce- 
opposition  le  dit  jugement  qui  ne  peut  leur  occasionner 
aucun  préjudice;  b^  cette  nullité  peut  être  couverte  parla 
renonciation  expresse  ou  tacite  des  intéressés;  c'est  là  une 
question  d'intention  dont  l'appréciation  revient  aux  juges 
du  fait.  C'est  ainsi  que  semblable  renonciation  devrait 
s'induire  de  ce  que  le  créancier  a  poursuivi  l'ordre  sur  le 
prix  offert  par  le  nouveau  propriétaire,  ou  de  ce  qu'il  a 
produit  et  demandé  sa  coUocation  dans  l'ordre  amiable  ou 
judiciaire  sans  protestations  ni  réserves.  Par  contre,  il  est 
généralement  admis  qu'une  simple  réquisition  de  mise  aux 
enchères  n  emporte  pas  renonciation  au  droit  de  demander 
la  nullité  de  la  purge  parce  que  les  créanciers,  étant  obli- 
gés de  surenchérir  dans  un  court  délai,  ont  pu  agir  seule- 
ment dans  le  but  d'éviter  une  déchéance  et  sans  aban- 
donner aucun  de  leurs  droits  (i). 

(1)  Laurent,  XXXI,  n'^AU,  455;  Wablbroegk,  IV,  pp.  il4,  il5; 
Beltjens,  h,  art.  liO,  n««  21-23;  Martoo,IV,  n<«  44026wet  iiOller; 
Baudry  et  De  Lotnes,  II[,  no-  2419,  2420;  Dalnbert,  p.  186;  Rau 
et  PALGiMAiGNEjir,  §  294,  pp.  865,  866;  Oall.,  SuppL,  y«  cit., 
n«'i524,  1525;  Orléans,  14  juin  1846;  Dall.,  Për.,  1846, 11,  «42; 
cass.  fr.,  9  uov.  1858;  Dall.,  Pér.,  1858,  I,  440;  id.,  4  mai  1892; 
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765.  En  cas  d'annulation  des  notifications  faites  par  le 
nouveau  propriétaire,  la  procédure  de  purge  est  censée 
n'avoir  pas  en  lieu.  Le  tiers  détenteur  est-ii  encore  dans 
les  délais  légaux,  il  lui  est  libre  de  réitérer  les  notifica- 
tions ;  au  contraire.  les  délais  prescrits  par  les  articles  t  lo 
et  III  de  la  lot  hypothécaire  sont-ils  expirés,  le  tiers 
détenteur  est  déchu  du  droit  de  purge  et  les  créanciers  à 
la  requête  de  qui  l'annulation  a  été  prononcée  sont  auto- 
risés à  le  sommer  de  payer  ou  délaisser  et  s'il  n'use  pas  de 
l'une  de  ces  facultés,  à  poursuivre  contre  lui  Texpropriation 
des  immeubles  affectés  à  leur  garantie  (art.  98  et  99^  loi 
hypoth.). 

§  III.  EFFETS  DES  FORMALITÉS  DE  LA  PURGE. 

766.  Option  des  créanciers  inscrits.  —  766bis.  Les  forma- 
lités de  la  purge  n'éteignent  pas  de  plein  droit  les  pri- 
vilèges et  hypothèques^  mais  ne  font  que  préparer  cette 
extinction.  —  767.  Effet  de  l'offre  du  tiers  détenteur 
avant  l'acceptation  expresse  ou  tacite  des  créanciers. 

—  768.  Ejfet  de  loffre  après  cette  acceptation.  — 
769.  Les  notifications  n  emportent  pas  reconnaissance 
des  droits  hypothécaires  des  créanciers.  —  770.  Res- 
trictions au  principe  suivant  lequel  l  abstention  des 
créanciers  dans  le  délai  légal  emporte  de  leur  part 
acceptation  irrévocable  des  offres  et  de  la  valeur  attri- 
buée a  Vimmeubley —  771.  Comment  s'opère  la  libéra- 
tion de  t  immeuble  h  la  suite  des  formalités  de  la  purge. 

—  772.  Le  tiers  détenteur  pourrait-il  être  contraint  a 
la  consignation  9 

766  Les  notifications  du  nouveau  propriétaire  ont  pour 
effet  de  mettre  les  créanciers  inscrits  en  mesure  et  en 
demeure  de  prendre  parti,  en  connaissance  de  cause,  entre 
les  deux  termes  de  l'option  qui  leur  est  accordée  par  la  loi, 

Dall.,  Pér  ,  i894, 1,  84;  trib.  Seine,  d6  mai  1893  et  sur  app.  Paris, 
SO  juill.  i895;  Dall.,  Pér.,  1893,  II,  553  et  1896,  II,  248;  Pau, 
5  janv.  i898;  Dall.,  Pér  ,  1899,  II,  ââ5,  et  dissert. César-Bru;  comp. 
Bruxelles,  10  août  1853;  Belg.jud.,  1853,  1174. 
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à  savoir  de  se  décider,  soit  à  accepter  l'offre  contenue  dans 
les  dites  notifications,  soit  à  requérir  la  mise  aux  enchères 
de  rimmeuble.  Comme  nous  le  verrons,  un  délai  de  qua- 
rante jours,  avec  augmentation  à  raison  des  distances,  leur 
est  imparti  pour  Texercice  de  ce  droit  d'option.  Nous 
supposerons  ici  que  les  créanciers  se  prononcent  pour  la 
première  alternative,  c'est-à-dire  acceptent  l'offre  du  tiers 
détenteur,  réservant  pour  le  titre  suivant  l'hypothèse  où 
ils  font  une  surenchère. 

j66bls.  Nous  devons  rappeler,  à  propos  des  effets  de  la 
purge,  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  (n<*  728),  à  savoir  que  les 
formalités  de  la  purge  n'éteignent  pas  de  plein  de  droit  les 
piûvilèges  et  hypothèques  grevant  1  immeuble,  mais  ne  font 
que  préparer  cette  extinction.  S'agit-il  de  créances  ne 
venant  pas  en  rang  utile  sur  le  prix,  elles  sont  rayées  en 
suite  de  l'ordre  amiable  ou  judiciaire  et  de  Tordonnance  du 

f)résident  du  tribunal,  conformément  aux  articles  106  de 
a  loi  du  i5  août  i854  et  709  du  code  de  procédure  (arti- 
cle 116,  alinéa  2,  de  la  loi  hypothécaire).  S'agit-il  de 
créances  utilement  colloquées,  l'acquéreur  ne  libérera  l'im- 
meuble des  privilèges  et  hypothèques  que  par  le  payement 
ou  la  consignation  du  prix  (i);  et,  comme  nous  savons 
qu'à  part  l'hypothèse  où  la  créance  non  exigible  ne  vient 
que  pour  partie  en  rang  utile,  le  tiers  détenteur  est  tenu 
d'observer  les  termes  et  délais  stipulés  contre  le  débiteur 
originaire  {supra,  n^^  769  et  760),  il  en  résulte  qu'à  l'égard 
des  créances  non  exigibles,  il  reste  soumis  aux  privilèges 
et  hypothèques  jusqu'à  l'échéance  du  terme,  époque  à 
laquelle  il  lui  sera  permis  de  compléter  la  purge  en  payant 
ou  en  signant  (art.  1 16,  al.  3  et  4)- 

767  .On  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  quel 
est  l'effet  de  l'oflfre  faite  par  le  tiers  détenteur,  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  quarante  jours  endéans  lequel  les 
créanciers  inscrits  ont  le  droit  de  surenchérir  et  avant  toute 
acceptation,  expresse  ou  tacite,  de  la  part  de  ceux-ci. 
D'après  les  uns,  l'acquéreur  ne  serait  pas  lié  par  son  offre, 
d'où  il  suit  qu'il  lui  serait  permis  de  la  rétracter  ou  de  la 

(i)  Trib.  Lille,  3  mai  1897;  Dall.,  Pir.,  1900,  II,  259. 
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modifier  en  diminuant  le  montant  du  prix  ou  de  la  valeur 
déclarée  ^  on  invooue,  en  ce  sens,  le  droit  commun  en 
matière  de  convention  et  suivant  lequel  celle-ci  ne  devient 

J>arfaite  que  lorsqu'il  y  a  concours  d!e  volontés  (i).  D'après 
es  autres,  au  contraire,  et  cette  opinion  nous  semble  pré- 
férable, l'offre  du  tiers  détenteur  lie  celui  qui  l'a  faîte, 
indépendamment  de  toute  acceptation  des  notifiés,  et  ne 

Ï^eut  être  rétractée  par  la  volonté  unilatérale  de  son  auteur; 
e  motif  en  est  que  la  loi,  en  ordonnant  à  celui  qui  veut 
user  du  bénéfice  de  la  purge,  de  mettre  la  valeur  du  bien  à 
la  disposition  des  créanciers  hj^pothécaires,  et  en  décidant 
que  ceux-ci  jouiront  d'un  délai  de  quarante  jours  pour 
prendre  partie  implique  virtuellement  l'obligation  dans  le 
chef  du  notifiant  (le  maintenir  son  offre  pendant  toute  la 
durée  du  délai.  De  là  résulte  l'interdiction,  pour  le  noti- 
fiant, soit  de  rétracter  purement  et  simplement  son  offre, 
soit  de  se  soustraire  indirectement  à  rengagement  qu'il  a  pris; 
c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  délaisser  :  c'est  ainsi  encore  que,  s*il 
a  été  subrogé  aux  droits  d'un  précédent  vendeur  non  payé, 
il  n'a  pas  le  droit,  en  vertu  de  la  subrogation,  de  demander 
la  résolution  de  la  vente  pour  faire  tomber  sa  propre 
acquisition  et  échapper  à  l'ooligation  dont  il  était  tenu  en 
vertu  de  ses  offres  (3). 

768.  Lorsque  les  créanciers  ont  accepté  l'offre  du  nou- 
veau propriétaire,  soit  expressément,  soit  tacitement  en  ne 
provoquant  pas  de  surencnère  dans  le  délai  légal,  la  valeur 
de  rimmeuble  se  trouve  irrévocablement  fixée  au  prix 
stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré  par  le  nouveau  pro- 
priétaire (art.  116,  al.  1);  les  créanciers  hypothécaires 
acquièrent  un  droit  définitif  à  ce  prix,  tel  qu'il  est  porté 
dans  les  notifications,  c'est-à-dire  qu'il  se  forme  entre  eux 
et  l'acquéreur  un  contrat  judiciaire  en  vertu  duquel  ce 

(i)  Waelbroeck,  IV,  p.  125;  Beltiens,  11,  art.  113,  n®  43;  Lau- 
rent, XXXI,  n«  473;  Martou,IV,  n«  1436;  Troplong,  IV,  n*-  931  et 
93l6t>;  Lepinois,  VI,  n^"  2563. 

(2)  Couf.  Baudry  et  De  Lotnes,  ni,no2427;  RAuetPALCiiiAiGNE, 
III,  §  294,  p.  861,  texte  et  notes  34  et  35;  Dalubert,  p  194;  Gar- 
soNNET,  VII,  §  1403,  p.  23.  texte  et  note  36.  Comp  cass.  fr.,  4  fév. 
1857;  Dall.,  Pér.,  1857,  1,  83. 
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dernier  contracte  rengagement  personnel  de  réaliser  sou 
oifre  au  proût  des  dits  créanciers  (i);  en  d'autres  termes, 
l'acquéreur  se  trouve  personnellement  obligé  vis-à^vis  des 
créanciers  inscrits  qui  ont  reçu  les  notifications  à  verser 
son  prix  entre  leurs  mains  selon  leur  rang  respectif,  tel 
qu'il  sera  déterminé  par  l'ordre,  et  la  sanction  de  cette 
obligation  consistera  dans  la  délivrance  des  bordereaux  de 
coUocation  à  la  suite  de  Tordre,  bordereaux  qui  sont  exécu- 
toires même  par  la  saisie  des  biens  personnels  du  tiers 
détenteur.  De  là  l'interdiction  pour  celui-ci,  soit  de  rétracter 
purement  et  simplement  son  offre,  soit  de  la  retirer  indi- 
rectement en  délaissant  ou  en  demandant  la  résolution  de 
son  titre.  Il  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  réduire  le  prix 
énoncé,  à  raison  d'un  fait  antérieur  à  la  vente,  mais  qui 
ne  s'est  révélé  que  depuis  les  notifications,  à  moins  qu'il 
ne  puisse  invoquer  à  fappui  de  sa  prétention  une  erreur 
excusable;  c'est  ainsi  que,  d'une  part,  il  ne  sera  pas  admis 
à  faire  restreindre  ses  offres  du  chef  d*un  défaut  de  conte- 
nance dans  la  pièce  de  terre  qui  fait  l'objet  de  la  vente,  car 
il  n'avait  qu  a  vérifier  la  contenance  avant  de  notifier  son 
contrat  et  à  faire  juger  au  préalable  la  question  en  litige  (2), 
tandis  que,  d'autre  part,  la  demande  en  réduction  sera 
recevable  quand  elle  sera  fondée  sur  une  erreur  matérielle 
ou  de  calcul  dans  l'indication  du  prix  ;  dans  ce  cas,  le 
redressement  devrait  être  opéré  au  moyen  d'une  nouvelle 
notification  qui  aurait  pour  effet  de  rouvrir  le  délai  de 
surenchère  (i). 

Il  est  certain,  qu'en  cas  d'éviction  partielle  postérieure 
à  l'acceptation  expresse  ou  tacite  de  l'off're,  l'acquéreur, 

(i)  Paris,  14  fév.  4896;  Dall.,  Pér.,  1895,  II,  411;  Trib.  dv., 
Seine,  16  mai  1893^  Dall.,  Pér.,  1895,  II,  555. 

(2)  Contra  :  Grenoble,  14  juin  1849;  Dall.,  Pér.,  1851,  II,  152. 

(5)  Rau  et  Palgimaignb,  III, §  :294,  pp.  861, 862;  Dalmbert,  p.  196; 
Dall.,  SuppL,  v*»  oit  ,  n«  1547, 1548;  Laurent,  XXXI,  no  475;  Bblt- 
JBNS,  il,art.  113,  loi  hypoth.,nû*  15,15,  16;Wablbroeck,IV,p.  125; 
Baudry  et  De  Loyjhbs,  111,  n^  2428.  Voy.  Paris,  13  déc.  1834;  rapp. 
Dail.,  Rép.^  yo  cit.,  no2i57,  2*';  Caen,  17  juin  1861,  et  sur  pourvoi 
cass.  4  nov.  1865;  Dall.,  Për.,  1865,  I,  471;  Paris,  8  déc.  1874; 
Dall.,  Pér.^  1876,  II,  229,  et  sur  pourvoi  cass.^  9  avril  1878  ;  Dall., 
Pér..  1878,  I,  372. 
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encore  qu'il  eût^  dans  ses  notifications,  déclare  mettre  à  la 
disposition  des  créanciers  tout  le  prix  porté  au  contrat, 
aurait  le  droit  de  demander  dans  Tordre  une  réduction  du 
prix  à  distribuer;  de  plus,  si  l'éviction  partielle  était  posté- 
rieure à  la  délivrance  ou  même  au  payement  des  mandats 
de  coUocation,  le  tiers  détenteur  serait  fondé  à  agir  par  la 
condictio  indebiti  contre  les  créanciers  derniers  colloques 
à  l'effet  d'obtenir  la  restitution  des  sommes  indûment 
payées  à  concurrence  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  du 
chef  de  l'éviction  (i).  De  même,  en  cas  de  péril  d'éviction 
l'acheteur  serait  autorisé  à  se  prévaloir  de  l'article  t653 
du  code  civil,  pour  suspendre  le  payement  de  prix  jusqu'à 
la  cessation  du  trouble  (2). 

769.  Si  le  nouveau  propriétaire  devient,  par  l'accepta- 
tion expresse  ou  tacite  ats  offres,  le  débiteur  direct  et 
personnel  des  créanciers  inscrits,  il  n'en  conserve  pas 
moins  la  faculté  pleine  et  entière  de  discuter  leurs  droits 
dans  l'ordre  ouvert  à  la  suite  de  la  purge  ;  en  un  mot,  les 
notifications  n'emportent  pas  reconnaissance  des  droits 
hypothécaires  de  ceux  qui  en  sont  touchés.  C'est  ainsi, 
notamment,  que  le  tiers  détenteur  est  fondé,  nonobstant 
les  notifications  et  le  silence  gardé  par  les  créanciers  durant 
le  délai  légal,  à  invoquer  contre  ceux-ci  la  prescription 
trentenaire  établie  par  larticle  108  de  la  loi  hypothécaire. 
Et  cette  prescription  n'est  pas  interrompue  par  les  notifi- 
cations, car,  en  les  adressant,  leur  auteur  n'a  fait  que  se 
conformer  à  la  marche  tracée  par  la  loi  pour  procéder  à  la 
purge  et  ne  peut  être  présumé,  nous  le  répétons,  avoir 
reconnu  les  droits  des  créanciers,  ce  qui  serait  une  condi- 
tion essentielle  de  l'interruption  de  la  prescription.  En 
vain  objecterait-on  que  les  créanciers  vont  se  trouver 
menacés  dans  leur  hypothèque,  puisqu'ils  ne  sont  plus 
admis,  après  les  notifications  à  fin  de  purge,  à  adresser  au 
tiers  détenteur  la  sommation  de  payer  ou  délaisser  qui, 
d'après  la  cour  de  cassation,  interrompt  la  prescription  du 
droit  hypothécaire  (3).  Cette  objection  n'est  pas  concluante, 

(1)  Grenoble.  25  mars  1865;  Dall.,  Pér.,  i864,  V,  3a7. 

(2)  Bordeaux,  22  mars  1887;  Dall.,  Pér.,  1890,  1,  83. 

(3)  Martou,  IV,  no  1361;  Cass.  fr.,  27  déc.  1854;  Dall.,  Pèr  .^ 
1855,  I,  52. 
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parce  que  rien  n'empêche  les  créanciers  d'interrompre  la 
prescription  dont  il  sagit^  soit  en  poursuivant  Tordre,  soit 
en  exigeant  du  tiers  détenteur  un  titre  récognitif,  confor- 
mément à  l'article  io8,  alinéa  9,  delà  loi  hypothécaire; 
soit,  au  besoin,  en  intentant  l'action  en  déclaration  d'hypo- 
thèque, laquelle  nous  vient  de  l'ancien  droit  mais  est  encore 
admise  par  la  jurisprudence  sous  Tempire  du  code  civil  (1). 
770.  L'acceptation  des  offres  du  tiers  détenteur  par  les 
créanciers  inscrits,  qu'elle  soit  expresse  ou  tacite,  c  est-à- 
dire,  qu'elle  résulte  du  défaut  de  réquisition  de  mise  aux 
enchères  dans  le  délai  de  quarante  jours,  ou  enfin  qu'elle 
soit  forcée,  ce  qui  a  lieu  en  cas  de  nullité  de  la  réquisition 
de  mise  aux  enchères  produit,  nous  l'avons  vu  {supra^ 
n®  768),  cette  double  conséquence  que  la  valeur  de  l'im- 
meuble se  trouve  définitivement  fixée  au  prix  énoncé  dans 
les  notifications  et  que  le  nouveau  propriétaire  devient, 
jusqu'à  due  concurrence,  le  débiteur  personnel  des  créan- 
ciers inscrits.  Le  principe  suivant  lequel  l'abstention  des 
créanciers  dans  le  délai  légal  emporte  de  leur  part  accep- 
tation irrévocable  des  offres  et  de  la  valeur  attribuée  à  l'im- 
meuble comporte,  toutefois,  les  deux  restrictions  suivan- 
tes :  a)  les  créanciers  peuvent,  bien  qu'ils  n'aient  fait 
aucune  surenchère  et  qu  ils  aient  même  produit  à  l'ordre 
pour  la  distribution  du  prix,  attaquer,  pour  cause  de 
fraude,  l'aliénation  faite  par  leur  débiteur,  pourvu  que 
les  conditions  de  l'exercice  de  l'action  paulienne  soient 
réunies;  le  motif  en  est  que  ni  le  défaut  de  surenchère  ni 
la  production  à  Tordre  n'impliquent  nécessairement  de  la 
part  des  créanciers  renonciation  au  droit  d'attaquer,  du 
chef  de  fraude,  le  titre  d'acquisition  du  tiers  détenteur. 
b)  Ils  peuvent,  quand  le  prix  déclaré  par  le  nouveau  pro- 
priétaire est  inférieur  au  prix  réel,  et  bien,  encore  une 
fois,  qu'ils  aient  accepté  tacitement  l'offre  contenue  dans 
les   notifications,   demander   à   prouver   la   dissimulation 

(i)Trib.  Lifle,  3  mai  1897;  Dall.,  Pèr  ,  1900,  H.  259;  conf. 
Rau  et  Palgiiiaigne,  111,  §  294,  p.  862,  texte  et  note  40,  avec  les  au- 
torités dans  les  deux  sens;  Laurent,  XXXI,  n'  400;  Martou,  IV, 
n«  1365;  Waelbroegk,  IV,  art.  93,  p.  i28;  Bbltjens,  H,  art.  113, 
no  18.  Contra:  Dall.,  SuppL^V^ ciU,  n?  1351. 
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d'une  partie  du  prix  et  réclamer  ensuite  Jeurcollocation  sur 
Texcédent,  par  préférence  aux  créanciers  cbirographaires  de 
l'aliénateur  et  suivant  leur  rang  d'inscriptions;  sans  doute, 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'exercice  de  1  action  paulienne, 
puisque  les  créanciers  ont  été  parties  à  la  convention  qui, 
par  suite  de  l'acceptation  des  offres,  s'est  formée  entre  eux 
et  le  tiers  détenteur;  mais  le  motif  de  la  solution  est  que 
les  créanciers,  en  se  contentant  de  la  valeur  déclarée  par  le 
nouveau  propriétaire,  au  lieu  de  réclamer  la  nullité  des 
notifications  pour  dissimulation  d'une  partie  du  prix, 
comme  ils  en  avaient  le  droit  (supra,  n^  762),  ont  versé 
dans  une  erreur  substantielle  en  ce  qu'ils  croyaient  que  la 
somme  offerte  était  le  vrai  prix  (i). 

771.  Nous  avons  vu  {supra,  n®  676  ôw),  comment  s'opère 
la  libération  de  l'immeuole  à  la  suite  des  formalités  ae  la 
purge;  s'agit-il  de  privilèges  ou  hypothèques  ne  venant  pas 
en  ordre  utile  sur  le  prix,  les  inscriptions  sont  rayées  à  la 
suite  de  l'ordre  amiable  ou  judiciaire  et  en  vertu  de  l'or- 
donnance rendue  par  le  président  du  tribunal  ou  par  le 
juge  commissaire  à  Tordre,  et  c'est  justice,  puisque  les 
créanciers  titulaires  de  ces  inscriptions  ont  reconnu  que 
la  somme  offerte  représentait  véritablement  la  valeur  de 
leur  gage;  s'agit-il,  au  contraire,  des  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires  venant  en  rang  utile,  le  nouveau  pro- 
priétaire, qui  est  devenu  leur  débiteur  personnel  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  sommes  offertes  et  acceptées, 
ne  dégrèvera  l'immeuble  que  par  le  payement  ou  la  consi- 
gnation; mais  comme  notre  loi  hypothécaire  maintient  les 
contracts  avenus  entre  les  créancierset  le  débiteur  personnel 
(642,  643)  [supra,  760, 761 J,  il  en  résulte,  qu'à  part  l'hypo- 
thèse prévue  parTart.  1 13, ai. 3, les  inscriptions  garantissant 
les  créances  non  exigibles  dont  l'acquéreur  ne  peut  ou  ne 


(\)  Laurent,  XXXI,  no  558;  Martou,  IV,  no  i534;  Waelbroeck,  IV, 
p.  i29;  Baudry  et  De  Loynes,  III,  n°2486;  Dall.,  jR^-,  v^cit., 
n*.  2112,  2113;  SuppL,  n*»»  1355,  1356;  cass.  fp.,  21  jiiill.  1857; 
Dall.,  Pèr.,  1857,  I,  404;  Bordeaux,  14  juill.  1873;  Dall.,  Pér., 
1875,  II,  18;  cass.  fr.,  18  fév.  1878;  Dall.,  Pér.,  1878,  I,  291. 
Gomp.  Dalmbert,  p.  218-219. 
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veut  se  libérer,  continueront  à  grever  l'immeuble  jusqu'à 
l'échéance  et  au  payement. 

Ainsi  quand  les  créances  sont  exigibles,  ou  quand  les 
créanciers  consentent  à  recevoir  les  créances  non  exigibles, 
bien  que  le  terme  ait  été  stipulé  dans  l'intérêt  des  deux 
parties  (art.  II 87,  codeciv.),  ou  que  le  nouveau  propriétaire 
consent  à  acquitter  les  dettes  non  exigibles  en  renonçant 
au  bénéfice  au  terme,  la  purge  des  privilèges  et  hypo- 
thèques, préparée  par  les  notifications  contenant  les  offres 
que  les  créanciers  ont  acceptées,  se  consomme  par  le  paye- 
ment ou  la  consignation  du  prix.  Si  la  distribution  du  prix 
ne  donne  lieu  à  aucune  difficulté  entre  les  créanciers,  de 
manière  qu'il  n'y  ait  pas  besoin  de  procéder  à  l'ordre,  le 
tiers  détenteur  paie  ceux-ci  suivant  leur  rang  respectif,  et, 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  désintéressés,  ils  donnent 
main  levée  des  inscriptions  dont  la  radiation  s'opère  à  la 
diligence  du  nouveau  propriétaire.  Si,  au  contraire,  des 
contestations  s'élèvent  entre  les  créanciers  relativement  h 
l'ordre  dans  lequel  ils  doivent  être  colloques,  le  nouveau 
propriétaire,  à  qui  la  prudence  la  plus  élémentaire  interdit 
de  payer,  n'est  pas  cependant  tenu  de  retarder  sa  libération 
jusqu'à  l'issue  de  la  procédure  d'ordre  amiable  ou  judi- 
ciaire, il  a  la  faculté  de  consigner  dès  que  ses  off'res  sont 
acceptées  expressément  ou  tacitement  et  la  consignation 
équivaut  au  payement.  Cette  faculté  pourrait  lui  être 
enlevée  en  vertu  d'une  clause  de  l'acte  qui  l'a  rendu  pro- 
priétaire, mais  la  dite  clause  devrait  être  conçue  en  termes 
précis  et  formels,  car  les  renonciations  à  un  droit  ne  se 
présument  pas  (i). 

Il  est  certain  que  le  tiers  détenteur  qui  veut  consigner 
n'est  pas  tenu  d'observer  les  dispositions  des  articles  1257 
et  suivants  du  code  civil,  relatifs  à  la  procédure  des  offres 
réelles  et  de  la  consignation  (2).  Il  ne  doit  même  pas  noti- 
fier la   consignation  aux  créanciers   inscrits.   Quant  à  la 

ii)  Dijon,  Sjanv.  1855;  Dall.,  Pér.,  4855,  H,  131. 

(2)  Martou,  IV,  no  1530  ;  Beltje>s,  Droit  civil,  IV,  art  116,  n»  10; 
Waelbroegk,  IX,  p.  135;  Laurent,  XXXI,  n^  559,  560;  Baudry  el 
DbLoynes,  IÏI,  no  2488;  Trib.  Verviers,  îi6  mars  1887;  Belg.jud  , 
1887,  694. 
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radiation  des  inscriptions,  l'acquéreur  est  en  droit  de 
l'exiger  immédiatement  après  la  consignation,  sans  devoir 
attendre  la  clôture  de  l'ordre  amiable  ou  judiciaire  et  la 
délivrance  des  mandats  de  collocation  aux  créanciers  ;  à 
cet  effet,  force  lui  sera,  si  les  créanciers  refusent  de  con- 
sentir la  radiation  de  leurs  inscriptions  respectives,  de  la 
f poursuivre  judiciairement,  conformément  à  Varticle  92  de 
a  loi  hypothécaire,  et.  en  conséquence,  d'assigner  le  ven- 
deur et  les  créanciers  récalcitrants  afin  de  faire  prononcer 
la  validité  de  la  consignation  et  ordonner  la  radiation  des 
inscriptions  (i). 

Les  frais,  tant  de  la  consi^ation  que  du  jugement  qui 
en  prononce  la  validité  et  ordonne  la  radiation  des  inscrip- 
tions, sont  remboursés  à  l'acquéreur  par  privilège  sur  le 
prix  consigné. 

772.  On  se  demande  si  la  consignation  est  une  simple 
faculté  pour  le  tiers  détenteur,  ou  bien  s'il  ne  pourrait  y 
être  contraint  par  les  créanciers  inscrits  après  l'expiration 
des  délais  de  la  surenchère.  C'est  l'affirmative  qui  Joit  être 
admise  ;  sans  doute,  aucun  texte  ne  rend  la  consignation 
obligatoire,  mais  par  le  fait  même  que  l'acquéreur  ou  le 
donataire  s'est  engagé  personnellement,  dans  les  notifica- 
tions, à  verser  au  comptant  le  prix  ou  la  valeur  de  l'im- 
meuble, pour  l'extinction  à  due  concurrence,  des  dettes 
hypothécaires,  les  créanciers  ont  le  droit  de  poursuivre 
l'exécution  de  cette  obligation  en  demandant  —  le  paye- 
ment étant  impossible  par  suite  des  difficultés  relatives 
aux  collocations  — ^  que  la  somme  offerte  soit  versée  à  la 
caisse  des  consignations,  ce  qui  aura  pour  résultat  de  les 
garantir  contre  l'insolvabilité  éventuelle  du  nouveau  pro- 
priétaire (3). 


(1)  Trib.  Anvers,  15  mai  1886;  Pas.,  1887, 111,  243;  trib.  Ver- 
viers,  8  mai  1889;  Pas,,  1889,  111,  389;  trib.  Bruxelles,  26  fév. 
1851;  Belg.  jud.,  1851,  869. 

(2)Baudry  etDELoYNES,  111,  n"  2489;  RAuetpÀLSiMAiGME,lll,§294, 
p.  882,  texte  et  note  100;  Dalmbebt,  p.  219-220;  Dall.,  SuppL, 
V®  cit.,  no  1358;  Waelbroeck,  IV,  p.  126.  Contra  :  Laurent,  XXXÏ, 
no  562frtf. 
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s  IV.  DES  CRÉANCIERS  PRIVILÉGIÉS  QUI 
PEUVENT  INTENTER  L'ACTION  RÉSOLUTOIRE. 

773.  De  r exercice  de  Faction  résolutoire  en  cas  de  purge. 

773.  Depuis  Tarticle  28  de  la  loi  hypothécaire,  la  con- 
servation de  l'action  résolutoire  du  vendeur,  du  coper- 
mutant  ou  du  donateur  avec  charges  est,  nous  lavons  dit, 
intimement  liée  à  celle  du  privilège,  du  moins  au  regard  des 
tiers:  celui-ci  est-il  éteint  pour  n'importe  quelle  cause, 
l'action  résolutoire  ne  peut  plus  être  exercée  à  leur  préju- 
dice. Nous  avons  dit  aussi  que  notre  législateur,  dans  l'ar- 
ticle ii4i  a  combiné  ce  principe  avec  la  procédure  de 
purge;  sous  le  code  civil,  la  purge  opérait  l'extinction  du 
privilège  du  vendeur,  du  copermutant  ou  du  donateur, 
mais  laissait  subsister  dans  leur  chef  l'action  résolutoire, 
de  sorte  que  le  tiers  détenteur  restait  menacé  d'éviction 
nonobstant  les  formalités  de  la  purge  et  le  payement  ou  la 
consignation  de  son  prix;  l'article  ii4  de  la  loi  hypothé- 
caire, est  venu  remédier  à  cette  situation  en  obligeant  le 
vendeur,  le  copermutant  ou  le  donateur,  ayant  à  la  fois 
le  privilège  et  l'action  résolutoire,  à  exercer  son  option 
dans  le  délai  fixé,  à  peine  de  déchéance  de  cette  action,  et 
en  décidant  qu'à  partir  du  jour  où  il  aurait  opté  réguliè- 
rement pour  la  résolution,  la  purge  serait  suspendue  et  ne 
pourrait  être  reprise  qu'après  la  renonciation,  de  la  part 
du  créancier,  à  l'action  résolutoire,  ou  après  le  rejet  de  la 
dite  action.  Nous  avons  dit,  enfin,  que  1  article  34  de  la  loi 
du  t5  août  1854  contient  une  disposition  analogue  en 
matière  d'expropriation  forcée,  [f^oj,  t.,  I,  n®  3o2  et  suîv.) 

L'article  ii4  de  la  loi  hypothécaire  est  conçu  comme 
suit  :  c(  Si  parmi  les  créanciers  se  trouve  un  vendeur  ayant  à 
la  fois  le  privilège  et  l'action  résolutoire,  il  aura  quarante 
jours,  à  partir  de  la  notification  à  lui  faite,  pour  opter  entre 
ces  deux  droits,  sous  peine  d'être  déchu  de  l'action  en  réso- 
lution et  de  ne  pouvoir  plus  réclamer  que  son  privilège. 
S'il  opte  pour  la  résolution  du  contrat,  il  devra,  à  peine 
de  déchéance,  le  déclarer  au    greffe  du  tribunal  devant 
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lequel  Tordre  doit  être  poursuivi.  La  déclaration  sera  faite 
dans  le  délai  ci-dessus  uxé  et  suivie  dans  les  dix  jours  de  la 
demande  en  résolution.  Â  partir  du  jour  où  le  vendeur 
aura  opté  pour  Faction  résolutoire^la  purge  sera  suspendue 
et  ne  pourra  être  reprise  qu'après  la  renonciation,  de  la 
part  au  vendeur,  à  1  action  résolutoire  ou  après  le  rejet  de 
cette  action.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  appli- 
cables au  copermutant  et  au  donateur.  »  De  ce  texte  résul- 
tent les  conséquences  suivantes  : 

a)  L'exercice  de  l'option  est  renfermé  dans  un  délai  de 

auarante  jours  à  partir  des  notifications  à  fin  de  purge.  Ce 
élai  est  franc,  c'est-à-dire  qu'on  ne  compte  ni  le  jour 
initial,  dies  a  qiw.  ni  celui  de  Téchéance,  dies  ad  quem.  A 
la  différence  au  délai  fixé  par  l'article  ii5,  n*^  i,  pour  la 
réquisition  de  mise  aux  enchères,  il  n'est  pas  susceptible 
d'augmentation  à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile 
élu  et  le  domicile  réel  du  créancier.  Celui-ci  veut-il  faire 
résoudre  la  vente,  l'échange  ou  la  donation,  il  est  tenu, 
dans  ce  délai  de  quarante  jours,  d'en  faire  la  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  devant  lequel  Tordre  doit  être  poursuivi 
et  qui  est  celui  de  la  situation  de  Timmeuble,  à  défaut  de 
quoi  il  est  déchu  de  Faction  résolutoire  et  forcé  de  se  con- 
tenter de  son  privilège  pour  lequel  il  est  censé  avoir  opté. 
b)  Si  le  vendeur,  le  copermutant  ou  le  donateur  a  l'inten- 
tion de  recourir  à  l'action  résolutoire,  il  ne  lui  suffit  pas 
d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  dans  le  délai  de  quarante 
jours,  il  doit,  en  outre,  former  sa  demande  en  résolution 
dans  les  dix  jours  consécutifs  à  la  dite  déclaration.  Bien 
ue  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément,  il  faut  décider  que  le 
élai  de  dix  jours  pour  introduire  l'instance  en  résolution 
est  prescrit  à  peine  de  déchéance,  comme  celui  de  qua- 
rante jours  pour  opter  contre  l'action  résolutoire  et  le  pri- 
vilège, car  cette  sanction  répond  sans  aucun  doute  à  l'in- 
tention du  législateur  qui  a  voulu  que  l'exercice  de  l'action 
ne  demeurât  pas  trop  longtemps  en  suspens,  c)  L'instruc- 
tion de  la  demande  en  résolution  peut-être  considérée 
comme  requérant  célérité,  d'où  il  suit  que  le  demandeur  est 
dispensé  du  préliminaire  de  conciliation  et  que  son  action 
doit  être  instruite   et    jugée    comme  matière   sommaire 


3, 
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(art.  49  et  /{o^  code  proc).  d)  A  partir  du  jour  où  le 
vendeur,  le  coperinutant  ou  le  donateur  a  opté  régulière- 
ment pour  l'action  résolutoire,  la  purge  est  suspendue;  si 
Ja  résolution  est  prononcée,  cette  procédure  tombe  défini- 
tivement puisque  le  tiers  détenteur  est  censé  n'avoir  jamais 
été  propriétaire  et  que  l'immeuble  rentre  entre  les  mains 
du  venaeur  non  payé,quitteet  libre  de  toutes  hypothèques 
consentiespar  l'acquéreur  primitif.  Rappelons  qu'aux  termes 
de  l'article  28  les  créanciers  inscrits  ont  la  faculté  d'arrêter 
les  effets  de  l'action  résolutoire  en  remboursant  au  deman- 
deur le  capital  et  les  accessoires  conservés  par  l'inscription 
du  privilège  et  que,  si  la  résolution  est  prononcée,  les 
sommes  que  le  demandeur  doit  restituer  au  défendeur  sont 
affectées  au  payement  des  créances  privilégiées  ou  hypothé- 
caires que  l'admission  de  l'action  résolutoire  efface  de  Tim- 
meuble.  e)  La  purge  pourra  être  reprise  après  que  le  créan- 
cier privilégié  aura  renoncé  à  l'action  résolutoire  ou  après 
le  rejet  de  cette  action.  Ainsi  d'abord  le  vendeur,  le  coper- 
mutantou  donateur  peuvent  renoncera  l'action  en  résolu- 
tion de  la  vente,  en  reprise  de  l'objet  échangé  ou  en  révo- 
cation de  la  donation,  et  cette  renonciation  est  expresse, 
quand  elle  est  faite  sous  forme  d'un  désistement,  conformé- 
ment aux  articles  402  et  suivants  du  code  de  procédure, 
ou  tacite,  quand  elle  résulte  de  l'expiration  des  dix  jours 
accordés  au  créancier  pour  introduire  l'instance.  Ensuite, 
le  demandeur  peut  être  débouté  de  son  action  résolutoire; 
dans  les  deux  cas,  la  purge  réprendra  son  cours: y}  le  tiers 
acquéreur,  et,  le  cas  échéant,  l'adjudicataire  sur  surenchère, 
seront  à  l'abri  de  l'action  résolutoire  (i). 

Section  II.  —  De  la  surenchère. 

S  I.  NOTION  DE  LA  SURENCHÈRE. 
DANS  QUELLES  VENTES  ELLE  A  LIEU. 

774.  Obfet  de  la  surenchère.  —  775.  En  principe,   la 
surenchère  est   admise  à  la   suite  de  toute  aliénation 

(2)  Laurent,  XXXI,  n«'480  et  suiv.;  MARtou,  IV,  no>  1441-4446. 
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volofitaire  de  biens  hypothéqués  —  776.  Qnîd  en  cas  de 
vente  à  rémér^é^  —  777.  Ventes  soustraites  à  la  suren- 
chère^ en  ifertu  de  l'article  96  de  la  loi  du  \S  août  i854. 

—  778.  Motif  de  cette  règle.  —  77g.  Enumération  des 
{fentes  à  l'égard  desquelles  il  n^y  a  pas  lieu  à  surenchère, 

—  780.  Condition  requise  pour  r exclusion  de  la  suren- 
chère. —  781.  Celle-ci  est-elle  admissible  en  cas  de 
conversion  de  la  poursuite  de  saisie  immobilière  en  vente 
volontaire?  —  782.  Controverse  sur  le  point  de  savoir 
si  r adjudication  à  la  folle  enchère  est  susceptible  de 
surenchère. 

774.  Nous  avons  indiqué  précédemment  en  quoi  con- 
siste le  droit  de  surenchère  et  nous  avons  dit  qu'il  constitue 
un  élément  essentiel  de  la  purge  {supra.  n°  726):  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  ne  sont  pas  obligés 
de  tenir  pour  satisfactoires  les  offres  du  nouveau  proprié- 
taire ou,  dans  d'autres  termes,  de  se  contenter,  soit  du  prix 
stipulé  dans  son  titre  d'acquisition,  soit  de  la  valeur  qu'il 
attribue  à  Fimmeuble:  ils  peuvent  estimer  que  ce  prix  ou 
cette  valeur  ne  représentent  pas  complètement  la  valeur  de 
leur  gage;  c'est  pourquoi,  voulant  leur  assurer  pleinement 
la  garantie  à  laquelle  ils  ont  droit,  la  loi  leur  a  permis  de 
requérir  que  le  bien  soit  remis  en  adjudication  publique, 
moyennant  certaines  conditions  destinées  à  faire  en  sorte 
que  cette  faculté  soit  exercée  de  façon  sérieuse  et  efficace. 
Tel  est  l'objet  de  la  procédure  de  surenchère  laquelle  appa- 
raît ainsi  comme  le  correctif  indispensable  de  la  purge. 

775.  En  principe,  la  surenchère,  dépendance  de  la 
purge,  est  admise  à  la  suite  de  toute  aliénation  volontaire 
de  biens  hypothéqués;  peu  importe  que  celle-ci  ait  eu  lieu 
par  acte  onéreux  ou  gratuit,  entre  vifs  ou  par  décès.  Nous 
disons:  à  la  suite  de  toute  aliénation  volontaire;  on  sait,  en 
effet,  que  la  surenchère  sur  expropriation  forcée^  conservée 
par  le  code  de  procédure  et  par  la  loi  française  de  1841,  a 
été  supprimée  par  le  législateur  de  i854.  Quant  à  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  elle  ne  donne 
ouverture  à  la  surenchère  pas  plus  qu'aux  formalités  de 
la  purge. 
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776.  La  surenchère  est-elle  admise  à  la  suite  d'une  vente 
sous  condition  résolutoire,  telle  qu'une  vente  à  réméré,  et 
quel  en  est  lefFet?  Nous  avons  dit  que  la  jurisprudence  re- 
connaît unanimement  k  Facheteur  à  réméré  la  faculté  de 
purger,  et  que  l'exercice  du  réméré  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  effets  de  la  purge,  de  sorte  que  les  privilèges  et  hypo- 
thèques restent  définitivement  éteints  (supra^  n®  738). 
La  purge  peut  être  suivie  de  surenchère,  car  il  n'y  a  aucun 
motif  d  enlever  ce  droit  aux  créanciers  inscrits  et.  dans  ce 
cas,  le  nouvel  adjudicataire  devient  propriétaire  incom- 
mutable,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  pas  exposé  à  subir  l'évic- 
tion par  suite  du  réméré  (i).  Il  en  est  ainsi,  d'après  Pelit 
et  Waelbroeck.  alors  même  que  se  serait  le  premier  acqué- 
reur qui  serait  demeuré  adjudicataire  sur  surenchère:  il 
nous  semble,  au  contraire,  que,  dans  ce  cas,  le  vendeur 
conserve  le  droit  d'exercer  le  retrait,  car  si  la  clause  de 
rachat  est  sans  valeur  à  l'égard  des  créanciers  inscrits,  elle 
est  obligatoire  dans  les  rapports  du  vendeur  et  de  l'ache- 
teur à  réméré. 

777.  L'article  96  de  la  loi  du  i5  août  i854  soustrait  à 
la  surenchère  les  ventes  publiques  volontaires  mentionnées 
aux  articles  89  et  90  à  1  égard  des  créanciers  inscrits  vala- 
blement appelés  à  l'adjudication.  Telles  sont  d'abord  les 
ventes  faites,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  12  juin  f8i6,  soit 
en  vertu  des  articles  970  ou  100 1  du  code  de  procédure 
civile  ou  564  ^^  suivants  du  code  de  commerce  et,  en  géné- 
ral, toutes  celles  qui  ont  lieu  aux  enchères  publiques,  en 
vertu  de  décisions  judiciaires;  ensuite  celles  faites  en  vertu 
de  la  clause  de  voie  parée.  Ainsi,  dans  ces  sortes  de  ventes, 
l'article  96  déroge  gravement  au  système  de  la  loi  hypo- 
thécaire: en  effet,  d'après  cette  loi,  l'aliénation  volontaire 
n'entraîne  pas  de  plein  droit  la  purge  des  privilèges  et 
hypothèques  grevant  l'immeuble,  mais  le  nouveau  pro- 
priétaire doit  h  cette  fin  remplir  les  formalités  voulues, 
notamment  notifier  ses  offres  aux  créanciers  inscrits  qui 
ont  la  faculté  de  les  accepter  ou  de  mettre  une  surenchère; 

(i)  Voy.  les  aul.  citées;  Dutrug,  IV, y^  Surenchère,  n®458;  Petit, 
p.  291;  Wa£Lbroeck,  IV,  p.  i74. 
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au  contraire,  d'après  l'article  96,  les  ventes  volontaires 
qu'il  mentionne  purgent  de  plein  droit  le  bien  aliéné,  abso- 
lument comme  au  cas  d'expropriation  forcée  [supra^  n^  7^7' 5 
l'adjudicataire  n'a  aucune  formalité  à  remplir  pour  se  mettre 
à  l'abri  despoursuitesautorisées  contre  le  tiers  détenteur,  les 
droits  des  créanciers  sont //?^o/are  reportés  sur  le  prix,  et  ils 
ne  sont  pas  admis  à  faire  remettre  Timmeuble  en  vente  sous 
prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  porté  à  sa  véritable  valeur. 
Mais  l'article  96  impose,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  une 
condition  essentielle:  c'est  que  les  créanciers  inscrits  aient 
été  valablement  appelés  à  l'adjudication.  Si  cette  condition 
est  inhérente  à  la  nature  de  la  vente  par  voie  parée,  car 
l'article  91.  alinéa  2^  de  la  loi  du  i5  août  i854,  la  rend 
obligatoire,  il  en  est  autrement  dans  les  ventes  mention- 
nées à  l'article  89  de  la  même  loi,  si  ce  n'est  dans  celle  qui 
a  pour  objet  les  immeubles  d'une  Faillite  (art.  564,  alinéa 
dernier,loi  sur  les  faillites).  C'est  ainsi  que, dans  les  ventes 
des  biens  appartenant  à  des  mineurs  ou  des  interdits,  ou 
dépendant  de  successions  bénéficiaires  ou  vacantes,  aucune 
disposition  soit  de  la  loi  du  12  juin  181 6,  soit  du  code  de 
procédure,  ne  rend  obligatoire  l'appel  des  créanciers 
inscrits;  cette  condition  n'est  donc  pas  nécessaire  pour  la 
validité  de  ces  sortes  de  ventes,  mais,  si  elle  n'est  pas 
remplie,  celles-ci  sont  surenchérissables  (i). 

778.  Quel  est  le  motif  de  l'article  96?  M.  Leiièvre 
l'indique  comme  suit  dans  son  rapport  :  a  Les  ventes  dont 
il  s'agit  étant  ordonnées  par  décision  judiciaire,  ont  un 
caractère  spécial.  Les  créanciers  inscrits  ont  été  mis  à  même 
de  faire  porter  l'immeuble  à  sa  véritable  valeur  puisque,  dans 
riiypotnèse,  ils  sont  appelés  à  la  vente.  Dès  lors,  il  est 
juste  qu'en  ce  cas  on  ne  puisse  recourir  à  la  surenchère. 
Tous  les  droits  sont  sauvegardés  et  l'intérêt  général  exige 
que  des  adjudications  qui  ont  lieu  publiquement  et  avec 
toutes  les  formalités  des  ventes  solennelles,  sous  l'égide  de 
la  justice,  ne  puissent  être  facilement  ébranlées  (2)  ». 


(1)  Waelbroecr,  IV,  p.   296;  Bbltjbns,  II,  art.  96,  n"»  1  et  3; 
Maton,  DicL^  V,  V"  Surenchère  sur  vente  forcée,  n^  4. 
(â)  Rec.  Parent,  p.  64. 
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77g.  Les  ventes  publiques  volontaires  que  Tarticle  96 
de  la  loi  du  i5  août  r854  soustrait  à  la  surenchère  sous 
condition  de  1  appel  des  créanciers  inscrits  à  l'adjudication, 
sont  précisément  celles  dans  lesquelles  la  purge  a  lieu  de 
plein  droit,  moyennant  la  même  condition  [supvà,  n**  717), 
à  savoir  :  a)  les  ventes  d'immeubles  appartenant  en  tout 
ou  partie  à  des  mineurs  ou  à  des  interdits  ;  b)  celles  d'im- 
meubles compris  dans  une  succession  bénéficiaire  ou 
vacante:  c)  les  ventes  d'immeubles  dépendant  d'une  fail- 
lite. Ici,  l'appel  des  créanciers  inscrits  est  imposé  non  par 
la  loi  du  12  juin  1816.^  mais  par  l'article  564^  alinéa  der- 
nier de  la  loi  sur  les  faillites.  Il  est,  en  effet,  généralement 
admis  qu  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  l'application  de 
cette  disposition,  si  les  curateurs  font  procéder  directe- 
ment à  la  vente  ou  si  celle-ci  n'a  lieu  qu'après  qu'ils 
ont  arrêté  une  saisie;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  faut 
appeler  les  créanciers  inscrits  (i).  Si  les  ventes  après 
faillite  ne  donnent  pas  lieu  à  la  surenchère  du  ving- 
tième en  faveur  des  créanciers  inscrits,  conformément  à 
l'article  96  de  la  loi  du  i5  août  i854^  elles  sont  su- 
jettes à  la  surenchère  du  dixième  dont  il  est  question 
à  l'article  565  de  la  loi  sur  les  faillites,  cet  article  reste 
debout  car,  étant  spécial  à  la  matière  de  la  faillite,  il 
faudrait  un  texte  exprès  ou  une  antinomie  absolue  pour 
ru'ilyeût  été  dérogé  par  la  loi  générale  sur  l'expropriation 
orcée.  Il  en  résulte  que  l'adjudication  d'immeubles  dépen- 
dant d'une  faillite  et  à  laquelle  les  créanciers  inscrits  ont 
été  sommés  d'assister  n'est  pas  susceptible  de  la  surenchère 
du  vingtième  établie  par  l'article  1 15  de  la  loi  hj^pothé- 
caire,  mais  est  sujette  à  la  surenchère  du  dixième  dont  il 
s'agit  à  l'article  565  de  la  loi  sur  les  faillites;  en  consé- 
quence, pendant  quinzaine  après  l'adjudication,  toute  per- 
sonne a  le  droit  de  surenchérir  du  dixième,  et  toute  per- 
sonne sera  admise  à  concourir  à  la  nouvelle  adjudication 
qui  demeurera  définitive  et  ne  pourra  être  suivie  d'aucune 
autre  surenchère.  Que  décider  si  les  créanciers  inscrits  n'ont 
pas  été  sommés?  Il  semblerait  qu'il  faille  leur  accorder, 

(1)  Namur,  lil,  n^"  12015. 
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dans  ce  cas,  la  surenchère  du  vingtième  à  former  au  cours 
de  la  purge  hypothécaire,  puisque  la  condition  moyennant 
laquelle  1  article  96  de  la  loi  de  i854  i*6nd  ces  sortes  de 
ventes  non  surenchérissables.  ne  s'est  pas  réalisée  ;  toutefois, 
il  n'en  est  pas  ainsi,  parce  que  cette  surenchère  du  ving- 
tième est  remplacée  par  celle  du  dixième  que  l'article  5o5 
de  la  loi  sur  les  faillites  ouvre  à  toute  personne  et,  par 
conséquent,  aux  créanciers  eux-mêmes.  Il  sensuit  qu'en 
toute  hypothèse  il  n  y  a  pas  lieu,  en  cas  de  faillite,  de  pro- 
céder à  la  purge,  mais  de  former  directement  Tordre:  en 
effet,  de  deux  choses  Tune  :  ou  la  vente  n'est  pas  suivie 
dans  la  quinzaine  de  la  surenchère  du  dixième  et,  dans  ce 
cas,  elle  fixe  définitivement  le  prix,  ou  elle  en  est  suivie 
et  alors  le  prix  est  fixé  d'une  façon  irrévocable  à  la  suite 
de  la  revente  sur  surenchère^  dans  les  deux  cas,  les  for- 
malités de  la  purge  seraient  frustratoires(i). 

d)  Les  ventes  par  licitation  ordonnée  en  justice,  d'im- 
meubles impartageables  en  nature  et  appartenant  indivi- 
sément à  des  majeurs  (art.  970,  code  proc). 

e)  Toutes  ventes  d'iinmeuoles  qui  ont  lieu  aux  enchères 
en  vertu  de  décisions  judiciaires,  telle  serait  l'aliénation 
d'immeubles  dotaux  dans  les  cas  prévus  à  l'article  i558  du 
code  civil - 

f)  Les  ventes  faites  en  vertu  de  la  clause  de  voie 
parée (2).  Nous  avons  dit  [supra^  n®6i5),  que  larticle 91, 
alinéa  :t,  lequel  prescrit  de  sommer  les  créanciers  inscrits, 
quinzaine  avant  la  vente,  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  et  d'assister  à  l'adjudication,  si  bon  leur 
semble,  ne  concerne  que  les  créanciers  inscrits  pour 
sommes  exigibles;  il  en  résulte  que,  s'il  existe  des  inscrip- 
tions pour  sommes  non  exigibles,  il  ne  suffira  pas,  pour 
remplir  la  condition  à  laquelle  l'article  96  de  la  loi  du 
i5  août  1854  subordonne  la  purge  et  le  non  surenchérisse- 
ment de  l'immeuble^  de  remplir  les  formalités  ordinaires 
de  la  vente  par  voie  parée,  mais  qu'il  faudra,  en  outre, 

(h)  Bbltjens,  II,  art.  93-94, a<^  !236i«,art.  96,n''4;  Wablbrobgk,  fV, 
p.  501;  Liège,  iO  nov.  i894;  Poi.,  1895,  If,  256. 

(2)  Bruxelles,  12  janv.  1862;  Pas.,  1862,  II,  285;  Belg.  jud., 
1862, 1547. 


464  DE   LEXPROl^RlATION    FORCÉE 

appeler  à  radjudication  les  créanciers  inscrits  pour  sommes 
non  exigibles;  sinon,  la  vente  sera  valable,  mais  elle  ne 
sera  pas  placée  sous  le  régime  du  non-surenchérissement. 
Il  est  évident,  d'ailleurs^  que,  dans  ces  sortes  de  ventes, 
le  créancier  premier  inscrit  qui  a  lui-même  appelé  à  l'adju- 
dication les  autres  créanciers,  ne  peut  être  aamis  è  récla- 
mer le  droit  de  surenchérir  sous  le  prétexte  qu'il  n  y  a  pas 
été  appelé  lui-même  (i). 

780.  Pour  que  les  ventes  publiques  volontaires  qui 
viennent  d'être  énumérées  soient  soustraites  à  la  suren- 
chère, il  faut,  aux  termes  de  l'article  96,  que  les  créanciers 
inscrits  aient  été  valablement  appelés  à  l'adjudication. 
A  cet  effet,  ils  doivent  être  sommés  par  exploit  d'huissier 
signifié  aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions  et  dans  les 
délais  ordinaires  des  ajournements,  tels  qu'ils  sont  fixés 
par  les  articles  y 2  et  io33  du  code  de  procédure;  aucun 
doute  n'est  possible  sur  ce  point  en  présence  des  travaux 

réparatoires  (2).  Toutefois,  quand  il  s'agit  d'une  vente 
àite  en  vertu  de  la  clause  de  voie  parée,  il  suffit  que  les 
créanciers  inscrits  aient  été  sommés  quinzaine  avant  la 
vente  conformément  à  l'article  iji,  alinéa  2,  sans  qu'il  faille 
j  ajouter  le  délai  ordinaire  des  ajournements,  car,  quand 
il  a  été  entendu  dans  les  travaux  législatifs  qu'on  accorde- 
rait les  délais  ordinaires  des  asssignations  pour  les  som- 
mations aux  créanciers  inscrits,  on  n'a  pensé  qu'aux  ventes 
mentionnées  à  l'article  89  et  non  à  celle  faite  en  vertu  de  la 
clause  de  voie  parée  laquelle,  d'après  le  projet  voté  par  la 
Chambre,  n  était  même  pas  placée  sous  le  régime  du  non 
surenchérissement  (3). 

781.  La  surenchère  des  créanciers  inscrits  est-elle  ad- 
missible quand  la  poursuite  de  saisie  immobilière  a  été 
convertie  eu  vente  volontaire,  conformément  à  l'article  82 
de  la  loi  du  i5  août  i854?  Cette  question  doit  se  résoudre 
par  la  distinction  suivante  :  l'ordonnance  de  conversion 

(i)  Bruxelles,  26  fév.  4880;  Pas.,  4880,  11,  142. 

(2)  Voy.  rapp«  de  la  commission  du  Sénat  et  de  M.  Leiièvre  sur 
le  projet  amendé,  Rec.  Parent,  pp.  485  et  441. 

(3)  Bruxelles,  34  juillet  1866;  Pas.,  4868,  II,  327;  Belg.  jui., 
1868,  1396. 


i 


DE  LA  SURENCHÈRE  SUR  ALIÉNATION  VOLONTAIRE  4^5 

a-t-elle  été  rendue  sans  le  concours  des  créanciers  inscrits, 
c'est-à-dire  durant  la  période  antérieure  aux  sommations 
et  mention  requises  par  les  articles  33  et  35  de  la  loi  de 
1854^  l'adjudication  reste  soumise  à  la  surenchère  du 
vingtième,  sauf  que  celle-ci  n'est  pas  recevable  de  la  part 
du  poursuivant  qui  a  consenti  la  conversion,  puisqu'il  a  eu 
toute  facilité  de  surveiller  les  enchères  et  ne  peut  prétendre 
avoir  ignoré  l'adjudication;  la  conversion  est-elle,  au  con- 
traire, intervenue  après  que  la  saisie  était  devenue  com- 
mune aux  créanciers  inscrits  qui^  par  suite,  ont  dû  néces- 
sairement y  adhérer,  l'adjudication  produit  les  mêmes 
effets  que  si  elle  était  faite  sur  saisie  immobilière  et  ne 
donne  donc  pas  lieu  à  la  purge  ni  à  la  surenchère  {supra. 
n<>»56o,  573,  727). 

782.  Les  créanciers  inscrits  ont-ils  le  droit  de  suren- 
chérir quand  le  bien  a  été  revendu  à  la  folle  enchère?  La 
négative  est  certaine  quand  la  poursuite  de  folle  enchère  a 
eu  lieu  à  la  suite  d'une  adjudication  sur  saisie,  puisque 
celle-ci  entraîne  de  plein  droit  la  purge  des  privilèges  et 
hypothèques  inscrits  sur  l'immeuble  et  n'est  pas  suscep- 
tible de  surenchère.  En  France,  la  même  solution  ne 
souffre  pas  de  difficulté  en  ce  qui  concerne  la  surenchère 
du  dixième;  quant  à  la  surenchère  du  sixième  établie  par 
la  loi  du  2  juin  i84i  dans  les  ventes  sur  expropriation 
forcée  et  dans  celles  qui  lui  sont  assimilées,  la  question  de 
savoir  si  elle  est  admissible  contre  une  revente  sur  folle 
enchère  à  la  suite  d'expropriation  forcée,  fait  l'objet  d'une 
vive  controverse  dans  la  doctrine  (i),  mais  la  jurisprudence 
paraît  fixée  dans  le  sens  de  la  négative  (2). 

Que  décider  quand  l'adjudication  par  folle  enchère  a  été 
précédée  d'une  aliénation  volontaire?  La  revente  par  folle 
enchère  peut-elle,  dans  ce  cas,  être  suivie  d'une  suren- 
chère? Waelbroeck  enseigne  l'affirmative  parce  que,  dit-il, 
le  droit  de  surenchérir  est  une  conséquence  de  l'hypo- 
thèque el  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  en 

(1)  Garsonnbt,  IV,  §  757,  p.  424. 

(2)  Voy.  les  autorités  dans  les  deux  sens  :  Dall.,  Rép.,  v^  Sur- 
enchère, n<»  284,  28S;  $upp{.,  no«  199,  200.  3o 
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être  privés  que  par  leur  renonciation  ou  par  une  disposi- 
tion de  la  loi;  or,  aucun  texte  de  loi  ne  leur  en  interdit 
l'exerciceL  après  une  vente  volontaire  suivie  de  revente 
sur  folle  enchère  (i).  Nous  croyons,  au  contraire,  que 
le  droit  de  surenchère  n'existe  pas  (2).  En  effet  :  i®  la 
loi  du  i5  août  i854  a  supprimé  la  surenchère  en  matière 
d'expropriation  forcée  et  aussi  —  moyennant  notification 
aux  créanciers  inscrits  —  dans  les  cas  des  articles  89  et  90. 
c'est-à«-dire  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  ventes  aux 
enchères  en  vertu  d'une  décision  judiciaire  ou  de  ventes 
volontaires  par  suite  de  l'exécution  de  la  clause  de  voie 
parée  (article  96);  or,  la  vente  sur  folle  enchère  est  une 
vente  forcée,  puisqu'elle  se  fait  contre  le  gré  de  l'adju- 
dicataire, et  cest  si  vrai  que  les  articles  78  et  suivants 
de  la  loi  du  i5  août  i854  la  classent  dans  la  catégorie  des 
incidents  sur  la  saisie  immobilière.  Elle  a,  d'ailleurs,  lieu 
à  l'intervention  de  la  justice,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  conformément  à  l'article  75  et, 
comme  les  créanciers  inscrits  sont  sommés  d'y  assister,  aux 
termes  de  l'article  76,  elle  rentre  dans  les  termes  des 
articles  89  et  96  et  n'est  donc  pas  soumise  à  la  surenchère. 
2°  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  sont  décisifs  à  cet 
égard;  le  projet  du  gouvernement  (art  53-56),  admettait 
la  surenchère  en  matière  dexpropriation  forcée,  tout  en 
la  soumettant  à  des  conditions  restrictives;  il  organisait 
également  la  procédure  de  folle  enchère,  mais  sans  lui 
rendre  applicaoles  les  dispositions  relatives  à  la  suren- 
chère; ce  fut  la  commission  de  la  Chambre  qui  proposa 
une  disposition  additionnelle  à  l'article  86  étendant  la 
surenchère  à  l'adjudication  sur  folle  enchère  parce  que, 
disait  M.  Lelièvre,  «  l'adjudication  première  étant  résiliée, 
il  importe,  dans  l'intérêt  des  créanciers  et  du  saisi  lui- 
même,  d'établir  les  mêmes  garanties  que  relativement  à  la 

(i)  Conf .  Dall.,  Rép.^  v»  cit.,  n»  27,  et  SuppLy  n^*  25-27;  Ddtrdc, 
IV,  vo  cit.,  no  22i;  cass.  fr.,  6  juillet  1864;  Dall.,  Pér.,  4864,  !, 
279.  Contra  :  Paris,  24  mai  1860;  Dall.,  Pér.j  i860,  II,  464. 

(2)  Garsonnbt,  VII,  §  4443,  p  84,  notes  43  et  44;  Bruxelles, 
24  mars  4862  et  concl.de  ravocat-géuéral  Vandenpeereboom;  Belg* 
jud.y  4862,  676. 
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première  vente  »  (i).  La  disposition  additionnelle  fut  votée 
ar  la  Chambre.  Le  Sénat  supprima  les  articles  relatifs  à 
a  surenchère  en  cas  d'expropriation  forcée  (2)  et,  naturel- 
lement, supprima  aussi,  dans  larticle  81  (art.  78  de  la  loi) 
la  disposition  additionnelle  rendant  la  surenchère  appli- 
cable au  cas  de  revente  sur  folle  enchère.  La  Chambre  des 
représentants  se  rallia  à  ces  modifications  (3).  Il  suit  évi- 
demment de  là  que  le  législateur  a  entendu  exclure  la 
surenchère  dans  la  vente  sur  expropriation  forcée  et  dans 
la  vente  sur  folle  enchère.  Et  qu  on  n'objecte  pas  qu'il  n'en 
est  ainsi  que  quant  la  folle  enchère  a  lieu  à  la  suite  d'une 
expropriation  forcée  et  non  quand  elle  suit  une  vente 
volontaire,  car  la  loi  ne  renferme  pas  trace  de  cette  dis- 
tinction, elle  ne  reconnaît  qu'une  seule  vente  sur  folle 
enchère,  qui  est  régie  par  les  mêmes  principes  et  soumise 
aux  mêmes  formalités  dans  les  deux  cas.  3^  L'esprit  de  la 
loi  démontre  péremptoirement  que  la  surenchère  doit  être 
exclue  sur  l'aliénation  par  suite  de  la  folle  enchère;  pour- 

3uoi,  en  effet,  le  législateur  l'a-t-il  repoussée  en  matière 
'expropriation  forcée,  ainsi  que  dans  les  ventes  publiques 
volontaires  dont  il  est  question  aux  articles  89  et  go?  C'est 
que  les  créanciers  inscrits,  étant  appelés  à  concourir  à  la 
vente,  ont  été  mis  en  mesure  de  faire  porter  l'immeuble 
à  sa  véritable  valeur;  que,  de  plus,  la  vente  se  fait  avec  des 
formes  solennelles,  conformément  à  la  loi  du  1 2  juin  18 16, 
et  qu'enfin  —  ceci  spécial  à  la  saisie  immobilière  —  le  juge 
de  paix  doit,  aux  termes  de  l'article  45,  ordonner  une 
seconde  séance  de  vente  dans  le  cas  où,  à  la  première,  le 
bien  n'est  pas  porté  à  plus  de  quinze  fois  le  revenu  cadas- 
tral. On  a  pensé  qu'il  y  avait  là  un  ensemble  de  garanties 
remplaçant  efficacement  la  surenchère,  laquelle  a  l'incon- 
vénient de  prolonger  outre  mesure  l'incertitude  de  la  pro- 
priété (4).  Or,  toutes  ces  garanties  se  rencontrent  dans  la 

(4)  Rec.  Parenty  p.  55. 

(2)  Rapp.  Savart,  Rec,  Parent,  p.  178. 

(3)  Rapp.  Lelièvre  sui*  le  projet  amendé,  Rec.  Parent,  p.  410. 

(4)  Rapp.  Savart  et  rapp.  Lelièvre  sur  le  projet  amendé,  Rec. 
Parent,  pp.  178, 179,  410. 
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vente  sur  folle  enchère,  sans  qu'il  faille  distinguer  si  l'alié- 
nation antérieure  était  forcée  ou  volontaire  ;  les  créanciers 
inscrits  sont,  aux  termes  de  l'article  76,  informés  des  lieu, 
jour  et  heure  de  la  vente,  de  sorte  qu'il  leur  est  loisible 
d'y  concourir  et  d'en  assurer  le  succès;  l'adjudication  se 
fait  en  présence  du  juge  de  paix,  conformément  à  la  loi  du 
12  juin  18 16,  et  il  y  a  lieu,  le  cas  échéant,  à  une  seconde 
séance  de  vente  pour  vileté  des  enchères  fart.  78);  dès  lors, 
la  surenchère  n'aurait  pas  plus  de  raison  a'étre  dans  la  vente 
sur  folle  enchère  qu'en  matière  d^expropriation  forcée  et 
dans  les  ventes  publiques  volontaires  mentionnées  aux 
articles  89  et  90.  4' «Sans  doute,  l'article  ii5  de  la  loi 
hypothécaire  consacre  le  droit  de  surenchère  en  cas  d'alié- 
nation volontaire,  mais  il  ne  s'occupe  que  de  la  première 
adjudication  et  de  ses  conséquences  et  nullement  des  effets 
de  la  vente  sur  folle  enchère;  en  d'autres  termes,  c'est  à  la 
première  adjudication  et  non  à  celle  sur  folle  enchèrequ'est 
attaché  le  droit  de  surenchère.  5*»  L'exercice  de  la  suren- 
chère ne  se  conçoit  pas  après  la  revente  sur  folle  enchère; 
normalement, la  premièreadjudication  a  dû  être  suivie  d'une 
purge  et  d'un  ordre  ;  or,  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre 
a  acquis  la  force  de  la  chose  jugée  pour  les  créanciers  utile- 
ment colloques,  et  la  revente  sur  folle  enchère  laisse  debout 
la  procédure  de  purge  et  d'ordre  pour  ne  donner  lieu,  le 
cas  échéant,  qu'à  un  supplément  d'ordre  [supra^  n®  544)* 
Il  en  résulte  que  la  surenchère  est  légalement  impossible, 
autrement  dit  qu'elle  n'a  plus  de  raison  d'être,  car  elle  est 
intimement  liée  à  la  procédure  de  purge  et  l'ordre  qui  est 
définitivement  consommée.  La  vente  sur  folle  enchère  n'au- 
torisant pas  à  recommencer  la  procédure  de  purge  et  d'or- 
dre ne  peut  non  plus  donner  ouverture  à  la  surenchère, 
qui  en  est  le  complément.  D'ailleurs,  de  deux  choses  l'une  : 
où  les  créanciers  inscrits,  touchés,  après  la  première  alié- 
nation, des  notifications  à  fin  de  purge,  n'ont  pas  requis  la 
surenchère  dans  le  délai  légal,  et  dans  ce  cas,  il  y  a  forclu- 
sion :  leur  droit  est  éteint  et  la  revente  sur  folle  enchère 
ne  peut  le  faire  revivre  ;  ou  les  dits  créanciers  ont  usé  de 
leur  droit  de  surenchère  et,  le  nouvel  adjudicataire  ne 
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remplissant  pas  ses  obligations,  le  bien  a  été  revendu  à  la 
folle  encbère;  dans  ce  cas  encore,  la  première  surenchère 
a  fait  produire  à  l'hypothèque  tout  son  eSet  légal,  et  la 
revente  sur  folle  enchère  ne  permet  pas  de  reprendre  la 
procédure  de  purge  et  de  requérir  une  seconde  surenchère. 
Il  y  a  même,  dans  cette  hypothèse,  une  raison  de  plus 
pour  le  décider  ainsi,  c'est  que  l'article  loi ,  alinéa  6,  con- 
sacre le  principe  qu'il  n'y  a  point  de  surenchère  sur  suren- 
chère, il  est  vrai  que  1  article  ajoute  :  «  sauf  toutefois  ce 
qui  est  statué  par  1  article  78  en  cas  de  folle  enchère  »  et 
Waelbroeck  (IV,  p  373),  en  conclut  que  l'adjudication 
sur  folle  enchère  qui  suit  une  vente  sur  surenchère 
donne  ouverture  à  une  nouvelle  surenchère,  exception,  dit- 
il,  qui  se  justifie  difficilement.  Nous  croyons  que  la  partie 
finale  de  l'article  10 1,  alinéa  6,  n'a  pas  cette  portée;  ces 
mots  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  projet  du  gouvernement, 
ils  ont  été  introduits  par  la  commission  de  la  Chambre 
qui,  comme  nous  l'avons  dit,  avait  rendu  la  surenchère 
applicable  à  l'adjudication  sur  folle  enchère;  bien  que  le 
Sénat  supprima  les  dispositions  organisant  la  surenchère 
en  matière  d'expropriation  forcée  ainsi  que  la  disposition 
additionnelle  l'étendant  au  cas  de  folle  enchère,  ces  ter- 
mes ajoutés  par  la  Chambre  à  l'article  loi ,  alinéa  6,  furent 
maintenus,  mais  ils  n'ont  pas  pour  but  d'établir,  pour  le 
cas  de  folle  enchère,  une  exception  à  la  règle  qu'il  n'y  a 
pas  de  surenchère  sur  surenchère.  Il  nous  parait  que  les 
mots  «  sauf  toutefois  ce  qui  est  statué  par  l'article  73  en 
cas  de  folle  enchère  »,  sont  simplement  destinés  à  rappeler, 
ce  qui  était  d'ailleurs  une  superfétation  en  présence  du 
renvoie  l'article  73  contenu  dans  l'article  loi,  alinéa  2, 
que  l'adjudication  sur  surenchère  est  susceptible  de  folle 
enchère. 

S  IL  QUI  PEUT  SURENCHÉRIR.  CAPACITÉ  RE- 
QUISE A  CETTE  FIN.  BIENS  QUI  PEUVENT 
ÊTRE  L'OBJET  DE  LA  SURENCHÈRE. 

Art.  i®"".  Quelles  personnes  peuvent  surenchérir.  — 
783.  Principe  :  le  droit  de  surenchérir  appartient  h  tout 
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créancier  inscrit.  —  784*  ^^  /leirf  être  exercé  par  les 
représentants  ou  ayants  cause  du  créancier  :  a)  cession-- 
naire  ;  h)  subrogé;  c)  prête-nom  ;  d)  mandataire  ;  e)  gé- 
rant d'ciffair  es  ;  f)  caution;  g^  créancier  chirographmre. 

—  785.  I.  Pour  être  admis  a  surenchérir,  il  faut  as^ant 
tout  être  créancier.  —  786.  II.  IlJ^aul  être  muni  d'une 
inscription  régulière.  —  787.  Fins  de  non^recevoir 
opposables  à  F  exercice  de  la  surenchère.  —  Art.  3. 
Capacité  requise  pour  surenchérir.  —  788.  Principe  :  le 
surenchérisseur  doit  être  capable  de  s'obliger  et  d'intro- 
duire des  actions  immobilières.  —  78g.  Conséquences  du 
principe  :  a)  mineur  non  émancipé  et  interdit;  b)  mineur 
émancipé;  c)  femme  mariée  ;  a)  failli;  e)  communes  et 
établissements  publics.  —  790.  Caractère  de  la  nullité 
de  la  surenchère  pour  incapacité  du  surenchérisseur. 

—  791.  Autres  incapacités  résultant  de  la  situation  spé- 
ciale du  surenchérisseur  par  rapport  à  l'immeuble  dont 
il  s^ agit.  —  Art.  3.  Biens  qui  peuvent  être  l'objet  de  la 
surenchère.  —  792.  Ce  sont  les  biens  susceptibles  d'hjpo- 
thèque  et  de  saisie  immobilière.  —  793.  Controverse  sur 
le  point  de  savoir  comment  doit  s* exercer  la  surenchère, 
quand  V hypothèque  affecte  la  part  indivise  du  débiteur 
dans  un  immeuble  vendu  en  un  seul  lot  à  un  étranger.  — 
794.  Exercice  de  la  surenchère  dans  le  cas  prévu  a 
V article  122  de  la  loi  hypothécaire,  —  795.  Controverse 
sur  le  point  de  savoir  si^  quand  le  nouveau  propriétaire 
a  négligé  de  faire  la  ventilation^  le  créancier  a  le  droit 
de  surenchérir  l'ensemble  des  biens  compris  dans  les 
notifications. 

Art.  1".  —  Quelles  personnes  peuvent  surenchérir. 

783.  D'après  Tarticle  11 5,  alinéa  1,  de  la  loi  hypothé- 
caire, le  droit  de  requérir  la  surenchère  appartient  à  tout 
créancier  dont  le  titre  est  inscrit.  Le  motif  en  est  que  ce 
droit  dérive  essentiellement  du  privilège  et  de  l'hypothèque 
dont  l'efficacité  à  1  égard  des  tiers  est  subordonnée  à  la  néces- 
sitéd'uneinscription  régulière. Toutcréancier  dûmentinscrit 
est  donc  fondé   à  exiger  que  Fimmeuble  vendu  volontai- 


__i 


DE  LA  SURENCHÈRE  SUR  ALIÉNATION  VOLONTAIRE  4?  ^ 

rement  soit  remis  en  adjudication  publique,  moyennant 
les  conditions  et  formalités  prescrites  par  la  loi.  Il  n'y  a 
pas  à  considérer  le  rang  de  l'inscription,  ni  l'importance 
de  la  créance,  ni  les  modalités  dont  celle-ci  peut  se  trouver 
affectée  ;  c'est  ainsi  que  le  droit  de  requérir  la  mise  aux 
enchères  appartient  aux  créanciers  à  terme  ou  condition- 
nels avant  l'arrivée  du  terme  ou  de  la  condition,  aussi  bien 
qu'aux  créanciers  purs  et  simples.  Il  appartient  aussi  à 
1  usufruitier,  mais  pourvu  que  l'inscription  ait  été  prise 
tant  à  son  profit  qu'au  profit  du  nu  propriétaire,  car,  sinon, 
il  n'a  pas  la  qualité  de  créancier  mscrit  au  vœu  de  l'ar- 
ticle i[5,  alinéa  i  (i).  Quant  aux  créanciers  et  légataires 
qui  se  sont  inscrits  pour  conserver  le  droit  de  demander  la 
séparation  des  patrimoines,  conformément  à  l'article  3g  de 
la  loi  hypothécaire,  ils  ne  peuvent  surenchérir  qu'à  partir 
du  moment  où  leur  privilège  sur  les  immeubles  du  défunt 
se  trouve  définitivement  acquis  par  la  réunion  des  deux 
conditions  auxquelles  la  loi  en  subordonne  l'existence,  à 
savoir  l'inscription  dans  les  six  mois  du  décès  et  l'intente- 
ment  de  la  demande  de  séparation  avant  la  transcription 
des  aliénations  consenties  par  l'héritier  (2). 

La  femme  mariée,  ayant  hypothèque  légale  sur  les  biens 
du  mari  pour  sûreté  de  ses  reprises,  a  la  faculté  de  suren- 
chérir sur  le  prix  d'un  immeume  vendu  par  le  mari.  Il  y  a 
cependant  une  raison  de  douter,  c'est  que  la  surenchère 
comporte  soumission  pour  le  requérant  de  se  rendre  adju- 
dicataire, si  son  enchère  n'est  pas  couverte,  et  que  l'ar- 
ticle i5g5  du  code  civil  prohibe  la  vente  entre  époux,  si 
ce  n'est  dans  les  cas  qu  il  prévoit  expressément.  Cette 
objection  n'est  pas  concluante,  d'abord,  parce  que  la  pro- 
hibition de  l'article  i5q5  repose  sur  la  présomption  que 
les  contrats  de  vente  entre  époux  sont  entachés  de  fraude, 
en  ce  qu'ils  ont  pour  but  de  leur  permettre  de  s'avantager 
au  delà  des  limites  permises  parla  loi  et  que,  dans  l'es- 
pèce, il  n'y  a  pas  lieu  de  concevoir  une  crainte  de  ce  genre. 


(1)  Rau  et  Palcimaignb,  111,  §  294,  p.  868,  texte  et  note  55;  Bau- 
DRT  et  Db  Lotnbs,  III,  n^Siil.  Contra  :  Dalubbrt,  p.  256. 

(2)  Martou,  h,  n«>  677,  IV,  n«  1458;  Bbltjbns,  II,  art.  95-94,n«  3. 
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uisque  la  vente  sur  surenchère  a  lieu  sous  le  contrôle  de 
_a  justice  et  avec  l'intervention  des  tiers;  ensuite,  parce  que 
l'article  iSqS  lui-même  excepte  de  la  défense  édictée  les 
cas  où  la  cession  faite  par  le  mari  à  sa  femme  a  une  cause 
légitime,  laquelle  est  laissée  à  l'appréciation  des  juges  ;  or, 
on  est  fondé  à  dire  que  la  femme  qui  poursuit  la  suren- 
chère pour  assurer  le  payement  de  ses  reprises,  devien- 
drait, si  son  enchère  n'était  pas  couverte,  adjudicataire 
pour  une  cause  légitime  (i). 

784.  Le    droit  de  surenchérir  n'est  pas  exclusivement 
attaché  à  la  personne  du  titulaire  de  la  créance  inscrite  ;  il 

Çeut  être  exercé  par  ses  représentants  ou  ayants  cause, 
'els  sont  :  a)  le  cessionnaire  de  la  créance  privilégiée  ou 
hypothécaire;  mais,  pour  qu'il  soit  recevabfe  à  se  porter 
surenchérisseur,  il  faut  que  la  cession  résulte  d'un  acte 
authentique  et  ait  été  rendue  publique  par  la  mention 
marginale  dont  il  s'agit  à  l'article  5  de  la  loi  hypothé- 
caire (2).  Certains  auteurs  vont  même  plus  loin  et  décident 
que  le  cessionnaire  surenchérisseur  doit  préalablement 
avoir  notifié  son  transport  à  l'acquéreur  (3);  mais  cette  exi- 
gence nous  semble  superflue,  d  abord  parce  que  celui-ci, 
n'ayant  pas  à  faire  valoir  un  droit  acquis  relativement  à  la 
créance  cédée,  n'est  pas  un  tiers  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 1690  et  n'a  donc  pas  qualité  pour  se  prévaloir  du 
défaut  de  notification  ou  d'acceptation  du  transport  ;  en- 
suite, parce  qu'il  est  sans  intétêt  sous  ce  rapport,  vu 
qu'il  lui  importe  peu  que  le  droit  de  surenchère 
soit  exercé  par  le  cédant  ou  par  le  cessionnaire  (4)  ; 
b)  le  subrogé  conventionnel  ou  légal^  car  il  est  substi- 
tué aux  droits  du  créancier  originaire,  dans  lesquels  se 
trouve  compris  celui  de  surenchérir  ;  seulement,  la  subro- 
gation doit,  comme  la  cession,  résulter  d'un  acte  authen- 

(i)  Rouen,  7  mars  1892;  Dall.,  Pir.,  4893,  II,  U. 
(â)  Laurent,   XXXI,  n»  494;  Beltjens,  II,  art.   93-94,  n^  U; 
Lepinois,  VI,  no  2586;  Contra  :  Martou,  IV,  n«  1459. 

(3)  Garsonnet,  VII,  §  4405,  p.  30;  Dall.,  Rép.^  v®  Surenchère, 
n«8  56,  57;  Baudry  et  De  Loynes,  III,  n«  2441,  p.  637,  note  I  ;  Pe-ot, 
pp.  319  et  suiv. 

(4)  Dalmbert,  p.,  235,  note  10. 
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tique  et  être  rendue  publique  par  l'inscription  ;  c)  le  prête- 
nom  ou  cessionnaire  simule  de  la  créance  inscrite  ;  en 
effet,  bien  qu'il  reste,  vis-à-vis  de  son  commettant,  dans 
les  rapports  de  mandataire  à  mandant,  il  est  revêtu  d'un 
titre  apparent  qui  lui  donne,  dans  ses  rapports  avec  les 
tiers,  tous  les  droits  du  créancier.  Il  faut,  toutefois,  que 
son  intervention  n'ait  pas  pour  objet  une  fraude  à  la  loi, 
telle  que  la  dissimulation  illicite  du  véritable  surenché- 
risseur, h  laquelle  ce  dernier  aurait  eu  recours  pour  faire, 
par  personne  interposée,  ce  qu'il  n'aurait  pas  eu  le  droit 
de  faire  lui-même  (i);  d)  le  mandataire,  à  condition  que 
la  procuration  soit  expresse  (art.  1988,  code  ci v.  et  11 5, 
n®  4:  loî  ^ypO^  qu'elle  soit,  de  plus,  authentique^  car 
cette  exigence  est  imposée  par  l'article  2  de  la  loi  hypothé- 
caire (2)  ;  et,  enfin,  qu'il  en  soit  donné  copie  dans  l'exploit 
de  réquisition  de  mise  aux  enchères  (art.  11 5,  n^  4)  (3). 
La  question  de  savoir  quand  la  procuration  est  suffisam- 
ment expresse  rentre  dans  le  pouvoir  d'appréciation  des 
tribunaux.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  spéciale,  les 
juges  peuvent  décider  que  le  pouvoir  de  surenchérir  est 
compris  dans  une  procuration  générale  donnée  au  manda- 
taire par  le  mandant  (4).  e)  Le  gérant  d'affaires  ne  peut 
surenchérir  au  nom  d'un  créancier  inscrit  pour  lequel  il  se 
porterait  fort;  c'est  ce  qui  découle  à  l'évidence  de  l'ar- 
ticle iï5,  n°  4'»  ^^  ^3  loi  hypothécaire,  qui  exige  que  les 
exploits  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  soient 
signés  par  le  créancier  requérant  ou  son  fondé  de  procura- 
tion expresse,  lequel  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procu- 
ration ;  mais  que  décider  en  cas  de  ratification  de  la  part 
du  créancier?  Si  la  ratification  n'intervient  qu'après  lex- 
iration  du  délai  de  quarante  jours  imparti  pour  l'exercice 
e  la  surenchère,  elle  est  inopérante,  puisque  la  propriété 


s 


(1)  Bbltjens,  II,  art.  95-94,  n<»  15. 

(2)  Martou,  I,  no  ^23,  et  IV,  n©  1460. 

(3)  Contra  :  Waelbroegk,  IV,  pp.  224  et  s.;  Bbltjens,  II,  art. 
93-94,110  69. 

(4)  Waelbroecx,  IV,  p.  164  ;  Martou,  IV,  n©  4460;  Laurent, 
XXXI,  n®  1460;  Petit,  p.  544;  Voy.  les  autorités  citées  dans  Dutbuc, 
IV, yo  Surenchère, !!<»•  237  et  s.;  Garsonnet,  VII,§  1405,  p.  29,  note 4. 
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du  tiers  détenteur  est  devenue  incommutable  en  vertu  de 
l'article  1 16  de  la  loi  hypothécaire;  mais  il  en  est  autre- 
ment, pensons-nous,  si  la  ratification  a  été  donnée  avant 
que  le  terme  de  quarante  jours  ne  soit  écoulé,  car  elle  ré- 
troagit,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  l'acte  accompli  par 
le  negotiorum  gestor^  devenu  ainsi  un  véritable  manda- 
taire, et  cette  rétroactivité  ne  préjudicie  pas  aux  droits  du 
tiers  surenchéri,  qui  savait  parfaitement  que,  tant  que  le 
terme  légal  n'était  pas  clôturé,  il  était  exposé  à  voir  appa- 
raître les  surenchérisseurs  (i);  f)  la  caution  du  débiteur 
hypothécaire,  mais  seulement  après  qu'elle  a  payé  et 
quelle  est  ainsi  subrogée  aux  droits  du  créancier;  g^)  le 
créancier  chirographaire  d'un  créancier  inscrit;  il  peut 
surenchérir  au  nom  de  son  débiteur,  dont  l'article  1 166  du 
code  civil  l'autorise  à  exercer  les  droits.  Mais  l'exercice  de 
cette  faculté  est  subordonnée  à  plusieurs  conditions,  à  sa- 
voir que  le  créancier  justifie  de  sa  créance,  et,  à  cet  effet, 
u'il  notifie  au  tiers  détenteur,  par  l'acte  de  dénonciation 
e  la  surenchère,  le  titre  authentique  ou  le  titre  sous- 
seing  privé  ayant  date  certaine,  en  vertu  duquel  il  agit; 
qu'il  ait  un  intérêt  sérieux  à  surenchérir,  ce  qui  n'arriverait 
pas  si  la  solvabilité  de  son  débiteur  était  incontestée  (2); 
et,  enfin,  que  celui-ci  ait  été  mis  vainement  en  demeure 
de  surenchérir  lui-même,  car  le  droit  créé  au  profit  des 
créanciers  par  l'article  1166  du  code  civil  a  un  caractère 
subsidiaire,  c'est-à-dire  que  ceux-ci  ne  sont  recevables  à 
agir  que  pour  autant  que  le  débiteur  refuse  ou  néglige  de 
le  faire.  Seulement,  le  créancier  inscrit,  quoique  n'ayant 
tenu  aucun  compte  de  la  mise  en  demeure,  conserve  le 
droit  de  surenchérir  jusqu'au  dernier  jour  du  délai  qui  lui 
est  accordé  par  l'article  ii5,  n^  i,  de  la  loi  hypothécaire, 
et  s'il  prend  ce  parti,  la  surenchère  déjà  faite  par  son 
propre  créancier  tombera (3). 

(i)  Dijon,  27  déc.  187i;  Dall.,  Për.,  1872,11, 137;  Contra  :  Wakl- 
BROECK,  IV,  p.  462;  Beltjens,  \U  art.  95-W,  nM5«>*». 

(2)  Gass  fr.,  13  janv.  1873,  et  rapp.  de  M.  le  conseiller  Tardif; 
Dall.,  Pér.,  1873,1,  151. 

(3)  Petit,  p.  333;  Dutruc,   I!I,    v«  Surenchère,  n^  225,  251, 
232;  Beltjens,  II,  art.  93-94,  no  17. 
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785.  L  Ainsi,  pour  être  admis  à  surenchérirai!  faut  avant 
tout,  être  créancier.  Il  suit  de  là  que  ce  droit  n'appartient 
ni  à  celui  dont  le  titre  est  nul  ou  frauduleux  ni  à  celui 
dont  la  créance  se  trouvait  éteinte  par  le  payement,  par 
prescription  ou  par  tout  autre  mode  lors  de  la  réquisition 
de  mise  aux  enchères;  peu  importerait  que  l'inscription 
fût  régulière  en  la  forme  et  subsistât  sur  les  registres  du 
conservateur,  car,  ce  ne  serait  là  qu'un  titre  apparent  ne 
pouvant  servir  de  base  à  une  surenchère.  Toutefois,  il  ne 
faut  pas  assimiler  sous  ce  rapport  au  créancier  payé  ceJui 
qui  n'a  reçu  qu'un  acompte;  1  eût-il  touché  de  l'acquéreur, 

3u'il  ne  serait  pas  censé  pour  la  cause  avoir  renoncé  au 
roit  de  surenchérir  et  qu'il  conserverait  donc  cette  faculté 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remboursé  intégralement.  Il  importe 
de  remarquer  également  que,  du  moment  qu'une  créance 
régulièrement  inscrite  existait  à  la  date  de  la  réquisition 
de  mise  aux  enchères,  son  extinction  survenue  postérieu- 
rement à  la  réquisition  n'enlèverait  pas  aux  autres  créan- 
ciers inscrits  le  bénéfice  de  la  surenchère  ni  le  droit  de 
poursuivre  Ja  revente  de  l'immeuble;  le  motif  en  est  qu'il 
résulte  de  l'article  120  de  la  loi  hypothécaire  que  la  suren- 
chère faite  valablement  par  un  créancier  inscrit  devient 
commune  et  doit,  par  conséquent,  profiter  à  tous  ceux  qui 
ont  l'immeubJe  pour  gage  (i).  Tous  les  créanciers  inscrits 
peuvent,  d'ailleurs,  surenchérir  concurremment,  de  sorte 
que  la  poursuite  appartiendra  au  plus  diligent. 

786.  II.  Le  créancier  surenchérisseur  doit  être  muni 
d'une  inscription,  valable  en  la  (orme,  sur  l'immeuble 
vendu.  Nous  disons  d'une  inscription  valable  en  la  forme, 
mais  il  faut,  avant  tout,  comme  nous  l'avons  dit  au  numéro 
précédent,  qu'elle  ait  été  prise  en  vertu  d'un  titre  régulier 
et  non  éteint;  cette  condition  appelle  les  observations  sui- 
vantes :  a)  L'inscription  doit  avoir  été  prise  à  une  époque 
à  laquelle  elle  pouvait  encore  l'être  utilement;  c'est  ainsi 
qu'elle  serait  inefiBcace  si  elle  était  postérieure  à  la  tran- 
scription de  l'acte  translatif  en  vertu  duquel  le  nouveai 


(1)  Martou,  IV,  no  1457;  Bbltjbns,  H,  art.  95-94,  n<>4;  Bàudrt 
et  De  Loynes,  III,  n»  2444;  voy,  aussi  Petit,  pp.  293  et  suiv. 
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propriélâire  possède  rimmeuble  ;  aussi  avons-nous  dit  qu'il 
n'y  a  lieu  d'adresser  les  notifications  à  fin  de  purge  qu  aux 
créanciers  inscrits  avant  cette  transcription  (art.  112,  loi 
hyp.)  {supra.  n<*  748).  b)  L'inscription  dont  il  a  été  donné 
mainlevée,  mais  qui  n'est  pas  encore  radiée,  permet  de 
surenchérir,  pourvu,  bien  entendu,  que  la  créance  hypo- 
thécaire elle-même  ne  soit  pas  éteinte;  le  motif  en  est  que  la 
mainlevée  ne  produit  effet  que  lorsqu'elle  est  suivie  de 
radiation,  jusque  là  la  renonciation  au  droit  hypothé- 
caire n'est  point  parfaite  et  le  créancier  peut  la  révoquer  ; 
de  sorte  qu'il  conserve  sa  qualité  de  créancier  inscrit  avec 
le  droit  cle  provoquer  la  surenchère  (i).  c)  L'inscription 
doit  n'être  pas  périmée  par  lexpiration  du  délai  de  quinze 
ans,  au  moment  de  la  réquisition  de  mise  aux  enchères; 
c'est  ce  qui  résulte  de  l'article  1 1 5,  alinéa  i ,  car  une  inscrip- 
tion périmée  est  censée  n'avoir  pas  existé  et  devient  com- 
plètement inopérante. 

Que  décider  dans  le  cas  où  la  péremption  atteint  l'ins- 
cription après  la  déclaration  de  surenchère  mais  avant  l'ad- 
judication? Une  distinction  s'impose  pour  résoudre  cette 
question  :  s'il  y  a  d'autres  créanciers  inscrits  que  le  surenché- 
risseur, ils  pourront  profiter  de  la  surenchère,  qui  a  été  va- 
lablement taite,  et  continuer  la  procédure,  car  nous  savons 
{supra^  n»  786)  que  la  surenchère  émanant  d'un  des  créan- 
ciers inscrits  devient  commune  à  tous;  si,  au  contraire,  le 
surenchérisseur  dont  l'inscription  est  périmée  depuis  la 
réquisition  était  le  seul  créancier  inscrit,  la  procédure  doit 
tomber,  le  motif  en  est  que  le  surenchérisseur  qui  a  laissé 

f)érimer  son  inscription,  à  défaut  de  renouvellement  avant 
'adjudication,  est  déchu  de  son  droit  hypothécaire,  il  ne 
doit  plus  être  colloque  par  préférence  sur  le  prix,  puisqu'il 
n'y  avait  pas  de  droit  acquis,  ou,  en  d'autres  termes,  que 
l'effet  légal  de  son  inscription  n'était  pas  consommé  au  mo- 
ment de  la  surenchère. 


(1)  Laurent,  XXXI,  n<»  225  et  487;  Beltjens,  II,  art.  93-94,  no  5; 
Ghauyeau  sur  Carré,  IV,  q.  2825,  S^,  p  577  ;  GARSOiOfET,  VII, 
§  U05,  p.  31,  note  14;Waelbrobck,IV,  p.  153.  Contra:  Martoc,  IV, 
no  1455. 
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Notre  cour  de  cassation  a  jugé  que  le  créancier  inscrit 
qui  a  requis  une  surenchère  n'a  pas  perdu  le  droit  de 
surenchérir  parce  que,  depuis  la  notification  de  Ja  suren- 
chère et  ayant  le  jugement  d'admission  delà  caution,  son 
inscription  hypothécaire  serait  tombée  en  péremption  à 
défaut  de  renouvellement  (i).  Cet  arrêt  a  été  rendu  dans 
une  espèce  où  il  y  avait  d'autres  créanciers,  et  c'est  ce  qui 
avait  déterminé  M.  l'avocat  général  Delebecque  àconclure 
au  rejet  du  pourvoi,  mais  la  cour  semble  bien  admettre  la 
même  solution  dans  l'hypothèse  d'un  créancier  hypothé- 
caire unique  (2).  L'on  se  fonde,  en  effet,  sur  ce  que  l'ar- 
ticle 3i85  (art.  1 15  de  notre  loi)  n'exige  du  créancier  qui 
veut  user  du  droit  de  surenchérir  d'autre  condition  que 
d'avoir  un  titre  inscrit  et  que  ce  serait  ajouter  au  texte  de 
la  loi  que  de  prétendre  faire  dépendre  Tefiicacité  de  la 
surenchère  de  la  non-péremption  de  l'inscription.  M.  Lau- 
rent répond  que  ce  n'est  pas  là  ajouter  à  la  loi,  mais  l'ap- 
pliquer, car  la  surenchère  n'est  pas  accomplie  au  moment  où 
le  créancier  la  notifie  aux  parties  intéressées  :  elle  n'est  ter- 
minée que  par  l'adjudication  et  le  payement  du  prix;  cette 
poursuite  constitue  l'exercice  du  droit  hypotnécaire  et 
aevient  donc  impossible  dans  le  chef  du  surenchérisseur 
après  la  péremption  de  son  inscription  (3). 

d)  Nous  avons  dit  que  le  créancier  dont  l'inscription  a 
été  omise  dans  le  certificat  délivré  par  le  conservateur  des 
hypothèques  au  tiers  détenteur  qui  procède  à  la  purge,  est 
déchu  de  son  droit  de  suite  et  peut  seulement  se  faire  collo- 
quer  sur  le  prix  suivant  son  rang  jusqu'au  règlement  défi- 
nitif de  l'ordre,  sauf  son  recours  en  responsabilité  contre  le 
conservateur  (art.  128)  {supra^  n^  749)-  Mais  ce  créancier 
omis  conserve-t-il  le  droit  de  surenchérir? 

La  question  était  vivement  controversée  sous  le  code 
civil  (art.  2198),  et  c'est  la  négative  qui  prévaut  actuelle- 
ment en  France  (4).  Notre  législateur  s'est,  au  contraire, 

(f)  Cass.,  15  janv.  1848;  Paf.,  1848, 1,  259;  Belg.jud.iUi,  385. 

(2)  Conf.  Waelbroegk,  IV,  p.  157. 

(3)  Laurent,  XXXI,  n»  489;  conf.  Lbpinois,  VI,  no  2580. 

(4)  En  ce  sens  :  Dall.,  Rèp.^  y  cit.,  n»  53;  SuppL,  n®  57;  Rau  et 
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prononcé  pour  l'affirmative  et  a  reconnu  formellement 
aux  créanciers  omis  le  droit  de  requérir  la  surenchère 
(art.  1 29,  al.  2,  loi  hyp.), parce  que  ce  droit  est  inhérent  à  la 
nature  de  leurs  créances  et  ne  résulte  nullement  des  noti- 
fications. Si  le  créancier  omis  dans  le  certificat  du  conser- 
vateur surenchérit  néanmoins,  il  n'a  aucun  recours  contre 
ce  fonctionnaire  quel  que  soit  le  montant  de  sa  collocation 
dans  Tordre^  car  si  le  conservateur  a  commis  une  faute^ 
celle-ci  n'a  occasionné  aucun  préjudice.  Mais  quel  sera  le 
délai  imparti  pour  l'exercice  de  la  surenchère  au  créancier 
qui  a  été  omis  dans  le  certificat  du  conservateur  et  qui,  par 
conséquent^  n'a  reçu  aucune  notification  de  la  part  du  tiers 
détenteur  ?  Il  faut  distinguer  :  n'est-il  pas  seul  inscrit  sur 
l'immeuble,  il  jouira  à  cette  fin  d'un  délai  de  quarante 
'-^  jours  à  partir  des  notifications  les  plus  récentes,  faites  par 

fc  l'acquéreur  aux  autres  créanciers  inscrits;  est-il,  au  con- 

traire, l'unique  créancier  inscrit,  le  nouvel  acquéreur  ne 
faisant  aucune  notification  et  devant  se  croire  autorisé,  par 
le  certificat  négatif  du  conservateur,  à  payer  son  prix  au 
vendeur,  il  faut  reconnaître  au  créancier  omis  le  ai*oit  de 
surenchérir,  tant  que  le  prix  n'est  pas  payé,  abstraction 
faite  du  délai  de  quarante  jours  dont  il  ne  peut  être  question 
dans  l'espèce,  puisqu'en  l'absence  de  toute  notification  il 
serait  impossible  de  lui  assigner  un  point  de  départ  (i). 

787.  Quelles  sont  les  fins  de  non  recevoir  pouvant  être 
opposées  à  l'exercice  du  droit  de  surenchère?  a)  La  suren- 
chère ne  peut  être  écartée  sous  prétexte  du  défaut  d'inté- 
rêt du  surenchérisseur,  soit  en  ce  qu'il  ne  pourrait  préten- 
dre à  un  rang  utile,  quel  que  fût  Le  résultat  des  enchères, 
soit,  au  contraire,  en  ce  que  l'offre  du  nouveau  proprié- 
taire lui  donnerait  la  certitude  d'être  couvert.  Il  en  serait  de 
même,  bien  que  le  prix  ou  la  valeur  offerts  dans  les  noti- 
fications à  fin  de  purge  seraient  suffisants  pour  acquitter 

Palgimaigue,  Ifl,  §  294,  p.  867;  Dalmbert,  p.  235;  Baudrt  et  Db 
LoTNES,  III,  no  2442;  Garsonnet,  VII,  §  4405,  pp.  31,  32.  Contra  : 
Petit,  p.  500. 

(1)  Martou,  IV,  n<»  1626,  1627;  Laurent,  XXXI,  n^  602;  Belt- 
lENS,  Droit  cttn/,  IV,  art.  129,  n9  3. 
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ultérieurement  tout  le  passif  hypothécaire.  Le  motif  en  est 
que  la  loi  confère  d'une  façon  absolue  aux  créanciers 
inscrits  le  droit  de  surenchérir,  en  les  laissant  complète- 
ment juges  de  ce  que  commande  leur  intérêt  à  cet  égard, 
de  même  qu'elle  les  a  laissés  juges  du  point  de  savoir  s'iJs 
ont  intérêt  à  exproprier  (t.  I,  n^  7);  quant  aux  offres  contenues 
dans  les  notifications  à  fin  de  purge,  elles  ne  sauraient  para- 
lyser le  droit  de  surenchère,  parce  qu'elles  ne  donnent  aux 
créanciers  aucune  satisfaction  immédiate  ni  même  aucune 
certitude  d'être  payés  (i).  Mais  il  en  serait  autrement  si  le 
nouveau  propriétaire  avait  fait  des  offres  réelles  suivies  de 
consignation  effective,  et  que  ces  offres  eussent  été  acceptées 
ou  validées  judiciairement  avant  la  réquisition  de  suren- 
chère 5  dans  ce  cas,  les  créanciers  à  qui  ces  offres  auraient  été 
faites  seraient,  en  réalité,  désintéressés,  et,  par  conséquent, 
forclos  du  droit  de  surenchère.  Que  décider  lorsque  les 
offres  sont  postérieures  à  la  réquisition  de  surenchère?  Il 
faut  distinguer  :  le  surenchérisseur  est-il  seul  créancier 
inscrit,  des  offres  réelles  suivies  de  consignation  du  mon- 
tant de  sa  créance  le  rendent  irrecevable  à  continuer  sa 
procédure:  au  cas  contraire,  les  offres  réelles  et  la  consi- 
gnation doivent  comprendre,  sans  condition,  le  montant 
intégral  des  créances  inscrites;  il  ne  sufiSrait  donc  pas  alors 
du  payement  ou  de  la  consignation  de  la  créance  du  suren- 
chérisseur (2).  De  là  résulte  cette  conséquence  que,  lorsque 
des  offres  réelles  suivies  de  consignation  ont  été  faites  au 
surenchérisseur  avant  la  surenchère  mais  n'ont  été  validées 
que  postérieurement,  la  surenchère,  n'en  reste  pas  moins 
valable  et  doit  suivre  son  cours;  sans  doute,  le  jugement 
de  validité  rétroagit  à  la  date  des  offres  et  de  la  consigna- 
tion entre  l'auteur  des  offres  et  le  créancier  surenchérisseur 
qui  y  ont  été  parties,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
surenchère  a  été  à  l'origine  valablement  formée,  qu'elle 


{i)  Dall,  ilép.,  v^  cit.,  n«  bi  ;  Suppl,  n»  54;  Douai,  &  fév.  i874, 
rapp.  en  note;  Dall.,  SuppL^  n<*  54;  Martou,  lY,  n^  1520.  Contra  : 
Laurent,  XXXI,  n°  490;  Lépinois,  VI,  n*  2581;  Bbltjens,  II,  art.  93- 
94,  no  9. 

(2)  Contra  :  Waelbroegk,  IV,  p.  160. 
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appartient  dès  ce  moment  aux  autres  créanciers  hypothé- 
caires et  qu'elle  doit  donc  survivre  en  faveur  de  ceux-ci  au 
jugement  postérieur  qui  a  validé  les  offres  faites  au  suren- 
chérisseur (i). 

Remarquons  que,  pour  être  satisfactoires,  il  faut  d'abord 
que  les  offres  soient  pures  et  simples,  c'est-à-dire  que  le 
tiers  détenteur  ne  peut  y  insérer  des  réserves  ou  conditions 
de  nature  à  exposer  les  créanciers  inscrits  à  des  contesta- 
tions éventuelles,  ensuite  qu'elles  doivent  être  complètes; 
c'est  ainsi,  qu'en  ce  qui  regarde  le  surenchérisseur,  elles 
comprendront,  outre  la  créance  en  principal  et  intérêts,  le 
remnoursement  des  frais  de  la  surenchère,  tels  que  les 
frais  du  dépôt  du  cautionnement  à  la  caisse  des  consigna- 
tions et  ceux  de  son  retrait  (2). 

b)  La  surenchère  aboutissant  à  l'éviction  du  tiers  dé- 
tenteur peut  être  paralysée  par  l'exception  de  garantie  ; 
c'est  ainsi  que  le  vendeur  n  est  pas  admis  à  surenchérir, 
puisqu'il  est  le  garant  de  l'acquéreur  et  que  celui  qui  doit 
garantie  ne  peut  évincer  f3). 

c)  Le  droit  de  surenchère  peut  s'éteindre  par  la  renon- 
ciation du  créancier:  celle-ci  peut  être  expresse  ou  tacite, 
mais  elle  ne  se  présume  pas,  c'est-à-dire  qu'il  faut  que 
l'acte  d'où  on  veut  l'induire  ne  soit  pas  susceptible 
d'une  interprétation  différente.  C'est  là  avant  tout  une 
question  de  fait  à  apprécier  suivant  les  circonstances.  C'est 
ainsi  que  le  concours  du  créancier  inscrit  à  l'aliénation 
volontaire  de  l'immeuble  grevé  n'entraîne  pas  renonciation 
au  droit  de  surenchérir  s'il  peut  s'interpréter  par  d'autres 
motifs,  et,  à  plus  forte  raison,  s'il  a  été  accompagné  de 
réserves;  par  contre,  cette  renonciation  résultera  de  la 
dispense  d!e  notification  accordée  au  tiers  détenteur  ou  du 

(i)  Cass.,  48  janv.  1860;  Dall  ,  Pér.,  1860, 1.  172;  Garsonnet, 
VU,  §  1406,  p.  58;  Martou,  IV,  n»  4522;  Beltjens,  II,  art.  93-94, 
no 25;  Dall.,  Suppl.^  v«  cit.,  n*"  55;  Dalmbert,  p.  234. 

(2)  Rouen,  8  mai  1847;  Dall.,  Pér.,  1847,  IV,  455. 

(5)  Riom,  22  fév.  1851;  Dall.,  Pér.,  1852,  II,  166  et  sur  pourvoi 
cass.  fr.,  8  juin  4853;  Dall.,  P^.,  4853, 1,  209;  cass.  fr.,  30  janv. 
4861;  Dall  ,  Pér.,  1861,  I,  211. 
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consentement  exprès  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  Tordre,  ou 
encore  d'une  demande  en  collocation  formée  par  le  créan- 
cier inscrit  sans  aucune  réserve  (i),  enfin,  de  l'acceptation 
par  le  créancier  de  la  délégation  faite  à  son  profit  par  le 
débiteur  d'une  partie  du  prix  de  vente  (2).  Rien  n'empêche 
non  plus  un  créancier  hypothécaire  de  renoncer  à  la  sur- 
enchère sous  condition  du  payement  intégral  de  sa  créance, 
en  principal  et  intérêts,  par  l'adjudicataire  (3);  ce  pacte 
est  valable,  puisqu'il  intervient  avant  que  la  réquisition 
de  surenchère  se  soit  formée  et  que,  par  conséquent, 
le  bénéfice  n'en  soit  acquis  aux  autres  créanciers  inscrits, 
qui  d'ailleurs^  restent  entiers  dans  leur  droit  de  suren- 
chérir (4). 


Art.  2.  —  Capacité  requise  pour  surenchérir. 

788.  La  question  de  savoir  quelle  est  la  capacité  requise 
pour  surenchérir  n'étant  pas  réglée  par  la  loi,  donne  lieu  à 
une  vive  controverse  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 
Il  faut,  avant  tout,  pour  la  résoudre,  déterminer  le  carac- 
tère juridique  de  la  réquisition  et  de  la  procédure  de  suren- 
chère. Qu'elle  ne  soit  ni  un  acte  conservatoire  ni  un  simple 
acte  d'administration, c'est  ce  qui  est  unanimement  admis, 
et,  en  effet,  elle  implique,  de  la  part  du  créancier,  l'offre 
de  surélever  d'un  vingtième  le  prix  déclaré  par  le  nouveau 
propriétaire  et  l'obligation  de  rester  adjudicataire  si  une 
enchère  ne  couvre  pas  la  sienne.  Sans  aoute,  on  pourrait 
objecter  que  ce  n'est  là,  en  définitive,  qu'une  promesse 
d'acheter,  et  qu'acheter  constitue  un  acte  aadministration; 
cette  objection  serait  inexacte,  parce  que  le  surenchérisseur 
n'a  pas  en  vue  de  devenir  propriétaire  de  l'immeuble,  mais 
de  sauver  sa  créance,  c'est  dans  ce  but  qu'il  contracte  des 
obligations  aléatoires;    il  demeurera    propriétaire  si  son 


(1)  Cass.,  4  mai  1892;  Dall.,  Pèr.,  1894,  1,  84. 

(2)  Grenoble,  13  déc,  1899;  Dall.,  Pèr.,  1900,  II,  311. 

(3)  Dall.,  Suppl  „  v»  cit.,  n^  66. 

(4)  Contra  ;  Garsonnet,  VU,  5 1405,  p.  37. 
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enchère  n'est  pas  couverte,  tandis  que,  dans  le  cas  con- 
traire, il  sera  délié  de  sa  promesse.  Il  ne  s'agit  donc  pas  là 
d'une  promesse  d'acheter  ordinaire,  et  le  surenchérisseur 
doit  être  capable  de  s'obliger  (i).  Certains  auteurs  s'en 
tiennent  là  (2),  tandis  que,  dans  l'opinion  générale,  on 
exige  de  plus  que  le  surenchérisseur  ou  son  représentant 
légal  aient  la  capacité  d'ester  en  justice.  Le  motifen  est  que 
la  surenchère  est  introduite  dans  la  forme  des  actions  judi- 
ciaires^ puisqu'elle  doit  contenir  constitution  d'avoué  et 
assignation  à  trois  jours,  devant  le  tribunal  compétent,  pour 
la  réception  de  la  caution  (art.  98,  loi  du  iSaoût  i854); 
elle  est  de  nature  à  donner  naissance  à  des  contestations 
judiciaires  entre  le  surenchérisseur  et  le  tiers  détenteur 
surenchéri  ;  cette  éventualité  suffit  pour  exiger  du  premier 
la  capacité  d'ester  en  justice  (3):  et,  comme  la  surenchère 
a  pour  objet  la  mise  en  œuvre  et  la  sauvegarde  du  droit 
hypothécaire,  lequel  a  un  caractère  essentiellement  immo- 
bilier, on  exigera  que  le  surenchérisseur  soit  capable  d'in- 
troduire des  actions  immobilières. 

789.  De  ce  que  le  surenchérisseur  doit  être  capable  de 
s'obliger,  d'ester  en  justice  et  d'intenter  une  action  immo- 
bilière résultent  les  conséquences  suivantes  : 

a)  Il  est  évident  que  le  mineur  non  émancipé  et  l'inter- 
dit ne  seraient  pas  admis  à  surenchérir  en  personne; 
quant  au  tuteur,  il  peut  surenchérir  en  leur  nom,  mais 
moyennant  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  laquelle 
lui  est  nécessaire,  aux  termes  de  l'article  4^4  ^^  ^^^ 
civil,  pour  intenter  toutes  actions  immobilières.  Toutefois, 
la  réquisition  de  mise  aux  enchères  qu'il  aurait  faite  sans 
cette  formalité,  pourrait  être  ultérieurement  régularisée 
par  la  production  de  l'autorisation  du  conseil  (4).  Wael- 

(\)  CHAU7EAU  sur  Carré,  IV,  q.  2825,  5s  p.  577;  Dall.,  Rép.^ 
y^  cit.,  no  64;  Dutruc,  IV,  v»  Surenchère,  n®  240. 

(2)  CoLKET  DE  Santerre,  IX,  n*'  ilAbis. 

(3)  Rau  et  Palgimaigne,  III,  §  294,  p.  870,  texte  et  note  61; 
Baudry  et  De  Lotkes,  III,  n^  2448;  Dalmbert,  p.  238;  Dall., 
SuppLy  \o  cit.,  no  68;  contra  :  Martou  iV,  n<»  1515;  Bbltjeiis,  H» 
art.  93-94,  n<>  24  ;  eomp.  Waelbroeck,  IV,  art.  93,  p.  163  et  suiv. 

(4)  Gonf.  Rau  et  Palcimaigne,  III,  §  294,  pp.  871,  872;  Petit, 
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broeck  (IV,  p.  i65)  conteste  la  nécessité  de  Tautori- 
sation  du  conseil,  en  soutenant  que  la  surenchère  ne 
s'exerce  pas  par  voie  d'action  mais  par  voie  d'exception, 
puisque  le  nouvel  acquéreur,  par  les  notifications  à  fin  de 
purge^  demande  aux  créanciers  inscrits  la  radiation  de  leurs 
inscriptions  moyennant  l'offre  de  payer  entre  leurs  mains 
et  selon  leur  rang  de  préférence  le  prix  de  son  acquisition, 
et  que  c'est  en  termes  de  défense  à  cette  demande,  pour 
sauvegarder  leur  droit  hypothécaire,  que  les  créanciers 
notifiés  requièrent  la  mise  aux  enchères.  Il  en  conclut 
que  le  tuteur  qui  surenchérit  pour  son  pupille  n'est 
pas  demandeur,  mais  défendeur,  et  que,  malgré  le  carac- 
tère immobilier  de  son  exception,  il  n'a  pas  besoin  de 
l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Ce  raisonnement  est 
erroné,  car,  si  la  réquisition  de  surenchère  constitue  une 
réponse  aux  offres  au  tiers  détenteur  qui  veut  purger,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  le  créancier  qui  la  forme 
qui  prend  l'initiative  de  la  procédure,  qui  assigne  l'acqué- 
reur surenchéri  en  réception  de  caution  et  qui  joue  donc 
véritablement  le  rôle  de  demandeur. 

b)  Le  mineur  émancipé  ne  peut  surenchérir  sans  l'assis- 
tence  de  son  curateur  m  l'individu  sous  conseil  judiciaire 
sans  celle  de  son  conseil  (art.  4^^  ^t  5i3,  code  civ.). 

c)  La  femme  mariée,  même  séparée  de  biens,  a  besoin 
pour  surenchérir  de  l'autorisation  spéciale  de  son  mari  ou 
ae  la  justice.  Moyennant  cette  condition,  l'exercice  de  la 
surenchère  lui  appartiendrait,  alors  même  qu'elle  serait 
mariée  sous  le  récime  de  la  dotalité  absolue,  car  la  caution 
à  fournir  par  elle,  jointe  à  la  valeur  que  conserve  l'im- 
meuble, a  pour  effet  de  ne  pas  laisser  les  tiers  désarmés 
contre  les  conséquences  du  principe  de  l'inaliénabilité  des 
biens  dotaux.  La  femme  qui  a  ontenu  la  séparation  de 
biens  judiciaires,  peut,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  auto- 

p.  553  ;  Dalmbert,  p.  259;  Baudrt  et  De  Loynes,  Ilf,  n'^SISO;  Demo- 
LOMBE9  Traité  de  la  minorité^  I,n«  719;  Dall.,  Suppl,  v*cit.,  n®  73; 
Riom,  6  déc.  1865  ;  Dall.,  Pér.,  1866,  V,  455;  Toulouse,  26  mai 
1883  ;  Dall.,  Pér,^  1884,  II,  65,  et  dissert.  Glasson.  Contra  :  Martou, 
IV,  n*"  1512;  Colmbt  de  Santerre,  IX,  n^'  ilébiSy  XV;  Rouen,  6  janv. 
1846;  Dall.,  1846,  II,  201;  Garsonnbt,  VII,  §  1405,  p.  33. 
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risation  nouvelle,  saisir  immobilièrement  les  biens  du  mari 
pour  le  recouvrement  de  ses  droits  et  reprises  ;  le  juge- 
ment de  séparation  de  biens  entraîne-t-il  également  l'au- 
torisation virtuelle  de  surenchérir  sur  les  immeubles 
aliénés  par  le  mari?  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  fran- 
çaise se  prononcent  pour  l'affirmative  (i)^  tandis  que^ 
d'après  les  auteurs  belges^  la  femme  aurait  à  se  pourvoir 
d'une  autorisation  nouvelle  (2). 

Nous  préférons  la  première  opinion;  en  vain  objecle- 
t-on  que  la  surenchère  ne  peut  être  assimilée  à  une  voie 
d'exécution,  parce  qu'elle  n'est  pas  simplement  un  moyen 
de  poursuivre  ses  droits^  mais  est  de  nature  à  entraîner 
des  conséquences  préjudiciables  pour  celui  qui  la  forme  ; 
la  réponse  est  que  l'éventualité  d'un  préjudice  est  égale- 
ment inhérente  à  l'exercice  de  la  saisie  immobilière,  pour 
laquelle  on  se  contente,  cependant,  du  jugement  de  sépa- 
ration ;  en  effet,  la  femme  séparée  de  biens  qui  saisit  les 
immeubles  du  mari  pour  le  payement  de  ses  reprises  en 
restera  adjudicataire  pour  sa  mise  à  prix,  fût-elle  même 
excessive,  s'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseur. 

Quant  au  mari,  la  question  de  savoir  s'il  a  qualité  pour 
surenchérir  au  nom  de  sa  femme,  du  chef  d'une  créance 
hypothécaire  propre  à  celle-ci,  est  controversée  et  dépend 
du  régime  matrimonial  des  époux.  Martou  soutient  l'affir- 
mative d'une  façon  absolue  en  invoquant  tant  le  droit 
exclusif  du  mari  d'agir  pour  la  conservation  des  droits  et 
créances  de  la  femme  que  son  intérêt  d'usufruitier  (3). 
Cette  opinion  est  inadmissible,  parce  que  la  surenchère  ne 
rentre  pas  dans  la  catégorie  des  actes  conservatoires  ou 
d'administration,  mais  constitue  l'exercice  d'une  action 
immobilière.  Ce  caractère  reconnu  à  la  surenchère,  il  faut 
en  conclure  que.  sous  le  régime  de  communauté,  il  n'ap- 
partient pas  au  mari  de  surenchérir  du  chef  de  la  femme, 

(1)  Gass.,  29  mars  1853;  Dall.,  Pér.,  i853, 1,  i03;  ÙALU^Rép., 
y*  cit.,  no 64 et  Suppl.^  no69;  Garsonnet,  VII,  §  4405,  p.  35,  note  32; 
Rau  et  Palgimaigne,  §  294,  p.  870,  note  62;  Baudry  et  De  Lotnes, 
III,  no  2449. 

(2)  Martou,  no  1513;  Laurent,  n*"  501;  BELTjENS,art  93-94,  n»  26. 

(3)  Martou,  IV,  n»  1513;  Beltjens,  II,  art.  93-94,  n««  25  et  27. 
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puisque^  aux  termes  de  Tarticle  1428  du  code  civil,  il  n'a 
que  Tadministration  du  patrimoine  de  celle-ci,  ainsi  que 
1  exercice  des  actions  mobilières  et  possessoires  qui  lui 
compétent.  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  lorsque 
les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens  conventionnelle  ou  judiciaire  ou  sous  le  régime  dotal 
du  moment  qu'il  s'agit  d'une  créance  paraphernale  (i); 
sous  ces  divers  régimes,  la  femme  mariée,  créancière 
inscrite,  a  donc  seule  le  droit  de  surenchérir  avec  l'auto- 
risation de  son  mari  ou  de  la  justice.  Il  n'en  est  autrement 
que  si  les  biens  de  la  femme  étant  soumis  au  régime  dotal, 
la  créance  hypothécaire  fait  partie  de  la  dot  ;  dans  ce  cas, 
c'est  le  mari  qui  a  seul  qualité  pour  former  une  réquisition 
de  mise  aux  enchères,  puisque  l'article  i549  ^^  ^^^^  ^^^^' 
lui  attribue  l'exercice  des  actions  pétitoires  relatives  aux 
immeubles  dotaux  de  la  femme  (2). 

d)  De  même  que  le  failli  ne  peut  exproprier  (t.  I,n<>  i3, 
litt.  /),  de  même  il  est  incapable  de  surencnérir,  si  ce 
n'est  après  qu'un  concordat  aura  fait  cesser  le  dessaisis- 
sement qui  le  frappe.  Jusque-là,  le  droit  de  surenchérir 
appartient  au  curateur,  qui  n'a  besoin  à  cet  effet  d'aucune 
autorisation  (3). 

e)  Les  communes  et  établissements  publics  ne  peuvent 
surenchérir  sans  l'autorisation  administrative. 

790.  Le  vice  résultant  de  ce  que  la  surenchère  émanant 
d'un  incapable  n'a  pas  été  faite  avec  l'autorisation  ou  l'as- 
sistance requises  n'entraîne  qu'une  nullité  relative  par 
application  des  articles  2^5  et  11 25  du  code  civil;  telle 
est,  du  moins,  l'opinion  dominante  dans  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  (4).   Il  en  résulte  que  cette  nullité  n'est 

(i)  Petit,  pp.  537  et  suiv.;  RAcet  Palomaigne,  §  294,  p.  872; 
Laurent,  XXXI,  n"  500;  Dalmbbrt,  p.  240;  Dall.,  Rép.^  v*"  cit.. 
n^*  65  et  Suppl^  n^"  72;  Garsonnet,  Vil,  §  1405,  p.  55;  Baudry  et 
DbLoynbs,  III,  n<>2451. 

(2)  F.  cep.  Garsonnet,  Vil  et  Baudrt,  III,  loc.  cit. 

(3)  Contra  :  Dall.,  Rép.^  yo  cit.,  n<»  68;  Dalmbert,  p.  24;  conf. 
Garsonnet,  Vil,  §  4405,  p.  54. 

(4)  Laurent,  XXX!,  n»  502;  Martou,  IV,  n*  4514;  Dall.,  Rép.y 
v«  cit.,  no  66,  et  SuppL,  no  76;  Dalhbert,  p.  240;  Rau  et  Palci- 
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opposable  que  par  l'incapable  ou  en  son  nom  ou.  s'il  s'agit 
d  une  surenchère  émanant  d'une  femme  mariée^  par  la 
femme, le  mari  ou  leurs  héritiers;  ni  le  débiteur  originaire, 
ni  l'adjudicataire  surenchéri  ne  sont  admis  à  s'en  prévaloir. 
Il  résulte  encore  du  caractère  relatif  de  la  nullité  dont  il 
s'agit  qu'elle  peut  être  couverte  par  la  ratification  de  l'inté- 
ressé, par  exemple,  par  le  mineur  devenu  majeur  ou  par 
le  mari  de  la  femme  non  autorisée,  fut-ce  après  l'expiration 
des  quarante  jours  impartis  pour  l'exercice  de  la  suren- 
chère. 

Mais  si,  une  fois  l'adjudication  sur  surenchère  consom- 
mée, le  tiers  détenteur  surenchéri  est  non  recevable,à 
exciper  de  l'incapacité  du  surenchérisseur,  il  en  est  autre- 
ment tant  que  la  procédure  n'est  pas  close;  en  effet,  la 
surenchère  revêtant  la  forme  d'une  action  en  justice,  puis- 
qu'elle comporte  assignation  devant  le  tribunal  pour  la 
réception  de  la  caution  (art.  98,  loi  du  i5  août  i854),  le 
tiers  détenteur  de  l'immeuble  se  trouve  dans  la  situation 
de  toute  partie  qui  a  devant  elle  un  incapable  plaidant 
sans  les  formalités  prévues  par  la  loi,  c'est-à-dire  qu'il  lui 
appartient  d'invoquer  le  défaut  de  qualité  de  son  adver- 
saire, car  il  serait  légalement  impossible  de  l'obliger  à 
concourir  à  une  procédure  irrégulière;  dans  l'espèce,  le 
tiers  détenteur  a  donc  le  droit,  in  limine  lids,  de  faire 
écarter  la  surenchère  de  l'incapable,  tandis  qu'après  le 
jugement  de  réception  de  caution,  il  est  présumé  avoir 
consenti  à  lier  le  contrat  judiciaire  avec  celui-ci  et  devient 
non  recevable  à  attaquer  la  surenchère  de  ce  chef. 

Si  l'adjudicataire  surenchéri  oppose,  au  seuil  de  l'in- 
stance, la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'incapacité  du 
surenchérisseur,  le  tribunal  devra  ordonner  qu'il  sera  sur- 
sis aux  débats  jusqu'à  ce  que  l'incapable  justifie  des  auto- 

MAiGNE,  III,  §  294,  p.  87i  ;  Beltjens,  II,  art.  93-94,  n«  29;  Rouen, 
6  janvier  1846;  Dall.,  P^.,i846,  II,  201;  Bourges,  2  avril  1852; 
Dall.,  Pèr.,  1855,  11,  liO;  Toulouse,  26  mai  1885;  Dall.,  Pk,, 
1884,  U,  65  et  dissert  Glasson.  Contra  :  Troplong,  IV,  n»955; 
CoLMETDE  Santerre,  IX,  n^  ilÂMs^  XY;  BiocHE,  v<>  Surenchère, 
110  23;  Garsonmbt,  VU,  %  1406,  p.  40;  Grenoble,  30  août  1850; 
Dall.,  Pér.,  1853,  1, 103. 
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risations  ou  assistances  nécessaires;  à  cet  effet^  il  devra  lui 
accorder  un  délai  pour  régulariser  la  procédure,  et,  si  le 
surenchérisseur  ne  remplit  pas,  durant  ce  délai,  les  for- 
malités voulues,  par  exemple  si  le  tuteur  ne  se  pourvoit  pas 
de  l'autorisition  du  conseil  de  famille,  ou  la  femme  mariée 
de  celle  de  son  mari,  la  réquisition  de  mise  aux  enchères 
sera  définitivement  écartée.  Mais  on  se  demande  si  l'auto- 
risation ou  l'assistance  requise  devront  nécessairement  être 
rapportées  endéans  le  délai  légal  de  la  surenchère,  ou  si  le 
tribunal  ne  pourrait  accorder  au  surenchérisseur  incapable 
un  délai  supplémentaire  pour  régulariser  la  procédure, 
même  après  1  expiration  de  celui  fixé  par  l'article  1 15  de  la 
loi  hypothécaire.  C'est  cette  dernière  opinion  qui  pré- 
vaut (i),  parce  que  la  loi  n'a  pas  voulu  que  les  précautions 
édictées  dans  l'intérêt  des  incapables  vinssent  à  tourner 
contre  eux.,  d'où  il  suit  que  Tinter vention  des  personnes 
dont  le  consentement  était  requis,  a  pour  eifet,  quelle  que 
soit  l'époque  à  laquelle  elle  se  produise,  de  réparer  le  vice 
tiré  de  l'aosence  d'autorisation. 

791.  A  ces  incapacités,  en  quelque  sorte  générales, 
viennent  s'ajouter  les  suivantes  qui  résultent  de  la  situa- 
tion spéciale  dans  laquelle  se  trouve  le  surenchérisseur 
concernant  l'immeuble  dont  il  s'agit  :  à)  Nous  avons  dit 
que  le  vendeur,  étant  tenu  à  la  garantie  au  chef  d'éviction, 
est  exclus  du  droit  de  surenchérir  {supra,  n°  787).  b)  Ce 
droit  n'appartient  pas  non  plus  à  l'acquéreur,  le  supposât-on 
créancier  inscrit  du  vendeur;  le  motif  en  est  que  ce  serait 
aller  contre  son  propre  fait  et  détruire,  au  moyen  d'une 
surenchère,  le  prix  qu'il  s  est  obligé  de  faire  valoir  à  son 
vendeur  (2).  c)  Nous  avons  dit  que  la  femme  mariée  a  la 
faculté  de  surenchérir  le  prix  de  l'immeuble  du  mari  sur 

(1)  Laurent,  XXXI,  n""  502;  Beltjens,  II,  art.  93-94,  n»  28; 
Martou,  IV,  ir  1514;  Dalmdert,  p.  !2iO;  Baudry  et  De  Loynes,  III, 
n*  2452;  Rau  et  Palcimaigne,  III,  §  294,  p.  871;  Caen,  9  janv.  1849; 
Dall.,  Pér.,  1853,  11,36;  Contra:  Dall.,  Rép.,  v<»  cit.,  n«  67; 
Suppl.^  n**  77;  Wablbroegk,  IV,  p.  172;  Riom,  6  dée.  1865;  Dall., 
Pér.,  1865,  V,  455. 

(2)  Bordeaux,  22  juillet  1833;  rapp.  en  note,  Dall.,  Rép.^  v*  cit., 
n*  72. 
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lequel  elle  a  inscription,  la  prohibition  de  la  vente  entre 
époux,  édictée  par  l'article  iSgS  du  code  civil,  étant  inap- 
plicable ici  [supra,  n®  788).  Que  décider  en  ce  qui  con- 
cerne le  tuteur?  Lui  est-il  permis  de  surenchérir  valable- 
ment sur  un  immeuble  de  son  pupille?  On  invoque,  pour 
la  négative,  les  articles  45o  et  iSqô  du  code  civil,  conte- 
nant prohibition  pour  le  tuteur  de  se  rendre  adjudicataire 
des  biens  du  mineur,  et  ce  sous  peine  de  nullité  ;  on  en  con- 
clut à  l'interdiction  de  surenchérirsur  leprix  de  ces  mêmes 
biens,  parce  que  le  surenchérisseur  demeure  éventuelle- 
ment adjudicataire  si  ceux  qui  sont  admis  à  concourir  à  la 
vente  ne  viennent  faire  une  offre  supérieure  à  la  sienne  (i); 
à  l'appui  de  l'opinion  contraire  f^i),  on  dit  qu'il  est  inexact 
d'assimiler  la  surenchère  à  l'aajudication  elle-même;  la 
surenchère  forme  un  élément  inséparable  de  la  purge  et  la 
sanction  essentielle  du  droit  hypothécaire;  d'ailleurs,  loin 
d'être  défavorable  au  mineur,  débiteur  hypothécaire,  elle 
constitue  une  mesure  de  sauvegarde  de  la  valeur  de  ses 
biens  et  soumet  le  tuteur  surenchérisseur  à  l'obligation 
onéreuse  de  surélever  ou  faire  surélever  d'un  vingtième  le 
prix  de  l'immeuble.  Nous  préférons  la  première  opinion: 
en  effet,  l'article  loi  de  la  loi  du  i5  août  i854  rend  l'ar- 
ticle 48  de  la  même  loi  applicable  au  cas  de  surenchère;  il 
en  résulte  que  le  notaire  ne  pourra,  lors  de  la  revente, 
recevoir  les  enchères  du  tuteur  du  nouveau  propriétaire, 
d'où  il  faut  conclure  que  ce  tuteur   ne  peut   davantage 

{)oursuivre  la  surenchère,  puisque  celle-ci  aboutirait  à  le 
aire  déclarer  adjudicataire  si,  au  jour  fixé  pour  l'adjudi- 
cation, il  ne  se  présentait  pas  d'autre  enchérisseur.  rf)Quant 
au  subrogé  tuteur,  rien  ne  l'empêche  de  poursuivre  la 
surenchère,  car  la  prohibition  de  l'article  48  de  la  loi  ne  le 
concerne  pas  (t.  I,  n^  375)  (3).  é)  Le  créancier  inscrit  qui, 
par  suite  d'un  accord  avec  son  débiteur,  a  vendu  lui-même 

(Ij  Petit,  p  356;  Garsonmet,  Vil,  §  1405,  p.  35;  Dall.,  Rip-^ 
v«  cit.,  n«  73. 

(2)  Martou,  IV,  no  4518;  Beltjens,  II,  art.  93-94,  n*  M*»"; 
Dalmbert,  p.  U\  ;  comp.  Wablbroeck,  IV,  p.  166;  Paris,  15  jaillel 
1887;  Dall.,  Pér  ,  1887,  II,  109. 

(3)  Contra  :  Wablbroeck,  IV,  p.  166;  Petit,  p.  357. 
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J'immeuble  hypothéqué  à  son  profit^  s'est  rendu  évidem- 
ment non  recevable  à  en  poursuivre  la  surenchère,  puis- 
qu'il est  devenu  garant  de  toute  éviction  envers  le  nouveau 
propriétaire  (i)./)  Les  personnes  notoirement  insolvables 
ne  peuvent  surenchérir,  leur  exclusion  est  imposée  par  les 
articles  48.  n^  6,  et  lOf^  alinéa  2^  combinés,  desquels 
résulte  l'interdiction  pour  le  notaire,  et  ce  à  peine  de  nul- 
lité de  l'adjudication,  de  recevoir  leurs  enchères.  En  vain 
objecterait-on,  d'une  part,  que,  pour  surenchérir,  il  faut 
être  créancier  inscrit  et  qu'un  tel  créancier  ne  saurait  être 
considéré  comme  étant  notoirement  insolvable^  d'autre 
part,  que  le  surenchérisseur  doit  présenter  caution,  ce  qui 
paraît  également  exclure  l'insolvanilité.  En  effet,  comme 
nous  l'avons  dit  en  parlant  des  incapacités  d'enchérir  dans 
la  vente  sur  saisie  immobilière,  l'insolvabilité  ne  doit  pas 
être  absolue,  mais  doit  s'apprécier  de  façon  relative,  c'est- 
à-dire  en  comparant  la  situation  de  fortune  de  la  per- 
sonne dont  il  s*agit  avec  les  charges  qui  résulteraient  pour 
elle  de  la  surenchère  (t.  I,  n®  SyS)  ;  or,  un  créancier  hypo- 
thécaire pour  une  somme  modique  et  dont  cette  créance 
formerait  tout  l'avoir,  serait  relativement  insolvable  s'il 
s'agissait  d'acquérir  l'immeuble  grevé,  lequel  aurait  une 
grande  valeur;  quant  à  la  caution,  nous  avons  dit  égale- 
ment, à  propos  de  la  vente  sur  saisie,  qu'elle  ne  relèverait 
pas  l'encnérisseur  notoirement  insolvable  de  son  incapacité. 
Remarquons,  avec  Waelbroeck,  que,  si  le  notoirement 
insolvable  ne  peut  surenchérir  pour  lui-même,  rien  ne 
Tempéche  de  surenchérir  en  présentant  un  tiers  qui  offre 
de  porter  le  prix  à  un  vingtième  en  sus,  comme  l'y  auto- 
rise l'article  11 5,  n^  2,  de  la  loi  hypothécaire;  c'est  alors 
ce  tiers  et  non  l'insolvable  qui  devient  adjudicataire  lors- 
qu'au jour  de  la  vente  il  ne  se  présente  pas  d'autre  enché- 
risseur. Cette  faculté  appartiendrait  également  au  tuteur 
du  nouveau  propriétaire,  g)  Les  juges  et  officiers  du  minis- 
tère public,  faisant  partie  du  tribunal  qui  aura  à  connaître 
de  l'instance  en  réception  de  caution,  peuvent  poursuivre 
la  surenchère;  la  prohibition  de  l'article  48.  n<»  i,  de  la 

(i)  Dall.,  Rip.^  v«  cit.,  n®  70. 
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thécaire  à  faire  porter  sa  soumission  sur  tout  l'immeuble 
vu  que,  sans  cela, son  droit  de  surenchère  deviendrait  illu- 
soire (i).  Dans  une  première  opinion,  oui  semble  prévaloir 
en  France,  on  décide  que  le  créancier  njpothécaire  inscrit 
sur  la  part  indivise  de  son  débiteur  dans  un  immeuble 
vendu  sur  licitation  à  un  tiers^est  fondé  à  exercer  son  droit 
de  surenchère  sur  la  totalité  du  prix  de  l'adjudication  et 
non  point  seulement  sur  la  portion  de  ce  prix  afférente  à 
son  débiteur.  Ondit^  à  Tappui  de  cette  opinion,  que  le  but  de 
la  loi,  en  permettant  la  surenchère,  ayant  été  de  faire  porter 
l'immeuble  au  plus  haut  prixpossible,  neserait  point  atteint 
si  la  surenchère  portait  seulement  sur  une  partie  de  cet 
immeuble,  alors  que,  précisément,  ce  dernier  avait  dû 
être  licite  parce  que  le  partage  en  nature  n'en  était  pas 
possible  (:)).  On  oppose  ensuite  le  principe  de  l'indivisibi- 
lité  de  l'hypothèque,  suivant  lequel  celle-ci  doit,  après 
comme  avant  la  vente,  subsister  sur  l'immeuble  tout  entier 
comme  sur  chacune  de  ses  fractions;  on  dit,  enfin,  qu'en 
forçant  le  créancier  à  borner  sa  surenchère  à  la  portion  du 
prix  correspondant  à  la  quote-part  de  son  débiteur,  on 
rétablit  l'indivision  que  les  colicitants  ont  voulu  faire 
cesser.  Nous  préférons  Popinion  contraire,  suivant  laquelle 
le  créancier  ne  peut,  dans  l'hypothèse  donnée,  enchérir 
que  la  partie  du  prix  adéquate  à  la  part  de  copropriété  de 
son  débiteur  (3).  En  effet,  il  est  de  principe  que  la  suren- 
chère a,  pour  fondement  et,  par  conséquent^  aussi  pour 
limite,  le  droit  hypothécaire,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  per- 
mis de  rétendre  au  delà  de  ce  qui  est  hypothéqué;  c'est  en 
ce  sens  que  doit  s'interpréter  l'article  i!22,  alinéa  2,  de  la 


(1)  Dall  ,  Rép.^  y®  cit.,  no  38. 

(2)  Besançon,  5  mai  1855;  Dall.,  Pér.,  1856,  II,  242;  Paris, 
26  déc  1875;  Dall.,  Pir.,  1875,  V,  414;  trib.  Mons,  11  avril  1850, 
Belg.  Jud.,  1850,  p.  1578;  Rau  et  Palgimaigme,  III,  §  294,  p.  893, 
note  124;  Dall.,  SuppLj  \^  cit.,  n*  36. 

(3)  Martou,  IV,  no  1571  ;  Laurent,  XXXI,  n^  571;  Dalhbert, 
p.  230;  Wablbroeck,  IV,  pp.  181  et  suiv.;  Baudry  et  De  Lotnes,  III, 
no  2457;  Lbpii«oi8,VI,  no  2694;  Beltjens,  III,  art  93-94,  n*"  299ualer; 
Petit,  p.  295;  dissert.  De  Loynes  sous  cass.,  6  nov.  1894;  Dall., 
Pèr.,  1896,  I,  225. 
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loi  hypothécaire.  Sans  doute,  l'hypothèque  subsiste  indi- 
visément sur  toutes  et  sur  chacune  des  parties  de  l'im- 
meuble, mais  seulement  dans  les  limites  de  la  quote-part  de 
copropriété  du  débiteur  constituant.  Quant  à  l'argument 
consistant  à  dire  que  la  surenchère  sur  une  part  indivise 
aurait  pour  résultat  de  rétablir  l'indivision  à  laquelle  la 
licitation  avait  mis  fin,  il  n'est  pas  concluant,  parce  que 
si,  effectivement  l'indivision  renaît,  ce  ne  sera  pas  entre 
les  colicitants  pour  lesquels  elle  aura  irrévocablement  cessé, 
ce  sera  entre  l'acquéreur  et  le  surenchérisseur  resté  adju- 
dicataire delà  part  indivise  surenchérie  ou  le  tiers  demeuré 
dernier  enchérisseur. 

794.  Nous  avons  vu  dans  quels  cas  le  nouveau  proprié- 
taire est  tenu,  dans  ses  notifications  à  fin  de  purge,  de  faire 
la  ventilation  du  prix,  c'est-à-dire  de  le  décomposer  en 
prix  partiels  afl^erents  aux  divers  immeubles  hypothéqués 
[supra^  n®*  762  et  suiv.).  Dans  ces  mêmes  cas,  le  créancier  ne 

f^eut  faire  porter  sa  surenchère  que  sur  les  immeubles  qui 
ui  sont  spécialement  affectés  et  dont  la  valeur  séparée  lui 
est  offerte  dans  les  notifications. 

L'article  1:1 2, alinéa  2, s'exprime  comme  suit  :  «Le  créan- 
cier surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  con- 
traint d'étendre  sa  soumission  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur 
d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa 
créance  et  situés  dans  le  même  arrondissement,  sauf  le 
recours  du  nouveau  propriétaire  contre  ses  auteurs  pour 
l'indemnité  du  dommage  qu'il  éprouverait,  soit  de  la  divi- 
sion des  objets  de  son  acquisition,  soit  de  celle  des  exploita- 
tions. »  Ce  texte  appelle  les  observations  suivantes  : 

a)  Quand  le  titre  du  nouveau  propriétaire  comprend 
des  immeubles  vendus  en  bloc,  tous  hypothéqués  au 
même  créancier,  et  en  vertu  d'un  même  contrat,  mais 
situés  dans  différents  arrondissements,  il  y  a  lieu  à  venti- 
lation et  le  créancier  a  la  faculté  de  ne  surenchérir  que  sur 
le  prix  représentatif  des  immeubles  situés  dans  un  même 
arrondissement,  bien  que  les  uns  et  les  autres  formassent 
un  unique  corps  de  biens  (i).  Mais  ce  n'est   là    qu'une 

(i)  Martou,  IV,  n»  1569;  voy.  cep.  Dall.,  Rép.^  Y*  dt.,  n©  40. 
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faculté  pour  le  créancier,  c'est-à-dire  que  rien  ne  l'empêche 
d^enchérir  l'ensemble  des  biens,  car  tous  lui  servent  de 
gage,  et  c'est  uniquement  dans  son  intérêt  que  la  loi  n'a  pas 
voulu  l'obliger  à  comprendre  dans  sa  surenchère  les  im- 
meubles dépendant  d'un  autre  arrondissement,  b)  Il 
est  évident  que,  quand  le  titre  d'acquisition  du  nouveau 
propriétaire  comprend,  pour  un  prix  global,  différents 
immeubles  frappés  d'inscriptions  particulières  au  profit 
de  plusieurs  créanciers,  chacun  de  ceux-ci  n'a  le  droit 
de  surenchérir  que  sur  le  bien  qui  forme  son  gage, 
suivant  le  prix  déterminé  par  la  ventilation,  c)  Si  les  im- 
meubles sont  grevés  au  profit  d'un  seul  créancier  pour 
sûreté  de  créances  distinctes  ou  d'une  créance  unique  mais 
en  vertu  d'actes  hypothécaires  successifs  et  distincts,  nous 
avons  vu  (n®  762),  que  le  tiers  détenteur  est  obligé  de  faire 
la  ventilation  du  prix  global  entre  les  divers  immeubles, 
et,  dans  ces  cas,  il  est  libre  au  créancier  de  restreindre  sa 
surenchère  à  tel  ou  tel  d'entre  eux  comme  aussi  de  suren- 
chérir la  totalité,  d)  Il  en  est  autrement  quand  tous  les 
bien  vendus,  situés  dans  le  même  arrondissement,  ont  été 
hypothéqués  à  la  même  créance  et  en  vertu  du  même  acte; 
dans  cette  hypothèse,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ventilation  et  le 
créancier  est  obligé  de  surenchérir  sur  la  totalité  des  biens 
qui  forment  sa  garantie.  Que  décider,  toutefois,  si  ces  biens, 
ainsi  frappés  d'une  inscription  collective  au  profit  d'un  seul 
créancier,  sont  en  même  temps  grevés  d'inscriptions 
séparées  au  profit  d'autres  créanciers,  de  sorte  que  la  ven- 
tilation soit  nécessaire? 

Le  créancier  inscrit  sur  l'ensemble  est-il  fondé  à  profiter 
de  la  ventilation  faite  au  profit  des  titulaires  des  autres 
inscriptions  et,  par  suite,  à  restreindre  sa  surenchère  à  l'un 
ou  l'autre  des  immeubles,  au  lieu  de  la  faire  porter  sur  la 
totalité  du  prix  d'aliénation? 

En  France,  où  l'hypothèque  générale  existe,  on  décide 
généralement  l'aSirmative  (r).  En  Belgique,  l'hypothèque 

(1)  Petit,  p.  444;  Dall.,  Rèp.,  v«  cit.,  n"  42,  43;  Rau  et  Palci- 
MAGNE,  III,  §  294,  p.  893;  Dalmbert,  p.  23i  ;  Paris,  30  avril  i853; 
Dall.,  Pér.,  1853,  V,  386,  et  17  août  1859;  Dall.,  Pér.y  1860,  V, 
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générale  n'existe  plus  et  la  question  ne  se  pose  pas  dans 
des  termes  complètement  identiques;  nous  croyons  cepen- 
dant qu'elle  doit  recevoir  la  même  solution,  à  savoir  que 
le  créancier  ayant  une  inscription  unique  sur  l'ensemole 
des  biens  vendus  pour  un  prix  global^  a  le  droit,  quand  la 
présence  d'inscriptions  séparées  a  obligé  le  nouveau  pro- 
priétaire à  faire  la  ventilation,  de  diviser  sa  surenchère, 
c'est-à-dire,  de  ne  la  faire  porter  que  sur  tel  ou  tel  im- 
meuble dont  le  prix  déclaré  lui  parait  insuffisant  (i). 

En  effet,  il  résulte  du  principe  de  l'indivisibilité  de 
l'hypothèque  que  le  créancier  inscrit  sur  plusieurs  immeu- 
bles a  le  droit  de  poursuivre  son  payement  intégral  sur 
celui  qu'il  lui  convient  de  choisir,  par  conséquent,  la  suren- 
chère n'étant  qu'un  mode  d'exercice  de  l'action  hypothé- 
caire, le  créancier  inscrit  sur  plusieurs  immeubles  vendus 
en  bloc  doit  être  admis  à  en  surenchérir  un  seul,  quand  la 
ventilation  le  lui  permet,  en  distinguant  le  prix  de  chacun 
d'eux.  Il  doit  se  trouver  dans  la  même  situation  que  si 
l'ensemble  de  la  propriété  grevée  avait  été  adjugé  en 
différents  lots,  dont  les  prix  auraient  été  fixés  par  l'acte  de 
vente;  or,  comme,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
créancier  inscrit  sur  tous  les  immeubles  aurait  pu  exercer 
son  droit  de  surenchère  sur  le  prix  d'un  lot  sans  devoir 
l'exercer  sur  le  prix  d'un  autre,  il  doit  en  être  de  même 
quand,  grâce  à  1  existence  d'autres  inscriptions  distinctes, 
une  ventilation  est  venue  suppléer  au  défaut  de  répartition 
des  prix  dans  l'acte;  cette  ventilation,  le  titulaire  de  l'in- 
scription collective  n'aurait  sans  doute  pas  eu  le  droit  de 
l'exiger,  mais,  du  moment  que  l'existence  d'autres  inscrip-* 
lions  séparées  l'a  rendue  nécessaire,  il  peut  en  profiter, 
parce  qu'il  ne  fait  ainsi  qu'exercer  les  droits  qui  découlent 
normalement  de  son  hypothèque. 

795.  Comme  nous  1  avons  dit  (supra^  n^  7^3).  le  défaut 

510;  Chambéry,  28  nov.  i870;  Dall.,  Pér.,  1872,  H,  78;  Paris, 
15  nov.  1888;  rapp.  en  note;  DALL.,5upp{.,  vo  Privilèges  et  hypothè- 
ques, n^  1537;  Bàudry  et  De  Loynbs,  III,  n^  2457;  comp.  Dall., 
SuppLy  \«  cit.,  no  42. 

(1)  Contra  :  Martou,  IV,  110  1572;  Waelbroegk,  IV,  p.  186; 
Beltjens,  II,  art.  93-94,  n»  ^sexUer. 
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de  ventilation,  c'est-à-dire  de  décomposition  du  prix 
moyennant  lequel  les  immeubles  frappés  d'inscriptions 
particulières  et  distinctes  ont  été  vendus  en  bloc,  entraîne 
nullité  des  notifications  et  de  la  procédure  de  purge.  Tou- 
tefois, comme  la  ventilation  n'est  prescrite  que  dans  l'in- 
térêt des  créanciers  inscrits,  il  n'appartient  qu'à  ceux-ci 
de  se  prévaloir  de  l'irrégularité  commise,  et  il  dépend  d'eux 
d  y  renoncer,  soit  en  se  contentant  d'un  exploit  addition- 
nel signifié  à  toutes  les  parties  intéressées,  et  par  lequel 
le  nouveau  propriétaire  réparerait  l'omission,  soit  en  pro- 
voquant la  nomination  d'experts  par  le  tribunal  ;  il  va  de 
soi  que  les  frais  de  lexploit  additionnel  ou  de  l'expertise 
seraient  à  charge  du  nouveau  propriétaire  qui  les  a  rendus 
nécessaires  par  son  omission  (i). 

Mais  on  se  demande  si,  quand  le  nouveau  propriétaire  a 
ainsi  négligé  de  faire  la  ventilation,  c'est-à-dire  quand, 
dans  ses  notifications,  il  a  réuni  en  un  seul  lot  des  biens 
hypothéqués  et  des  biens  non  hypothéqués  acquis  par  le 
même  contrat,  sans  déclarer  la  part  du  prix  total  qui 
représente  la  valeur  des  parcelles  hypothéquées  au  créan- 
cier, celui-ci  a  le  droit,  au  lieu  d'opposer  la  nullité  des 
notifications  et  de  poursuivre  le  tiers  détenteur,  confor- 
mément à  la  loi,  sur  les  biens  qui  forment  son  gage,  de 
surenchérir  l'ensemble  des  biens  compris  dans  les  notifi- 
cations? La  cour  de  cassation  a  décidé,  avec  raison,  qu'une 
surenchère  formée  dans  de  telles  conditions  ne  devrait  pas 
être  admise,  et  que  l'acquéreur  surenchéri  serait  recevable 
à  en  invoquer  la  nullité. 

C'est  là  encore  une  conséquence  du  principe  suivant 
lequel  la  réquisition  de  surenchère  n'est  que  l'exercice  du 
droit  de  suite  dérivant  de  l'hypothèque  et  ne  peut  s'exer- 
cer, dès  lors,  à  l'égard  des  immeubles  que  cette  hypothèque 
ne  frappe  pas.  On  objecte  que  la  ventilation  n'étant 
prescrite  que  dans  l'intérêt  des  créanciers  inscrits,  eux 
seuls  peuvent  se  prévaloir  du  défaut  de  ventilation  et  que, 

{\)  Martou,  IV, no»  J581  et  suiv.;  Beltjens,  Code  civil JY^  art.  422, 
n»*  11  à  14;  voy.  Brux.,  10  août  1853;  Belg.  jud.,  1854,  1174; 
Uége,  17  mars  1843;  Pas.,  4844,  11,  269. 
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s'ils  ne  le  font  pas.  s'ils  acceptent  les  notifications  dans  les 
termes  où  elles  ont  eu  lieu  et  font  porter  leur  surenchère 
sur  la  totalité  des  biens  qui  y  sont  réunis,  l'acquéreur 
surenchéri  n'est  pas  recevable  à  invoquer  une  nullité  qui 
est  la  conséquence  de  la  faute  par  lui  commise.  M.  De  Loy- 
nes  répond  à  cette  objection  d'une  façon  péremptoire.  Il 
fait  remarquer  que  la  purge  et  la  surenchère  étant  exorbi- 
bitantes  du  droit  commun,  ne  peuvent  s  exercer  que  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  et  que,  si  l'acquéreur  ne 
peut,  par  ses  actes,  imposer  aux  créanciers  des  obligations 
que  la  loi  n'a  pas  édictées,  il  ne  peut  non  plus  leur  confé- 
rer des  droits  que  le  législateur  n'a  pas  consacrés,  tel  que 
celui  de  surenchérir  des  immeubles  qui  ne  leur  sont  pashy- 
pothéqués.  M.  De  Loynes  continue  en  contestant  qu'il  n'y 
ait  en  jeu  dans  cette  procédure  que  les  intérêts  de  l'acqué- 
reur qui  fait  les  offres,  et  des  créanciers  auxquels  elles 
sont  adressées,  et  que  l'ofïre  confère  un  droit  au  créancier 
hypothécaire  qui  la  reçoit.  «  Supposons,  continue-t-il,  que 
»  celui-ci  ait  gardé  le  silence,  qu'il  ait  accepté  les  offres  en 
»  ne  surenchérissant  pas.  Est-ce  qu'il  aura  le  droit  d'être 
»  colloque  par  préférence  sur  le  prix  de  tous  les  immeubles 
»  conformément  à  l'offre?  Manifestement,  non.  S'il  existe  des 
»  créanciers chirographaires  de  l'aliénateur,  ils  viendront  en 
»  concours  avec  le  créancier  hypothécaire  sur  la  partdu  prix 
»  représentant  la  valeur  des  immeubles  qui  ne  sont  pas 
.»  atteints  par  l'hypothèque  ;  cette  part  sera  déterminée 
»  par  une  ventilation.  Dans  sa  sagesse,  pour  prévenir  toute 
»  surprise,  le  législateur  place  cette  opération  au  début  delà 
»  procédure  de  purge;  il  ne  veut  pas  qu'elle  soit  retardée 
»  jusqu'à  l'ouverture  de  l'ordre.  Ainsi,  la  ventilation  inté- 
»  resse  les  autres  créanciers  du  même  débiteur,  c'est-à-dire 
»  des  tiers.  La  loi  qui  l'ordonne  est  donc  une  de  ces  dispo- 
»  sitions  auxquelles  il  est  interdit  de  déroger  et  que  les  par- 
»  ties  ne  peuvent  pas  modifier  par  leur  convention  au  pré- 
»  judice  clés  tiers.  La  notification  qui  ne  satisfait  pas  aux 
»  prescriptions  de  l'article  2192  estchose  nulle.L'acceptation 
»  du  créancier  sera  nécessairement  inopérante,  car,  s'il  est 
»  vrai,  comme  on  le  prétend  qu'il  se  produise  un  contrat 
»  judiciaire,  l'offre  et  l'acceptation  forment  les  deux  parties 
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»  d'un  même  acte  et  sont  infectées  de  la  même  nullité.  »  Et 
M.  DeLoynesen  conclut  que  cette  nullité  peut  être  invo- 
quée par  toute  personne  intéressée,  par  conséquent  par 
1  acheteur  en  ce  qui  concerne  la  surenchère,  comme  par 
les  créanciers  en  ce  qui  concerne  les  notifications  (i). 


S  m.  DÉLAI  ET  FORMALITÉS 
DE  LA  SURENCHÈRE. 

Article  premier.  Délai  de  la  surenchère.  —  796.  Délai 
pour  signifier  la  réquisition  de  surenchère, —  797.  Point 
de  départ  du  délai.  —  798.  —  Augmentation  du  délai 
à  raison  de  la  distance,  —  799.  Les  créanciers  inscrits 
ne  sont  pas  receuables  à  surenchérir  avant  la  notifica- 
tion du  tiers  détenteur,  —  Art.  2.  De  la  réquisition  de 
mise  aux  enchères.  —  800.  Enonciations  a  insérer  dans 
lacté  de  réquisition  de  surenchère.  —  Soi.  a^  Soumission 
de  surélever  le  prix  d'un  vingtième.  Motif.  —  802.  La 
surenchère  du  vingtième  doit  porter  sur  le  prix  et  les 
charges.  —  8o3.  Elle  ne  comporte  aucune  déduction 
préjudiciable  aux  créanciers  inscrits.  —  804.  Consé- 
quences que  produit  l  augmentation  du  prix  réel^  dans 
les  notifications  h  fin  de  purge^  au  point  de  vue  du  taux 
de  la  surenchère.  —  8o5.  Le  surenchérisseur  nest  pas 
obligé  de  préciser  en  un  chiffre  le  montant  de  sa  suren- 
chère. —  806.  Calcul  de  la  surenchère  en  cas  de  venti- 
lation, —  807.  b)  Offre  de  la  caution.  Motif.  —  808. 
L'obligation  de  fournir  caution  est  absolue  et  subsiste, 
alors  même  que  le  requérant  présenterait  un  tiers  suren- 
chérisseur.  —  809.  La  garantie  du  surenchérisseur 
peut  être  donnée  sous  forme  dune  caution  personnelle 
ou  hypothécaire  ou  au  moyen  d'une  consignation  : 
i^  Caution  personnelle,  —  810.  2^  Hypothèque.  —  811. 
3°  Consignation.  -  8l2.  Enonciations  que  la  réquisition 
de  surenchère  doit  contenir  quant  aux  garanties  four- 

(1)  Cass.  fr ,  6  nov.  1894;  Dall.,  Pér.,  1896,  I,  225,  et  disserl. 
De  Lotmes. 
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jiies  par  le  surenchérisseur.  —  8l3.  c)  Assignation  en 
réception  de  caution.  —  814.  d)  Signatures  du  requé- 
rant ou  de  son  fondé  de  pouwirs  et,  le  cas  échéant,  du 
tiers  enchérisseur.  —  8l5.  e)  Copie  de  la  procuration. 
—  Art.  3.  Signification  de  la  réquisition. —  816.  A  qui 
cette  signification  doit  être  faite.  —  817.  Qiiid  en  cas 
d'incapacité  du  nouveau  propriétaire,  de  Vancien  pro- 
priétaire ou  du  débiteur  principale  —  818.  Quid  en  cas 
de  changement  d*état^  de  domicile  ou  de  qualité,  sut*- 
venu  depuis  l'acte  de  vente,  dans  la  personne  de  ceux  a 
ui  la  loi  prescrit  de  signifier  la  surenchère  ?  —  819.  Où 
a  réquisition  de  surenchère  doit  être  notifiée  — 
820.  Elle  ne  doit  pas  être  faite  par  un  huissier  commis. 

Art,   ï®*'.  —  Délai  de  la  surenchère. 


i 


796.  D'après  l'article  ii5,  n*»  i,  delà  loi  hypothécaire, 
le  délai  pour  signifier  la  réquisition  de  surenchère  à  l'an- 
cien et  an  nouveau  propriétaire,  ainsi  qu'au  débiteur  prin- 
cipal, s'il  y  a  lieu,  est  de  quarante  jours  à  partir  ae  la 
notification  à  fin  de  purge,  plus  un  jour  par  cinq  myria* 
mètres  de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile 
réel  du  créancier  le  plus  éloigné  du  tribunal  qui  doit  con- 
naître de  Tordre.  Ce  délai  est  de  rigueur  et  prescrit  à  peine 
de  nullité,  de  sorte  qu'un  créancier  n'est  reçu  à  réparer 
les  vices  de  la  surenchère  que  pour  autant  qu'il  ne  se 
trouve  pas  déjà  hors  du  délai  légal  (i).  Il  court  contre 
toutes  personnes,  même  contre  les  mineurs  et  les  interdits, 
car  il  s'agit  là  d'un  délai  préfix  et  non  d*une  prescription. 
Enfin,  il  se  calcule  d'après  le  droit  commun, c'est-à-dire  que 
le  jour  de  la  notification,  dies  a  quo.  n'y  est  pas  compris, 
mais  qu'on  compte  celui  de  l'échéance,  dies  aa  quemj  d'où 
il  suit  que  la  surenchère  faite  le  quarante  et  unième  jour  de- 
puis et  non  compris  celui  de  la  notification,  serait  tardive. 
Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  quarantième  jour 
serait  un  jour  férié,  car  nous  n'avons  pas,  en  Belgique,  de 

(1)  Brax.,  29  juin   1846;  Pas,,  1848,  II,  325;  Belg.  jud.,  1846, 
1657. 
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disposition  analogue  à  la  loi  française  du  t3  avril  1895 
qui,  interprétant  celle  du  3  mai  1862,  a  disposé  que^ 
toutes  les  fois  que  le  dernier  jour  d'un  délai  quelconque 
de  procédure,  franc  ou  non.  est  un  jour  férié,  ce  délai  sera 
prorogé  jusqu'au  lendemain. 

797.  Le  délai  de  la  surenchère  court,  à  l'égard  de  chaque 
créancier  inscrit,  du  jour  de  la  notification  individuelle  qui 
lui  a  été  faite,  et  non  du  jour  de  celle  qui  serait  faite  pos- 
térieurement h  d'autres,  c est-à-dire  que  si  le  nouveau  pro- 
priétaire avait  notifié  son  contrat  par  plusieurs  exploits 
séparés  et  à  des  époques  différentes,  cette  circonstanc  *  ne 
changerait  en  rien  pour  chaque  créancier  le  point  de  départ 
du  délai,  toujours  irrévocablement  fixé  par  la  notification 
individuelle  qui  lui  aurait  été  faite.  Il  en  serait  ainsi  alors 
même  qu'à  l'occasion  de  ces  notifications  postérieures  aux 
créanciers  omis,  le  nouveau  propriétaire  eût  réitéré  celles 
déjà  faites,  car  ces  nouvelles  notifications  seraient  inutiles 
vis-à-vis  des  créanciers  déjà  touchés  par  les  précédentes, 
et  ce  serait  le  cas  d'appliquer  la  maxime  utile  per  inutile 
non  vitiatur  (i). 

798.  L'article  i  î5,  n<>  i ,  de  la  loi  hypothécaire  augmente 
le  délai  de  la  surenchère  d'un  jour  par  cinq  myriamètres 
de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  du 
créancier  le  plus  éloigné  du  tribunal  qui  doit  connaître  de 
l'ordre.    Le  motif  en  est   que ,    la  notification  à   fin  de 

urge  devant  avoir  lieu  au  domicile  élu  dans  l'inscription 
art.  lïo,  al.  i,  loi  hyp.),  il  faut  un  certain  temps  pour 
qu'elle  parvienne  au  créancier  dont  le  domicile  réel  se 
trouve  à  une  distance  notable  de  ce  domicile  élu.  Sous  l'ar- 
ticle 21 85  du  code  civil,  l'augmentation  de  délai  était  de 
deux  jours  par  cinq  myriamètres,  mais  notre  législateur  de 
i85f  l'a  réduite  de  moitié,  à  cause  de  la  facilité  plus  grande 
des  communications.  Il  n'y  a  lieu  ni  de  tenir  compte  des 

(1)  Martou,  IV,  HP  1501;  Lepinois,  Vï,  ro  2600;  Beltjbns,  IÎ, 
art.  93-94,  no  32;  Baudrt  et  De  Loynes,  111,  n<>  2455;  Dutrug,  IV, 
vo  cit ,  n°  188;  Garsonnet,  VII,  §  1408,  p.  59  ;  Dall.,  Rép.,  vo  cit., 
n"  78,  eiSuppl,  n"  85;  Cass.  fr.,10  mai  1853;  Dall.,  Pér.,  1853, 1, 
153;  idem,  26nov.l884;  Dall  ,  Për.,  1885, 1, 115.  Comp.  Laurent, 
XXXr,  no  504.  Contra  :  Waelbroeck,  IV,  pp.  191, 192. 
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fractions  inférieures  à  cinq  myriamètres  ni  de  faire  le  dou- 
blement autorisé  par  l'article  io33  in  fine  du  code  de  pro- 
cédure pour  l'aller  et  le  retour. 

Lorsque  le  créancier  est  domicilié  à  l'étranger,  il  ne  jouit 

?[ue  du  délai  de  quarante  jours,  à  partir  de  fa  notification 
aite  au  domicile  élu  par  lui  dans  l'inscription.  Il  n  y  a  lieu, 
ni  au  délai  supplémentaire  d'un  jour  par  cinq  myriamètres, 
puisque  la  distance  fixée  eu  égard  au  nombre  de  myria- 
mètres ne  peut  être  calculée  que  pour  les  domiciliés  en 
Belgique,  ni  aux  délais  spéciaux  que  l'article  78  du  code  de 
procéaure  accorde  à  ceux  qui  sont  dorniciliés  à  l'étranger, 
car  cet  article,  spécial  aux  ajournements,  ne  pourrait  être 
étendu  à  notre  matière  qu'en  vertu  d'un  texte,  comme  l'ont 
fait  les  articles  445  et  \^Çf  du  code  de  procédure  pour  les 
délais  d'appel  et  de  requête  civile  (1). 

Sous  Tarticle  21 85  du  code  civil ,  l'addition  de  jours 
supplémentaires  se  calculait  à  raison  de  la  distance  entre 
le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  de  chaque  créancier 
requérant,  de  sorte  que  les  divers  créanciers  jouissaient, 
pour  dénoncer  leur  surenchère,  de  prolongations  différentes 
du  délai  de  quarante  jours.  Il  en  est  autrement  d*après 
l'article  ii5,  n^  î,de  notre  loi,  qui  a  égard,  pour  le  calcul 
du  supplément  de  délai,  à  la  distance  entre  le  domicile  élu 
et  le  domicile  réel  du  créancier  le  plus  éloigné  du  tribunal 
qui  doit  connaître  de  l'ordre.  Il  en  résulte  que  l'augmen- 
tation du  délai  à  raison  de  la  distance  est  uniforme  pour 
tous  les  créanciers,  c'est-à-dire  que  ceux  qui  sont  domiciliés 
à  moins  de  cinq  myriamètres  du  domicile  élu  profitent  de 
la  majoration  de  délai  accordée  à  raison  de  la  présence  de 
créanciers  plus  éloignés,  et  que,  s'il  y  en  a  plusieurs  domi- 
ciliés à  plus  de  cinq  myriamètres,  on  calcule  l'augmenta- 
tion en  tenant  compte  de  la  distance  où  se  trouve  le  plus 
éloigné.  Cette  innovation  est  illogique,  car  le  délai  initial 
de  quarante  jours  courant,  pour  chaque  créancier,  à  partir 
de  la  notification  individuelle  qu'il  a  reçue  et  non  à  partir 
de  celles  faites  postérieurement  à  d'autres,  on  ne  voit  pas 


(i)  Voy.  cep.  Martou,  IV,  no  1505. 
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pourquoi  la   majoration  de  Ja  distance  devrait  être  uni- 
forme (i). 

799.  La  question  de  savoir  si  les  créanciers  inscrits  sont 
recevables  à  surenchérir  avant  que  le  tiers  détenteur  ait 
notifié  son  contrat^  a  fait  autrefois  Mobjet  d'une  vive  contro- 
verse (2).  Nous  croyons  inutile  de  1  examiner^  parce  que 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  aujourd'hui  fixées 
dans  le  sens  de  la  négative  (3). 

Art.  2.  —  De  la  réquisition  de  mise  aux  enchères. 

800.  Aux  termes  des  articles  1 15  de  la  loi  hypothécaire 
et  93  delà  loi  du  i5  août  i854,  l'acte  de  réquisition  de 
mise  aux  enchères  consiste^  à  peine  de  nullité^  dans  un 
exploit  d'huissier  avec  constitution  d'avoué  près  le  tribunal 
où  la  surenchère  et  l'ordre  devront  être  portés  et  contenant 
—  en  outre  de  celles  requises  pour  tous  les  exploits  en 
général  (art.  61,  code  de  proc.)  —  les  énonciations  sui- 
vantes :  a)  soumission  de  porter  ou  faire  porter  le  prix  à 
un  vingtième  en  sus  ;  b)  oflfre  de  caution  ;  c)  assignation 
devant  le  tribunal  pour  la  réception  de  la  caution  ;  d)  la 
signature  du  requérant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  et,  le 
cas  échéant^  celle  du  tiers  enchérisseur;  e)  la  copie  de  la 
procuration  quand  la  surenchère  a  lieu  par  mandataire. 

801.  a)  La  surenchère  doit  contenir  soumission  du 
requérant  ou  d'une  personne  présentée  par  lui  de  porter 
le  prix  à  un  vingtième  en  sus  de  celui  stipulé  dans  le  con- 
trat ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire.  Le  motif  en 
est  que  le  législateur  a  voulu  éviter  les  surenchères  faites 
à  la  légère  et  sans  intérêt  sérieux;  s'il  fallait  assurer  aux 
créanciers  inscrits  la  véritable  valeur  de  leur  gage,  il 
importait,  d'autre  part,  de  garantir  les  intérêts  du  tiers 
acquéreur  en  Tempêchant  dêtre  évincé  pour  toute  difFé- 

(i)  Dblebecque,  Commentaire  législatifs  n**  565.  Contra  :  Lbpi- 
Nois,  VI,  n«2600. 

(2)  Dall.,  Rép.j  yo  cit.,  n«"  89  et  90;  Wablbroeck,  IV,  pp.  i96 
et  suiv. 

(5)  Dall.,  SuppL,  V  cit.,  n^  94;  Laurent,  XXXI,  no  485;  Dutruc, 
IV,  v<>  cit.,  n9*  497  et  suiv.;  Beltjens,  11,  art.  93-94,  n"37ter. 
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rence,  si  minime  qu'elle  soit,  que  les  créanciers  prélen- 
(Iraient  exister  entre  Je  prix  offert  dans  les  notifications  et 
la  valeur  de  l'immeuble.  Tandis  que  l'article  21 85  du  code 
civil  fixait  le  taux  de  la  surenchère  à  un  dixième,  notre 
législateur  estimant  que  ce  chiffre  entravait  outre  mesure 
l'exercice  de  la  surenchère,  revint  à  la  disposition  de  la 
loi  du  1 1  brumaire  an  Vil  et  se  contenta  d'une  soumission 
d'un  vingtième.  Si,  au  jour  fixé  pour  la  revente,  il  ne  se 
présente  pas  d'autres  surenchérisseurs,  celui  qui  a  fait  la 
soumission,  que  ce  soit  le  créancier  requérant  la  mise  aux 
enchères  ou  un  tiers,  sera  déclaré  adjudicataire  (art.  101, 
al.  I,  loi  du  i5  août  j854). 

Ainsi,  l'article  ii5  de  la  loi  hypothécaire,  comme  les 
dispositions  correspondantes  de  la  loi  de  brumaire  et  du 
code  civil,  autorise  le  requérant,  soit  à  se  soumetttre  lui- 
même  à  la  surenchère  du  vingtième,  soit  à  présenter  un 
tiers  consentant  à  prendre  pareu  engagement;  cette  faculté 
est  rationnelle,  car  elle  est  de  nature  à  faciliter  la  suren- 
chère pour  le  grand  avantage  des  créanciers  et  sans  léser 
aucunement  le  nouveau  propriétaire  à  qui  il  est  évidem- 
ment indifférent  que  la  majoration  du  prix  émane  du 
requérant  ou  d'un  étranger.  D'ailleurs,  dans  cette  dernière 
hypothèse,  la  mise  aux  enchères  n'en  procède  pas  moins 
du  créancier,  à  qui  il  incombe  de  faire  la  signincation  et 
d'offrir  caution. 

802.  Le  taux  de  la  surenchère  est  d'un  vingtième  en  sus 
du  prix  stipulédans  le  contrat,  si  le  nouveau  propriétaire  a 
acquis  l'immeuble  en  vertu  d'une  vente  faite  pour  un  prix 
déterminé,  ou  en  sus  de  la  valeur  déclarée,  si  le  nouveau 
propriétaire  a  été  contraint  de  faire  lui-même  l'évaluation 
dans  ses  notifications  à  fin  de  purge,  soit  parce  que  le  prix 
de  la  vente  ne  consistait  pas  dans  un  capital  fixe,  soit  parce 

aue  l'immeuble  lui  est  parvenu  à  un  autre  titre  qu'à  celui 
e  vente  (supra,  n®  754).  L'enchère  doit  porter  sur  le  prix 
Principal  et  les  charges  qui  en  font  partie  et  qui,  nous 
avons  vu,  doivent  également  être  évaluées  dans  les  noti- 
fications.Nous  avons  dit  également  qu'il  faut  entendre  par 
charges  tous  les  accessoires  qui  concourent  à  la  formation  de 
la  somme  en  échange  de  laquelle  le  bien  a  été  transmis  au 
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tiers  détenteur  et  qui  profitent  ainsi  au  vendeur  ou  à 
ses  créanciers  (jw/^ra,  ibidem).  Il  en.  résulte  que  la  suren- 
chère ne  doit  pas  porter  sur  les  intérêts  échus  depuis  la 
vente,  puisque  ceux-ci,  n'étant  acquis  aux  créanciers  hy- 
pothécaires qu'après  l'expiration  des  quarante  jours  impar- 
tis pour  la  surenchère,  ne  doivent  pas  être  compris  dans 
les  notifications  à  fin  de  purge  {supruj  n"  758).  Elle  ne 
doit  pas  davantage  porter  sur  les  frais  du  premier  contrat 
(art.  1 15,  n®  2),  c'est-à-dire  sur  les  frais  et  loyaux  coûts 
ue  l'article  i5g3  du  code  civil  met  de  plein  droit  à  charge 
e  l'acquéreur;  il  en  serait  autrement  des  frais  que  la  loi 
ne  met  pas  à  charge  de  l'acquéreur  et  qu'il  paye  en  vertu 
d'une  stipulation  particulière  du  contrat,  tels  que  le  coût 
de  l'extrait  des  inscriptions  et  dénonciations  aux  créanciers 
inscrits,  ou  encore  les  frais  d'affiches  et  insertions  relatives 
à  l'adjudication. 

En  France  le  silence  de  l'article  ai83  du  code  civil  a 
suscité  une  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  tiers  dé- 
tenteur est  tenu,  dans  ses  notifications  à  fin  de  purge, 
d'évaluer  les  charges  indéterminées  faisant  partie  du  prix 
de  la  vente.  Les  partisans  delà  négative  décident  qu'à  défaut 
de  cette  évaluation,  il  incombe  au  créancier  de  la  faire  lui- 
même  pour  déterminer  le  montant  de  la  surenchère  du 
dixième^  ou  de  faire,  en  termes  généraux,  sans  fixation  de 
somme,  la  soumission  de  porter  ou  faire  porter  l'immeuble  à 
un  dixième  en  sus  (i).  En  Belgique,  la  controverse  a  disparu 
sous  l'article  1 10,  n®  i,de  la  loi  hypothécaire,  qui  impose  au 
nouveau  propriétaire,rerourant  à  la  purge,  l'évaluation  des 
charges.  En  cas  d'omission  d'évaluation,  les  notifications 
sont  nulles  et  ne  font  pas  courir  le  délai  de  la  surenchère 
[supra^  n^  7^3);  toutefois,  il  n'y  a  là^  comme  nous  le 
savons,  qu'une  nullité  relative,  d'où  il  suit  (supra^  n®  764) 
qu'il  dépend  du  créancier  d'y  renoncer  et  que  le  nouveau 
propriétaire  ne  pourrait  invoquer  contre  la  validité  de  la 
surenchère  l'omission  qu'il  a  lui-même  commise.  D'après 
Martou ,  IV ,  n®  1 468,  le  créancier  serait  dispensé  de  faire  ren- 
trer dans  le  calcul  de  la  surenchère  celles  des  charges  que 

(1)  Dall.,  Rép.y  v<>cit.,  no*  204  et  s. 
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les  notifications  du  nouveau  propriétaire  se  seraient  bor- 
nées à  indiauer,  sans  les  évaluer.  Il  ne  nous  parait  pas 
})ossible  d'aller  jusque-là,  car  aux  termes  de  la  dispositioa 
brmelle  de  l'article  1 15,  n*>  2,  de  la  loi  hypothécaire,  la 
surenchère  du  vingtième  doit  porter  sur  le  prix  et  les  char- 
ges^ mais  comme,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  il  n'est  pas 
indispensable  d'indiquer  en  chiffres  le  montant  de  la 
surenchère,  on  résout  la  difficulté  en  maintenant  la  solu- 
tion adoptée  sous  l'empire  du  code  civil,  c'est-à-dire  en  se 
contentant  d'une  surenchère  sans  détermination  de  somme 
pour  ce  qui  regarde  les  charges  non  évaluées  (1). 

C'est  au  moment  de  la  première  aliénation  qu*il  faut  se 
placer  pour  déterminer  la  consistance  du  prix  et  des 
charges  sur  lesquels  doit  porter  la  surenchère  ;  c'est  ainsi 
que,  si  le  prix  d'adjudication  consiste  dans  l'obligation  de 
servir  une  rente  viagère  et  que  celle-ci  soit  venue  à  s'étein- 
dre par  le  décès  du  crédirentier  dans  l'intervalle  entre  la 
première  vente  et  la  réquisition  de  surenchère,  l'exercice 
de  la  surenchère  n'en  est  pas  moins  possible,  et  la  soumis- 
sion du  vingtième  doit  porter  sur  l'évaluation  du  capital 
de  la  rente  (2). 

803.  De  même  que  le  nouveau  propriétaire  doit  offrir 
aux  créanciers  inscrits  la  valeur  intégrale  de  son  acquisi- 
tion, sans  déduction  aucune  au  profit  du  vendeur  ou  de 
toutautre(jMyo/*flf,n^757.757Ôw),demêmerarticle  i  i5,n®2, 
ordonne  au  surenchérisseur  de  porter  son  enchère  sur  le 
prix  principal  et  les  charges,  sans  aucune  déduction  préju- 
dicielle aux  créanciers  inscrits.  Ces  mots  ne  se  trouvaient 
pas  dans  l'article  2  [85  du  code  civil,  mais  la  même  règle 
n'en  était  pas  moins  indiscutée  ^3). 

804.  Nous  avons  vu  {supra,  ti9  763)  que  l'offre,  dans 
les  notifications  à  fin  de  purge,  d'un  prix  supérieur  à  celui 
stipulé  dans  le  contrat,  n'entraîne  pas  nullité  des  notifica- 

(\)  Laurent,  XXXIy  n<^  513;  Wâelbroeck,  IV,  p.  232. 

(2)  Cass.  fr.,  6  juill.  188i;  Dall.,  Péfr.,  4882,  I,  449  et  rapp. 

dfi  M     A.LMÉRAS  LiATOUR 

(3)*  Brux.,  29  juill  1846;  Pas,,  1848  II  325;  Belg.  jud.y  1846, 
1657;  Laurent,  XXXI,  n^  515;  Martou,  IV,  nM470;  Dall.,  Rip., 
yo  cit.,  no*  185  et  suiv.;  Petit,  p.  428. 
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lions  ;  on  se  demande  quelles  conséquences  produit  cetle 
augmentation  du  prix  réel  au  point  de  vue  du  taux  de  la 
surenchère.  D'après  une  première  opinion,  la  surenchère 
du  vingtième  du  prix  réel  serait  suffisante  parce  que^  dit-on, 
il  faut  s'en  tenir  au  texte  de  l'article  ii5,  n^  a,  suivant 
lequel  le  prix  figurant  au  contrat  doit  seul  servir  de  base 
légale  à  la  surenchère:  on  en  conclut  que  le  surenchéris- 
seur n'est  pas  tenu  de  faire  porter  sa  soumission  sur  la 
somme  supplémentaire  offerte.  Diaprés  les  autres,  au 
contraire,  les  créanciers  inscrits  sont  contraints,  dans 
l'hypothèse  donnée,  de  majorer  la  quotité  de  la  suren- 
chère, c'est-à-dire  de  la  faire  porter  sur  l'intégralité  de  la 
somme  offerte  par  le  nouveau  propriétaire,  bien  qu'elle 
soit  supérieure  au  prix  stipulé.  Cette  opinion  nous  paraît 
préférâmes  en  effet,  l'argument  tiré  des  termes  de  lar- 
licle  II 5.  n®  2,  n'est  pas  concluant  parce  que  ce  texte,  en 
opposant  le  prix  stipulé  au  prix  déclaré  et  en  décidant  que, 
dans  la  première  alternative^  la  soumission  devrait  être 
d'un  vingtième  en  sus  du  prix  stipulé,  a  prévu  le  cas  le 
plus  ordinaire,  mais  sans  entendre  exclure  celui  qui  sera 
assurément  beaucoup  plus  rare,  où  le  tiers  détenteur  ferait 
spontanément  une  offre  plus  élevée.  Cette  majoration,  loin 
détre  préjudiciable  aux  intéressés,  leur  est  avantageuse, 
car  elle  ne  peut  que  donner  plus  de  valeur  à  leur  gage;  il 
arrivera  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'augmentation  offerte 
n'atteint  pas  encore  la  valeur  réelJe  de  l'immeuble,  etalors  il 
reste  la  ressource  de  la  surenchère  sur  le  prix  accru  et  non 
sur  le  prix  primitif;  ou  la  somme  offerte  est  suffisante  et, 
dans  ce  cas,  il  ne  sera  pas  formé  de  surenchère  et  la  valeur 
de  l'immeuble  sera  définitivement  fixée  à  cette  somme  (i). 

Cette  solution  doit,  pour  des  motifs  identiques,  être 
étendue  au  cas  d'exagération  du  montant  des  charges  par 
le  nouveau  propriétaire,  c'est-à-dire  que  les  créanciers  ne 
pourraient  s  en  plaindre  et  demander  au  tribunal  la  réduc- 
tion, afin  de  se  faciliter  l'exercice  de  la  surenchère. 

8o5.  Il  est  aujourd'hui  de  doctrine  et  de  jurisprudence 

(1)  DuTRUC,  IV,  v«cit.,no252;  Garsonnet,  VIî,  §  1407,  p.  42, 
note  ii;  Martou,  IV,  n»  1465;  Laurent,  XXXI,  n"  510. 
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incontestées  que  le  surenchérisseur  n'est  pas  obligé,  dans 
sa  réquisition,  de  préciser  en  un  chiffre  le  montant  de  sa 
surenchère,  mais  qu'il  lui  suffit  d'énoncer,  en  termes  géné- 
raux, sa  soumission  de  surélever  ou  faire  surélever  d'un 
vingtième  le  prix  et  les  charges  du  contrat  (j).  Il  est  satis- 
fait à  la  loi  du  moment  que  le  quantum  de  la  surenchère, 
qui,  ajouté  au  prix  ou  à  la  valeur  déclarée,  formera  la  mise 
à  prix,  (art.  99,  al.  3,  loi  i854)^  est  indiqué  dans  les  affiches 
et  insertions  annonçant  la  revente  conformément  à  l'ar- 
ticle 98,  n®  3.  De  là  résulte  cette  conséquence  que  si  le 
surenchérisseur  a  surabondamment  détaillé  le  montant  de 
sa  surenchère,  l'erreur  de  calcul  qu'il  aurait  commise  ou 
l'omission  d'une  charge  ne  pourraient  lui  nuire,  —  le 
cas  de  fraude  excepté,  —  et  seraient  susceptibles  d'être 
réparées  par  le  notaire  dans  les  placards  et  insertions  pré- 
cédant la  revente. 

806.  Nous  avons  dit  [supruy  n^*  762  et  794)-,  dans  quels 
cas  le  nouveau  propriétaire  est  tenu,  dans  ses  notifications 
à  fin  de  purge,  de  faire  la  ventilation  du  prix,  c'est-à-dire  sa 
décomposition  en  une  série  de  prix  partiels  afierents  aux 
divers  immeubles  hypothéqués,  et  nous  avons  vu  également 
que,  dans  ces  cas,  le  créancier  ne  peut  surenchérir  que  le 
prix  des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués^  sans  être  jamais 
contraint  d'étendre  sa  surencnère  à  différents  arrondisse- 
ments. Il  est  évident  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  ainsi  à  suren- 
chère partielle^  c'est  la  ventilation  qui  doit  servir  de  base 
pour  le  calcul  du  vingtième  en  sus;  il  en  serait  ainsi,  alors 
même  que  le  surenchérisseur  estimerait  aue  Timmeuble 
dont  il  s'agit  a  été  ventilé  à  un  prix  trop  éievé^  car  on  ne 
voit  pas  pourquoi  il  se  plaindrait  de  ce  que  le  nouveau 
propriétaire  lui  offre  au  delà  de  ce  dont  il  était  tenu. 

807.  6)  La  réquisition  de  surenchère  doit  contenir  l'offre 
du  requérant  de  donner  caution  personnelle  ou  hypothé- 
caire jusqu'à  concurrence  de  vingt-cinq  pour  cent  du  prix 
et  des  charges.  C'était  là  une  précaution  nécessaire  contre 
l'exercice  abusif  ou   téméraire   du  droit  de   surenchère. 


(1)  Pbtit,  p.  429  et  s.;  Dall.,  Rèp.,  v»  dt.  n*«  208-2J0;  5i«pp/., 
n*  i64;  Dutruc,  IV  v»  cit.,  n©  253;  Laurent,  XXXI,  no  546. 
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Celle-ci  aboutissant^  en  définitive,  à  la  dépossession  du 
tiers  acquéreur  et  à  la  rupture  du  contrat  avenu  entre  lui 
et  son  vendeur,  il  fallait  garantir  qu'elle  aurait  lieu  dans  des 
conditions  sérieuses.  Aussi,  l'obligation  de  la  caution  était- 
elle  déjà  imposée  parTarticlersiSo  du  code  civil.  Mais,  notre 
législateur  a  apporté^  sur  ce  point,  une  innovation  impor- 
tante; tandis  que  d'après  larticle  2i85,  encore  en  vigueur, 
en  France,  la  caution  devait  être  donnée  jusqu'à  concur- 
rence du  prix  et  des  charges,  l'article  ii5.  n®  5,  de  la 
loi  hypothécaire  en  a  réduit  le  taux  à  vingt-cinq  pour  cent; 
le  motif  en  est  que  la  disposition  du  code  civil  allait  au 
delà  des  exigences  légitimes  et  entravait  abusivement 
l'exercice  de  la  surenchère  ;  l'obligation  de  la  caution  ne 
présente  d'utilité  que  dans  le  cas  où  le  surenchérisseur 
a  été  déclaré  adjudicataire  (art.  loi,  al.  i,  loi  de  i854),  et 
ne  paye  pas  son  prix  de  sorte  qu'il  doit  être  procédé  à  la 
revente  sur  folle  enchère;  il  suffit  donc  que  la  caution 
garantisse  le  préjudice  auquel  cette  situation  expose  les 
créanciers  et  dont  les  éléments  consistent  dans  la  différence 
existant  éventuellement  entre  les  prix  des  deux  adjudica- 
tions, ainsi  que  dans  les  frais  que  suscite  la  surenchère  et 
les  retards  qu'elle  apporte  à  la  distribution  du  prix  (i). 
Notre  législateur  a  arbitré  ces  dommages-intérêts  éven- 
tuels à  vingt-cinq  pour  cent  du  prix  et  des  charges. 

808.  L'obligation  de  fournir  caution  est  absolue,  quelle 
que  soit  la  solvabilité  du  surenchérisseur.  Elle  incombe  à 
celui-ci,  alors  même,  qu'usant  de  la  faculté  que  lui  accorde 
l'article  ii5,  n"  2^  il  présenterait  un  tiers  s'engageant  à 
surélever  le  prix  d'un  vingtième,  car  il  n'en  reste  pas 
moins  requérant  de  la  surenchère  et  tenu  comme  tel  de  la 
caution.  Par  contre,  il  nous  parait  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  que  la  caution  soit  égale- 
ment offerte  par  le  tiers  surenchérisseur;  en  effet,  le  but 
de  la  loi  est  atteint  du  moment  que  les  intéressés  sont 
garantis  du  préjudice  qu'ils  éprouveraient,  le  cas  échéant, 
par  le  défaut  de  payement  du  prix  du  surenchérisseur, 
déclaré  adjudicataire.  Or,  la  caution  fournie  par  le  requé- 

(i)  Rapp.  delà  Commission  spéciale,  Rec.  Parent^  p.  61. 
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rant  donne  toute  certitude  à  cet  égard^  et  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  en  faudrait  exiger  une  seconde  de  la  part  du 
tiers  surenchérisseur(i). 

8og.  La  garantie  du  surenchérisseur  est  donnée  sous 
forme  d'une  caution  personnelle  ou  d'une  hypothèque  ou  au 
moyen  d'une  consignation;  elle  doit  s'étendre  au  quart  du 
prix  et  des  charges  en  y  comprenant  le  vingtième  en  sus, 
puisqu'il  fait  désormais  partie  intégrante  du  prix  et  des 
charges  (2).  Rien  n'empêche,  d'aillleurs,  le  surenchérisseur 
de  combiner  les  trois  modes  de  garantie  :  caution  person- 
nelle, constitution  d'hypothèque,  consignation  des  deniers, 
demanière  à  suppléerpar  l'un  à  l'insuffisance  de  l'autre  (3). 

ï^  Caution  personnelle.  —  Le  fidéjusseur  doit  réunir  les 
conditions  de  capacité,  de  solvabilité  et  de  domicile  requises 
par  les  articles  2018  et  2019  du  code  civil;  c'est  ce  qui 
résulte  de  l'article  2040,  alinéa  i  du  même  code.  Ainsi, 
il  doit  être  capable  de  contracter,  car  il  s'oblige;  c'est  ainsi 
ue  la  femme  a  besoin,  pour  cautionner,  de  l'autorisation 
e  son  mari  ou  de  la  justice  (4)-  En  second  lieu,  il  doit 
avoir  un  bien  suffisant  pour  répondre  à  concurrence  de 
25  p.  c,  du  montant  de  la  surenchère,  et  la  solvabilité  de 
la  caution  ne  s'estime  qu'eu  égardà  ses  propriétés  foncières, 
sans  tenir  compte  des  immeubles  litigieux  ou  dont  la  dis- 
cussion deviendrait  trop  difficile  par  l'éloignement  de  leur 
situation  (art.  2019).  Enfin,  le  fidéjusseur  doit  être  domi- 
cilié dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  où  la  surenchère 
est  requise. 

Avant  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  on  s'était 
demandé  si  la  caution  présentée  par  le  surenchérisseur 
devait  en  être  susceptible.  La  question  avait  été  résolue 
négativement,  l'article  2040,  alinéa  2  du  code  civil  n'ayant 
prescrit  cette  condition  que  pour  la  caution  judiciaire  alors 

(1)  Contra:  Wablbroegk,  IV,  p.  247;  Bbltjbns,  II,  art.  95-94, 
n^  596m  ;  Lepinois,  VI,  n^  5655. 

(2)  DuTRuc,  IV,  v*cit.,  n«  525;  Dall.,  Bép.,  V  cit.,  n»  178-179  et 
Suppl.^  n"  150. 

(5)  Martou,  IV,  no  1485.  Contra  :  Dall.,  Rép.,  v«  cit.,  n»  177. 
(4)  Dall.,  Rép,,  v»  cit.,  u^  152. 
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qu'il  s'agit,  en  malière  de  surenchère,  d*une  caution  pure- 
ment légale  (i). 

I]  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  c'est  à  peine 
de  nullité  de  sa  réception  que  la  caution  offerte  par  le  sur- 
enchérisseur doit  être  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  cour 
d  appel  où  elle  est  donnée.  Chauveau  soutient  la  négative  en 
argumentant  de  ce  que  l'intention  du  législateur,  révélée 
par  l'article  2019,  alinéa  2  du  code  civil,  n'a  pas  été  d'im- 
poser la  condition  du  domicile  d'une  façon  impérative  et 
absolue,  mais  simplement  de  tracer  au  juge  une  règle  de 
conduite  pour  prévenir  les  difficultés  de  discussion  qui 
pourraient  résulter  d'un  trop  grand  éloignement  des  im- 
meubles offerts  en  garantie  (2).  La  jurisprudence  est  fixée 
en  sens  contraire  et  décide  que  la  condition  du  domicile  est 
obligatoire  à  peine  de  nullité  et  qu'une  élection  de  domi- 
cile dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  ne  satisferait  pas  au 
vœu  de  la  loi,  qui  exige  un  domicile  réel  (3).  Le  motif 
en  est  que  les  conditions  des  articles  2018  et  2019  du 
code  civil  sont  substantielles  et  que  celle  relative  au  domi- 
cile a  pour  but  non  seulement  de  faciliter  les  poursuites 
dont  la  caution  peut  être  l'objet,  mais  encore  de  mettre 
les  parties  intéressées  à  même  de  vérifier  sa  capacité  et  sa 
solvabilité.  Et  afin  que  ce  but  de  la  loi  soit  atteint,  on 
exigera  même,  avec  Waelbroeck  (IV,  p.  243),  que  la  cau- 
tion soit  domiciliée  dans  le  ressort  au  moment  où  elle 
est  présentée  et  non  seulement  au  moment  où  elle  est  reçue 
Quant  à  la  solvabilité  de  la  caution,  nous  venons  de  dire 
que,  d'après  l'article  2010,  alinéa  2  du  code  civil,  on  n*a 
point  égard  aux  immeubles  litigieux.  Faut-il  assimiler  à 
ceux-ci  les  biens  que  la  caution  ne  posséderait  que  par 
indivis?  L'affirmative  est  généralement  admise,  parce 
qu'elle  parait  commandée  par  l'esprit  de  la  loi  :  en  effet, 
une  propriété  indivise  est  toujours  précaire   et   résoluble 

(1)  Dall  ,  Répj  v«  cit.,  no  152. 

(2)  Chauveau  sur  Carré,  IV,  q.  2843,  5%  p.  584. 

(3)  Dall..  Rép  ,  v*  cit ,  n»  448;  Suppl.  n<»  430;  Dutruc,  IV,  v^  cit., 
n~  350354;  Cass.,  fr.,  22  fév.  1853;  Dall  ,  Për,  4853,  I,  52; 
Waelbroeck,  IV,  p.  24:2;  Orléans,  5  août  4855;  Dall.,  Pér.,  1854, 
II,  232. 
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puisque,  par  une  licitation  tranchée  au  profit  d'un  autre 
copropriétaire,  la  caution  serait  réputée  n'avoir  jamais  eu 
aucun  droit  sur  l'immeuble  (i). 

Remarquons  encore  que  les  immeubles  delà  caution  doi- 
vent être  libres  ou,  du  moins,  offrir,  déduction  faite  des 
charges  qui  les  grèvent,  une  valeur  suffisante  pour  la 
somme  à  concurrence  de  laquelle  la  caution  est  requise. 
On  se  demande  si,  quand  la  surenchère  émane  d'une 
société,  l'un  des  associés  peut  être  valablement  présenté 
comme  caution.  L'affirmative  est  certaine  quand  il  s'agit 
d'une  société  anonyme  ou  quand  l'associé  présenté  comme 
caution  est  le  commanditaire  d'une  société  en  commandite 
simple  ou  par  actions  ;  le  motif  en  est  que,  dans  ces  cas, 
l'associé  n'est  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  mise,  et 
que  rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  qu'il  s'engage  personnelle- 
ment au  delà,  en  qualité  de  caution  de  la  société  surenché- 
rissante. Mais  il  en  est  autrement  s'il  s'agit  d'un  associé  en 
nom  collectif  ou  d'un  commandité  dans  une  commandite, 
parce  que  l'un  et  l'autre  sont  responsables  solidairement 
et  indéfiniment^  sur  leurs  biens  personnels,  des  engage- 
ments de  la  société,  de  sorte  qu'en  se  portant  caution,  ils 
n'ajouteraient  rien  à  l'obligation  primitive  dont  ils  étaient 
tenus  à  raison  de  leur  qualité  d  associés  et  du  chef  de  la 
surenchère  de  la  société  (2). 

La  solvabilité  de  la  caution  doit  être  établie  par  la  pro- 
duction de  titres  constatant  qu'elle  est  propriétaire  d  im- 
meubles d'une  valeur  suffisante  pour  répondre,  à  concur- 
rence de  ^5  p.  c,  du  montant  de  la  surenchère.  Sous  le 
code  de  procédure,  on  décidait  que  le  dépôt  des  titres  ne 
devait  pas  être  nécessairement  concomitant  de  la  réquisi- 
tion de  surenchère  et  qu'il  pouvait  être  fait  jusquau  juge- 
ment sur  la  réception  de  la  caution  ;  c'était,  du   moins, 

(1)  Conf.  Dall.,  Rép  ,  v©  cit.,  n^  434,  135;  Suppl^  no  420; 
Carré -Chauveau,  IV,  q.  2834,  p.  580.  Contra  :  Waelbrobck,  IV, 
p.  239;  Bbltjbns,  II,  art.  93-94,  n»  52;  Paris,  42  avril  1850,  Dall., 
Pér.,  4850,  II,  205;  Liège,  29  nov.  4893,  Pas,,  4894,  II,  239. 

(2)  Waelbrobgk,  IV,  p.  247;  Lbpinois,  VI,  n?  2636  ;  Bbltjens, 
II,  art.  93-94,  n^"  59^;  Ck>ntra  :  Toulouse,  30  mai  1873;  Dall., 
Pér.f  1874,  II,  187;  voy.  les  observ.  Dall.,  Suppl.,  \.  dt,  n«  121. 
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Topinion  dominante  en  jurisprudence  (i].  Sous  la  loi  fran- 
çaise de  i84ï,  la  question  semble  devoir  être  résolue  en 
sens  contraire,  car  aux  termes  de  l'article  832,  l'acte  de 
réquisition  de  mise  aux  enchères  doit  contenir,  outre 
l'assignation  en  réception  de  caution,  la  copie  de  l'acte  de 
soumission  de  la  caution  et  du  dépôt  au  greffe  des  titres  qui 
constatent  sa  solvabilité  (2).  En  Belgique,  l'article  ii5 
de  la  loi  hypothécaire  et  l'article  gi  de  la  loi  du 
i5  août  1854  ^^  prescrivent  ni  l'un  ni  l'autre  que 
la  réquisition  de  surenchère  contienne  renonciation 
des  titres  de  propriété  de  la  caution  ni,  à  plus  forte 
raison,  copie  de  l'acte  du  dépôt  de  ces  titres;  sans  doute, 
d'après  l'article  5t8  du  code  de  procédure,  Tacte  par  lequel 
la  caution  est  présentée  doit  contenir  copie  de  l'acte  de 
dépôt  au  greffe  des  titres  qui  constatent  sa  solvabilité,  mais 
cette  disposition  est  inapplicable  ici,  car  on  est  d'accord 
our  reconnaître  que  la  procédure  spéciale  instituée  par 
es  articles  98  et  suivants  de  la  loi  du  i5  août  i8f>4  pour  la 
réception  de  caution  en  matière  de  surenchère  sur  aliéna- 
lion  volontaire  exclut  l'application  des  règles  générales 
contenues  dans  les  articles  517  et  suivants  du  code  de  pro- 
cédure. Il  s'ensuit  qu'il  n'est  pas  requis,  à  peine  de  nullité, 
que  la  production  des  titres  de  la  caution  précède  la  réqui- 
sition de  surenchère,  ni  en  soit  concomitante  (3}  ;  rien 
n'empêche  défaire  cette  production  ultérieurement,  pourvu 
que  le  jugement  statuant  sur  la  validité  de  la  caution  ne 
soit  pas  intervenu  et  n'en  subisse  aucun  retard (4)- 

Une  question  analogue  est  celle  de  savoir  si  le  suren- 
chérisseur doit  être  admis,  après  la  réquisition  de  suren- 
chère, soit  à  faire  un  dépôt  d!e  titres  complétant  ou  régu- 
larisant ceux  antérieurement  produits  pour  justifier  de  la 
solvabilité  de  la  caution,  soit  à  remplacer  ou  compléter 
une  caution  insolvable  ou  insuffisante  en  fournissant  une 
caution  supplémentaire  ou  une  autre  garantie  telle  qu'une 

{\)  Voy.  les  arrêts  cités,  Dall.,  Rép.,  y^  cit.,  n»  146. 

(2)  Ghauyeau  sur  Carré,  IV,  q.  2845,  6»,  p.  585;  voy.  Dutruc, 
IV,  v«  cit ,  no"  358  et  s  ;  Dall.,  SuppL,  vo  cit ,  n»  128. 

(3)  Liège,  22  juin  1881;  Pas.,  188i,  II,  373. 

(4)  Trib.  Liège,  7  juin  1893;  Pas.,  1893,  III,  349. 
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hypothèque  ou  un  nantissement.  L'affirmative  n'est  plus 
guère  contestée  aujourd'hui  (2).  Et  en  effet,  c'est  au 
moment  où  il  est  appelé  à  statuer  sur  la  validité  de  la 
surenchère  que  le  juge  doit  apprécier  si  celle-ci  présente 
les  garanties  de  nature  à  sauvegarder  les  droits  de  tous 
les  intéressés,  et  s'il  a  ses  apaisements  à  cet  égard,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  il  devrait  s'arrêter  à  la  circonstance 
qu'au  début  de  la  procédure  la  caution  n'était  pas  suffi- 
sante ou  a  été  présentée  de  façon  irrégulière.  Mais,  et 
sur  ce  point  encore,  le  doute  n'est  guère  possible,  il  est 
indispensable  que  la  production  de  nouveaux  titres  ou 
l'offre  d'une  garantie  nouvelle  ou  supplémentaire  aient 
lieu  avant  le  jugement  statuant  sur  la  réception  de  la  cau- 
tion et  de  manière  à  ne  pas  retarder  ce  jugement  ;  c'est  au 
jour  de  l'audience  où  doit  se  débattre  la  réception  de  caution 
que  la  suffisance  et  la  solvabilité  de  celle-ci  doivent  être 
prouvées;  si  cette  preuve  n'est  pas  faite  alors,  le  tribunal, 
rejetant  la  caution,  est  obligé  d'annuler  la  surenchère  sans 
avoir  le  droit  d'accorder  un  délai  au  surenchérisseur  pour 
se  relever  de  la  déchéance  encourue  en  produisant  d'autres 
titres  ou  en  présentant  une  nouvelle  caution  ;  les  term^  de 
l'article  94  de  la  loi  du  i5  août  i854  sont  formels  et  impé- 
ratifs à  cet  égard,  de  même  que  l'article  882,  alinéa  4,  de 
la  loi  française  du  2  juin  î84i  (3)  Le  jugement  sur  |a  récep- 
tion de  caution  forme  donc  le  terme  extrême  pour  hi  régu- 
larisation ou  le  complément  d'une  caution  n  ayant  pas  les 
conditions  voulues,  et,  en  cas  d'appel  de  ce  jugement,  on 
n'y  serait  pas  admis  jusqu'au  prononcé  de  rarrêt(3).  Mais, 
et  c'est  ici  que  le  désaccord  existe,  on  ses.dematttfè  si  le 
dépôt  complémentaire  des  titres  justificatifs  de  la  solvabi- 
lité dé  la  caution  ou  la  prestation  d'une  nouvelle  caution 
ou  d'une  garantie  complémentaire  pourront  avoir  lieu  — 
pourvu,  bien  entendu,  que  le  jugement  sur  la  validité  de 

(1=)  Voy,  cep.  en  sens  contrah'e,  Daliibert,  p,  255,  Petit,  pp.  542 
et  s  ;  Lepinois,  VI,  n^  26-58. 

(2)  Carré-Chauveau,   IV,    q.  2844,   p.  585;    Dutruc,  IV,  v«  cit., 
n~358etsuiv. 

.    (3)  Contra  :  Gaen,  26  mal  4852,  eriliqué  par  I>utri7g,  v«  cit., 
n*»  365. 


DE  LA  SURENCHÈRE  SUR  ALIÉNATION  VOLONTAIRE  5l3 

la  caution  n'ait  pas  encore  été  rendu  —  après  l'expiration 
des  quarante  jours  impartis  par  l'article  1 15.  n^  i .  de  la  loi 
hypothécaire  pour  l'exercice  de  la  surenchère.  La  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  de  France  est  actuelle- 
ment fixée  dans  le  sens  de  la  négative  (i).  Nous  préfé- 
rons l'opinion  contraire  (a)  ;  en  effet^  sans  doute.  Tacte 
de  réquisition  de  surenchère  doit  être  signifié  dans  les 
quarante  jours  au  plus  tard  de  la  notification  à  fin  de 
purge  et  il  doit  contenir^  à  peine  de  nullité^  l'offre  et  l'in- 
dication de  la  caution,  avec  assignation  pour  voir  statuer 
sur  sa  réception:  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  loi 
nedéterminant  pas  à  quel  moment  de  la  procédure  le  tribu- 
nal doit  se  placer  pour  apprécier  la  suffisance  des  garanties 
offertes  par  le  surenchérisseur,  il  est  conforme  au  droit 
commun  qu'il  statue  d'après  la  situation  existante  au 
moment  où  il  est  appelé  à  trancher  cette  question.  Jusque 
là.  le  sort  de  la  surenchère  et  par  suite  le  sort  de  l'acquisition 
du  nouveau  propriétaire  reste  en  suspens,  c'est-à-dire  que 
la  nullité  n'est  acquise  à  celui-ci  que  quand  elle  est  pro- 
noncée par  le  tribunal  ;  si  donc  au  moment  du  débat  qui 
s'engage  devant  lui,  la  caution,  irrégulière  ou  insuffisante^ 
quand  elle  a  été  offerte,  a  été  régularisée  ou  complétée,  ou 
encore  si  de  nouveaux  titres  ont  été  produits  à  l'appui  de 
sa  solvabilité,  le  tribunal  doit  valider  la  surenchère^  sans 
s'arrêter  à  la  circonstance  que  la  prestation  de  la  garantie 
complémentaire  ou  la  production  du  nouveau  titre  justifi- 
catif seraient  postérieurs  au  délai  de  quarante  jours. 

De  ce  que  le  surenchérisseur  est  admis,  soit  à  remplacer 
ou  compléter  la  caution  offerte,  soit  à  produire  de  nouveaux 

(1)  Cass.  ir.,^d  août  1855;  Dall,  Pér.,  1855,  I,  369;  idem, 
17  août  1869  ;  Dall.,  Pér.,  1869, 1,  464  ;  Montpellier,  4  mars  1872; 
Dall.,  Pér.,  1873,  II,  23;  Besançon,  16  mars  1877;  Dall.,  Fér,^ 
1877,  II,  192;  Paris,  25  juin  1877;  Dall  ,  Pér.,  1878,  II,  216; 
Dutruc,  IV,  V*»  cit ,  n«  3Ô5-569;  Garsonnet,  VII,  §  1407,  p.  51, 
note  49;  Baudry  et  De  Lqynes,  111,  n^  2462  ;  Dall  ,  SuppL  v»  cit., 
n~  129  et  135. 

(2)  Dall.,  Rép.  V>  cit ,  n»  161,  162;  SuppL,  n»  134;  les  autorités 
citées,  Rau  et  Palgimaigne,  III,  §  294.  p.  876,  texte  et  note  83;  Wael- 
BROECK,  IV,  p.  254;  Bbltjbns,  II,  art.  93-94,  n^  ^quàter,  Liège, 
22 juin,  1881  ;Paâ.,  1881,  II,  373. 
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titres  justifianL  sa  solvabilité  aussi  longtemps  que  le  juge- 
ment sur  la  réception  de  caution  n'est  pas  intervenu  et 
même  après  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours,  ré- 
sultent les  conséquences  suivantes  :  i^  Si  la  caution,  sol- 
vable  au  moment  où  elle  a  été  présentée,  est  devenue  in- 
solvable depuis  lors,  elle  doit  en  principe,  être  rejetée; 
toutefois,  le  surenchérisseur  a  le  droit  soit  d'en  présenter 
une  nouvelle,  réunissant  les  conditions  voulues,  soit  de 
fournir  une  garantie  hypothécaire  ou  un  nantissement,  soit 
encore  de  consigner  une  somme  suffisante, pourvu  que  le  j  uge- 
ment  statuant  sur  la  validité  de  la  surenchère  n'ensubisse 
aucun  retard  (i).  2°  Dans  l'hypothèse  inverse,  c'est-à-dire 
si  la  caution,  insolvable  au  moment  où  elle  a  été  offerte, 
est  devenue  solvable  avant  que  le  tribunal  ait  été  appelé  à 
statuer  sur  sa  validité,  la  surenchère  doit  être  validée; 

f>eu  importerait  que  la  solvabilité  ne  fût  survenue  qu'après 
'expiration  du  délai  de  quarante  jours  {1),  3^  Si  la  caution 
offerte  vient  à  décéder  avant  sa  réception,  elle  peut  égale- 
ment être  remplacée.  4°  H  ^^  ^st  cfe  même  si  la  caution 
retire  sa  promesse  :  ici  encore,  elle  peut  être  remplacée, 
même  après  le  délai  de  quarante  jours,  pourvu  que  ce  soit 
avant  le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la  valiaité  de  la 
surenchère  et  sans  retarder  en  rien  cette  décision;  si  la 
caution  n'est  pas  remplacée  au  moment  où  le  tribunal  est 
appelé  à  statuer,  celui-ci,  aux  termes  de  rarticle94  ^^  '^ 
loi  du  i5  août  i854<;  annule  la  surenchère,  sans  pouvoir 
accorder  un  délai  au  surenchérisseur  pour  la  régulariser. 
Quand  il  y  a  lieu  de  compléter  ou  remplacer  la  caution, 
on  ne  doit  pas  suivre  la  marche  tracée  par  les  articles  5 18 
et  suivants  du  code  de  procédure,  mais  celle  indiquée  par 
l'article  98  de  notre  loi  :  en  effet,  comme  nous  Tavons  dit, 
la  loi  du  i5  août  i854  a  organisé,  pour  la  réception  de 
caution  en  matière  de  surenchère,  une  procédure  spéciale 
qui  exclut  l'application  des  dispositions  de  droit  com- 
mun (3). 

(i)  Contra  .-Cuauveau  sur  Carré,  IV,  q.  2843,  7^,  p.  585  ;  Dctruc, 
IV,  v"  cit.,  n<>371.  Foy.  cep.  Petit,  p.  517. 

(2)  Contra  :  Dall.,  Rép,  vo  cit  ,  nM64. 

(3)  Waelbroeck,  y,  p.  259;  Bbltjens,  II,  art.  93,  n?  &9quinquces; 
Contra  :  Dall.,  Rép.  v%  n^  168. 
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La  caution  qui  ne  pourrait  justifier  de  sa  solvabilité  par 
des  titres  de  propriété  immobilière  serait  admise  à  y  sup- 
pléer, soit  par  la  consignation  des  vingt-cinq  pour  cent  à 
cautionner,  soit  par  un  nantissement  ou  une  garantie 
hypothécaire  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  La  loi 
accordant  au  surenchérisseur  lui-même  le  choix  entre  ces 
divers  modes  de  garantie,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  refuser 
pareille  faculté  à  la  caution,  puisque,  dès  qu'elle  justifie  de 
sa  solvabilité,  le  but  de  la  loi  est  atteint  f  n. 

Rien  n'empêche  non  plus  le  surenchérisseur  de  former 
le  cautionnement  par  le  concours  de  plusieurs  fidéjusscurs, 
dont  la  solvabilité  individuelle  ne  donnerait  qu'une  garan- 
tie insuffisante  de  leurs  engagements,  mais  qui,  par  la  réu- 
nion de  leurs  immeubles,  répondent  aux  exigences  des 
articles  2018  et  2019  du  code  civil;  il  n'y  a  pas  de  raison 

{)our  déroger  à  l'arlicle  2026  du  code  civil,  lequel  autorise 
a  pluralité  de  cautions.  Seulement,  dans  ce  cas,  les  cau- 
tions devront  toutes  avoir  leur  domicile  dans  le  ressort  de 
la  cour  d'appel. 

Remarquons  enfin  que,  d'une  part,  la  caution  offerte 
profiterait  non  seulement  au  surenchérisseur,  mais  encore 
au  créancier  inscrit  qui  se  ferait  subroger  à  la  poursuite 
dans  les  termes  de  l'article  97  de  la  loi  de  i854,  et  que, 
d'autre  part,  la  nullité  résultant  de  l'absence  ou  de  l'insuf- 
fisance du  cautionnement  serait  opposable  tant  aux  créan- 
ciers qui  prétendraient  être  subrogés  à  la  surenchère  qu'au 
surenchérisseur  lui-même. 

810.  2°  Hypothèque.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
décidaient,  sous  le  code  de  procédure,  que  le  surenchéris- 
seur n'était  pas  recevable  à  remplacer  la  caution  par  l'offre 
d'une  hypothèque  sur  ses  biens,  ceux-ci  fussent-ils  libres 
et  de  valeur  suffisante  pour  couvrir,  et  au  delà,  le  mon- 
tant de  la  surenchère;  cette  opinion  se  fondait  sur  les  len- 
teurs et  les  difficultés  que  présentait  la  réalisation  du  gage 

(I)  Chauyeau  sur  Carré,  IV,  quest.  2843,  4o,  p.  584;  Dutrug, 
IV,  vocit.,  no-  54i-549  ;  Garsonnet,  VII,  §  1407,  p.  48 ;  Waelbroeck, 
IV,  p.  247;  Martou,  IV,  no  1485;  Beltjens,  II,  art.  93-94,  no^59; 
Dall.,  Rép,  V®  cit ,  n**  139,  et  Suppl.^  n^  i2i,  avec  les  autorités  y 
citées;  Rau  et  Palgivaigne,  III,  §  294,  pp.  875-876. 
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hypothécaire.  Il  en  est  de  même  sous  la  loi  française  du 
2  juin  184 1  (0-  Notre  législateur^  désirant  favoriser  la 
surenchère  dans  laquelle  il  voyait,  avec  raison,  la  condi- 
tion essentielle  de  fa  purge,  a  dérogé  à  cette  jurisprudence 
et  a  permis  au  surenchérisseur  d  offrir,  à  son  choix,  une 
caution  personnelle  ou  hypothécaire. 

811.  o^  Consignation.  —  Déjà  sous  le  code  de  procédure, 
il  était  admis  que  le  cautionnement  en  matière  de  suren- 
chère pouvait  être  remplacé  par  une  consignation  en 
espèces,  parce  que  cette  solution  découlait  de  l'article  2041 
du  code  civil,  aux  termes  duquel  celui  qui  est  astreint  à 
fournir  une  caution  est  autorisé  à  y  suppléer  par  un  nan- 
tissement suffisant.  La  même  faculté  était  reconnue  à  la 
caution  présentée  par  le  surenchérisseur  (2).  L'article  832, 
alinéa  3,  de  la  loi  française  du  2  juin  1841..  a  également 
consacré  la  faculté  de  substituer  à  la  caution  un  nantisse- 
ment en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat  (3). 

En  Belgique,  l'article  ii5,  n®  5,  permet  au  requérant 
de  remplacer  la  caution  personnnelle  ou  hypothécaire  par 
la  consignation  d'une  somme  équivalente  à  vingt-cinq  pour 
cent  du  prix  et  des  charges,  et  lui  ordonne,  dans  ce  cas, 
de  notifier  copie  du  certificat  de  consignation.  Laurent 
(t.  XXXI,  n®  520),  soutient  que  l'article  iï5.  n9  5,  a  un 
caractère  restrictif,  c'est-à-dire  qu'il  a  dérogé  à  l'ar- 
ticle 2041  du  code  civil  en  exigeant  le  dépôt  d'une  somme 
d'argent  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  tandis  que 
l'article  2041  se  contente  d'un  nantissement  quelconque  (4)« 
D'après  Waelbroeck.  au  contraire,  la  loi  hypotnécaire 
n'a  fait  que  compléter  sur  ce  point  l'article  2041  du  code 
civil  et  le  surenchérisseur  est  admis  à  remplacer  la  cau- 
tion   personnelle  ou    hypothécaire,   non    seulement    par 

(i)  Dall.,  Bép.  y^  cit.,  u^  175-176;  Suppl.,  no  i49;  Garsonnet, 
VII,  §  4407,  p.  48,  note  57;  Chauveau  sur  Carré,  IV,  q.  1831,  2% 
p.  580. 

(2)  Chauyeau  sur  Carré  V,q.  2845,  4%  p  584. 

(3)  Dall.,  Rép.  v*  cit  ,  n»  172-173;  Suppl.,  n~  136  et  s.; 
DuTRuc,  IV,  no*  314-520^^;  v^  qh^^  rapp.  Guillbmard  sur  cass. 
franc,  15  mai  1877  ;  Dall  ,  Rép. y  1877,  t.  397. 

(4)  Conf.  Lepinois,  VI,  n*>  2630. 


DE  LA  SURENCHÈRE  SUR  ALIÉNATION  VOLONTAIRE  5l7 

une  consignation^  mais  encore  par  un  nantissement  suf- 
fisant, et  ce  nantissement  peut  consister  en  rentes  sur 
l'État^  en  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  et  même 
en  créances  chiroerapbaires,  comme  aussi  en  actions  ou 
obligations  de  sociétés  et  en  meubles  corporels.  Mais  si  la 
consignation  et  la  notification  du  certificat  de  consignation 
valent  nantissement  en  ce  qui  concerne  l'argent  comptant, 
auquel  il  faut  assimiler  les  billets  de  banque.  Il  nen  est 
pas  de  même  en  ce  qui  concerne  les  autres  valeurs  qui 
peuvent  être  données  engage  et,  pour  que  ces  valeurs  rem- 
placent la  caution,  Waelbroeek  enseigne  qu'il  faut  obser- 
ver les  formes  du  nantissement,  de  façon  à  constituer  un 
droit  de  préférence  au  profit  des  intéressés,  (i). 

Il  nous  semble  qu'il  ne  peut  être  question  ici  d'observer 
les  dispositions  des  articles  20']^  6t  soyS  du  code  civil^ 
c'est-à-dire  de  dresser  un  acte  instrumentaire  de  la  consti- 
tution de  gage,  avec  les  formalités  exigées  par  le  code  civil; 
ces  dispositions  qui  régissent  le  contrat  de  nantissement  et 
déterminent  les  conditions  à  remplir  pour  conférer  au 
créancier  stipulant  un  droit  de  préférence  sur  les  autres 
créanciers  du  débiteur,  sont  sans  application  en  matière  de 
surenchère;  en  effel,  les  articles  iio  de  la  loi  hypothécaire 
et  93  de  la  loi  de  i854  règlent  spécialement  et  exclusive- 
ment tout  ce  qui  se  rapporte  aux  sûretés  à  fournir  par  le 
surenchérisseur,  et  quana  celui-ci  remplace  la  caution  per- 
sonnelle ou  l'hypothèque  par  un  nantissement,  ils  exigent 
simplement  la  consignation  et  la  notification  du  certificat 
dans  l'acte  de  réquisition  de  surenchère,  lequel  contient 
en  même  temps  assignation  en  validité.  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  recourir  aux  formalités  du  gage,  c'est  la  consigna- 
tion seule  qui  remplace  la  caution  personnelle  ou  l'hypo- 
thèque. D  ailleurs,  aux  termes  de  l'article  i4^  n<>  3,  de 
l'arrêté  royal  du  2  novembre  1848  sur  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  les  cautionnements  opérés  en  vertu  de 
l'article  3o4i  du  code  civil  sont  versés  dans  la  dite  caisse. 
De  là  résulte  cette  conséquence  que,  conformément  à  l'opi- 
nion de  Laurent,  le  nantissement  ne  peut  consister  qu  en 

(i)  Pages  243  à  246;  Beltjens,  II,  art.  93,  n^  ^9qiunter;  Hartou,  IV, 
no  1483. 
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numéraire  ou  billets  de  banque^  car  il  résulte  des  disposi- 
tions organiques  de  la  caisse  des  consignations  que  celle-ci 
n'est  instituée  que  pour  les  dépôts  de  numéraire  et  qu'on 
ne  peut  la  constituer  dépositaire  de  titres  ou  valeurs  que 
dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi  (i). 

8l2.  La  question  de  savoir  quelles  énonciations  la  réqui- 
sition de  surenchère  doit  contenir  quant  aux  garanties 
fournies  par  lé  surenchérisseur  doit  se  résoudre  d  après  les 
distinctions  suivantes;  s'agit-il  d'une  caution  personnelle, 
celle-ci  doit  être  désignée  nominativement  dans  l'acte  de 
réquisition,  mais  le  surenchérisseur  n'est  pas  astreint  à 
évaluer  numériquement  le  montant  de  la  somme  caution- 
née, il  satisfait  au  vœu  de  la  loi  en  s'en  tenant  à  une  géné- 
ralité de  termes  manifestant  la  volonté  de  fournir  une 
caution  dans  toute  l'étendue  requise  par  l'article  ii5, 
n°  5  (2);  s'agit-il  d'une  garantie  hypothécaire,  il  faut  que 
la  réquisition  de  surenchère  contienne  la  désignation  pré- 
cise de  l'immeuble  offert  en  hypothèque  et  renonciation  de 
sa  valeur,  et,  à  cet  effet,  il  sera  nécessaire  de  joindre  un 
état  des  inscriptions  qui  le  grèvent  ou  un  certificat  négatif: 
c'est  à  tort  que  Waelbroeck  enseigne  que  la  réquisition 
doit  contenir  copie  de  l'acte  portant  constitution  de  l'hypo- 
thèque (IV.  p.  253)^  puisqu'il  reconnaît  lui-même  que 
cet  acte  n'est  passé  qu'après  le  jugement  de  réception  de 
caution  (IV,  p.  261;;  s'agit-il  enfin  d'une  consignation, 
celle-ci  doit  précéder  la  réquisition  et  la  copie  du  certificat 
doit  être  notifiée  dans  cet  exploit. 

L'article  g3  de  la  loi  du  i5  août  i854  ne  prescrit  pas, 
comme  l'article  882  de  la  loi  française  de  1841^  que  copie 
de  l'acte  de  soumission  de  la  caution  soit  notifiée  avec  la 
réquisition  de  surenchère;  la  caution  personnelle  offerte 
dans  la  réquisition  doit  donc  faire  sa  soumission  après  le 
jugement  statuant  sur  la  réception  et  dans  le  délai  qu'il 
détermine,  à  défaut  de  quoi  la  surenchère  est  nulle.  Quand 
la  caution  a  fait  sa  soumission,  elle  se  trouve  définitivement 
liée  envers  les  parties  intéressées,  sans  qu'il  soit  nécessaire 


{i)  Pand.  belges j  v»  Consignation,  n^idj  30. 
(2)  Martou,  n- 1476,  IV. 
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que  celles-ci  aient  déclaré  l'accepter.  Si  la  caution  est 
hypothécaire,  le  jugement  de  réception  doit  ordonner  au 
surenchérisseur  de  constituer  l'hypothèque  dans  un  délai 
déterminé  et  déclarer  que,  s'il  reste  en  défaut,  l'inscription 
sera  prise  en  vertu  du  jugement  (t). 

8i3.  c)  Assignation  en  réception  de  caution.  — 

Ces  termes,  empruntés  textuellement  à  l'article  832  du 
code  procédure  et  de  la  loi  française  de  1 841,  expriment 
très  imparfaitement  et  de  façon  très  incomplète  l'objet  de 
la  demande  que  le  surenchérisseur  porte  devant  le  tribunal. 
Cette  demande  comprend  les  points  suivants:  i^  Le  suren- 
chérisseur demande  à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  sa 
réquisition  de  surenchère  et  de  l'engagement  qu'il  prend 
de  porter  ou  faire  porter  le  prix  de  Timmeuble  à  un  ving- 
tième en  sus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat  primitif  ou 
déclaré  dans  la  notification  à  fin  de  purge.  2^  Il  demande 
à  ce  que  la  caution  présentée  soit  déclarée  solvable  et  qu'un 
délai  lui  soit  fixé  pour  faire  sa  soumission.  Comme,  dans  le 
système  de  la  loi  belge,  ce  n'est  plus  devant  le  tribunal 
mais  devant  un  notaire  qu'il  est  procédé  à  l'adjudication  sur 
surenchère,  la  soumission  de  la  caution  ne  se  fait  pas  non 
plus  par  acte  au  greffe,  comme  sous  le  code  de  procédure 
et  sous  la  loi  de  1841^,  niais  devant  notaire.  Si  le  surenché- 
risseur remplace  la  caution  personnelle  par  l'offre  d'une 
hypothèque,  l'assignation  tend  à  ce  que  le  tribunal  déclare 
cette  offre  satisfactoire;  si,  enfin,  le  surenchérisseur  a  fait 
une  consignation,  l'assignation, qui  contient  copie  du  certi- 
ficat de  dépôt,  tend  à  ce  que  cette  consignation  soit  recon- 
nue valable.  3®  Le  surenchérisseur  demande  à  ce  que  la 
procédure  qu'il  a  suivie  jusqu'au  jugement  à  intervenir 
soit  déclarée  bonne  et  valable.  Il  résulte,  en  effet,  de  l'ar- 
ticle loi,  alinéa  3,  de  la  loi,  que  les  nullités  concernant  la 
déclaration  de  surenchère  et  1  assignation  doivent  être  pro- 
posées, à  peine  de  déchéance,  avant  le  jugement  qui  doit 
statuer  sur  la  réception  de  caution  :  ce  jugement  correspond 

(i)  Waelbrobck,    IV,   pp.  260,  26i;  Beltjbns,   II,  art.  93-94. 
n^  bé^quinqucis. 
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donc,  dans  la  procédure  de  surenchère^  au  jugement  de 
validité  dans  la  saisie  immobilière. c'est-à-dire  qu'il  couvre 
tous  les  vices  de  la  procédure  antérieure.  4^  La  demande 
a  pour  objet  la  fixation  du  jour  de  la  vente  et  la  nomina- 
tion du  notaire  qui  sera  chargé  d'y  procéder.,  c'est  ce  qui 
résulte  de  l'article  gS.  5^  On  se  demande  si  l'assignation 
doit  tendre  à  ce  que  le  nouveau  propriétaire  soit  condamné 
à  déposer  en  l'étude  du  notaire  commis  son  acte  d'aliéna- 
tion et  que.  faute  de  ce  faire^  le  poursuivant  soit  autorisé  à 
s'en  faire  délivrer  expédition  par  le  notaire  dépositaire  de 
la  minute,  Waelbroeck  (IV,  pp.  3i3. 2i4)  enseigne  la  néga- 
tive, et  avec  raison,  car  ce  n'est  pas  la  minute,  mais  l'expé- 
dition du  cahier  des  charges  primitif  et  du  procès-veroal 
de  l'adjudication  qui  est  déposée;  or,  pour  obtenir  cette 
expédition,  le  surenchérisseur  n'a  pas  besoin  de  juge- 
ment, puisque  la  surenchère  lui  donne  qualité  à  cet  ] 
eflfet  à  titre  de  personne  intéressée  (art.  2'i.  loi  du  | 
25  vent,  an  XI).  6^  L'assignation  ne  doit  pas  provoquer  I 
un  débat  sur  le  cahier  des  charges  de  la  nouvelle  adjudica-  i 
tion:  en  effet,  celle-ci  a  lieu  sur  le  cahier  des  charges  de 
l'aliénation  surenchérie,  à  moins  que  les  parties  ne  se  ' 
soient  mises  d'accord  pour  en  modifier  les  conditions  ou  ' 
que  l'aliénation  surenchérie  n'ait  pas  eu  de  cahier  des 
charges,  comme  lorsqu'elle  a  eu  lieu  de  la  main  à  la  main 
ou  à  titre  gratuit;  dans  ces  cas,  le  nouveau  cahier  des  char- 
ges est  dressé  de  commun  accord  entre  le  surenchérisseur 
et  les  parties  intéressées,  c'est-à-dire  le  nouvel  acquéreur 
et  les  créanciers  inscrits  ;  en  cas  de  contestations,  le  tribu- 
nal décide,  mais  il  résulte  de  l'article  99,  alinéa  2,  que  c'est 
seulement  après  le  jugement  de  validité  de  la  surenchère  que 
les  parties  ont  à  s'entendre  sur  la  rédaction  du  cahier  des  char- 
ges. 7^^  L  assignation  doit  contenir  ajournement  à  trois  jours 
devant  le  tribunal:  ce  délai  est  franc;  il  est  susceptible  de 
l'augmentation  d'un  jour  à  raison  de  trois  myriamètres  de 
distance  prévue  à  l'article  io33  du  code  de  procédure  et  si, 

Farmi  les  ajournés,  il  s'en  trouve  qui  soient  domiciliés  à 
étranger,  il  y  a  lieu  d'observer  les  délais  spéciaux   de 
l'article  78  du  même  code.  L'indication  d'un  délai  moindre 
ue  trois  jours  pour  la  comparution  serait  une  cause  de 
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nullité;  par  contre.  Tassignation  donnée  à  plus  de  trois 
jours  resterait  valable,  sauf  aux  notifiés,  s'ils  y  ont  intérêt, 
à  poursuivre  l'audience  dès  l'expiration  du  délai  légal  (i). 
8^  L'assignation  est  donnée  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens  surenchéris,  la  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire ayant  le  caractère  d'une  action  réelle.  Il  en  résulte 
que  le  même  tribunal  sera  également  compétent  pour  con- 
naître de  toutes  les  difficultés  et  contestations  relatives  à  la 
surenchère.  L'affaire  peut  être  portée  comme  urgente 
devant  la  chambre  des  vacations. 

La  demande  qui  a  pour  objet  la  validité  de  la  surenchère 
tend  à  faire  prononcer  la  révocation  de  droits  résultant 
d'actes  soumis  à  la  transcription;  aussi  la  revente  de  l'im- 
meuble, avec  les  effets  réglés  par  1  article  loi  de  la  loi  du 
1 5  août  1854^  est-elle  la  conséquence  immédiate  et  néces- 
saire du  jugement  rendu  conformément  à  l'article  93.  Il  en 
résulte  que  la  dite  demande  doit  être  inscrite  en  marge  de 
la  transcription  du  procès-verbal  d'adjudication^  conformé- 
ment à  l'article  3  de  la  loi  hvpothécaire;  l'omission  de  cette 
formalité  constitue  une  fin  de  non  procéder  tenant  à  l'ordre 
public  et  dont,  par  conséquent,  les  parties  peuvent  se  pré- 
valoir en  tout  état  de  cause,  nonobstant  toute  rononciation 
antérieure.  Elle  a  pour  effet  de  frapper  de  nullité  toute  la 
procédure,  à  partir  du  premier  acte  qui  suit  l'assignation  et 
y  compris  le  jugement  (3). 

814.  d)  Signatures.  —  A  raison  de  l'importance  de  la 
surenchère,  la  loi  a  prescrit  ici  une  formalité  spéciale,  que 
ne  comportent  pas  les  exploits  ordinaires;  l'article  1  i5.n<>  4? 
conforme  à  l'article  2t85  du  code  civil,  veut  que  l'original 
et  les  copies  de  la  réquisition  de  surenchère  soient  signés 
par  le  créancier  requérant  ou  son  fondé  de  procuration 

(i)  Cass.  fr.,  46  nov.  1855;  Dall.,  Pèr.y^  1854,  I,  399;  Dall  , 
Rép,  vo  cit.,  n«»  il5,  H6;  Supply  no  1H;  Dutruc,  IV,  v«  cit., 
D<»  295-297  ;  Waelbroeck,  IV,  p.  249  ;  (rib  Bruxelles,  7  janv.  4857  ; 
Belg.  iui.,  4857,  402. 

(2)  Bbltjbns,  II,  art.  93-94,  n^  63,  63M«  etcomp.,  n<^  74;  Martou, 
IV,  n»  4491  ;  Gand,  40  mars  4892;  Belg.  jud.,  4892,  557;  cùntra  : 
Laurint,  XXXI,  n<>  529. 
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expresse  et,  le  cas  échéant,  par  le  tiers  enchérisseur.  Ajou- 
tons que  ces  actes  devront  également  porter  la  signature 
des  représentants  légaux  du  surenchérisseur  ou  des  per- 
sonnes dont  le  concours  lui  est  nécessaire  pour  l'exercice  de 
la  surenchère  [supra.  788  et  suiv.).  Si  le  surenchérisseur  ne 
sait  pas  signer,  il  y  est  suppléé  par  la  mention,  actée  dans 
l'exploit  par  l'huissier,  que  le  requérant  a  déclaré  ne  pou- 
voir signer.  En  tous  cas,  la  mention  des  signatures  doit 
être  insérée  dans  le  corps  de  l'exploit,  car  il  est  de  principe 
que  les  actes  dressés  par  les  officiers  publics  doivent  faire 

f preuve  par  leur  contenu  de  l'accomplissement  des  forma- 
ités  nécessaires  à  leur  validité.  Il  n  est  pas  indispensable 
que  les  parties  aient  approuvé  spécialement  les  renvois  et 
les  ratures.  Enfin,  la  signature  ne  l'huissier  sur  l'original 
et  les  copies  de  la  réquisition  est  essentielle  pour  donner  à 
l'exploit  un  caractère  authentique.  Ces  diverses  signatures 
constituent  une  formalité  intrinsèque  à  l'accomplissement 
de  laquelle  l'huissier  est  tenu  de  veiller  sous  peine  d'en- 
courir la  responsabilité  des  articles  i382  et  i383du  code 
civil  et  io3î  du  code  de  procédure. 

8i5.  e)  Copie  de  la  procuration.  Nous  avons  dit 
qu'un  créancier  inscrit  peut  surenchérir  par  mandataire, 
pourvu  que  la  procuration  soit  expresse  et  authentique;  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  spéciale,  les  tribunaux  ayant 
à  apprécier  si  le  pouvoir  de  surenchérir  qui  ne  se  trouve- 
rait pas  mentionné  en  termes  spéciaux  dans  la  teneur  de  la 
procuration  résulte  suffisamment  des  pouvoirs  généraux 
donnés  au  mandataire  par  le  mandant  {siipra^  n^  7^4)  (0* 
Dans  ce  cas  où  la  surenchère  a  lieu  par  mandataire,  celui-ci 
ui ,  nous  venons  de  le  voir,  doit  signer  l'original  et  les  copies 
e  l'exploit  de  réquisition  est  obligé,  en  outre,  en  vertu  de 
l'art.  1 15, 109  4,  de  donner  copie  de  sa  procuration.  Comme 
l'exploit  a  lieu, dans  ce  cas, à  la  requête  du  mandataire  Jl  en 
résulte  que  la  procuration  ne  peut  être  donnée  ni  à  l'huissier 
qui  notifie  la  réquisition  de  surenchère  ni  à  un  de  ses  parents 
ou  alliés  pour  lesquels  l'article  66  du  code  de  procédure. 

i)  Dall.,  Rèp.^  v«  cit.,  DO  1:24. 
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lui  interdit  d'instrumenter  (i).  Remarquons  que^  si  la  loi 
ordonne  de  notifier  copie  de  la  procuration,  elle  ne  prescrit 
pas  celle  des  autorisations  qui,  dans  certain  cas,  sont  néces- 
saires pour  la  surenchère,  c  est  ainsi  que  si  le  tuteur  requiert 
la  surenchère  au  nom  du  mineur  non  émancipé  ou  d'un 
interdit,  la  réquisition  ne  doit  pas  contenir  copie  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille  qui  a  autorisé  la  suren- 
chère ;  il  en  est  de  même  quand  celle-ci  est  poursuivie  par 
un  établissement  public  qui  a  besoin  de  l'autorisation  admi- 
nistrative (2). 


Art.  3.  —  Signification  de  la  réquisition. 

816.  D'après  les  articles  ii5,  n°"  i  et  3,  de  la  loi 
hypothécaire  et  93  de  la  loi  du  i5  août  i854,  l'acte  de 
réquisition  de  surenchère,  avec  l'assignation  en  réception 
de  caution  qu'il  contient,  doit  être  notifié,  dans  le  délai 
légal  de  quarante  jours  au  nouveau  propriétaire,  car  il  a 
un  intérêt  évident  à  être  averti  de  l'éviction  qui  le  menace; 
au  précédent  propriétaire,  puisqu'il  est  garanti  de  l'évic- 
tion envers  son  acquéreur  et  enfin  au  débiteur  principal, 
si  le  vendeur  et  le  débiteur  principal  sont  deux  personnes 
distinctes,  comme  au  cas  d'une  hypothèque  constituée  par 
le  propriétaire  d'un  immeuble  pour  la  dette  d'autrui. 

Telles  sont  les  seules  personnes  à  qui  la  notification  de 
l'acte  de  surenchère  doive  être  faite  et  l'assignation  en  récep- 
tion de  caution  doive  être  donnée.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  faire  toucher  de  ces  significations  les  créanciers  inscrits 
autres  que  le  surenchérisseur,  ni  la  caution  du  débiteur 
personnel  ou  du  nouveau  propriétaire,  fût-elle  solidaire- 
ment obligée,  et,  si  le  requérant  avait  cru  devoir  remplir 
ces  formalités  surabondantes, les  frais  en  résultant  seraient 
considérés  comme  frustratoires  et  n'entreraient  pas  en 
taxe  (3). 

(i)  Waelbroecr,  art.  93,  p.  242;  Contra  :  Dutruc,  n**  444. 
(2)  Waelbroecr,  IV,  p.  214. 
(5)  Dall.,  Rép,^  yo  cit.,  n<>96. 
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En  cas  de  pluralité  de  tiers  acquéreurs  conjoints  ou  soli- 
daires, la  surenchère  devrait  être  notifiée  à  chacun  d'eux 
par  copies  séparées^  et  ce  bien  qu'ils  eussent  notifié  l'extrait 
de  leur  contrat  collectivement,  par  un  seul  et  même  acte. 
De  même^  la  signification  en  copies  séparées  est  obligatoire 
s'il  y  a  plusieurs  vendeurs  ou  débiteurs  principaux,  con- 
joints ou  solidaires. 

817.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  étant  intro- 
ductive  d'une  instance  sur  la  validité  de  la  surenchère,  ne 

Eeut  être  régulièrement  notifiée  qu'à  des  personnes  capa- 
les.  Il  en  résulte  que.  en  cas  d'incapacité  du  nouveau 
propriétaire,  de  l'ancien  propriétaire  ou  du  débiteur  prin- 
cipal, l'exploit  doit  être  adressé  à  ceux  qui  les  représentent 
ou  qui  les  assistent,  à  savoir,  suivant  les  cas,  au  tuteur  du 
mineur  non  émancipé  ou  de  l'interdit,  au  mineur  éman- 
cipé lui-même  et  à  son  curateur,  au  prodigue  et  à  son  con- 
seil judiciaire.  S'il  s'agit  d'une  femme  mariée,  quel  que 
soit  le  régime  matrimonial  des  époux,  il  est  indispensaole 
de  notifier  la  surenchère,  par  copies  séparées,  au  mari  et 
à  la  femme,  car  la  mise  en  cause  du  mari  est  nécessaire 
pour  que  la  femme  puisse  procéder  valablement  (i). 

818.  Le  changement  d'état,  de  qualité  ou  de  domicile 
survenu  depuis  l'acte  de  vente  dans  la  personne  de  ceux  à 

3ui  la  loi  prescrit  de  signifier  la  surenchère,  par  exemple 
u  vendeur  ou  du  deoiteur  principal,  est  opposable  de 
plein  droit,  c'est-à-dire  sans  signification  préalable,  au 
surenchérisseur.  En  efifet,  tout  ce  qu'impose  la  loi  au  tiers 
détenteur  qui  veut  purger,  c'est  de  notifier  aux  créanciers 
inscrits  un  extrait  de  son  titre  contenant  les  énonciations 
requises,  notamment  la  désignation  des  parties,  telle  qu'il 
la  trouve  dans  l'acte  de  vente,  mais  aucune  disposition  ne 
l'oblige  à  s'enquérir  du  changement  d'état  ou  de  domicile 
survenu  dans  la  personne  de  son  vendeur  ou  du  débiteur 
principal,  pour  en  avertir  les  créanciers.  C'est  au  suren- 
chérisseur qu'il  incombe  de  se  mettre  en  règle  et  de  prendre 
les  renseignements  nécessaires  concernant  la  qualité  et  le 

(i)  Petit,  p.  390  et  sulv.;  Garsonnet,  VII,  §  4407,  p.  54,  note  70; 
Martou,  IV,  n«  1488 j  Laurent,  II  »<"  525;  Beltjbns,  XXXI,  igrt.  93- 
94,  no  64 . 
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domicile  actuels  de  ceii^L  qu'il  doit  toucher  des  ses  notifica- 
tions. Et  il  importerait  peu  que  les  changements  dont  il 
s'agit  fussent  survenus  entre  la  date  des  notifications  à  fin  de 
purge  et  celle  de  la  déclaration  de  surenchère;  l'acquéreur 
n'est  pas  plus  tenu  de  les  porter  à  la  connaissance  des 
créanciers  inscrits^  par  des  notifications  supplémentaires, 

Jru'il  ne  doit  les  instruire  de  ceux  qui  auraient  précédé  les 
ormalités  delà  purge  (i).  Toutefois,  Waelbroeck  enseigne 
avec  raison,  nous  parait-il^  que  si  le  changement  d'état 
postérieur  aux  notifications  à  fin  de  purge,  au  lieu  d'être 
survenu  dans  la  personne  du  précédent  propriétaire  ou  du 
débiteur  principal,  concernait  le  nouveau  propriétaire  lui- 
même,  il  incomberait  à  celui-ci  d'en  avertir  le  surenché- 
risseur, à  défaut  de  quoi  ce  dernier  serait  fondé  à  n'en  pas 
tenir  compte  (2). 

819.  Nous  avons  vu  qu'en  France  (,ytt/?ra,  n®  y5 1  )  l'ar- 
ticle 832  de  la  loi  ordonne  au  nouvel  acquéreur  cie  consti- 
tuer avoué  dans  les  notifications  qu'il  adresse  aux  créan- 
ciers inscrits,  la  procédure  est  liée,  dès  l'origine,  avec  cet 
avoué  et  c'est  au  domicile  de  celui-ci  que.  d'après  le  même 
article,  la  réquisition  de  surenchère  doit  être  dénoncée  à 
l'acquéreur  surenchéri.  Il  résulte  même  de  l'article  838 
que  la  surenchère  qui  serait  notifiée  au  domicile  réel  de 
1  acquéreur,  au  lieu  de  l'être  au  domicile  de  l'avoué  consti- 
tué, serait  radicalement  nulle  (3).  Il  en  est  autrement  en 
Belgique;  la  loi  ne  prescrivant  pas  au  nouveau  proprié- 
taire de  constituer  avoué  dans  les  notifications  à  fin  de 
urge,  l'exploit  de  surenchère  doit  être  notifié,  en  ce  qui 
e  concerne,  à  personne  au  domicile  réel,  conformément  à 
l'article  68  du  code  de  procédure,  comme  c'est  également 
là  qu'il  doit  être  notifié  au  précédent  propriétaire  et  au 
débiteur  principal  (4).  Toutefois,  si  la  notification  de  l'ex- 
trait du  contrat  contenait  élection  de  domicile    chez  un 

(4)  Martou,  IV,  n«  1490;  Dall.,  Rép.  vo  cit.,  no  iOl;  Suppl., 
n<>*  104,  105;  cass,  franc,  15 mars  1865;  Dall.,  Pér.,  1865,  1,  125. 
Contra:  Petit,  pp.  419  et  suiv. 

(2)  IV,  p.  205. 

(3)  Dall.,  Rép.  v*  cit.,  n*  101  ;  Suppl.y  n"  98, 

(4)  Martou,  IV,  n»  1497. 
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avoué,  rien  n'empêcherait  le  surenchérisseur  de  notifier 
chez  cet  officier  ministériel  la  réquisition  de  surenchère  et 
l'assignation  en  validité  à  l'acquéreur  surenchéri,  comme 
il  pourrait,  à  son  choix,  lui  adresser  ces  exploits  à  son 
domicile  réel.  En  tous  cas,  si  plusieurs  coacquéreurs  avaient 
élus  domicile  chez  le  même  avoué,  la  signification  au  domi- 
cile de  l'avoué  commun  devrait  être  faite  en  autant  de 
copies  qu'il  y  a  d'intéressés  {supra,  n^  8i6). 

820.  D'après  l'article  832  du  code  de  procédure,  la 
réquisition  de  surenchère,  comme  l'acte  de  notification  à 
fin  de  purge,  devait  être  faite  par  un  huissier  commis,  et 
il  en  est  de  même  sous  l'article  83 2  de  ia  loi  française. 
Notre  législateur,  voulant,  autant  que  possible,  simplifier 
les  formalités,  n'a  pas  reproduit  cette  disposition  et  a  con- 
sidéré l'exploit  de  réquisition  de  surenchère  comme  ren- 
trant dans  la  catégorie  des  actes  ordinaires  du  ministère 
des  huissiers. 


§  IV.  EFFET  DE  LA  RÉQUISITION  DE  SUREN- 
CHÈRE. DE  LA  SUBROGATION  DES  CRÉANCIERS 
INSCRITS. 

821.  Principe  :  la  surenchère  formée  par  l'un  des  créan- 
ciers inscrits  déifient  commune  à  tous.  —  822.  Consen- 
tement exprès  ou  tacite  des  autres  créanciers  inscrits 
au  désistement  du  surenchérisseur,  —  823.  E^t  d'un 
désistement  régulier.  —  824.  Qui  a  qualité  pour  con- 
tester la  Kfalidité  du  désistement.  —  82S.  Cas  exception- 
nels dans  lesquels  le  désistement  est  valable  indépen-- 
dammentdu  consentement  des  autres  créanciers  inscrits. 
—  826.  Motif  du  droit  de  subrogation.  —  827.  Cas 
dans  lesquels  il  jr  a  lieu  à  subrogation.  —  828.  A  qui 
appartient  le  droit  de  se  faire  subroger  ?  —  829.  Contre 
qui  la  demande  de  subrogation  doit  être  formée.  — 
83o.  Forme  de  cette  demande,  —  83l.  La  subrogation 
nest  pas  permise  en  cas  de  nullité  de  la  surenchère.  — 
832.  Ejffets  de  la  subrogation. 
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821.  L'article  120  de  la  loi  hypothécaire  reproduisant, 
avec  quelques  modifications  l'article  2190  du  code  civil,  a 
consacré  ce  principe,  déjà  admis  par  la  jurisprudence  sous 
la  loi  du  II  brumaire,  an  VII  (i),  et  suivant  lequel  la 
surenchère  formée  par  l'un  des  créanciers  inscrits  devient 
commune  à  tous.  Aux  termes  de  cet  article  «  le  désistement 
du  créancier  requérant  la  mise  aux  enchères  ne  peut,  même 
quand  le  créancier  payerait  le  montant  de  la  soumission, 
empêcher  l'adjudication  publique,  si  ce  n'est  du  consente- 
ment exprès  de  tous  les  autres  créanciers  hypothécaires  ou 
si  ces  derniers,  sommés  par  huissier  de  poursuivre  l'adju- 
dication dans  la  quinzaine,  n'y  donnent  point  suite.  En  ce 
cas,  Timport  de  la  soumission  est  acquis  aux  créanciers 
dans  Tordre  de  leurs  créances  ».  Le  motif  en  est  que  la 
surenchère  formée  par  l'un  des  créanciers  a  peut-être 
empêché  les  autres  de  surenchérir  eux-mêmes,  parce  qu'ils 
comptaient  légitimement  sur  la  majoration  de  prix  à 
laquelle  devait  aboutir  la  revente;  celle-ci  constitue  pour 
eux  un  droit  acquis,  et  il  ne  dépend  pas  du  surenchérisseur 
de  le  leur  enlever  en  se  désistant  et  en  les  forçant  ainsi  à  se 
contenter  des  offres  du  tiers  détenteur,  alors  que  l'expira- 
tion des  délais  légaux  ne  leur  permettrait  problablement 
pas  de  faire  à  leur  tour  une  nouvelle  surenchère.  Peu 
importerait  que  le  surenchérisseur  eût  été  personnelle- 
ment désintéressé  par  le  tiers  acquéreur,  il  n'en  serait  pas 
moins  admis  à  donner  suite  à  sa  réquisition  et,  s'il  ne  le 
faisait  pas,  les  autres  créanciers  inscrits  auraient  le  droit  de 
se  faire  subroger  conformément  à  l'article  97  de  la  loi 
de  1854  (2).  Le  tiers  acquéreur  ne  pourrait  arrêter  la  pour- 
suite et  empêcher  la  mise  en  adjudication  de  l'immeuble 
qu'en  payant  ou  consignant  le  montant  de  toutes  les 
créances  inscrites,  avec  les  frais  de  la  surenchère.  Peu 
importerait  aussi  que  le  surenchérisseur  offrit  de  payer  le 
montant  de  la  soumission  aux  autres  créanciers,  son  désis- 


(4)  Dall.,  Rép.  v°  cit  ,  no-258,  SJ59. 

(2)  Chauveau  sur  Carré,  IV,  q.  2845,  î^p.  587;  Dall  ,  Rép.  vo  cit., 
no  260;  Rau  et  Palcimaignb,  III,  §  294,  p  881.  Contra  :  I.aurent, 
XXXI,  n*»  531;  Lepinois,  VI,  no  2656;  Dall.,  Supp,  yocit.,  n*  185. 
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tenient  n'en  serait  pas  davantage  opposable  à  ces  derniers, 
car  ils  n'ont  pas  seulement  droit  à  la  majoration  du  ving- 
tième résultant  nécessairement  de  la  surenchère  mais  à  la 
remise  en  vente  de  l'immeuble  qui  donne  des  chances  d'ar- 
river à  une  augmentation  plus  considérable  du  prix. 

Ainsi,  la  surenchère,  une  fois  faite,  devient  irrévocable, 
en  ce  sens  que  son  auteur  ne  peut  s'en  désister  sans  le  con- 
cours des  autres  créanciers  inscrits,  même  de  ceux  qui  ne 
f)ourraient  plus  eux-mêmes  surenchérir,  le  délai  pour  le 
aire  étant  expiré.  A  défaut  de  cette  adhésion^  la  rétracta- 
tion est  nulle  quant  à  eux  et  ne  fait  donc  pas  obstacle  à  ce 
que  les  autres  créanciers,  recourant  à  la  subrogation,  conti- 
nuent la  procédure  au  nom  et  aux  risques  et  périls  du 
surenchérisseur. 

822.  D'après  l'article  2190  du  code  civil,  le  consente- 
ment des  autres  créanciers  inscrits  au  désistement  du 
surenchérisseur  devait  nécessairement  être  exprès.  Notre 
article  [20,  au  contraire,  admet  de  leur  part  une  adhésion 
tacite  résultant  de  leur  inaction  pendant  quinze  jours  à 
partir  de  la  sommation  qui  leur  est  faite  par  huissier  de 
poursuivre  l'adjudication.  Cette  mise  en  demeure  et  l'expi- 
ration du  délai  de  quinzaine  emportent  donc  forclusion. 
C'est  là  une  innovation  heureuse,  car  elle  est  conforme  aux 
principes  généraux  et  de  nature  à  diminuer  les  frais  en 
dispensant  les  créanciers  de  faire  acter  leur  consentement 
devant  notaire.  La  sommation  dont  il  s*agit  consiste  dans 
un  exploit  ordinaire  d'huissier;  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
recourir  à  un  huissier  commis.  Elle  peut  être  remise  aux 
créanciers  aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions.  (Arg. 
art.  83,  loi  hypoth,  n^  5.)  Enfin,  elle  peut  être  faite  indif- 
féremment à  la  requête  du  tiers  détenteur  ou  du  surenché- 
risseur, car  si  le  premier  a  intérêt  à  la  validité  du  désis- 
tement puisque  sa  propriété  en  deviendra  définitive,  le 
second  y  est  également  intéressé  puisqu'il  sera  ainsi  exonéré 
de  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  rester  adjudicataire  si 
aucune  enchère  ne  couvre  la  sienne. 

En  tous  cas,  le  consensement  des  créanciers  au  désiste- 
ment du  surenchérisseur,  qu'il  soit  exprès  ou  tacite,  peut 
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se  produire  utilement  après  comme  avant  le  jugement  en 
validité  de  surenchère  et  en  réception  de  caution  (i). 

823.  Quand  le  désistement  est  devenu  régulier  par 
l'adhésion  expresse  ou  tacite  des  autres  créanciers  inscrits, 
il  résulte  de  Farticle  1 20  in  fine  que  le  surenchérisseur  n'en 
reste  par  moin^  tenu  au  payement  de  la  soumission  du 
vingtième;  Timport  en  est  acquis  aux  créanciers  dans  l'ordre 
de  leurs  créances  et  vient  donc  se  joindre  au  prix  dû  par 
le  nouveau  propriétaire,  de  sorte  que  le  surenchérisseur  en 
prend  sa  part,  s'il  vient  en  rang  utile. 

824.  Tous  les  créanciers  inscrits  étant  fondés,  comme 
nous  allons  le  voir,  à  se  faire  subroger  dans  la  poursuite 
de  surenchère,  ont  également  qualité  pour  contester  la 
validité  du  désistement  consenti  sans  leur  aveu.  Par 
contre,  ni  le  vendeur  ni  le  nouveau  propriétaire  n'ont  le 
droit  de  s'opposer  au  désistement  du  surenchérisseur,  ni, 
par  suite,  cfattaquer  celui  qui  aurait  été  fait  irrégulière- 
ment. Le  motif  en  est  que  ce  n'est  pas  dans  leur  intérêt,  mais 
exclusivement  dans  celui  des  créanciers  inscrits,  pour  leur 
assurer  la  pleine  valeur  de  leur  gage,  que  la  surenchère  a 
été  introduite;  le  désistement. loin  de  nuire  au  tiers  déten- 
teur ou  au  vendeur,  leur  est  avantageux, puisque  le  premier 
voit  ainsi  se  consolider  son  titre  de  propriété  et  que  le 
second  échappe  à  l'éventualité  d'un  recours  en  garantie  (2). 

825.  Exceptionnellement,  le  désistement  du  surenché- 
risseur est  valable  indépendamment  du  consentement 
exprès  ou  tacite  des  autres  créanciers  inscrits  dans  les  cas 
suivants  :  a)  si  l'immeuble  sur  lequel  a  porté  la  soumission 
vient  à  périr  par  cas  fortuit  avant  l'adjudication.  En  effet, 
la  surenchère  renferme  une  promesse  d'acheter  dont  son 
auteur  doit  être  libéré  lorsque  l'exécution  en  devient 
impossible  par  la  destruction  de  la  chose;  b)  si  cet  im- 
meuble, au  lieu  de  périr  en  totalité^  a  subi  par  cas  fortuit 
de  graves  détériorations.  D'après  certains  auteurs,le  suren- 

(4)  Lbpinois,  VI,  no  2659. 

(2)  Martou,  IV,  Ro  d559;  Laurent,  XXXI,  n»  533;  Dall.,  Rep., 
vo  cit.,  n'  26i;  cass.  fr.,  24  avril  1855;  Dall.,  Pér,,  i855, 1,  202; 
Garsonnbt,  VII,  §  1410,  p.  65,  note  8. 
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chérisseur^  dans  ce  cas,  jouirait  d'une  faculté  d'option  entre 
la  rétractation  et  la  réauction.de  sa  soumission  (i Y  Cette 
opinion  nous  paraît  inexacte,  car,  comme  le  fait  ooserver 
Dalmbert,  «  la  restriction  des  offres  du  surenchérisseur 
pourrait  réduire  le  prix  d'adjudication  sur  surenchère  à 
une  somme  inférieure  au  prix  de  vente  offert  par  le  tiers 
détenteur  et  mettre  ainsi  à  la  charge  des  créanciers  hypo- 
thécaires et  du  vendeur  des  détériorations  que  le  nouveau 
propriétaire  doit  seul  supporter»  (a);  c)si  la  surenchère  est 
entachée  de  quelque  nullité,  par  exemple  parce  que  la 
caution  présentée  est  insuffisante  et  n'a  pas  été  complétée 
en  temps  utile  ou  parce  que  la  procédure  renferme  un  vice 
de  forme.  Dans  ce  cas,  la  continuation  de  la  procédure 
n  aurait  d'autre  résultat  que  d'exposer  le  surenchérisseur  à 
des  frais  inutiles  et  de  retarder  la  distribution  du  prix 
offert  par  l'acheteur.  En  vain  objecte-t-on  que  les  actes 
nuls  produisent  leurs  effets  juridiques  tant  que  l'annulation 
n'en  a  pas  été  prononcée,  d'où  Ion  conclut  que  la  nullité 
n'empêche  pas  que  le  droit  des  autres  créanciers  ait  pris 
naissance  et  que  le  surenchérisseur  ne  puisse  les  en 
dépouiller  par  un  acte  de  sa  volonté  unilatérale  (3).  La 
réponse  est  que,  dans  ce  cas,  les  autres  créanciers  ne  peu- 
vent critiquer  le  désistement  du  surenchérisseur,  parce 
qu'ils  ne  seraient  pas  recevables  à  se  faire  subroger  à 
une  surenchère  nulle;  aussi  l'article  lao  de  la  loi  hypo- 
thécaire suppose-t^il  une  surenchère  valable.  Il  suit  de  là, 
que  les  autres  créanciers  agiront  prudemment,  bien  qu'ils 
sachent  qu'une  surenchère  a  été  formée,  à  surenchérir  à 
leur  tour  en  vue  de  l'éventualité  où  la  première  surenchère 
serait  annulée  et^  par  conséquent,  non  avenue,  sinon  ils 
s^exposent  à  voir  l'aliénation  devenir  définitive  et  irrévo- 
cable, pour  autant,  bien  entendu,  qu'une  nouvelle  suren- 


(1)  Rau  et  Palcihaigne,  HT,  §  294,  p.  884,  texte  et  note  406; 
Lepinois,  VI,  ii«2b6â;  Martou,  IV,  n»  i55i. 

(2)  Dalmbert,  p.  261  ;  Baudry  et  De  Loynbs,  III,  no  2477;  Lau- 
rent. XXXL  ii<»  534 

(5)  Baudrt  et  De  Lotnes,  III,  no  2478;  Dalmbert,  p.  261;  comp. 
Laurent,  XXXI,  n<>  534. 


DE  LÀ  SURENCHÈRE  SUR  ALIÉNATION  VOLONTAIRE         53 1 

chère  soit  devenue  impossible  par  Texpiration  du  délai  de 
quarante  jours  (i). 

826.  Le  droit  de  subrogation^  que  le  code  de  procédure 
passait  sous  silence,  et  que  l'article  97  de  la  loi  de  i854, 
reproduisant,  avec  quelques  modifications  de  rédaction, 
l'article  833  de  la  loi  française  de  1841^  a  reconnu  aux 
créanciers  inscrits,  n'est  que  la  conséquence  du  principe 
énoncé  en  l'article  120  de  la  loi  hypothécaire;  la  suren- 
chère étant  considérée  comme  un  bénéfice  commun  à  tous 
les  créanciers  inscrits,  il  fallait  prévoir  le  cas  où  le  suren- 
chérisseur, soit  par  négligence^  soit  même  par  fraude  ou  col- 
lusion avec  le  tiers  détenteur,  délaisserait  la  procédure 
commencée  (:2).  Il  fallait  permettre  aux  autres  créanciers 
inscrits  de  se  faire  subroger  à  la  poursuite  de  surenchère 
comme,  en  matière  de  saisie  immobilière,  on  les  avait 
autorisés  à  se  substituer  au  saisissant  dans  la  direction 
d'une  procédure  menée  avec  négligence  ou  mauvaise  foi. 
Telle  est  la  portée  de  l'article  97,  qui  est  ainsi  conçu  : 
((  Lorsqu'une  surenchère  aura  été  notifiée,  dans  les  termes 
de  l'article  93,  chacun  des  créanciers  inscrits  aura  le 
droit  de  se  faire  subroger  à  la  poursuite,  conformément  à 
l'article  58  de  la  présente  loi,  si  le  surenchérisseur  ou  le 
nouveau  propriétaire  ne  donne  pas  suite  à  la  procédure 
dans  le  mois  de  la  surenchère.  Sont  également  applicables 
au  cas  de  surenchère,  les  articles  59  et  60.  » 

827.  Le  texte,  comme  on  le  voit,  prévoit  deux  cas  de 
subrogation  :  à)  le  surenchérisseur  ou  le  nouveau  proprié- 
taire ne  donne  pas  suite  à  la  procédure  dans  le  mois  de  la 
surenchère.  L'on  suppose  que  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  11 5  de  la  loi  hypothécaire  et  90  de  la  loi  de 
1854  ^^^  ^^^  remplies  en  temps  utile,  cest-à-dire  avant 
l'expiration  du  délai  de  quarante  jours,  car,  dans  le  cas 
contraire,  la  surenchère  serait  radicalement  nulle  et  il  ne 


(d)  Garsonnbt,  VU,  §  un,  pp.  ii7  et  H8,  texte  et  notes  25  et 28; 
Martou,  IV,  n*"  4550;  Beltjens,  codeciv.,  IV,  art.  i20,  no  2;  Dall., 
Kèp,,  vo  cit.,  no  262;  Suppl ,  n*  486. 

(2)  Rapp.  Persil;  Dall.,  Aép.,  v«cit.,  p.  600,  n*  5,  et  rapp. 
Pascalis,  p.  601,  n<>  42;  rapp.  Lelièvre,  Ree.  Parent,^  p.  64. 
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pourrait  être  question  de  subrogation  (i).  Si  le  surenché- 
risseur ou  le  nouveau  propriétaire,  car  celui-ci  a  égale- 
ment qualité  pour  poursuivre  la  procédure,  ne  donnent  pas 
suite  à  celle-ci,  c'est-à-dire  ne  mettent  pas  au  rôle  la  demande 
en  validité,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notifica- 
tion de  la  surenchère,  tout  créancier  inscrit  a  le  droit  d'agir 
en  subrogation.  La  surenchère  n'est  donc  ouverte  aux 
autres  créanciers  inscrits  qu  après  l'expiration  du  mois, 
mais,  ce  délai  écoulé,  chacun  d  eux  est  fondé  à  se  pourvoir 
en  subrogation,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  le  rang  ou  la 

uotité  de  sa  créance  ni  si  celle-ci  est  ou  non  exigible. 

)  Le  jugement  en  validité  de  la  surenchère  et  en  réception 
de  caution  étant  rendu,  le  poursuivant  laisse  la  procédure 
en  suspens  par  collusion,  fraude  ou  négligence;  TarticleQ?, 
alinéa  s  de  la  loi,  renvoit  sur  ce  point  à  Tarticle  5q,  appli- 
cable à  la  subrogation  en  matière  d'expropriation  for- 
cée (2),  de  sorte  qu'il  y  a  négligence  lorsque  le  pour- 
suivant n'a  pas  rempli  une  formalité  ou  n'a  pas  fait  un  acte 
de  procédure  dans  les  délais  prescrits.  Mais,  durant  cette 
période  de  la  procédure,  la  faculté  de  demander  la  subro- 
gation devient  illusoire  dans  la  pratique.  En  effet,  les  for- 
malités préliminaires  à  la  revente,  à  savoir  les  appositions 
de  placards  et  les  insertions  dans  les  journaux,  ainsi  que 
les  sommations  à  Tancien  et  au  nouveau  propriétaire  et 
aux  créanciers  inscrits,  doivent  être  remplies  dans  les 
délais  légaux,  à  peine  de  nullité  ;  c'est  ce  qui  résulte  de 
l'article  loi,  alinéa  3.  Il  en  résulte  que,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  les  délais  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  écoulés,  et  il 
n'y  a.  de  la  part  du  surenchérisseur,  aucun  fait  de  négli- 
gence de  nature  à  justifier  une  demande  en  subrogation, 
car  il  a  le  droit  de  profiter  du  délai  accordé  jusqu'au  der- 
nier jour;  ou  ces  délais  sont  expirés,  et,  dans  ce  cas,  la 
surenchère  est  frappée  de  nullité,  puisque  les  affiches  et 
sommations  ne  peuvent  plus  être  réitérées  en  temps  utile 
et  que  le  tribunal  n'est  pas  autorisé  à  fixer  un  nouveau 
jour  pour  l'adjudication,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en 

(i)  DuTRUc,  IV,  vo  cit.,  n»  395. 
(2)  T.  I,  n*  457. 
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matière  desaîsieimmobilière(art.6'7, al.  5,t.I,n®5o4).WaeJ- 
broeck  ajoute  (IV,  p.  3i8)  que  la  aemande  en  subrogation, 
dans  de  telles  conditions,  ne  serait  reeevable  que  si  la  nul- 
lité était  couverte  pour  n'avoir  pas  été  proposée  huit  jours 
avant  Tadjudication,  conformément  à  l'article  104.  alinéa  4- 
Il  nous  paraît  que,  dans  ce  cas,  il  ne  serait  pas  question  de 
subrogation  puisque^  la  procédure  étant  censée  régulière, 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  la  revente 
onl  été  remplies,  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  procéder  à  l'adjudi- 
cation, et,  quaux  termes  des  articles  43  et  loi,  alinéa  2, 
combinés,  celle-ci  peut,  à  défaut  du  surenchérisseur,  être 
requise  par  tout  créancier  inscrit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
recourir  à  la  subrogation. 

828.  Aux  termes  de  Tarticle  97  de  la  loi  du  r 5  août  î854, 
le  droit  de  se  faire  subroger  à  la  poursuite  de  surenchère 
appartient  h  «  chacun  des  créanciers  inscrits  ».  Il  n'y  a 
pas  à  distinguer  entre  ceux  inscrits  pour  des  sommes  exi- 
gibles ou  non  exigibles,  tout  créancier,  ayant  le  droit  de 
surenchérir  (^M/)ra^  n®  783),  a  le  droit  d'agir  en  subroga- 
tion delà  surenchère.  Ce  droit  appartient-ii  également  au 
tiers  détenteur  ?  Garsonnet  enseigne  l'affirmative  (VII, 
5  i4  î  I ,  p.  67), mais  cette  opinion  nous  parait  fort  douteuse  : 
sans  doute,  le  tiers  détenteur  qui  n'a  pas  qualité  pour  s'op- 
poser au  désistement  du  surenchérisseur  [supra,  n°  824)': 
puisque  ce  désistement  ne  lui  est  qu'avantageux,  a  intérêt 
cependant  à  ce  que  la  procédure  ne  reste  pas  indéfiniment 
en  suspens,  ce  qui  aurait  pour  résultat  de  prolonger  outre 
mesure  l'incertitude  de  son  acquisition,  mais,  pour  parer  à 
cette  éventualité,  il  n'a  pas  besoin  de  la  ressource  de  la 
subrogation  et  l'article  97  de  la  loi  ne  la  lui  donne  pas  ;  il 
résulte  de  cet  article  que  le  droit  de  poursuite  lui  appar- 
tient au  même  titre  qu'au  surenchérisseur  et  qu'il  n'a  pas 
à  se  faire  subroger.  Cela  se  conçoit,  d'ailleurs,  puisque  le 
tiers  détenteur  joue  le  rôle  de  défendeur  dans  Tinstance 
en  validité  de  la  surenchère  et  qu'il  appartient  au  défen- 
deur à  une  instance  de  faire  diligence  pour  l'inscription 
de  l'affaire  au  rôle  et  pour  sa  venue  à  l'audience  si  le 
demandeur  n'agit  pas.  Pourquoi  donc  le  tiers  détenteur 
aurait-il  à  se  pourvoir  par  voie  de  subrogation  ?  L'article  97 
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n'accorde,  d'ailleurs,  ce  droit  qu'aux  créanciers  inscrits  et 
suppose  que  le  nouveau  propriétaire  est  recevable  à  pour- 
suivre la  procédure  de  son  chef  aussi  bien  que  le  surenché- 
risseur lui-même. 

829.  La  demande  de  subrogation  à  la  procédure  de  sur- 
enchère doit,  comme  celle  K>rmée  en  matière  de  saisie 
immobilière,  être  dirigée  avant  tout  contre  le  poursuivant 
puisqu'il  est  le  défendeur  principal  à  l'incident.  De  plus, 
il  est  nécessaire  de  mettre  en  cause  tous  ceux  qui  sont 

fmrties  dans  l'instance  en  validité  de  surenchère^  à  savoir  : 
e  propriétaire  surenchéri,   le  précédent  propriétaire  et, 
le  cas  échéant,  le  débiteur  principal. 

830.  En  ce  qui  concerne  la  forme  de  la  demande  en 
subrogation.  T'article  97  de  la  loi  renvoie  à  l'article  58, 
concernant  la  subrogation  à  la  poursuite  en  expropriation 
forcée  ;  il  en  résulte  que  la  subrogation  estdemandée  parsim- 
pleacte  d'avoué.  Cette  procédure  ne  souffre  pas  de  difficulté 
quand  toutes  les  parties  ont  constitué  avoué  dans  Tinstance 
en  validité  de  surenchère,  ce  qui  est  toujours  le  cas  pour 
le  surenchérisseur  (art.  93,  al.  i),  ainsi,  que  décider  à 
l'égard  des  défendeurs  qui  n'ont  pas  d'avoué?  Il  faut 
décider,  dans  ce  cas,  comme  nous  l'avons  fait  à  propos  de 
la  subrogation  à  la  saisie  (i),  que  la  demande  en  suoroga- 
tion  doit  être  introduite  par  exploit  d*ajournement. 

831.  La  subrogation  n'étant  pas  introductive  d'une 
action  nouvelle,  mais  la  continuation  de  celle  du  suren- 
chérisseur à  laquelle  le  demandeur  prétend  se  faire  sub- 
stituer, il  s'ensuit  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  l'accorder  en 
cas  de  nullité  de  la  surenchère,  que  cette  nullité  provienne 
de  l'insuffisance  de  la  caution  ou  de  quelque  vice  de  forme 
{supra^  n®  825).  Dans  cette  hypothèse  la  seule  ressource 
des  autres  créanciers  inscrits  serait  de  former  de  leur  chef 
une  nouvelle  surenchère,  pour  autant,  bien  entendu,  qu'ils 
se  trouvent  encore  dans  les  délais  légaux  (5».). 

832.  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  subrogation 
prononcée,  l'article  97,  alinéa  2,  de  la  loi  renvoie,  à  l'ar- 

(1)  Supra,  !!•  464. 

(2)  Garsonnet,  p.  1417,  p.  117,  n<»  28. 
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ticleôo.  Par  conséquent,  la  partie  qui  succombera  sur  la 
demande  en  subrogation,  sera  condamnée  personnellement 
aux  dépens,  ce  qui  est.  d'ailleurs,  conforme  au  droit 
commun.  Déplus,  le  poursuivant,  contre  lequel  la  subro- 
gation aura  été  prononcée,  sera  tenu  de  remettre  les  pièces 
de  la  poursuite  au  subrogé,  sur  son  récépissé,  et  ne  sera 
payé  ae  ses  frais  de  poursuite  qu'après  l'adjudication.  Nous 
renvoyons  ici  aux  explications  données  en  matière  de 
saisie  immobilière  [supra^  n®  ^66). 

%  V.  DE  L'INSTANCE  EN  VALIDITÉ  DE 
SURENCHÈRE  ET  EN  RÉCEPTION  DE  CAUTION. 

833.  Qui  a  qualité  pour  poursuwre  t instance  en  validité 
de  surenchère.  —  834.  Procédure  de  cette  instance. — 
835.  Annulation  de  la  surenchère.  —  836.  Systèmes 
du  code  de  pi^océdure  civile,  de  la  loi  française  de  1841 
et  de  la  loi  hypothécaire  belge  en  ce  qui  concerne  la 
vente  sur  surenchère.  —  837.  Système  de  la  loi  belge 
du  i5  août  1854.  Nomination  du  notaire  chargé  de  la 
vente.  —  838.  Fixation  de  la  date  de  la  vente. 

833.  L'instance  en  validité  de  surenchère  est  poursuivie 
par  le  surenchérisseur  ou,  s'il  est  incapable^  par  son  repré- 
sentant légal.  Elle  peut  être  également  poursuivie  par  le 
nouveau  propriétaire  sans  que  celui-ci.  comme  nous  l'avons 
vu,aitàse  faire  subroger (^M/?rrt,no 823). Quant  autiersque 
le  requérant  aurait  présenté  comme  surenchérisseur,  ainsi 
que  l'art,  i  i5,n<'2,de  la  loi  hypothécaire  Vy  ^utQv\se{supra. 
n^  80  r),  il  ne  figure  pas  dans  la  procédure  en  qualité  de 
demandeur  ;  son  rôle  se  borne  à  offrir  une  majoration 
d'un  vingtième  sur  le  prix  stipulé  dans  le  contrat  ou 
déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  :  sans  doute,  il  prend 
l'engagement  de  rester  adjudicataire,  s'il  ne  se  présente  pas 
d'autre  enchérisseur  (art.  101,  al.  i),  mais  il  ne  suitpasde 
là  qu'il  îiit  qualité  pour  provoquer  la  validité  de  la  suren- 
chère ;  dans  ce  cas,  c'est  le  créancier  requérant  qui  demeure 
astreint  à  fournir  la  caution  et  c'est  à  lui  qu'il  appartient 
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de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  la  poursuite  de  la 
surenchère  (i). 

834.  Nous  ayons  vu  que  Tacte  de  réquisition  de  suren- 
chère avec  l'assignation  qui  y  est  contenue,  doit  être 
notifié  au  nouveau  propriétaire,  au  précédent  propriétaire 
et,  le  cas  échéant^  au  débiteur  principal  {supra^  n»  816)  et 
nous  avons  vu  également  quels  sont  les  divers  chefs  de  la 
demande  que  le  requérant  porte  devant  le  tribunal  [siipra^ 
n^  81 3).  Auxtermesderarticleû3dela  loidu  1 5  août  i854., 
il  est  procédé  sur  cette  demande  comme  en  matière  som- 
maire et  urgente,  ainsi  que  l'avait  décidé  l'article  32  delà 
même  loi  quant  à  l'instance  en  validité  de  la  saisie.  Il  suit 
de  là,  d'abord  que  l'affaire  peut  être  portée  devant  la 
chambre  des  vacations, et  ce  sans  aucune  autorisation  préa- 
lable (art.  317,  loi  du  i8  juin  1869).  ensuite  qu'elle  est 
instruite  sur  un  simple  acte,  sans  autres  procédure  ni  for- 
malités (art.  4o5,  code  de  proc).  Toutefois,  comme  la  pro- 
duction des  titres  justificatifs  de  la  solvabilité  de  la  caution 
peut  être  faite  après  la  réquisition  de  surenchère  et  jus- 
qu'au moment  où  le  tribunal  est  appelé  à  statuer  sur  la 
demande  [supra,  n»  809),  il  en  résulte  que  les  défendeurs 
seront  fondés  à  exiger  la  communication  de  ces  titres. 

L'affaire  ne  doit  pas  être  communiquée  au  ministère 
public,  puisqu 'aucun  texte  n'exige  cette  formalité. 

D'après  l'article  93,  alinéa  3.  il  ne  sera  pas  pris  jugement 
de  jonction  et  les  défaillants  ne  seront  pas  réassignés.  C'est 
là  une  conséquence  de  la  règle  consacrée  par  l'article  lOi. 
alinéa  4^  et  suivant  laquelle  aucun  jugement  ou  arrêt  par 
défaut,  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire, 
ne  sera  susceptible  d'opposition. 

835.  Quand  la  surenchère  ne  réunit  pas  les  conditions 
requises,  à  peine  de  nullité,  par  les  articles  ij5  de  la  loi 
hypothécaire  et  93  de  la  loi  du  (5  août  i854^  il  est  évident 
que  le  tribunal  n'a  qu'une  chose  à  faire,  c'est  d'en  pronon- 
cer l'annulation.  Cest  ce  que  décide  l'article  94  pour  le 
cas  où  la  caution  est  rejetée.  Le  requérant  remplace-t-il  la 
caution  personnelle  par  l'offre  d'une  hypothèque  ou  par 

(i)  Bbltjens,  II,  art.  93-94,  no76. 
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une  consignation,  le  tribunal  est  également  tenu  d'annuler 
la  surenchère,  s'il  estime  que  l'offre  d'hypothèque  n'est  pas 
satisfactoire  ou  que  la  consignation  est  insuffisante. 

Le  défaut  ou  l'insuffisance  des  garanties  imposées  au 
surenchérisseur  n'est  pas  la  seule  cause  d  annulation  de  la 
surenchère  ;  le  tribunal  doit  la  prononcer  toutes  les  fois  que 
les  conditions  et  formalités  requises  par  les  articles  1 15  de 
la  loi  hypothécaire  et  gS  de  la  loi  du  i5  août  ï854  pour  la 
déclaration  de  surenchère  et  l'assignation  en  réception 
de  caution  n'ont  pas  été  régulièrement  remplies,  car  toutes 
sont  sanctionnées  par  la  nullité.  Il  en  est  de  même  en  cas 
d'inobservation  du  délai  de  quarante  jours  fixé  par  l'ar- 
ticle II 5,  n®  I,  pour  la  signification  de  la  réquisition  de 
surenchère. 

L'acte  de  réquisition  de  surenchère  formant  un  tout 
indivisible  et  constituant  l'exploit  introdùctif  de  la  procé- 
dure, il  en  résulte  que  celle-ci  tombe  ab  initia  en  cas  d'an- 
nulation de  cet  acte.  L'acquéreur,  soustrait  au  danger 
d'éviction  qui  le  menaçait,  est  donc  maintenu  dans  son 
droit  de  propriété,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  de  suren- 
chère par  d'autres  créanciers;  c'est  ce  que  décide  l'article  94 
de  la  loi.  En  effet,  tandis  qu'en  matière  d'expropriation 
forcée  (art.  20  et  21,  loi  de  l854),  il  ne  peut  y  avoir  qu'un 
seul  saisissant,  rien  n'empêche  plusieurs  créanciers  inscrits 
de  poursuivre  concurremment  la  surenchère  après  une  alié- 
nation volontaire,  et  nous  avons  même  dit  que  ce  serait  la 
chose  prudente  de  leur  part,  afin  de  parer  à  l'éventualité 
de  l'annulation  d'une  surenchère  (supra^  n**  825).  Dans  ce 
cas  où  plusieurs  surenchères  ont  été  introduites,  il  va  de 
soi  que  la  nullité  de  Tune  ne  saurait  entraîner  celle  des 
autres,  et  que  celles-ci  suivront  leur  cours.  Si  la  suren- 
chère déclarée  nulle  par  le  tribunal  a  seule  été  formée,  le 
titre  du  nouveau  propriétaire  devient  définitif,  à  moins 
cependant  que  le  délai  légal  de  quarante  jours,  à  partir  des 
notifications  à  fin  de  purge  ne  soit  pas  encore  écoulé,  car, 
dans  ce  cas,  la  ifaculté  de  réitérer  la  surenchère  appartient 
tant  au  créancier  contre  qui  l'annulation  a  été  prononcée 
qu'à  tout  autre  créancier  inscrit. 

836.  Il  résultait  des  articles  2187  du  code  civil,  836, 
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837  et  838  du  code  de  procédure,  qu'à  partir  du  dépôt  au 
greffe  de  lacte  d'aliénation,  lequel,  aux  termes  de  i ar- 
ticle 838,  tenait  lieu  de  minute  d'enchère  et,  par  consé* 
quent,  de  cahier  des  charges,  les  formalités  à  suivre  pour 
procéder  à  la  revente  sur  surenchère  étaient  les  mêmes  que 
celles   prescrites  en   matière   d'expropriation   forcée.   Le 

f)oursuivant  devait  faire  apposer  des  placards  indicatifs  de 
a  première  publication,  laquelle  était  faite  quinzaine 
après  cette  apposition  (art.  83o)  ;  le  procès-verbal  d  appo- 
sition de  placards  devait  être  notifié  au  nouveau  proprié- 
taire si  le  créancier  était  le  poursuivant  et  au  créancier 
surenchérisseur  si  c'était  l'acquéreur  (art.  837).  La  publi- 
cation du  cahier  des  charges  devait  être  renouvelée  à 
l'audience  du  tribunal  de  quinzaine  en  quinzaine,  au 
moins  trois  fois  avant  l'adjudication  préparatoire.  Ensuite 
avait  lieu  l'adjudication  préparatoire,  et  enfin,  après  de 
nouvelles  annonces  dans  les  journaux  et  de  nouveaux  pla- 
cards, au  plus  tôt  six  semaines  après  Tadjudication  pré- 
paratoire, on  procédait  à  l'adjudication  définitive  devant  le 
tribunal  (t.  I.  n»  279)  (i). 

En  France,  la  loi  du  2  juin  184 1  ayant  simplifié  les  for- 
malités requises  par  le  code  de  procédure  en  matière  de 
saisie  immobilière  et  supprimé,  notamment,  l'adjudication 
préparatoire  (t.  I^  ibidem),  une  réforme  analogue  s'im- 
posait en  matière  de  surenchère.  Elle  fut  réalisée  par  les 
articles  836,837  et  838  révisés,  dont  le  dernier  renvoie, en 
ce  qui  concerne  les  formes  de  la  vente,  aux  dispositions 
applicables  à  la  saisie  inimobih'ère.  Il  en  résulte  qu'en 
France,  les  adjudications  sur  surenchère,  comme  celles  sur 
saisie,  continuent  à  avoir  lieu  devant  le  tribunal,  à  l'au- 
dience des  criées,  et  que  les  enchères  sont  reçues  par 
ministère  d'avoués. 

En  Belgique,  le  législateur  de  la  loi  hypothécaire  réso- 
lut de  ne  pas  attendre  la  revision  du  titre  du  code  de  pro- 
cédure relatif  à  la  surenchère  pour  remplacer  les  formalités 
longues  et  coûteuses  du  code  de  procédure  en  cette 
matière,  par  un  système  plus  simple  dont  la  disposition 

(1)  Carré,  IV,  q.  2853,  p.  595. 
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fondamentale  consistait  en  ce  que  le  notaire  était  substitué 
au  tribunal  pour  procéder  à  l'adjudication.  Tel  fut  l'objet 
des  articles  i3  et  i4  des  dispositions  transitoires;  aux 
termes  de  ces  articles^  la  vente  par  suite  de  surenchère 
devait  avoir  lieu  jusqu'à  ce  que  a  autres  formalités  soient 
établies, suivant  lesfoimes  tracées  parla  loi  du  12  juin  1816^ 
et,  par  conséquent,  devant  notaire;  il  y  était  procédé  à  la 
requête  d'un  de  ceux  à  qui  l'article  i3  donnait  qualité  à  cet 
effet,  après  sommation  aux  intéressés  d'y  assister,  et 
moyennant  la  publicité  organisée  par  l'article  i4>  Ce  sys- 
tème provisoire  fut  aboli  par  la  loi  du  i5  août  i854^  qui 
régla  de  façon  définitive  les  formes  de  la  vente  sur  suren- 
chère, partie  par  des  dispositions  nouvelles  et  partie  par 
des  renvois  à  certains  articles  relatifs  à  la  saisie  immobi- 
lière. 

837.  La  loi  de  i854,  qui  venait  de  décider  que  les 
ventes  par  expropriation  forcée  n'auraient  plus  lieu  devant 
le  tribunal,  mais  devant  un  notaire  commis,  devait  natu- 
rellement consacrer  le  même  principe  en  matière  de  sur- 
enchère sur  aliénation  volontaire,  comme  lavait  déjà  fait, 
d'ailleurs.  Fart.  i3  des  dispositions  transitoires  de  la  loi 
hypothécaire.  Aussi,  d'après  l'article  gS,  le  jugement  de 
réception  de  caution,  qui  déclare  en  même  temps  la  vali- 
dité delà  procédure,  doit-il^  comme  le  jugement  ae  validité 
de  la  saisie  immobilière,  désigner  le  notaire  chargé  de 
procéder  à  la  vente.  La  nomination  du  notaire  appelle  les 
observations  suivantes  :  a)  Il  va  de  soi  que  le  tribunal 
ne  peut  commettre  un  notaire  qui  serait  parent  ou  allié  du 
surenchérisseur  au  degré  prohibé  par  l'article  8  du  25  ven- 
tôse an  XI,  car  le  surenchérisseur  est  évidemment  partie 
à  l'adjudication  puisque  c'est  à  sa  requête  qu'il  y  est  pro- 
cédé; mais,  d'après  Waeibroeck.  rien  ne  s'opposerait  à  ce 
que  le  notaire  fut  parent  ou  allié  de  Tancien  ou  du  nouveau 
propriétaire  ainsi  que  des  créanciers  inscrits,  les  uns  et  les 
autres  étant  seulement  appelés  à  l'adjudication  et  y  jouant 
donc  un  rôle  purement  passif.  Il  n'en  serait  autrement, 
d'après  cet  auteur,  que  si  la  poursuite  était  continuée  parle 
nouveau  propriétaire  ou  par  un  créancier  qui  s'y  serait  fait 
subroger  ;  dans  ce  cas,  le  notaire  ne  pourrait  être  parent  ou 
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allié  du  nouveau  propriétaire  ni  du  créancier  subrogé  fi). 
C'est  là.  nous  parait-il^  une  erreur;  en  eflfet^  par  le  fait 
même  que  Tancien  et  le  nouveau  propriétaire  et  les  créan- 
ciers inscrits  assistent  à  l'adjudication  pour  sauvegarder 
leurs  intérêts,  ils  y  sont  parties,  et  l'article  8  de  la  loi  de 
ventôse  est  applicable.  Nous  en  concluons  que  le  notaire 
instrumentant  ne  peut-être  leur  parent  ou  allié  au  degré 
prohibé  ;  é)  A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  cas  d'expro- 

()riation  forcée  (t.  I,  n^  33 1 ,  litt.  b).  il  n'est  pas  nécessaire  que 
e  notaire  soit  capable  d'instrumenter  dans  le  canton  de  la 
situation  de  Timmeuble  surenchéri,  puisque  la  vente  ne 
doit  pas  avoir  lieu  obligatoirement  dans  ce  canton  ;  c)  Quant 
au  pouvoir  du  tribunal  dans  le  choix  du  notaire,  il  faut 
adopter  la  même  solution  qu'en  cas  d'expropriation  forcée 
c'est-à-dire  que  si  les  parties,  à  savoir  le  surenchérisseur, 
l'ancien  et  le  nouveau  propriétaire  et,  éventuellement,  le 
débiteur  principal,  sont  d'accord  pour  proposer  tel  notaire 
déterminé,  le  tribunal  est  lié  par  ce  choix  et  ne  peut  en 
commettre  un  autre  ;  au  contraire,  le  défaut  d'entente  des 
parties  sur  ce  point  donne  toute  latitude  au  tribunal 
(t. I, ibidem.):  d)  En  cas  d'empêchement  du  notaire  commis, 
le  président  du  tribunal  ne  pourra  procéder  à  son  rempla- 
cement par  une  ordonnance  sur  requête,  l'article  38,  ai.  2, 
étant  inapplicable  ici.  mais  il  pourra  le  faire  en  référé. 

838.  Le  jugement  de  réception  de  caution  ne  se  borne 
pas  à  commettre  le  notaire  chargé  de  procéder  à  l'adjudi- 
cation, il  fixe  également  la  date  de  celle-ci.  conformément 
à  l'articleS:^.  c'est-à-dire  dans  les  quinze  jours  au  plustôtet 
dans  les  trente  jours  au  plus  tard  àdaterdu  jugement.  La  dé* 
termination  de  l'heure  et  du  lieu  de  la  vente  appartient  au 
notaire.  Quant  au  lieu,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  vente 
se  fasse  dans  une  localité  du  canton  où  est  situé  l'immeuble 
surenchéri,  parce  que.  à  la  différence  de  l'adjudication  sur 
saisie,  celle  sur  surenchère  ne  comporte  pas  la  présence 
du  juge   de  paix. 

(1)  Waelbroeck,  IV,  p.  276;  BeltjenSj  II,  art.  95.,  n®5. 
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S  VI.  DE  L'ADJUDICATION  SUR  SURENCHÈRE. 

Art.  i®"".  Du  cahier  des  charges.  —  SSg.  En  général,  c'est 
le  cahier  de  l aliénation  surenchérie  qui  tient  lieu  de 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  sur  sur*enchère. 
Modification  des  conditions  qui  seraient  contraires  à  la 
loi  de  1854.  —  840.  Le  surenchérisseur  peut-il  faire 
remettre  en  i^ente  par  lots  un  immeuble  ou  un  ensem/)le 
d'immeubles  acquis  en  bloc  par  le  tiers  détenteur  suren- 
chéri ?  —  841 .  Rédaction  dun  nouveau  cahier  des  char- 
ges.  —  842.  Cas  où  l  aliénation  surenchérie  n'a  pas  eu 
de  cahier  des  charges,  —  843.  Dépôt  du  cahier  des 
charges.  —  844.  Le  notaire  ne  peut-il  jam^xis  rédiger 
d'ojfice  le  cahier  des  charges^  —  840.  V  a-t-il  lieu, 
dans  tous  les  cas^,  de  passer  un  acte  de  dépôt 'f  — 
Art.  2.  Publicité  de  l'adjudication.  —  846.  Appositions 
des  placards,  —  847.  Insertions  dans  les  journaux,  — 
848.  Justification  de  la  publicité.  —  Art.  3,  Somma- 
tions d'assister  à  l'adjudication.  —  849.  A  qui  la  som- 
mation doit  ^  être  faite,  —  85o.  En  quelle  forme.  — 
85l.  Convocation  des  créanciers  inscrits  à  t adjudica- 
tion. —  Art.  4.  Formes  de  l'adjudication.  —  852.  L'in- 
tervention du  juge  de  paix  est-elle  obligatoire  à  l'adju- 
dication sur  surenchère^  —  853.  On  peut  admettre  le 
bénéfice  de  mises  à  prix  ou  d'enchères.  —  854.  Dispor 
sitions  relatives  à  la  vente  sur  expropriation  forcée  qui 
sont  applicables  à  la  vente  sur  surenchère.  —  Art.  5. 
Effets  de  l'adjudication  sur  surenchère.  —  855.  Cas  ou 
le  surenchérisseur  est  déclaré  adjudicataire  pour  le 
montant  de  sa  surenchère,  —  856.  Durant  la  procé- 
dure de  surenchère,^  l'immeuble  demeure  aux  risques 
du  tiers  détenteur.  —  857.  Les  effets  de  l  adjudication 
sur  surenchère  sont  réglés,^  a  regard  du  vendeur  et  de 
r adjudicataire,  par  les  dispositions  de  l'article  54»  — 
858.  I®'  cas.  C'est  le  nouveau  propriétaire  qui  se  porte 
adjudicataire,  —  859.  2®  cas.  Cest  un  étranger,  soit  un 
tiers,  soit  le  surenchérisseur  dont  l  enchère  n  aurait  pas 
été  couverte,  qui  se  porte  adjudicataire.  Coritroverse  sur 
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le  point  de  savoir  si  Tadju  iication  sur  surenchère  opère 
comme  condition  résolutoire  ou  comme  une  simple  évic'- 
tiofiy  sans  rétroactivité.  —  86o.  Conséquences  du  sys- 
tème de  la  rétroactivité.  —  86l.  Autres  effets  de  la  vente 
sur  surenchère.  —  862  ^adjudication  sur  surenchère 
ne  doit  pas  être  signifiée,  —  863.  //  ny  a  point  de 
surenchère  sur  surenchère. 

Article  premier.  —  Du  cahier  des  charges. 

839.  Nous  savons  ou 'en  matière  de  saisie  immobilière., 
le  cahier  des  charges  dressé  par  lavoué  du  poursuivant  est 
arrêté  définitivement  par  le  tribunal,  dans  le  jugement 
sur  la  validité  de  la  saisie.,  après  que  le  saisi  et  les  créan- 
ciers interpellés  ont  été  admis  à  y  contredire.  En  matière 
de  surenchère^  un  amendement  de  MM.  Savart  et  d'Ane- 
than.  adopté  par  le  Sénat  lors  du  premier  vote^  portait 
également  que  le  jugement  de  réception  de  caution  arrête- 
rait le  cahier  des  charges  (1).  Ce  fut  au  moment  du  second 
vote  que  M.  d  Anethan  proposa  et  fit  adopter  la  rédaction 
actuelle  de  1  article  gS  (2).  D'après  cet  article,  il  est  pro- 
cédé à  l'adjudication  sur  surenchère  d'après  les  conditions 
Srimitives  ou  d'après  un  nouveau  cahier  des  charges  arrêté 
e  commun  accord  entre  le  surenchérisseur  et  les  parties 
intéressées,  et  l'article  99.  alinéa  2^  complète  cette  disposi- 
tion en  ordonnant  le  dépôt  en  l'étude  du  notaire,  dix  jours 
au  moins  avant  l'adjudication,  du  cahier  des  charges  et  de 
l'acte  d'aliénation,  qui  tiendra  lieu  de  minute  d'enchère. 
Ainsi,  en  règle  générale,  c'est  le  cahier  de  l'aliénation 
surenchérie  qui  tient  lieu  de  cahier  des  charges  de  l'adju- 
dication sur  surenchère;  il  en  est  de  même  en  France, 
l'article  887,  alinéa  2,  de  la  loi  de  1841  portant  que  l'acte 
l'aliénation  sera  déposé  au  ereflfe  pour  y  servir  de  minute 
d'enchère,  c'est-à-djre  de  cauier  des  charges.  Aucun  chan- 
gement ne  peut  être  apporté  aux  clauses  du  contrat  primi- 
tif (3),  lesquelles  doivent  être  observées  à  la  lettre.  Toute- 

(4  )  Bec.  Parenty  p.  359. 

(2)  Rte.  Parent,  p.  394. 

(3)  DuTRUC,  rV,  vo  cit.,  n~409  et  s.;  Dall  ,  R^.,  v«  cit.,  n*  832. 
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fois^  comme  Farticle  loi^  alinéa  a.  de  la  loi  du  i5  août 
t854  déclare  applicables  au  cas  de  surenchère  certaines 
dispositions  delà  même  loi  relatives  à  la  saisie  immobilière, 
il  S'ensuit  que  les  conditions  primitives,  qui  seraient  en 
contradiction  avec  ces  articles,  devront  nécessairement  être 
modifiées.  C'est  ainsi  que  la  clause  de  l'adjudication  primi- 
tive, fixant  les  frais  à  un  tantième  pour  cent,  serait  mopé- 
rante,  puisqu'elle  serait  incompatible  avec  l'article  4^  de  la 
loi,  aux  termes  duquel  les  frais  de  poursuite,  y  compris 
ceux  des  placards  et  insertions  dans  les  journaux,  doivent 
être  taxés  par  le  président  ou  l'un  des  juges  du  tribunal 
civil,  et  il  ne  peut  rien  être  exigé  au  delà  de  la  taxe  (t.  I^ 
n^  .'549) -  ^^  même,  si,  comme  c'est  l'usage,  le  cahier 
des  charges  de  la  vente  surenchérie  portait,  qu'en  cas 
d'élection  de  command,  l'acquéreur  resterait  tenu  solidai- 
rement avec  le  command,  pour  autant  que  le  vendeur  le 
requiert,  cette  condition  serait  non  avenue,  parce  que  l'ar- 
ticle 47  impose  au  commandé  de  plein  droit,  c'est-à-dire 
sans  aucune  réquisition  du  vendeur,  la  garantie  de  solva- 
bilité de  son  command  (t.  I^  n^  385).  En  un  mot,  toutes 
les  conditions  de  l'ancien  cahier  des  charges  qui  ne  seraient 

pas  en  harmonica vec les  articles42,  4^^  4^r  nlf  4^-»  49^  ^it 
j3  et  suivants  de  la  loi  de  i854,dispositionsquerartic]eioi, 
alinéa  2,  de  la  même  loi  étend  à  la  surenclière,  devront 
être  modifiées  et  rendues  conformes  aux  prescriptions  de 
cesarticles.  Et  le  notaire  est  tenu,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts  et  de  poursuites  disciplinaires,  à  introduire  ces 
changements  d  office,  sans  devoir  aller  en  référé  ou  pro- 
voquer un  jugement  (i). 

840.  On  se  demande  si  le  surenchérisseur  peut  faire 
remettre  en  vente  par  lots  un  immeuble  ou  un  ensemble 
d'immeubles  acquis  en  bloc  par  le  tiers  détenteur  suren- 
chéri. La  négatives  n'est  plus  contestée  aujourd'hui,  car 
autoriser  la  revente  par  lots  serait  dénaturer  le  contrat  au 
mépris  des  droits  de  l'acquéreur  surenchéri,  ce  serait  en 
outre,  enlever  à  celui-ci  ou  tout  au  moins  lui  rendre  plus 
difficile  l'exercice  du  droit  que  la  loi  lui  donne  de  conso- 

(1)  Maton,  V,  v<^  Surenchère,  p.  530. 
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lider  sa  propriété  en  se  rendant  dernier  enchérisseur  (i). 
841 .  L'article  96  de  la  loi  du  1 5  août  1 854  réserve  la  faculté 
de  procéder  à  la  vente  sur  surenchère  d'après  un  nouveau 
cahier  des  charges  arrêté  de  commun  accord  entre  le  sur^ 
enchérisseur  et  les  parties  intéressées.  Il  résulte  des  expli- 
cations données  au  Sénat  par  M.  d'Ânethan  à  Tappui  du 
texte  actuel  de  Tarticle  95.  qu'il  faut  entendre  par  parties 
intéressées  le  nouvel  acquéreur  et  les  créanciers  inscrits(2)  ; 
il  faut  y  ajouter,  le  cas  échéant,  le  tiers  surenchérisseur 
présenté  par  le  créancier  requérant  la  surenchère,  confor- 
mément à  l'article  11 5,  n®  2,  de  ]a  loi  hypothécaire.  Par 
contre,  le  vendeur  et  le  débiteur  principal  ne  sont  pas 
parties  intéressées,  et  n'ont  donc  pas  qualité  pour  s'oppo- 
ser à  ce  que  la  revente  ait  lieu  sur  pied  d  un  nouveau 
cahier  des  charges.  On  se  demande  si  les  parties  intéres- 
sées ont,  pourvu  qu'elles  soient  d'accord,  une  liberté  en- 
tière pour  arrêter,  comme  bon  leur  semble,  les  clauses  du 
nouveau  cahier  des  charges  remplaçant  celui  de  l'aliéna- 
tion primitive.  La  distinction  suivante  doit  être  faite  sous 
ce  rapport  :  les  intéressés  comprennent-ils  des  incapables, 
le  cahier  des  charges  devra  respecter  toutes  les  dispositions 
relatives  à  la  vente  sur  saisie  que  l'article  loi,  alinéa  2, 
déclare  applicables  au  cas  de  surenchère:  sont-ils,  au  con- 
traire, tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  le  cahier 
des  charges  devra  encore  être  conforme  à  celles  des  dites 
dispositions  qui  touchent  à  l'ordre  public,  telles  que  Tar- 
ticle  4^,  qui  prescrit  la  taxe,  et  l'article  46,  en  tant  qu'il 
permet  au  notaire  de  refuser  les  enchères  des  personnes 
qui  ne  justifient  pas  de  leur  identité;  car  nous  avons  vu 
que  ce  n'est  pas  là  seulement  une  faculté,  mais  une  obli- 
gation pourlenotaire,  aux  termes  de  l'article  i  ide  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI  (t.  I,n<>372).  Par  contre,  ilseraitlibre  aux 
intéressés  de  déroger  de  commun  accord  aux  dispositions 
étrangères  à  l'ordre  public;  telles  sont  l'article  46,  en  tant 

(1)  MATON,V,vocit  ,p.  530;  Wablbrock,IV,p  282-284;  Beltjrns, 
II,  art.  95,  n»  10;  Lepinois,  VI,  n©  2652;  Dall  ,  Rép.,  v<>cit..n»î34, 
etSuppl.^  n^  170;  Chauveau  sur  Carré,  IV,  q.â858,  p.  600.  Contra  : 
Carré  IV,  q.  2858,  p.  599. 

(2)  Hec.  Par.,  p.  395. 
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qu'il  autorise  le  notaire  à  refuser  les  enchères  des  personnes 
qui,  sans  être  notoirement  insolvables,  ne  justifient  pas  de 
leur  solvabilité,  l'article  47  concernant  les  formes  des  dé- 
clarations de  commandet  la  garantie  imposée  de  plein  droit 
à  l'adjudicataire  du  chef  de  son  command,  1  article  49 
relatif  au  titre  de  l'acquéreur.  Rien  n'empêcherait  non 
plus  les  parties  de  restreindre  dans  une  certaine  mesure 
et  de  commun  accord  la  publicité  de  la  revente  requise  par 
l'article  99,  alinéa  4*  Quant  à  l'article  43,  qui  défend  de 
recevoir  comme  enchérisseurs  les  juges  qui  sont  intervenus 
au  jugement  rendu  sur  la  poursuite  de  surenchère,  l'offi- 
cier du  ministère  public  qui  a  donné  des  conclusions  sur 
ce  jugement,  ainsi  que  l'avoué  du  poursuivant  la  suren- 
chère, c'est  à  tort,  pensons-nous,  que  Waelbroeck  le  con- 
sidère comme  touchant  à  l'ordre  punlic  (i).  Nous  avons  vu, 
à  propos,  de  la  saisie  immobilière,  que  ces  prohibitions  sont 
fondées  sur  des  motifs  d'intérêt  privé  et  n'entraînent,  en 
cas   d'infraction,  qu'une  nullité  relative  (t.  I,  n®  378). 

842.  La  loi  n'a  pas  prévu  Thypothèse  où  l'aliénation 
surenchérie  n'a  pas  eu  de  cahier  des  charges,  comme 
lorsqu'elle  a  consisté  soit  dans  une  vente  de  la  main  à  la 
main,  soit  dans  un  échange  ou  une  donation:  dans  ce  cas, 
la  confection  du  cahier  des  charges  nécessaire  pour  l'adju- 
dication sur  surenchère  incombe  au  surenchérisseur  ou 
plutôt  à  son  avoué,  et  non  au  notaire.  Le  surenchérisseur 
n'a  pas  besoin  ici  de  laccord  des  autres  intéressés,  mais  il 
ne  s  ensuit  pas  qu'il  jouisse  d'une  liberté  illimitée  dans  la 
rédaction  des  conditions  de  la  revente  ;  il  est  tenu  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  la  loi  de  i854,  que  l'ar- 
ticle 10 1.  alinéa  2.  rend  communes  à  la  surenchère,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  celles  qui  touchent  à 
1  ordre  public  et  les  autres;  toute  clause  contraire  à  ces 
articles  serait  nulle. 

843.  L'article  99,  alinéa  2,  ordonne  de  déposer  en 
l'étude  du  notaire  commis, dix  jours  au  moins  avant  l'adju- 
dication, ce  le  cahier  des  charges  et  l'acte  d'aliénation  qui 

(i)  Waelbroeck,  IV,  p.  287;  conf.  Maton,  V,  vocit.,  p.  529; 
Beltjbns,  II,  art.  95,  n®  13. 

35 


546  DE    L'EXPROPRiAtlOM    FORCÉE 

tiendra  lieu  de  minute  d'enchère  ».  Cette  rédaction  est 
vicieuse,  car  elle  semblerait  exiger  le  dépôt  de  deux  docu- 
ments, à  savoir  le  cahier  des  charges  et  l'acte  de  Taliéna- 
tion  originaire  qui  tient  lieu  de  minute  d'enchère,  c'est-à- 
dire  de  cahier  des  charges.  Ainsi  interprétée  littéralement, 
la  disposition  serait  inintelligible.  Pour  lui  donner  un  sens 
raisonnable,  il  faut  substituer  la  conjonction  ou  à  la  con- 
jonction et^  et  dire  que  l'article  99  ordonne  le  dépôt  du 
cahier  des  charges  ou  de  l'acte  d'aliénation  qui  en  tient 
lieu.  En  eflPet,  comme  nous  venons  de  le  voir,  quand  l'ad- 
judication originaire  a  eu  lieu  publiquement  et  sur  pied 
d'un  cahier  des  charges,  c'est  suivant  ce  cahier  qu'il  est 
procédé  à  la  revente  sur  surenchère,  de  sorte  que^  dans  ce 
cas,  on  dépose  l'expédition  de  Tacte  d'aliénation,  dans 
lequel  le  cahier  des  charges  est  incorporé.  Si,  au  contraire, 
on  fait  un  cahier  des  charges^  soit  que  les  intéressés  se 
soient  mis  d'accord  pour  modifier  les  conditions  de  l'alié- 
nation surenchérie.  soit  que  celle-ci  n'ait  pas  eu  de  cahier 
des  charges,  c'est  le  cahier  des  charges  dont  il  s'agit  qui 
sera  déposé. 

844.  Lorsqu'il  est  dressé  un  nouveau  cahier  des  charges 
modifiant  le  premier,  les  parties  intéressées,  à  savoir  le 
surenchérisseur,  le  tiers  détenteur  surenchéri  et  les  créan- 
ciers inscrits,  doivent  se  mettre  d'accord  sur  sa  rédaction; 
il  est  l'œuvre  soit  du  notaire,  qui  le  dresse  sur  les  déclara- 
tions des  intéressés,  soit  de  ces  derniers  eux-mêmes,  qui  le 
déposent  ensuite  en  l'étude  du  notaire  avec  reconnaissance 
d'écriture  et  de  signature. 

Lorsqu  il  est  dressé  un  cahier  des  charges  parce  que 
l'aliénation  originaire  n'en  avait  pas,  la  confection  en 
appartient  au  surenchérisseur  et  non  au  notaire  {supra. 
\V*  842).  sauf  que  ce  dernier  a  qualité  pour  le  dresser  à  la 
requéteetsurlesindicationsdusurenchérisscur.Maisest-ceà 
dire  que  le  notaire  ne  pourra  jamais  rédiger  d'office  le  cahier 
des  charges?  Maton  (lV.v°cit.,p.  528)  ne  le  pense  pas,  et  son 
raisonnement  nous  parait  exact.  En  effet,  supposons  que  le 
surenchérisseur  reste  inactif;  le  tribunal  ayant  fixé  le  jour 
de  la  vente,  le  notaire  est  obligé  d'y  procéder  au  jour  fixé  ; 
or,  comment  cela  lui  sera-t-il  possible,  à  défaut  de  cahier 
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des  charges  ?  Et  comment  satisfaire  alors  à  l'article  99  qui 
exige  le  dépôl  du  cahier  des  charges  en  1  étude  du  notaire 
dix  jours  au  moins  avant  la  vente  ?  Maton  en  conclut  que 
le  silence  du  législateur  sur  ce  point,  dont  argumente 
Waelbroeck,  est  le  résultat  d'un  oubli  ou  d'une  impré- 
voyance, et  que,  si  le  surenchérisseur  et  les  créanciers 
inscrits,  invités  par  le  notaire  à  déposer  le  cahier  des  charges 
dans  le  délai  légal,  n'obtempéraient  pas  à  cette  injonction, 
le  notaire  pourrait  dresser  d'office  le  cahier,  afin  d'être 
en  mesure  d'obéir  au  jugement  qui  lui  ordonne  de  pro- 
céder à  la  vente  au  jour  fixé  (i). 

845.  Si  la  vente  sur  surenchère  a  lieu  aux  conditions 

Erimitives,  de  sorte  que  ce  soit  l'expédition  du  procès*ver- 
al  de  l'adjudication  surenchérie  qui  doive  être  déposée,  le 
notaire  dresse  acte  de  ce  dépôt.  Si  elle  a  lieu  sur  un  nou- 
veau cahier  des  charges  modifiant  le  premier  et  que  ce 
cahier  soit  reçu  par  le  notaire  commis  sur  les  déclarations 
des  intéressés,  l'acte  de  dépôt  est  inutile,  la  réception  de 
l'acte  équivalant  au  dépôt;  on  peut  d'ailleurs,  dire  expres- 
sément à  la  clôture  du  cahier  que  cette  clôture  tient  lieu 
d'acte  de  dépôt.  Enfin,  on  peut  agir  de  même  dans  l'hypo- 
thèse où  l'aliénation  originaire  a  eu  lieu  sans  cahier  des 
charges  et  où,  par  conséquent,  celui  de  la  vente  sur  suren- 
chère est  l'œuvre  du  surenchérisseur,  c'est-à-dire  que  le 
notaire  le  recevant  à  la  requête  de  celui-ci,  cette  réception 
rend  inutile  la  passation  d'un  acte  de  dépôt  (2). 

Art.  2.  —  Publicité  de  t adjudication. 

846.  En  ce  qui  concerne  la  publicité  de  l'adjudication 
sur  surenchère,  l'article  98  de  la  loi  du  i5  août  i854  a 
reproduit,  avec  quelques  modifications,  l'article  i4  des 
dispositions  transitoires  de  la  loi  hypothécaire.  La  loi  ayant 
enlevé  au  tribunal  les  adjudications  sur  surenchère  pour 
les  confier  aux  notaires,  il  était  naturel  que  ceux-ci  fussent 
chargés  de  la  confection  et  de  1  apposition  des  placards 

(i)  Cofitra  :  Waelbroeck,  IV,  p.  289. 
(2)  Maton,  V,  vo  oit  ,  p.  532. 
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annonçant  la  vente;  c'est  ce  qu'a  fait  l'article  98  de  la  loi 
de  i854)  conformément  à  ce  qu'avait  statué  l'article  89  de 
Ja  même  loi  relativement  à  la  vente  sur  expropriation 
forcée.  C'est  donc  au  notaire  commis  par  le  jugement  de 
validité  de  surenchère  qu'il  incombe  de  faire  imprimer  et 
apposer  les  placards.  Ils  doivent  contenir  les  mentions  sui- 
vantes :  I®  la  date  et  la  nature  de  Tacte  d'aliénation  sur 
lequel  la  surenchère  a  été  faite  et  le  nom  du  notaire  qui 
Ta  reçu  ;  2"  le  prix  énoncé  dans  l'acte^  s'il  s'agit  d'une 
vente^  ou  l'évaluation  donnée  aux  immeubles  dans  la  noti- 
fication aux  créanciers  inscrits,  s'il  s'agit  de  tout  autre  acte. 
Si  le  prix  comprend  des  charges  ou  prestations  quelconques 
ou  s'il  consiste  soit  en  une  rente  viagère^  soit  en  toute  autre 
obligation  que  celle  de  payer  un  capital  6xe^  nous  savons 
que  les  notifications  à  fin  de  purge  doivent  contenir  l'éva- 
luation des  charges  ou  du  prix  Çsupra.n^'j 5^];  cette  évalua- 
tion doit  être  également  énoncée  dans  les  placards;  3®  le 
montant  de  la  surenchère^  laquelle,  comme  nous  l'avons 
dit  {supra^  n^  801),  est  d'un  vingtième  en  sus  du  prix  porté 
au  contrat  ou  de  la  valeur  déclarée  par  le  nouveau  proprié- 
taire; 4^  Les  noms^  professions,  cfomiciles  du  précédent 
propriétaire,  du  nouveau  propriétaire  et  du  surenchéris- 
seur. Les  placards  ne  doivent,  dans  le  silence  du  texte, 
contenir  aucune  désignation  du  tiers  surenchérisseur  que 
le  requérant  aurait  présenté  ni  du  débiteur  principal 
lorsqu'il  ne  se  confond  pas  avec  le  précédent  propriétaire; 
5^^  l'indication  sommaire  de  la  nature  et  de  la  situation  des 
biens  aliénés  et  leur  contenance  d  après  la  matrice  cadas- 
trale. L'indication  des  tenants  et  aboutissants  n'est  pas 
requise  ;  Q^  l'indication  des  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudi- 
cation. 

Les  placards  doivent  être  apposés,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 98,  dix  jours  au  moins  avant  l'adjudication.  Il  faut 
un  intervalle  de  dix  jours  pleins,  de  sorte  que  l'affichage 
doit  avoir  lieu  le  douzième  jour,  au  plus  tard  avant  l'ad- 
judication Il  se  fait  à  la  porte  principale  des  édifices  alié- 
nés, à  la  principale  porte  de  la  maison  communale  e 
de  1  église  paroissiale  clu  lieu  où  les  biens  sont  situés  et  à  la 
porte  du   notaire  chargé  de  la  vente.  Si  l'immeuble  sur 
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lequel  porte  la  surenchère  consiste  en  un  terrain  à  bâtir, 
une  terre  labourable  ou  une  prairie^  le  notaire  fera  bien, 
sans  toutefois  y  être  strictement  obligé,  (Vy  planter  un 
poteau  et  d'afficher  sus  le  poteau. 

847.  La  loi  ne  se  borne  pas  à'exieer  que  Tadjudicalion 
soit  annoncée  par  voie  d'affiches,  elle  prescrit,  en  outre, 
comme  en  matière  de  saisie  immobilière,  des  insertions 
dans  les  journaux,  mais,  tandis  que  l'article  3g  de  la  loi 
du  î5août  1854.  relatif  à  la  vente  sur  saisie,  se  contente  de 
l'insertion  d'un  extrait  du  placard,  extrait  dont  la  rédac- 
tion est  abandonnée  au  notaire  (t.  I,  n^  345),  l'article  98 
veut  ici  l'inserlion  du  placard  tout  entier.  A  cette  diffé- 
rence près,  l'article  98  est.  sur  ce  point,  la  reproduction 
des  dispositions  de  l'article  39.  Il  porte  que  dans  le  même 
délai,  c est-à-dire  dix  jours  au  moins  avant  l'adjudication, 
l'insertion  des  énonciations  qui  précèdent  sera  faite  dans 
un  des  journaux  publiés  au  chef-lieu  d'arrondissement  ou 
au  chet-lieu  de  la  province,  et  qu'elle  sera  réitérée  deux 
fois  au  moins  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'adjudica- 
tion. Nous  pourrons  donc  renvoyer  aux  explications  don- 
nées à  propos  de  l'article  39  (t.  I,  ibidem)^  en  observant 
que  c'est  au  notaire  qu'il  appartient  de  choisir  celui  des 
journaux  publiés  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  ou  de  la 
province  dans  lequel  il  veut  faire  insérer  les  annonces, 
comme  il  a  également  le  droit  de  choisir  l'imprimeur  des 
placards. 

Remarquons  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  ici  aux  insertions 
et  publications  extraordinaires  que  l'article  4^  JP^i*!^^^  ^^ 
présidentdu  tribunal  d'autoriser  lorsqu'il  s'agit  d!^unevente 
sur  saisie  (supra,  n<>  317),  car  l'article  loi,  alinéa  2,  ne 
cite  pas  l'article  4^  parmi  les  dispositions  applicables  à  la 
surenchère:  si  le  surenchérisseur  veut  une  publicité  plus 
grande  que  celle  organisée  par  la  loi,  il  doit  la  faire  à  ses 
frais  (i). 

848.  L'article  98  de  la  loi  de  i854^  à  la  différence  de 
l'article  826 de  la  loi  française,  ne  renvoie  pas  à  l'article  4' 
quant  à  la  façon  dont  il  doit  être  justifié  des  insertions  dans 

(I)  Maton,  V,  v<>  cit.,  p.  532;  Waelbroeck,  IV,  p.  547. 
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les  journaux  et  des  appositions  de  placards,  et  comme  cet 
article  n'est  pas  non  plus  cité  parmi  ceux  que  l'article  loi, 
alinéa  2.  étend  à  la  surenchère,  il  faut  en  conclure  qu'il 
est  inapplicable  ici.  Cela  n  empêche  que  le  défaut  de  publi- 
cité voulue  rendrait  le  notaire  passible  de  dommages-inté- 
rêts et  d'une  poursuite  disciplinaire  (i). 

Art.  3.  —  Sommations  d'assister  a  V adjudication, 

849.  Dix  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  somma- 
tion sera  faite  à  l'ancien  et  nouveau  propriétaire,  d'assister 
à  cette  adjudication  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués. 
Pareille  sommation  sera  faite  au  créancier  surenchérisseur, 
si  c'est  le  nouveau  propriétaire  ou  un  autre  créancier  qui 
poursuit  (art.  99).    Cette  disposition,  reproduisant,  avec 

3uelques  changements,  l'article  83^  de  la  loi  française 
e  1841,  prévoit  deux  hypothèses  :  a)  si  c'est  le  créancier 
surenchérisseur  qui  poursuit  la  revente,  la  sommation  doit 
être  notifiée  à  l'ancien  et  au  nouveau  propriétaire.  Quant 
au  débiteur  principal,  il  ne  doit  pas  être  sommé,  à  peine 
de  nullité,  puisque  le  texte  ne  l'exige  pas,  quelque  intérêt 
que  présente  pour  lui  l'adjudication  ;  b)  si  c'est  le  nouveau 
propriétaire  qui  poursuit  la  revente  (et  nous  avons  vu  qu'il 
a  qualité  à  cette  fin,  sans  devoir  se  faire  subroger  {supra^ 
n°  828)  ou  si  c'est  un  créancier  subrogé,  pareille  sommation 
doit  être  faite  au  créancier  surenchérisseur.  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'adresser  la  sommation  au  tiers  surenchérisseur,  si  le 
créancier  en  a  présenté  un,  car  ce  serait  dépasser  les  exi- 
gencesde  la  loi  ;  c'est  là  une  lacune  regrettable  car,  suivant 
une  remarque  de  Waelbroeck,  le  tiers  surenchérisseur  a 
plus  d'intérêt  à  l'adjudication  que  le  créancier  surenché- 
risseur, puisque  c'est  lui  qui  sera  déclaré  adjudicataire  à 
défaut  d  autre  enchérisseur  (2). 

850.  La  sommation  consiste  en  un  exploit  d'huissier 
notifié  à  personne  ou  domicile,  conformément  à-  la  règle 
générale  de  l'article  68  du  code  de  procédure.  Toutefois, 

(4)  Wablbroecr,  IV,  p  328. 
(2)  Waelbroeck,  IV,  p.  332. 
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le  créancier  surenchérisseur  peut  être  touché  de  la  som- 
mation au  domicile  par  lui  élu  dans  le  bordereau  d'inscrip- 
tion, conformément  à  l'article  83  de  la  loi  hypothécaire. 

851.  L'article  loo  ordonne  d'appeler  également  les 
créanciers  inscrits  à  l'adjudication,  dans  le  délai  fixé  pour 
les  assignations  par  le  code  de  procédure  civile.  Cette  for- 
malité, qui  n'est  pas  requise  par  la  loi  française,  a  été 
introduite  par  l'article  i3  des  dispositions  transitoires  de 
la  loi  hypothécaire,  et  le  législateur  de  i854  a  cru  devoir 
la  maintenir.  La  Chambre  des  représentants,  reproduisant 
presque  textuellement  cet  article  i3,  alinéas  :î  et  3,  avait 
adopté  la  rédaction  suivante  :  a  Les  créanciers  inscrits  ne 
seront  appelés  qu'à  la  première  séance  de  l'adjudication, 
par  exploit  d'huissier  signifia  aux  domiciles  élus  dans  les 
inscriptions,  en  laissant  les  délais  déterminés  par  les  arti- 
cles 72  et  io33  du  code  de  procédure.  »  Ce  fut  le  Sénat 
qui  rédigea  l'article  d'une  façon  plus  concise,  mais  le  rap- 
port de  M.  Lelièvre  sur  le  projet  amendé  démontre  qu  il 
n'y  a  eu  là  qu'un  simple  changement  de  rédaction  (1). 
De  là  les  conséquences  suivantes  :  a)  les  créanciers  inscrits 
doivent  être  touchés  de  l'exploit  de  sommation  aux  domi- 
ciles élus  dans  les  inscriptions;  b)  cet  exploit  doit  leur  être 
notifié  dans  le  délai  fixé  par  l'article  72  du  code  de  procé- 
dure, avec,  s'il  y  a  lieu,  l'augmentation  d'un  jour  à  raison 
de  trois  myriamètres  de  distance  prévue  à  l'article  io33.  Il 
en  est  ainsi  même  à  Tégard  des  créanciers  étrangers,  qui. 
d'ailleurs,  ont  dû  élire  domicile  dans,  l'arrondissement  du 
bureau  dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont  situés,  confor- 
mément à  l'article  83  de  la  loi  hypothécaire;  c)  lorsque 
l'adjudication  a  lieu  en  deux  séances,  les  créanciers  inscrits 
ne  doivent  être  appelés  qu'à  la  première  (2). 

Art.  4-  —  Formes  de  F  adjudication, 

852.  La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoii 
si  l'intervention  du  juge  de  paix  est  obligatoire  à  l'adjudi- 

(1)  Bec.  Par.,  p  441. 

(%)  Wablbroeck,  IV,  pp.  535  et  s.;  Bbltjens,  II,  art.  100,  n»  \. 
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cation  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire. 
L'affirmative  semblerait  rationnelle,  car^  le  législateur 
ayant  étendu  à  la  surenchère  la  plupart  des  dispositions 
concernant  la  vente  sur  saisie,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il 
aurait  entendu  soustraire  la  surenchère  à  la  présence  du 
juge  de  paix,  alors  qu'il  considérait  cette  formalité  comme 
nécessaire  dans  Tadjudication  sur  saisie.  Mais^  quand  il 
s'agit  d'imposer  une  formalité  à  laquelle  la  sanction  de  la 
nullité  doit  être  attachée,  l'esprit  de  la  loi  ne  suffit  pas,  à 
moins  qu'il  ne  soit  absolument  certain  que  loubli  du 
législateur  est  le  résultat  d'une  erreur  purement  matérielle, 
ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce.  Or,  il  faut  bien 
reconnaître  qu'aucun  texte  n'impose  la  présence  du  juge 
de  paix  ;  l'article  i3  des  dispositions  transitoires  de  la  loi 
hypothécaire,  décidait  que,  jusqu'à  ce  que  d'autres  for- 
malités soient  établies,  la  vente  par  suite  de  surenchère 
aurait  lieu  suivant  les  formes,  établies  par  la  loi  du 
12  juin  1816,  c'est-à-dire  notamment  en  présence  du  juge 
de  paix,  et  l'article  i4  ordonnait  l'apposition  des  placaras 
à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  où  la  revente 
devait  avoir  lieu,  mais  ces  dispositions  n'ont  pas  passé 
dans  la  loi  de  j854,  celle-ci  ne  renvoie  aucunement  à  la 
loi  du  12  juin  1816  dans  les  articles  relatifs  à  la  suren- 
chère. L'article  toi  ne  cite  pas  parmi  les  dispositons  qu'il 
rend  communes  à  la  surenchère,  l'article  44i  ^"^  termes 
duquel  l'adjudication  sur  expropriation  forcée  se  fait  en 
présence  du  juge  de  paix,  conformément  à  la  loi  du 
12  juin  1816.  Il  faut  en  conclure  qu'on  peut  se  dispenser 
de  faire  intervenir  le  juge  de  paix  à  l'adjudication  par  suite 
de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  (i). 

853.  De  rinapplicabilité  de  l'article  44  ^n  notre  matière 
résulte  encore  cette  conséquence  qu'on  peut  admettre  le 
bénéfice  de  mises  à  prix  ou  d'enchères  dans  la  revente  sur 
surenchère,  tandis  que  cette  pratique  est  prohibée  dans  la 
vente  sur  saisie  et  aussi,  aux  termes  d'une  circulaire  roinis- 


(1)  Maton,  V,  y^  cU,  p.  522;  Waelbrobgk,  IV,  p.  354;  Beltjens, 
II,  art.  100,  no  i  et  ipl,  no  H. 
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térielle  en  date  du  :ii  novembre  i856,  dans  la  yente  des 
biens  de  mineurs  (t.  I^  n°  364). 

854.  L'article  117  de  la  loi  hypothécaire  porte  qu'en  cas 
de  revente  par  suite  de  surenchère,  elle  aura  lieu  suivant 
les  formes  établies  par  le  code  de  procédure  civile.  La  loi 
du  1 5  août  1854  se  borne  à  réglementer,  sous  ce  rapport, 
ce  qui  concerne  la  publicité  de  l'adjudication,  les  somma- 
tions aux  intéressés  d'y  assister  et  le  dépôt  du  cahier  des 
charges  ou  de  Tacte  d'aliénation  qui  en  tient  lieu.  Pour  le 
surplus,  elle  rend  communes  à  la  surenchère  la  plupart 
des  dispositions  relatives  à  la  vente  en  expropriation  for- 
cée. Avant  de  les  examiner,  remarquons  qu'aux  termes  de 
l'article  99,  alinéas  3  et  4 •«  le  prix  porté  aans  lacté  ou  la 
valeur  déclarée  et  le  montant  de  la  surenchère  tiendront 
lieu  de  mise  à  prix  et  que  le  public  sera  admis  à  concourir 
à  l'adjudication. 

Voici  les  dispositions  de  la  loi  de  i854  que  l'article  loi, 
alinéa  2,  rend  applicables  aux  adjudications  sur  suren- 
chère : 

i»  L'article  42.  Les  frais  de  poursuite,  y  compris  ceux 
des  placards  et  insertions  dans  les  journaux,  seront  taxés 
par  le  président  ou  l'un  des  juges  du  tribunal  civil,  et  il 
ne  pourra  rien  être  exigé  au  delà  de  la  taxe.  Celle-ci  sera 
publiquement  annoncée  avant  l'ouverture  des  enchères 
et  mentionnée  dans  le  procès-verbal  d'adjudication,  sous 
peine  de  tous  dommages-intérêts  et  même  de  poursuite 
disciplinaire  contre  le  notaire  (t.  I^  n^  3^g  et  suiv.); 

2^    L'article    43.    D'après  cet    article,   au   jour   indi- 

3ué  pour  l'adjudication,  il  y  est  procédé  à  la  requête 
u  poursuivant  et,  à  son  défaut,  à  la  requête  d'un  des 
créanciers  inscrits  ou  d'un  des  créanciers  dont  le  comman- 
dement a  été  transcrit  (t.  I^  n^«  355  et  suiv.).  Bien  que 
l'article  loi,  alinéa  2,  déclare,  d'une  façon  absolue,  cet 
article  applicable  à  la  vente  sur  surenchère,  la  nature 
même  de  celle-ci  ne  permet  pas  de  suivre  à  la  lettre  l'ar- 
ticle 43  et  commancle  certaines  distinctions.  C'est  ainsi 
qu'il  n'est  pas  question  ici  des  créanciers  qui  ont  fait  trans- 
crire un  commandement;  c'est  ainsi  encore,  qu'à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  a  lieu  en  matière  d'expropriation  forcée 
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où  les  créanciers  inscrits  pour  sommes  exigibles  ont  seuls 

Qualité  pour  requérir  Fadjudication  à  l'exclusion  de  ceux 
ont  les  créances  ne  sont  pas  exigibles  et  qui  ne  sont 
donc  pas  liés  à  la  saisie,  il  appartient  à  tous  les  créan- 
ciers inscrits,  que  leurs  créances  soient  exigibles  ou 
non^  de  requérir  la  revente  sur  surenchère,  à  défaut  du 
poursuivant.  En  effet,  les  créanciers  hypothécaires  à  terme 
peuvent,  aussi  bien  que  ceux  dont  la  créance  est  échue, 
répondre  par  une  réquisition  de  surenchère  à  la  notifica- 
tion à  fin  de  purge  qui  leur  a  été  adressée  par  le  nouveau 
propriétaire  {supra.  n°  788),  et,  puisque  Fexercice  de  la 
surenchère  leur  appartient,  nous  leur  avons  également 
reconnu  le  droit  de  se  faire  subroger  à  la  poursuite  dans 
les  conditions  de  l'article  97  {supra,  n®  828).  Il  en  résulte 
qu'ils  seront  également  admis  à  requérir  l'adjudication  si 
le  poursuivant  ne  se  présente  pas  au  jour  fixé.  Mais, 
d'après  Waelbroeck  (IV,  p.  35o),  le  droit  de  requérir 
l'adjudication  à  défaut  du  poursuivant  ne  compète  pas  aux 
créanciers  inscrits  qui  viennent  en  ordre  utile,  c'est-à- 
dire  dont  la  créance  est  entièrement  couverte,  puisque, 
d'après  cet  auteur,  on  doit  leur  refuser  le  droit  de  requérir 
la  surenchère  (i).  C'est  là,  nous  parait-il.  une  erreur,  car 
nous  avons  vu  que  l'exercice  de  la  surenchère  ne  serait 
pas  paralysé  dans  le  chef  d'un  créancier  inscrit,  parce 
que  l'oflfre  du  nouveau  propriétaire  lui  donnerait  la  certi- 
tude d'être  couvert,  qu  il  n'en  serait  autrement  que  si 
cette  oflfre  avait  été  suivie  d'une  consignation  effective  et 
avait  été  acceptée  ou  validée  judiciairement  [supra, 
n°  787).  C'est  seulement  à  cette  condition  aussi  que  le 
créancier,  étant  réputé  désintéressé,  sera  forclos  du  droit 
de  surenchérir  et  ne  pourra,  par  conséquent,  requérir  lad- 
judication  sur  surenchère. 

Le  propriétaire  surenchéri,  ayant  qualité  pour  pour- 
suivre la  procédure  de  surenchère  en  cas  d'inaction 
du  surenchérisseur,  peut  également  requérir  l'adju- 
dication à  son  défaut.  Par  contre,  ce  droit  n'appartient 
pas  à  l'ancien  propriétaire,  bien  que  l'article  99,  alinéa  t. 

(1)  Gonf.  Beltibns,  II,  art.  101,  n^  5. 
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ordonne  de  le  convoquer  à  l'adjudication^  car  on  ne  con- 
cevrait pas  qu'il  lui  fut  permis  de  réclamer  la  mise  en  vente 
sur  un  tiers  d'un  bien  qu'il  lui  a  cédé  librement. 

Remarquons  qu'aucune  demande  de  subrogation  ne  doit 
être  formée  par  le  créancier  inscrit  requérant  Tadjudica- 
tion  à  défaut  du  poursuivant,  car  c'est  là  un  droit  qu'il 
tient  directement  de  l'article  43.  Quant  au  nouveau  pro- 
priétaire qui  se  trouve  dans  le  même  cas,  nous  avons  vu 
qu'il  n'y  a  jamais  lieu  pour  lui  à  subrogation  [supra^ 
n«  828)  ; 

Z^  L'article  46.  Le  notaire  peut  refuser  les  enchères  des 
personnes  qui  lui  sont  inconnues  ou  dont  l'identité  et  la 
solvabilité  ne  lui  paraissent  pas  justifiées.  En  ce  qui  con- 
cerne les  amateurs  inconnus  ou  qui  ne  justifient  pas  de 
leur  identité,  c'est  une  obligation  et  non  simplement  une 
faculté  pour  le  notaire  de  refuser  leurs  enchères,  tandis 
qu'il  a  une  liberté  complète  d'appréciation  à  l'égard  de 
ceux  dont  la  solvabilité  ne  lui  paraît  pas  suffisamment 
prouvée  (t.  I^  n^  372); 

4**  L'article  47-  L'article  47  soumet  les  déclarations  de 
command  consécutives  à  la  vente  sur  saisie  immobilière  à 
des  délais  et  formalités  qui  dérogent,  sous  certains  rap- 
ports, aux  conditions  ordinaires  des  déclarations  de  com- 
mande telles  qu^elles  sont  réglées  par  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  (t.  I.  n»  385).  Les  déclarations  de  command 
faites  à  la  suite  d'une  vente  sur  surenchère  doivent 
être  également  conformes  à  l'article  47^  mais,  comme  nous 
l'avons  dit  (t.  I,  n®  384).  ^^  sanction  de  cette  disposition 
est  purement  fiscale,  c'est-à-dire  que,  si  la  déclaration  de 
command  est  irrégulière  aux  termes  de  cet  article,  si,  par 
exemple,  étant  faite  devant  un  autre  notaire  que  le  notaire 
commis,  elle  n*est  pas  signifiée  à  ce  dernier  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'adjudication,  elle  n'en  est  pas 
moins  valable^  seulement,  la  loi  fiscale  y  voit  alors  une 
transmission  de  propriété,  la  fiction  de  l'effet  rétroactif 
de  la  déclaration  de  command  ne  se  produit  pas,  de  sorte 
que  celle-ci  donnera  ouverture  au  droit  proportionnel  au 
lieu  d'être    simplement  passible   du   droit    fixe. 
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De  l'extension  de  l'article  47  à  notre^matière  résultent 
encore  ces  conséquences  communes  au  cas  d'expropriation 
forcée,  d'abord  que  la  réserve  de  command  sera  ae  droit 
dans  la  vente  sur  surenchère^  tandis  que^  d'après  le  droit 
commun  (loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  68,  §  i,  n°  24), 
elle  doit  avoir  été  stipulée  dans  le  cahier  aes  charges 
de  l'adjudication:  ensuite  que  l'adjudicataire  déclarant 
sera  garant  de  plein  droit  de  la  solvabilité  et  de  la 
capacité  civile  de  son  command,  sans  que  cette  garantie 
donne  lieu  à  un  droit  d'enregistrement  particulier,  tandis 

Sue,  dans  les  autres  ventes.  l6  commandé  n'est  responsable 
u  prix  solidairement  avec  le  command  qu'en  vertu  d'une 
clause  du  cahier  des  charges,  laquelle  donne  ouverture  au 
droit  de  cautionnement  ft.  I,  n"  385); 

5®  L'article  48.  L'article  48  énumère  les  personnes  dont 
la  loi  défend  au  notaire  de  recevoir  les  enchères,  dans  la 
vente  sur  expropriation  forcée,  à  peine  de  nullité  de  l'ad- 
judication et  de  tous  dommages-intérêts.  Il  suit  de  là  que 
sont  incapables  d'enchérir,  dans  la  vente  sur  surenchère  à 
la  suite  aune  aliénation  volontaire  :  i^  les  juges  qui  sont 
intervenus  aux  jugements  rendus  sur  la  poursuite  de 
surenchère  et  les  officiers  du  ministère  public  qui  ont  donné 
des  conclusions  pour  ces  jugements;  2^  le  tuteur  ou  curateur 
du  nouveau  propriétaire;  3®  l'avoué  du  poursuivant  en  nom 
personnel,  à  moins  qu'il  n'ait  une  créance  inscrite  sur  l'im- 
meuble ou  une  créance  chirographaire  en  vertu  d'un  titre 
exécutoire  antérieure  la  réquisition  de  surenchère;  4^  '^^ 

{>ersonnes  notoirement  insolvables  (t.  L  u^S'jB).  Par  contre, 
e  nouveau  propriétaire  ou  son  époux  ont  le  droit  de  suren- 
chérir. 

Aux  termes  de  l'article  48^  alinéa  dernier,  le  notaire 
eut,  dans  tous  les  cas.  requérir  caution  de  l'adjudicataire 
t.  I,  n**  38o).  On  se  demande  si  cette  caution  peut  être 
exigée  du  surenchérisseur  lui-même  qui  se  rend  adjudica- 
taire. U  faut  décider  la  négative  dans  le  cas  où  celui-ci  est, 
à  défaut  d'autres  enchérisseurs,  déclaré  adjudicataire  pour 
le  montant  de  sa  soumission,  car  la  caution  qu'il  a  offerte 
dans  la  réquisition  de  surenchère  a  été  déclarée  suffisante  à 
cet  effet  par  le  jugement  de  validité.  Il  en  serait  autrement 


5 


DE  LÀ  SURENCHÈRE  SUR  ALIÉNATION  VOLONTAIRE  557 

si  le  surenchérisseur  avait  mis  des  enchères  au-dessus  de 
sa  surenchère  et  était  ensuite  déclaré  adjudicataire;  rien 
n'empêcherait,  dans  ce  cas,  le  notaire  d'exiger  caution  de 
lui  comme  d'un  autre  ^i); 

6®  L'article  49-  Aux  termes  de  cet  article,  le  titre  de 
l'acquéreur  se  compose  du  cahier  des  charges  et  du  procès^ 
verbal  de  l'adjudication  (t.  I,  n<>  386'.  Si  c'est  le  nouveau 
propriétaire  qui  reste  dernier  enchérisseur  dans  l'adjudica- 
tion sur  surenchère,  il  n  a  pas  besoin  d'un  nouveau  titre, 
car  l'adjudication  ne  lui  transfère  pas  la  propriété  de  l'im- 
meuble: celui-ci  lui  appartenait  déîà;  seulement  sa  pro- 
priété, qui  était  menacée  par  suite  de  l'exercice  delà  suren- 
chère, se  trouve  consolidée  par  le  résultat  de  la  vente(2); 

n^  Les  articles  78  et  suivants  relatifs  à  la  folle  enchère. 
A  défaut  par  l'adjudicataire  sur  surenchère  de  remplir  les 
clauses  et  conditions  de  ladjudication,  le  bien  peut  être 
revendu  sur  lui  à  la  folle  enchère;  en  d'autres  termes,^la 
clause  de  folle  enchère  est  de  droit  dans  la  vente  par  suite 
de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  comme  en  cas 
d'expropriation  forcée.  La  procédure  est  réglée  par  les 
articles  78  et  suivants,  auxquels  nous  nous  bornerons  à 
renvoyer   {supra,  n®  5i3  et  suiv.). 

Art.  5.  —  Effets  de  V adjudication  sur  surenchère. 

855.  Si,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  aucun  autre 
enchérisseur  ne  se  présente,  le  surenchérisseur  est 
déclaré  adjudicataire  pour  le  montant  de  sa  surenchère. 
Il  en  est  ainsi,  aux  termes  de  l'article  loi,  alinéa  c, 
même  au  cas  de  subrogation  à  la  poursuite,  car  la  subroga- 
tion laisse  intactes  les  obligations  résultant  de  la  suren- 
chère (3). 

Quand  le  créancier,  requérant  la  mise  aux  enchères,  a 
usé  de  la  faculté  lui  reconnue  par  l'article  t  i5,  n^  2.  de  la 
loi  hypothécaire,  de  présenter  un  tiers  surenchérisseur,  ce 

(1)  Waelbroeck,    IV,    p.  553;  Beltjens,  II,  art.   iOl,    no    9; 

(2)  Waelbroeck,  IV,art.  104,  p.  354;  Beltjens,  II,art.  iOi^n'*  iO. 

(3)  Rapp.  Lelièvre,  Hee,  Parent^  p.  67. 
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sera  ce  dernier  qui  sera  déclaré  adjudicataire  si.  au  jour 
fixé,  la  surenchère  n'est  pas  couverte. 

856.  Que  Ton  considère  l'adjudication  sur  surenchère  pro- 
noncée au  profit  d'un  tiers  comme  l'accomplissement  d  une 
condition  résolutoire  qui  aurait  pour  résultat  d'anéanlir  ejc 
tune  le  droit  de  propriété  du  tiers  détenteur  surenchéri  ou 
qu'on  Ici  considère  comme  une  simple  cause  d'éviction  opé- 
rant ex  nunc.  il  est  certain  que,  durant  toute  la  procédure 
jusqu'à  l'adjudication,  l'immeuble  demeure  aux  risques  du 
tiers  détenteur  tenu,  en  qualité  de  propriétaire,  à  veiller  à 
sa  conservation;  c'est  donc  celui-ci  qui  supporte  la  perte 
ou  les  détériorations,  fortuites  ou  non  ;  Timmeuble  périt-il 
totalement  dans  l'intervalle  de  la  réquisition,  à  la  revente 
sur  surenchère,  le  surenchérisseur  est  délié  de  son  enga- 
gement; est-il  simplement  détérioré,  le  surenchérisseur 
est  autorisé,  suivant  les  cas,  soit  à  s'exonérer  de  sa  sou- 
mission en  renonçant  à  la  surenchère,  soit  à  en  faire 
réduire  le  chiffre  après  expertise  (i\  Il  est  libre,  d'ailleurs, 
aux  créanciers  de  demander  la  mise  sous  séquestre  de  Tim- 
meuble,  afin  de  prémunir  les  détériorations  qu'il  est  exposé 
à  subir  entre  les  mains  du  tiers  détenteur. 

857.  L'article  lOi,  alinéa  7.  décide  que  les  effets  de 
l'adjudication  sur  surenchère  sont  réglés,  à  Tégard  du  ven- 
deur et  de  l'adjudicataire,  par  les  dispositions  de  far- 
ticle  54.  En  d'autres  termes,  la  loi  assimile  sous  ce  rapport 
l'adjudication  sur  surenchère  à  celle  sur  saisie. 

Il  en  résulte,  d  abord,  que  l'adjudication  sur  surenchère 
ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété 
que  ceux  qui  appartenaient  au  vendeur  primitif  ou,  plus 
généralement,  au  cédant:  ensuite  que  1  adjudicataire  sur 
surenchère  est  à  l'abri  de  toute  action  résolutoire  de  la 
part  des  précédents  vendeur,  copermutant  ou  donateur, 
solution  d  autant  plus  évidente  que.  en  vertu  de  l'article  1 14 
de  la  loi  hypothécaire,  semblaole  action  ne  pouvait  être 
exercée  contre  l'acquéreur  surenchéri  lui-même.  Ceci  rap- 

(1)  Ràu  et  Palcmaigne,  III,  §  294,  p.  885;  OALL.,i{ëp.,  v^  cit. 
no*  270,  274;  SuppU,  n«  191;  Martou,  IV,  n»  1543;-  Lepuiois,  VI, 
ii«  2670;  Laurent,  XXXI,  n»  840. 
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pelé,  il  faut,  pour  déterminer  les  etfëts  de  l'adjudication 
sur  surenchère,  distinguer  suivant  que  l'immeuble  est 
adjugé  au  nouveau  propriétaire  surenchéri  ou  à  un  étran- 
ger, que  ce  soit  le  surenchérisseur  dont  l'enchère  n'aurait 
pas  été  couverte^  ou  que  ce  soit  un  tiers. 

858.  1^^  cas.  C'est  le  nouveau  propriétaire  qui  se 
porte  adjudicataire.  —  Dans  ce  cas.  l'adjudication  sur 
surenchère  n'est  pas  translative  de  propriété,  mais  simple- 
ment confirmative  du  titreprimitifd  acquisition  de  l'acqué- 
reur surenchéri;  celui-ci.  dont  la  propriété  était  rendue 
incertaine  par  l'existence  de  créances  hypothécaires,  con- 
serve le  bien  en  vertu  du  contrat  originaire  avenu  entre 
lui  et  son  cédant  et  son  droit  devient  incommutable 
puisque,  comme  nous  le  verrons,  Tarticle  loi,  alinéa  5, 
consacre  la  règle  qu'il  n'y  a  point  de  surenchère  sur  suren- 
chère. De  ce  principe  découlent  les  conséquences  suivantes  : 
a)  l'acquéreur.,  le  donataire,  ou  plus  généralement  le  tiers 
détenteur,  quel  que  soit  son  titre,  qui  conserve  l'immeuble 
mis  aux  enchères,  en  se  rendant  dernier  enchérisseur,  n'est 
pas  tenu  de  faire  transcrire  l'acte  d'adjudication  Joi  hyp., 
art.  119);  c'est  inexactement  que  l'article  119  de  la  loi 
hypothécaire  parle  du  jugement  d'adjudication  puisque, 
déjà  en  vertu  des  dispositions  transitoires  de  cette  loi,  la 
vente  sur  surenchère  n'avait  plus  lieu  devant  le  tribunal 
mais  devant  notaire.  La  dispense  de  la  transcription  est 
rationnelle  dans  ce  cas,  puisque  l'acquéreur  surenchéri 
n'a  pas  cessé  dëtre  propriétaire  de  l'immeuble  et  que  la 
transcription  du  titre  de  sa  première  acquisition  asum  pour 
rendre  son  droit  opposable  aux  tiers  conformément  à  l'ar- 
ticle ï®**,  loi  hypothécaire.  En  vain  Waelbroeck  invoque-t-il 
(t.  IV,  p.  894)  (i).  à  Tappui  de  la  nécessité  d'une  nou- 
velle transcription,  la  généralité  des  termes  de  l'article  lOi , 
alinéa  8.  de  la  loi  de  i854  lequel,  d'après  lui.  aurait  abrogé 
tacitement,  pour  cause  d'antinomie,  l'article  [  19  de  la  loi 
hypothécaire  :  en  effet.  Tabrogalion  tacite  n'est  admissible 
qu'en  cas  d  antinomie  absolue  entre   deux    dispositions 

(1)  Gonf.  Maton,  V,  v^  cit.,  p.  534. 
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légales,  or.  il  est  facile  de  concilier  nos  deux  textes  en  sup- 
posant, —  ce  qui  est  parfaitement  rationnel,  —  que  l'ar^ 
ticle  loi,  alinéa  8,  ne  vise  que  l'hypothèse  où  c'est  un 
tiers  et  non  le  surenchéri  qui  reste  adjudicataire  défi- 
nitif(i).  b)  L'acquéreur  surenchéri,  demeuré  adjudicataire 
sur  surenchère,  a  droit  aux  fruits  récoltés  dans  l'intervalle 
des  deux  adjudications,  et,  réciproquement,  reste  débiteur 
des  intérêts  du  prix  primitif,  conformément  à  la  loi  ou  au 
cahier  des  charges  de  la  première  vente;  il  doit,  déplus, 
en  vertu  de  la  seconde,  le  supplément  du  prix  et  les  inté- 
rêts de  ce  supplément  (2).  c)  Les  actes  posés  par  lacquéreur 
surenchéri  depuis  son  acquisition  volontaire,  qu^ils  rentrent 
dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  d'administration,  comme 
les  baux,  ou  qu'ils  soient  constitutifs  de  droits  réels,  notam- 
ment d'hypotlièques,  sont  maintenus,  d)  La  caution  qui  a 
garanti  le  payement  du  prix  de  la  première  vente  demeure 
tenue^  dans  ies  termes  et  dans  les  limites  de  son  engage- 
ment, par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  stipulé  que  cet  engage* 
ment  cesserait  d'avoir  effet  en  cas  de  surenchère  (3). 
e)  L'adjudicataire  ne  doit  pas  payer  un  nouveau  droit  de 
mutation  sur  le  prix  de  la  première  vente,  mais  seulement 
sur  la  différence  entre  ce  prix  et  le  montant  de  la  revente 
sur  surenchère  (4),  et  encore  cette  prétention  de  l'adminis- 
tration est-elle  contestée  par  certains  auteurs  (,5).  y)  L'ac- 
quéreur surenchéri  subissant  une  sorte  d'éviction  en  ce 
sens  qu'il  est  obligé,  pour  conserver  l'immeuble,  de  payer 
une  somme  supérieure  à  celle  fixée  par  son  contrat,  1  ar- 
ticle 121  de  la  loi  hypothécaire  (art.  2 191,  code  civ.) 
lui  accorde  un  recours  tel  que  de  droit  contre  le  vendeur 
pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé 


(1)  Conf.  Laurent  XXXI,  n»  542;  Martou,IV,  n»  i545;  ârntz,  IV, 
n»  1943;  Lepinois,  VI,  n»  2672. 

(2)  La  Martinique,  9  déc.  1878;  Dall  ,  Pér.,  1880,  II,  54;  cass.  fr., 
6  mars  1900;  Dall.,P^.,  1902,  I,  505. 

(5)  Besançon,  i4  déc.  1877  ;  Dall.,  Pér.^  4878,  II,  55,  et  sur 
pourvoi  cass.  fr.,  9  fév.  1881;  Dall.,  Hèr.,  1881,  I,  208. 

(4)  Garsonnbt,  VII,  §  1415,  p.  91;  Maton,  V,  V'eit.,  p.  555. 

(5)  Dissert.  Glasson  sous  cass.,   13   déc.  1887;  Dall.,  Për., 
1888, 1,  337. 
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par  son  titre  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédent  à  compter  du 
jour  de  chaque  payement.  C'est  là  l'application  pure  et 
simple  du  principe  de  la  garantie  en  matière  de  vente, 
aussi  faut-il  décider  que  l'acquéreur  aura  droit,  en  outre,  au 
remboursement  des  frais  occasionnés  par  la  surenchère  et 
éventuellement  à  des  dommages-intérêts,  conformément  à 
l'article  i63o,  n^  4^  ^^  ^^de  civil.  Il  sera  fondé  également, 
en  vertu  des  principes  de  la  gestion  d'affaires,  à  réclamer 
au  débiteur  personnel  de  la  dette  hypothécaire  le  montant 
de  ce  qu'il  a  payé  à  sa  décharge  sur  le  prix  d'adjudication 
et  à  invoquer  le  bénéfice  de  la  subrogation  légale  en  vertu 
de  l'article  1 25i ,  n^'  2  et  3.  du  code  civil  ;  ces  deux  recours 
se  confondent,  d'ailleurs,  quand  le  vendeur  et  le  débiteur 
de  la  dette  hypothécaire  sont  la  même  personne.  Remaiv 
quons  que.  bien  que  l'article  121  de  la  loi  hypothécaire 
*  n'ait  en  vue  que  l'hypothèse  d'une  vente,  il  faut  appliquer 
sa  disposition  chaque  fois  que  le  droit  de  propriété  de 
Tacquéreur  surenchéri  dérive  d'un  contrat  à  titre  onéreux, 
lequel  donne  ouverture  à  la  garantie,  notamment  en  cas 
d'échange.  Si  le  contrat  contient  une  clause  expresse  de 
non  garantie,  c'est-à-dire  s'il  résulte  du  cahier  des  charges 
que  le  cas  de  surenchère  a  été  prévu  et  que  l'adjudicataire 
a  consenti  à  en  assumer  tous  les  risques  sans  recours  pos- 
sible contre  le  vendeur,  l'adjudicataire  n'a  pas  d'action 
en  garantie  contre  celui-ci  du  chef  des  sommes  qu'il  a  dû 
payer  en  sus  du  prix  primitif:  on  doit  même  lui  refuser  le 
remboursement,  sous  prétexte  de  gestion  d'affaires,  des  som- 
mes qu'il  a  payées  aux  créanciers  hypotliécaires  à  la  décharge 
de  son  vendeur,  car  en  acceptant  que  le  contrat  de  vente 
volontaire  exclût  la  garantie  pour  le  cas  de  surenchère,  il 
s'est  engagé  à  payer  les  créanciers  inscrits  à  concurrence  de 
son  prix  définitif,  de  sorte  qu'il  n'a  fait  qu'acquitter  sa 
dette  propre  et  que  le  vendeur  profite  légitimement  d'une 
éventualité  prévue  lors  du  contrat  d'aliénation  volontaire 
et  qui  a  fait  produire  à  Timmeuble  sa  plus  juste  valeur  (i). 
g)  Si  le  tiers  détenteur. resté  adjudicataire  sur  surenchère, 
est  un  donataire  ou  légataire,  l'action  en  garantie  ne  lui 

(1)  Grenoble,  \9  janv.  1900;  Dall.,  Pér.,  1900,  II,  319;  Voy. 
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appartient  pas  (i),  mais  il  a  le  droit  de  répéter,  contre  le 
débiteur  personnel,  que  ce  soit  son  auteur  ou  l'un  des 
précédents  propriétaires,  le  montant  des  dettes  qu'il  a  payées 
à  sa  décharge  ;  il  dispose  également  de  la  subrogation  légale 
de  l'article  laSi ,  n®*  2  et  3,  du  code  civil  (2). 

h)  SiTacquéreur  surenchéri  demeure  adjudicataire  pour 
un  prix  qui  dépasse  le  total  des  créances  hypothécaires,  il 
garde  la  différence  entre  ses  mains,  et  cet  excédent  resté 
disponible  après  payement  des  créanciers  inscrits  vient 
ainsi  en  déduction  des  sommes  que  l'article  121  l'autorise 
à  se  faire  rembourser  par  son  vendeur;  en  effet,  l'acqué- 
reur ne  doit  compte  de  cet  excédent  ni  à  son  vendeur  qui 
lui  doit  garantie,  ni  aux  créanciers  chirographaires  de 
celui-ci,  qui  n'ont  pas  des  droits  plus  étendus  que  leur 
débiteur  et  à  1  esard  de  qui  le  bien  est  valablement  sorti 
du  patrimoine  de  ce  dernier  pour  le  prix  de  la  première 
adjudication.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  qu'une  clause 
du  cahier  des  charges  excluerait  formellement  la  garantie 
pour  le  cas  de  surenchère;  même  dans  ce  cas,  l'adju- 
dicataire surenchéri  aurait  le  droit  de  conserver  le  reliquat 
disponible  et  le  vendeur  ne  pourrait  se  le  faire  attribuer, 
parce  que,  nonobstant  la  clause  de  non  garantie,  la  revente 
sur  surenchère  ne  modifie  pas  les  rapports  relatifs  au  paye- 
ment entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  primitif  devenu  acijudi- 
cataire  sursurenchère,c'est-à-dire  que  celui-ci  doit, à  l'égard 
de  son  vendeur,  le  prix  intégral  de  la  première  vente  et 
qu'il  ne  doit  rien  au  delà  de  ce  prix  (3). 

85g.  2^  cas.  C'est  un  étranger,  soit  un  tiers,  soit 
le  surenchérisseur  dont  l'enchère  n'aurait  pas  été 
couverte,  qui  se  porte  adjudicataire.  — Unegravecon- 

troverse  divise  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sur  le  point  de 
savoir  quel  est  l'effet,  dans  ce  cas,  de  l'adj  udication  sur  suren- 

cep.  Dalhbert,  p.  266,  note  13. 

(i)  Contra  :  Waelbroeck,  IY,  p.  39i. 

(2)  Baudry  et  De  Loynes,  III,  n*»»  2497-2501  ;  Garsonnet,  VII, 
§  1415,  p.  9i-95;  Martod,  IV,  n^  1560;  Lepinois,  VI,  n*  2674. 

(3)  Grenoble,  19  janv.  1900,  précité;  voy.  dissert.  De  Loynes 
80uscass.,6niars  1900;  Dall.,  Pér.,  1902, 1,  305. 
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chère  ^  d'après  la  jurisprudence,  elle  opère  comme  condi- 
tion résolutoire,  cest-à-dire  qu'elle  anéantit  ex  tune  le 
droit  de  propriété  du  tiers  détenteur  surenchéri.  Celui-ci 
est  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire,  de  sorte  que  l'ad- 

I'udicataire  succède  directement  et  sans  intermédiaire  à 
aliénateur  volontaire  ^^i).  a  La  surenchère,  dit  la  cour  de 
cassation,  s'exerçant  en  réponse  à  l'offre  faite  par  le  tiers 
détenteur  aux  créanciers  d'exécuter  vis-à-vis  d'eux  son 
contrat  et  de  leur  payer  son  prix,  est  une  protestation 
contre  ce  contrat  que  les  créanciers  jugent  n'avoir  pas  réa- 
lisé la  valeur  de  leur  gage  et  qu'ils  se  refusent  à  ratifier. 
En  formant  une  surenchère,  comme  ils  en  ont  le  droit,  les 
créanciers,  loin  de  reconnaître  la  propriété  du  tiers  déten- 
teur, s'attaquent  directement  au  titre  duquel  elle  dérive 
pour  lui,et  leur  action  a  pour  but  et  doit  avoir  pour  résul- 
tat nécessaire  de  le  faire  tomber  et  de  lui  substituer  un 
nouveau  contrat  qui  fera  passer,  sans  intermédiaire,  la 
propriété  des  mains  du  débiteur  entre  les  mains  de  l'ad- 
judicataire (2).  »  On  ajoute  qu'il  est  si  vrai  que  le  titre  de 
l'acquéreur  surenchéri  disparait  ah  initîo.que  l'article  p.  188 
du  code  civil  (art.  118,  loi  hyp.),  ordonne  à  1  adjudica- 
taire sur  surenchère  de  lui  restituer,  au  delà  du  prix  de 
son  adjudication,  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat, 
ceux  de  la  transcription  sur  les  registres  du  conservateur, 
ceux  de  notification  et  ceux  faits  par  lui  pour  parvenir  à 
la  revente. 

Ce  système  est  critiqué  par  la  grande  majorité  de  la  doc- 
trine^  celle-ci  dénie  à  l'adjudication  sur  surenchère  au 
profit  d'un  tiers  tout  effet  résolutoire  et  la  considère  comme 
une  simple  éviction  opérant  ex  nunc,  sans  rétroactivité  (3). 

(1)  Dall.,  Rèp,^  vo  Vente  publique  d'immeubles,  n®2144  et  suiv.; 
Martou   lY  n°  1559 

(^)Cass.fr.,i0avriH848;DALL  ,Pér  ,1848,1,160;  id.,i5déc.i862; 
Dall.,  Pér.,  1863,  I,  161;  id.,  19  avril  1865;  Dall  ,  Pér  ,  1865, 
1,209;  id.,  13  dée.  1887;  Dall.,  Pèr.,  1888,  I,  337;  id.,  26  juil- 
let 189i  ;  Dall.,  Pér.,  1896,  I,  281;  Waelbrokck,  IV,  p.  374,  et  les 
autorités  citées;  Maton,  V,  vo  cit.,  p.  534. 

(3)  Garsonmët,  Vil,  §  1416,  p.  100  et  suiv,  ;  Rau  et  Palcimaigne, 
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S6o,   y -.'-..*   ir-.-in*   '.r.i'-.M  •!<»  <isenter  ers  srstè 
:-<^  »^  7.*  '•-  .        1-^  .%   f^^'^.'^'^'î'Jï':.*  paraît  afcwr  drfnîlÎT©- 

a^  SM  ^txittft  *^n  ex'^'^en^.  âj  prâ  de  FadjiKiîcatHNi  sor 
ie  wr^nfjkrit  drit  ^.réan:e§  iii:^rite!§.  irct  exenicnt  appartioit 
ari  r^nderir  et  a  «es  eréaiKTerf  ckira^phaincs.  à  Texclii» 
w#n  df:  \^j\  i^r^^T  vjrenrhéri-  puisque  eelot-ci  esl  censé 
n^avoir  (amaH  été  propriétaire  i].  Cette  conséquence  est 
fortement  c/irokattue  par  les  partisans  da  système  opposé, 
qrii  font  remarquer  d'abord  qu'elle  crée  une  an<Hnalie  inex- 
pli^:able  daa^  la  situation  «lu  tiers  détenteur,  suivant  qull 
V;  lai.^^  exproprier  ou  qu  il  délaisse.ou  encore  qu'il  recoure 
a  la  pfjrçe.  puisque,  dans  les  deux  premiers  cas.le  solde  dis^ 
fKinible.  après  fiavement  des  créanciers  inscrits,  lui  appar- 
tient, tanais  (\ue.  dans  le  dernier  cas.  ce  solde  est  attribué 
à  lancien  propriétaire:  ensuite  on  dit  qu'il  est  étrange  que 
les  créanciers  chirographaires  de  Taliénateur  primitif 
viennent  profiter  d'une  surenchère  qui  a  été  établie  uni- 
quement rians  l'intérêt  des  créanciers  hypothécaires  et  dans 
laquelle  rcux-i:i  figurent  seuls.  Dans  ce  second  système,  on 
attribue  naturellement  à  l'acquéreur  surenchéri  et  à  ses 
eréan^:îtîrs  liypotliécaires  ou  chirographaires  l'excédent  du 
prix  de  la  revente  sur  les  créances  hypolhécaires  (2). 

h)  L'acquéreur  suren.chéri  étant  censé  n  avoir  jamais  été 
pn>priétaire.  les  privilèges  et  hypothèques  qui  procèdent 
de  son  chef  sur  I  immeuble  dont  i)  s'agit  sont  rétroactive- 
nu;ut  anéanties  par  application  de  la  maxime  resoluto  jure 
(laniis,  resohitur  jus  accipientis  (3).   Il  en  est  autrement 

III,  S  29i,p.  885.  texte  et  note  109;  Baudry  et  DeLotnbs,  III,  h<>2504 
(!t  Hiiiv.;  Dalmbbrt,  p.  267;  dissert.  Glasson  sur  cass.,  15  déc.  1887; 
Dali.  «  Nr.,  1888,  I,  5ô7;  Laurent,  XXXI,  n^544;  Beltiems,  code 
riv.,  IV,  art.  121,  n°  4;  Lepinois,  VI,  n^  2676. 

(1)  CaHH.  fr.,  15  déc.  1862,  précité. 

(2)  Laurent,  XXXI,  n<'545;  Rau  et  Palcihaigne,  III,  §294,  p. 886, 
trxioel  note  110;  Dutruc,  IV,  vocil.,  n»  462  et  suiv.;  Baudrt  et 
l)K  LuYNKs,  m,  n"-2505,  2514,  25i6;  Garsonnet,VII,  §  1416,  p.  H2. 

(5)  Troplong,  IV,  no 962;  Dall.,  B^p.,  v"  Vente  publique  d'im- 
nKMinloH,  n«2l44. 
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d'après  le  système  de  la  doctrine;  on  étend  au  cas  de 
surenchère  la  disposition  de  l'article  2177,  alinéa  2,  du 
code  civil  (art.  io5,  al.  2,  loi  liyp.)  qui  prévoit  les  cas 
d'expropriation  sur  le  tiers  détenteur  ou  de  délaissement 
et  on  décide,  en  conséquence,  que  les  hypothèques  pro- 
cédant du  chef  du  tiers  acquéreur  surenchéri  continuent  de 
subsister  en  ce  qu'elles  donnent  aux  créanciers  auxquels 
elles  appartiennent  le  droit  de  se  faire  colloquer  à  leur 
rang  hypothécaire,  après  payement  des  créanciers  inscrits 
sur  les  précédents  propriétaires  (i). 

c)  Il  semblerait  logique  d'admettre,  dans  la  théorie  de 
la  résolution  ex  tune  consacrée  par  la  jurisprudence,  que 
les  hj'pothèques  consenties  par  l'aliénateur  primitif  depuis 
la  transcription  du  contrat  de  vente  volontaire  sont 
valables,  du  moment  que  l'adjudication  sur  surenchère  est 
tranchée  au  profit  d'un  tiers,  et  aussi  que  les  créanciers  de 
cet  aliénateur  recouvrent  le  droit  de  requérir  inscription 
de  leurs  hypothèques,  droit  qu'ils  auraient  perdu  par  la 
transcription  de  la  vente  résolue.  En  effet,  l'acquéreur 
surenchéri  étant  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire,  le 
bien  n'a  pu  appartenir  qu'à  l'aliénateur  primitif  dans  l'in- 
tervalle de  temps  qui  sépare  la  vente  originaire  de  l'adju- 
dication sur  surenchère;  aussi,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  la  jurisprudence  n'hésite-t-elle  pas  à  lui  attribuer 
l'excédent  du  prix  d'adjudication  sur  le  montant  des 
créances  inscrites:  si  donc  Paliéuateur  est  demeuré  pro- 
j)riétaire  pour  toucher  cet  excédent,  comment  ne  le  serait-il 
pas  demeuré  au  point  de  vue  des  inscriptions  que  peuvent 
requérir  ses  créanciers  hypothécaires  (2)?  Cependant,  la 
cour  de  cassation  n'a  pas  voulu  pousser  jusque-là  les  con- 
séquences du  système  de  la  rétroactivité  et,  si  elle  consi- 
dère le  droit  de  l'acheteur  surenchéri  comme  rétroactive- 
ment anéanti,  elle  maintient  les  effets  qu'a  produits  la 
transcription  de  la  vente,  c'est-»à-dire  qu'elle  décide  que 

(i)  RAuetPALCMAiGNE,  in,§294,p.887,texteetnote  i 4 i ; Beltjens, 
eodeciv.,  IV,  art.  i24,  n«  ibis;  Garsonnet,  VIÏ,  §  i416,  p.  108  et 
suiv.;  Bauiiry  et  De  LOYNES,  III,  n«*  2508,  2516;  Laurent,  XXXI, 
no  546. 

(â)  Dall.,  Suppl.j  vente  publique  d'immeubles^  n<>493. 
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radjudicaiion  sur  surenchère  au  profit  d'une  tierce  per- 
sonne n'a  pas  pour  effet  de  faire  revivre,  en  faveur  des 
créanciers  du  vendeur,  le  droit  de  requérir  inscription  de 
leurs  hypotlièques,  droit  que  la  transcription  de  l'acte  de 
vente  avait  définitivement  éteint  (i). 

d)  La  théorie  de  la  jurisprudence  aboutirait  rationnel- 
ment  à  faire  décider  que  l'ancien  propriétaire  a  pu,  une 
seconde  fois,  aliéner  l'immeuble  et  que  le  nouvel  acqué- 
reur volontaire  sera  préféré  à  l'adjudicataire  sur  suren- 
chère, s'il  a  fait  transcrire  son  contrat  avant  la  transcription 
de  l'adjudication  sur  surenchère.  Cependant,  la  cour  de  cas- 
sation ne  consentirait  vraisemblement  pas  à  aller  jusque-là 
et  elle  appliquerait,  sans  doute,  la  restriction  contenue 
dans  l'arrêt  du  26  juillet  (894,  à  propos  de  l'inscrip- 
tion des  hypothèques  nées  du  chef  de  l'ai iénateur,  c'est-à- 
dire  que.  tout  en  admettant  que  l'adjudication  sur  suren- 
chère au  profit  d'un  tiers  opère  résolution  de  la  vente 
originaire,  elle  déciderait  que  la  transcription  de  cette 
vente  a  continué  à  produire  ses  effets  et  que,  par  suite,  les 
aliénations  consenties  depuis  cette  transcription  seraient 
inopérantes,  fussent-elles  transcrites  avant  la  transcription 
de  l'acte  d'adjudication  sur  surenchère.  Ces  difficultés  ne 
se  présentent  pas  dans  le  système  qui  dénie  tout  effet 
résolutoire  à  l'adjudication  sur  surenchère  et  la  considère 
comme  une  simple  éviction  opérant  .eo:  nunc;  il  est  évi- 
dent que,  dans  ce  système,  on  décide  que  les  hypothèques 
constituées  par  le  vendeur  primitif  et  les  aliénations  par 
lui  consenties  après  la  transcription  du  titre  de  l'acquéreur 
surenchéri,  restent  destituées  de  toute  force  légale  nonob- 
stant l'adjudication  sur  surenchère  au  profit  d'un  tiers. 

e)  L'acquéreur  surenchéri  a  contre  l'ancien  propriétaire 
un  recours  en  garantit^  régi  par  les  mêmes  principes  que 
la  garantie  du  chef  d'éviction  ;  il  est  donc  assimilé,  sous 
ce  rapport,  au  tiers  détenteur  qui  délaisse  ou  qui  est  expro- 
prié (2).  La  plupart  des  auteurs  soutiennent  qu'en  accor- 

(i)  Gass.  fr.,  26  juill.  1894;  Dall.,  Pér.,    1896,  I,  281;  voy. 
dissert,  critique  de  M.  De  Loynes. 
(2)  Art.   1630,   c.  civ.;  cass.  fr.,   15  déc.    1862,    précité;  id-. 
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dant  ce  recours  en  garantie.  la  jurisprudence  se  met  en 
contradiction  avec  le  principe  par  elle  consacré  de  la  réso- 
lution rétroactive;  et,  en  effet,  djt-on.  la  première  vente 
étant  résolue,  l'acquéreur  surenchéri  n'est  pas  fondé  à  s'en 
prévaloir  pour  agir  en  garantie  contre  son  auteur,  et  il  n'y 
aurait  lieu  de  lui  reconnaître  contre  le  vendeur  primitif 
qu'une  condictio  indebiti  pour  le  prix  et  les  intérêts  du  prix 
qu'il  a  dû  payer  et  aussi  une  action  en  dommages-intérêts. 
coYiformément  à  l'article  i383  du  code  civil  (i).  Garsonnet 
(VII 15  i4i6.  p.  ro7,note  36).  quoique  partisan  du  système  de 
la  non  résolution,  est  d'avis  que  l'idée  de  résolution  n'est  pas 
incompatible  avec  celle  de  garantie,  puisque  la  partie,  au 
préjucfice  de  laquelle  les  obligations  résultant  d'un  contrat 
synallagmatique  sont  restées  inexécutées,  peut  demander 
la  résolution  avec  dommages-intérêts  (c.  civ.,  art.  1 184)  et 
que  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  qui  n'est, 
dans  une  opinion,  que  le  résultat  d'une  condition  résolu- 
toire, peut  être  demandée  avec  dommages-intérêts  (c.  civ., 
art,  1599).  Quoiqu'il  en. soit,  la  jurisprudence  paraît  fixée 
dans  le  sens  du  recours  en  garantie  accordé  à  l'acquéreur 
surenchéri  (2).  Quant  à  la  question  de  savoir  si  celui-ci  a. 
pour  l'indemnité  qui  lui  est  due,  un  droit  de  préférence 
contre  les  créanciers  chirographaires  du  vendeur  primitif, 
à  concurrence  de  Texcédentdu  prix  d'adjudication  sur  les 
créances  inscrites,  elle  doit  se  résoudre  négativement  dans 
le  système  de  la  jurisprudence,  car  cet  excédent  revenant 
au  vendeur  et  à  ses  créanciers  chirographaires  [supra^  litl. 
a)\  il  en  résultera  que  le  surenchéri  viendra  en  concours 
avec  ces  derniers  du  chef  de  la  dite  indemnité. 

Il  semblerait  logique  d'admettre  que  le  remboursement 
des  frais  auxquels  le  contrat  résolu  a  donné  lieu,  ainsi  que 


iSmars  1895;  Dall.,  Pér.y  1895,  I,  505,  et  les  aut.  citées;  Rau  et 
Palcihaigne,' III,  p.  294,  §  889,  note  li5;CHAUTEAU  sur  Carré, 
IV,  q.  2860,  4%  p.  601;  Dutruc,  IV,  V  cit.,  n"  450  et  suiv. 

(i)  Dall.,  SuppL,  v>  cit.  n^  493;  Laurent,  XXXI,  n^  545  ;  Baudet 
et  De  Lotnes,  III  n''  2506. 

(2)  Martou,  IV,  11»  1562;  Lepinois,  VI,  n«  2679;  Beltjens,  c.  civ., 
IV,  art.  121,  no  3. 


568  DE    L  EXPROPRIATION    FORCÉE 

des  frais  de  purge,  ait  été  imposé  au  précédent  propriétaire 
et  compris  dans  l'action  en  garantie  du  surenchéri,  confor- 
mément à  l'article  i63o,  n'*  3  et  4-  du  code  civil  ;  cepen- 
dant,la  loi  en  a  décidé  autrement  :  d'après  l'article  2188 
du  code  civil,  ^art.  118, loi  hypoth.)  l'adjudicataire  est  tenu 
au  delà  du  prix  de  son  adjudication,  de  restituer  à  l'acquéreur 
ou  au  donatairedépossédé  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  con- 
trat, ceux  de  la  transcription  sur  les  registres  du  conserva- 
teur, ceux  de  notification  et  ceux  faits  par  lui  pour  parvenir 
à  la  revente.  Cette  disposition  se  justifie,  dans  le  système 
de  la  jurisprudence,  parce  que  le  contrat  qui  a  transmis 
l'immeuble  au  surenchéri  est  eifacérétroactivementet,  dans 
le  système  de  la  non  résolution,  parce  que  les  frais  dont  il 
s'agit  sont  des  accessoires  de  Tadjudication  sur  surenchère 
et  incombent  donc  à  l'adjudicataire,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle iSqS  du  code  civil. 

Nous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  de  l'action  en 
garantie  que  dans  les  rapports  du  surenchéri  avec  son 
auteur;  nous  avons  maintenant  à  la   considérer  par  rap- 

Sort  à  l'adjudicataire  sur  surenchère.  L'article  10 1 ,  alinéa  7, 
écidant  que  les  effets  de  l'adjudication  suf  surenchère 
seront  réglés,  à  l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire, 
par  les  dispositions  de  larticle  54,  il  s'ensuit  que  cette 
adjudication,  pas  plus  que  celle  sur  saisie,  ne  purge  la  pro- 
riété;  elle  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à 
a  propriété  que  ceux  qui  appartenaient  au  vendeur  pri- 
mitif, ou,  plus  généralement,  au  cédant.  Il  en  résulte 
que  si  l'aliénation  primitive  a  été  faite  a  non  domino  et  que 
l  adjudicataire  sur  surenchère  subisse  l'éviction,  il  a  recours 
en  garantie  contre  le  cédant,  de  même  que  l'adjudicataire 
sur  saisie,  étant  évincé  par  un  tiers  en  cas  de  saisie  prati- 
quée super  non  domino^  dispose  d'une  action  en  garantie 
contre  le  saisi  (t.  I,  n^  4^9)-  Da^^s  le  système  de  la 
résolution  rétroactive,  l'adjudicataire  sur  surenchère  agi- 
rait contre  le  cédant  primitif  par  voie  d'action  directe, 
puisqu'il  est  réputé  lui  avoir  succédé  directement,  sans 
intermédiaire,  dans  la  propriété  de  l'immeuble,  tandis 
que.  dans  le  système  de  la  non  résolution,  il  agirait 
contre   lui   en    vertu   de    l'article     1166    du    code    civil 
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comme  exerçant  les  droits  de  son  garant^  l'acquéreur  sur- 
enchéri, qui  a  lui-même  pour  garant  le  vendeur  primitif. 
En  cas  d'éviction  partielle,  l'adjudicataire  sur  surenchère 
a  le  droit,  soit  de  faire  résilier  la  vente,  soit  de  réclamer 
une  indemnité  calculée  d'après  la  valeur,  à  Tépoque  de 
l'éviction,  de  la  partie  dont  il  est  évincé^  suivant  les  dis- 
tinctions énoncées  aux  articles  1 636  et  1637  du  code  civil. 
Enfin,  si  l'immeuble  vendu  se  trouve  grevé  de  servitudes 
non  apparentes  et  dont  il  n'ait  pas  été  fait  mention  au 
cahier  des  charges,  on  appliquera,  également  comme  au  cas 
de  saisie  l'article  i638  du  code  civil  (t.  I.  ibidem).^ 

f)  Comme  il  n'y  a  eu  qu'une  transmission  de  propriété, 
il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  proportionnel  de  mutation 
et  il  est  à  la  charge,  non  de  l'acquéreur  surenchéri,  qui  est 
censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire,  mais  de  l'adjudicataire 
sur  surenchère.  Il  est  calculé  sur  le  prix  de  la  dernière 
adjudication  et  les  sommes,  que  l'acquéreur  suren'^héri  a 
payées  à  ce  titre  et  qui  doivent  lui  être  remboursées  par 
l'adjudicataire  sur  surenchère  conformément  à  l'article  118 
de  la  loi  hypothécaire,  viennent  en  déduction  de  ce  dont 
ce  dernier  est  redevable  envers  TEtat  (i).  Au  contraire, 
le  système  de  la  non  résolution  conduit  à  percevoir  deux 
droits  de  mutation,  qui  tous  deux  sont  supportés  par 
l'adjudicataire  sur  surenchère  (2). 

g)  Quel  est  le  sort  des  fruits  échus  ou  perçus  entre  la 
vente  volontaire  et  l'adjudication  sur  surenchère?  L'acqué- 
reur surenchéri  a-t-il  le  droit  de  les  conserver  ou  est-il 
tenu,  au  contraire,  de  les  restituer  et  à  qui?  Et  à  cette 

Îuestion  se  lie  celle  de  savoir  à  qui  incombe  le  payement 
es  intérêts  du  prix  de  l'adjudication,  lesquels  aux  termes 
de  l'article  i652  du  code  civil,  sont  une  charge  des  fruits. 
Dans  le  système  de  la  non  résolution,  la  solution  de  cette 
double  question  est  fort  simple-:  l'adjudication  sur  suren- 
chère n'effaçant  pas  le  contrat  d'aliénation  volontaire,  les 


(i)  Maton,  V,  v®  cit,  p.  534;  voy.  conf.  Revue  prat.  du  not,,  1883, 
p.  7:20.  Contra  :  décis  19  sept.  1870,  Rec.  gén.,  7396. 

(â)  Foy. dissert.  Glasson;  Dall.,  Pcr.,  1888,  I,  337;  BAUDRYCt  De 
LoYNBs,  111,  n<'  2513;  Garsonnbt,  VII,  §  1416,  p.IfO,  notes  43,  44. 
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Tniits  naturels  00  civils  perças  ou  échus  dans  rintervalle 
sont  acquis  à  Taequéreur  surenchéri,  et.  par  une  consé- 
quence corrélative,  celui-ci  est  redevable  des  intérêts  de 
son  prix,  aussi  longtemps  qu'il  fait  les  frais  siens,  c'est-à-dire 
jusqu'à  ladjudication  sur  surenchère:  1  adjudicataire  sur 
surenchère  ne  doit,  sauf  clause  contraire  insérée  au  cahier 
des  charges,  les  intérêts  de  son  prix,  qu'à  dater  de  Fadju- 
dication  prononcée  à  son  profit,  comme  ce  n'est  aussi  qu'à 
partir  de  cette  époque  qu'il  a  la  jouissance  des  fruits.  Quant 
aux  intérêts  dus  par  le  tiers  détenteur  surenchéri,  ils 
appartiennent  au  vendeur  et  ont  le  gage  de  tous  ses  créan- 
ciers indistinctement  jusqu'à  la  sommation  de  payer  ou 
délaisser  ou.  s'il  n'en  a  pas  été  fait,  jusqu'aux  notifications 
à  fin  de  purge,  car  nous  savons  qu'à  partir  de  Tune  ou 
l'autre  de  ces  époques,  la  cour  de  cassation  de  France 
attribue  les  dits  intérêts  aux  créanciers  hypothécaires 
{supra,  no  768)  (i). 

II  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  système  de  la  résolution 
rétroactive  consacré  par  la  jurisprudence.  Waelbroeck 
flV,  pp.  378,  379,  387.  388)  distingue  suivant  que 
1  adjudication  sur  surenchère  a  lieu  sur  pied  de  l'ancien 
cahier  des  charges  imposant  à  l'acquéreur  l'obligation  de 

frayer  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  vente  ou  qu'elle  a 
ieu  en  vertu  d'un  nouveau  cahier  des  charges  arrêté  de 
commun  accord  entre  le  surenchérisseur  et  les  parties  inté- 
ressées (art.  95)  et  ne  contenant  pas  de  clause  particulière 
relative  aux  intérêts  antérieurs.  Dans  Je  premier  cas,  Tad- 
judicataire  sur  surenchère  est  tenu  des  intérêts  à  partir  de 
la  première  vente,  puisqu'il  devient  acquéreur  sous  les 
conditions  primitives;  le  nouveau  propriétaire  évincé  est 
affranchi  des  intérêts,  mais  par  le  fait  même,  il  doit  rendre 
compte  à  l'adjudicataire  sur  surenchère  des  fruits  qu'il  a 
perçus  (a).  Dans  le  second  cas,  l'adjudicataire  sur  suren- 

(1)  Voy.  Garsonnbt,  VII,  §  1416,  pp.  108,  112,  texte  et  notes  47, 
50;  Rau  et  Palchugne,  III,  §â94,p.888,tex(eetiiotell2,etp.890; 
Baudut  et  Db  Loynbs,  III,  n^  2509  et  suiv.,  2516;  Lepinois,  Vt, 
n®  2677. 

(2)  Paris,  !•' juillet  1852;  Dall.,  Pér,,  1852,11,  235;  comp.DALL., 
R^.^  V"  ciU»  n«*  2146  et  sulv. 
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chère  ne  devra  les  intérêts  et.  conséquemment,  ne  pourra  , 
réclamer  les  fruits  que  tlu  jour  de  l'adjudication  sur  suren- 
chère, ceux  échus  ou  perçus  dans  l'intervalle  étant  attri- 
bués à  l'acquéreur  surenchéri  à  qui  incombe  la  charge  des 
intérêts  durant  la  même  période  (t),  La  jurisprudence  a 
certaines  hésitations. 

Actuellement,  la  cour  de  cassation  de  France,  tout  en 
admettant  que  l'adjudication  sur  siirenchère  enlève  rétroac- 
tivement à  l'acquéreur  dépossédé  sa  qualité  de  propriétaire, 
aboutit  cependant,  mais  pour  d'autres  motifs.,  au  même 
résultat  que  les  partisans  de  la  non-résolution.  Elle  décide 
que  le  tiers  détenteur  surenchéri  est  autorisé  à  garder  les 
fruits  échus  ou  perçus  dai^s  l'intervalle  écoulé  entre  la  pre- 
mière aliénation  et  l'adjudication  sur  surenchère  et  que. 
durant  la  même  période,  il  a  l'obligation  corrélative  de 
payer  à  son  vendeur  les  intérêts  du  prix  de  l'aliénation 
résolue,  ces  intérêts  étant  la  représentation  des  fruits; 
quant  à  l'adjudicataire  sur  surenchère,  il  n'a  droit  aux 
fruits  naturels  et  civils  de  l'immeuble  qu'à  partir  de  l'ad- 
judication prononcée  à  son  profit,  sauf,  bien  entendu^ 
une  clause  contraire  du  cahier  des  charges,  et  ne  peut 
être  débiteur  des  intérêts  qu'à  partir  de  la  même 
époque  (2).  Le  tiers  détenteur  qui  purge  se  trouve  ainsi, 
au  point  de  vue  de  la  jouissance  de  l'immeuble,  dans 
la  même  situation  que  celui  qui  est  exproprié  ou  qui 
délaisse,  c'est-à-dire  qu'il  profite  des  fruits  jusqu'à  ce 
que  ceux-ci  soient  immobilisés  au  profit  des  créanciers 
inscrits  et  que  jusque  là,  il  doit  les  intérêts  de  son  prix, 
sans  qu'il  y  ait  à  considérer  si  le  montant  de  ceux-ci  est 
inférieur  à  la  valeur  des  fruits.  Comme  le  dit  M.  De 
Loynes,  l'attribution  des  fruits  intérimaires  à  l'acquéreur 
évincé  se  justifie,  même  en  admettant  l'existence  d'une 
condition  résolutoire  avec  effet  rétroactif,  en  faisant  remar- 
quer ce  que  toute  condition,  malgré  l'incertitude  de  sa 
réalisation,  n'en  contient  pas  moins  un  terme,  parce  qu'elle 

(i)  Conf.  Bbltjens,  Procédure  civile^  II,  art.  iOI,  no"4S,  48. 
(2)  Amiens,  27  juin  1899;  Dall.,  Pér.,  1900,  II,  185,  et  dissert. 
De  Loynes;  id.  sous  cass.,  6  mars  1900,  précité. 
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suppose  aussi  un  événement  futur;  or,  Je  propriétaire  à 
terme  fait  certainement  les  fruits  siens.  En  outre,  la  rétroac- 
tivité s'applique  plutôt  au  droit  qu'au  fait,  et  la  possession 
est  plutôt  de  fait  que  de  droit:  on  ne  peut  donc  pas  nier 
non  plus  que  l'acquéreur  surenchéri  a  été,  sinon  possesseur 
de  bonne  foi,  du  moins  possesseur  légitime,  c'est-à-dire  en 
vertu  de  son  droit  de  propriété  »  (i).  Quant  à  la  charge  des 
intérêts,  elle  est  la  contre-partie  de  la  jouissance  des  fruits 
et  doit  donc  incomber  au  nénéficiaire  de  ceux-ci.  La  dis- 
tinction établie  par  Waelbroeck  n'est  pas  fondée,  c'est-à- 
dire  que  si  ladjudication  sur  surenchère  à  lieu  sur  pied  de 
l'ancien  cahier  des  charges  lequel  imposait  le  payement  des 
intérêts  à  lacheteur,  cette  clausQ  de  l'acte  originaire  ne  lie 
pas  l'adjudicataire  et  ne  le  rend  pas  débiteur  des  intérêts  à 

Partir  de  la  date  fixée  dans  la  convention  primitive.  Si 
adjudication  sur  surenchère  a  lieu  sous  les  conditions  de 
l'ancien  cahier  des  charges,  lequel  sert  de  minute  d'enchère 
(art,  c)5.  99,  al.  3,  1.  i854\  ce  principe,  comme  le  dit 
encore  M.  De  Loynes,  ne  doit  pas  être  appliqué  d'une 
façon  trop  absolue.  Il  y  a  lieu  de  faire  exception  pour  les 
clauses  qui  sont  inconciliables  avec  la  nouvelle  situation 
juridique  créée  par  l'adjudication,  c'est-à-dire  avec  ce  fait 

aue  l'adjudicataire  devient  propriétaire  non  pas  en  vertu 
e  l'aliénation  originaire,    mais  seulement  en   vertu  de 
l'acte  d'adjudication  à  son  profit  (a). 

Les  intérêts  dus  par  le  tiers  détenteur  surenchéri  appar- 
tiennent, en  principe,  au  vendeur  et  constituent  une  valeur 
mobilière  à  répartir  entre  tous  ses  créanciers  indistincte- 
ment; toutefois,  nous  avons  dit  que,  d'après  la  jurispru- 
dence française,  ces  intérêts  doivent  être  attribués  exclusi- 
vement aux  créanciers  inscrits,  comme  représentatifs  des 
fruits,  à  partir  de  la  sommation  de  payer  ou  délaisser  ou. 
si  le  tiers  détenteur  a  purgé  avant  toutes  poursuites,  à  partir 
des  notifications  à  fin  de  purge.  Il  en  est  autrement  d'après 
la  doctrine  et  la  jurisprudence   belges  {supra,  n<>  708); 


(1)  Dissert.  De  Loynes,  sous  eass.,,  13  déc.  1887,  précité. 
(3)  Dissert.  De  Loyiies,  sous  Amiens,  27  juin  i899;  DALL.,Pér., 
1900,  II,  185,  et  sous  cass.,  6  mars  1900;  Dall.,  Pèr.,  i90â,  J,  305. 
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nous  avons  dit  que,  de  même  que  le  prix  ne  prend  la  place 
de  1  immeuble  vis-à-vis  des  créanciers  inscrits  que  par 
Tacceptation  des  ofTres  faites  par  le  nouveau  propriétaire  ' 
dans  ses  notifications  à  fin  de  purge,  —  que  cette  accepta- 
tion soit  expresse  ou  qu'elle  résulte  tacitement  du  défaut 
de  surenchère  dans  le  délai  légal,  —  c'est  seulement  aussi 
à  partir  de  cette  époque  que  les  intérêts  sont  substitués 
aux  fruits  et  que  les  créanciers  hypothécaires  y  acquièrent 
un  droit  privatif  et  exclusif;  il  en  résulte  qu'en  cas  de 
surenchère,  cette  substitution  ne  se  produit  pas  ;  les  créan- 
ciers inscrits  n'ont  pas  un  droit  exclusif  aux  intérêts  acces- 
soires du  prix,  mais  la  sommation  de  payer  ou  délaisser 
ou^  s'il  n'en  a  pas  été  fait,  la  réquisition  de  mise  aux 
enchères,  a  pour  effet  d'immobiliser  les  fruits  à  leur  profit 
entre  les  mains  du  tiers  détenteur  (loi  hyp.,  art.  io4); 
celui-ci  cesse  désormais  de  faire  les  fruits  siens,  et,  par 
conséquent,  de  devoir  les  intérêts  qui  en  sont  la  représen- 
tation. 

86l.  Que  l'on  admette  le  système  de  la  résolution  rétro- 
active ou  de  la  non  résolution,  on  décidera  :  a)  que  le 
tiers  détenteur  surenchéri  peut  répéter,  à  concurrence  de 
la  plus-value,  les  impenses  et  améliorations  qu'il  a  faites  à 
l'immeuble  et  que,  par  réciprocité,  il  est  responsable  des 
détériorations  procédant  de  son  fait  ou  de  sa  négligence 
(Arg.  art.  io3,  loi  hyp.).  I.  Quant  aux  impenses,  il  est  cer- 
tain que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  de  commun  accord 
entre  toutes  tes  parties  intéressées^'  il  soit  stipulé  au  cahier 
des  charges  que  la  plus-value  qui  en  résulte  sera  déter- 
minée avant  l'adjudication  et  que  le  paiement  en  incom- 
bera à  l'adjudicataire  sur  surenchère,  en  sus  de  son  prix; 
mais  on  se  demande  si  le  tiers  détenteur  serait  recevable, 
au  cours  de  Tinstance  en  validité  de  la  surenchère,  à  faire 
ordonner  ces  mesures  par  le  tribunal,  nonobstant  l'oppo- 
sition du  surenchérisseur.  L'affirmative,  enseignée  par 
Waelbroeck  (IV,  p.  386)  (t),  est  aujourd'hui   repoussée 


(i)  Conf.  Beltjens,  II,  art.  101,  n"  47;  Dctruc,  IV,  v»  cit., 
no"  414  et  suiv.  ;  Dall.,  Rép  ,  v"  Surenchère,  n°  233;  Vente  pu- 
blique d'immeuble,  n»  2156;  Rau  et  Palgimaigne,  III,  §294,  p.  809. 
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par  la  jurisprudence  (i).  En  l'absence  de  pareille  clause, 
on  se  demande  ensuite  à  qui  incombe  le  paiement  de  l'in- 
demnité pour  impenses  à  l'acquéreur  surenchéri.  On  a 
soutenu  et  jugé  qu'il  incombait  à  l'adjudicataire  sur  suren- 
chère, en  sus  de  son  prix,  même  en  l'absence  d'une  clause 
particulière  du  caliier  des  charges  (3);  on  invoquait  en  ce 
sens  les  travaux  préparatoires  sur  l'article  2188  du  code 
civil;  lors  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat,  M.  Dupuy 
ayant  demandé  que  l'on  comprit  les  impenses  et  amélio- 
rations dans  les  remboursements  dont  l'adjudicataire  défi- 
nitif était  tenu  envers  le  surenchéri,  il  lui  fut  répondu  par 
le  conseiller  Treilhard  que  cette  obligation  étant  de  droit 
commun^  il  était  inutile  de  l'exprimer.  Les  auteurs  et  la 
jurisprudence  rejettent  actuellement  cette  opinion  (3),  et 
décident  que  le  tiers  délenteur  dépossédé  ne  peut  taire 
déterminer  la  plus-value  résultant  des  impenses  faites  par 
lui  à  l'immeuble  surenchéri  qu'avec  les  créanciers  inscrits, 
dans  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix,  et  que  c'est 
par  voie  de  distraction  sur  le  prix,  sans  qu'un  droit  de 
rétention  lui  appartienne,  que  la  juste  indemnité  de  ce  chef 
lui  est  allouée.  En  effet,  l'observation  de  Treilhard  était  com- 
plètement erronée:  loin  que  l'obligation  de  rembourser  les 
impenses  fut  de  droit  commun ,  il  est  de  principe  (art.  2 1 1 8, 
code  civ.,  4^,  loi  hyp.)  que  les  améliorations  survenues  à 

(i)  Orléans,  19  juillet  18^5,  rapp.  en  note,  Dall.,  Rép.j  v»  Vente 
publique  d'immeubles,  n»  2155;  Paris,  26  déc.  i875;  Dall.,  Pér.^ 
4875,  V.  AU;  Cass.  f r  ,  14  nov.  1881  ;  Dall.,  Pér  ,  1882,  I,  168; 
Paris,  24  juillet  1886;  Dall.,  Suppl.^  v^  Surenchère,  n*  171. 

(2)  DuTRUC,  IV,  v<>  cit.,  no*  415,  416;  Limoges,  24  avril  1869; 
rapp  Dall.,  SuppL,  v<^  Vente  publique  d'immeubles,  n®  398; 
Bruxelles,  11  août  1857;  Pas  .  1857,  11,  365. 

(3)  Waelbroeck,  IV,  pp.  383  et  suiv.;  Beltjens,  II,  art  101,  n<^  47; 
Laurent,  XXXI.  no  551;  Dalhbert,  pp.  271  et  suiv.;  Martoc,  IV, 
no  1542;  Lepinois,  VI,  no  2G81;  Baudry  et  De  Lotnes,  III,  n*'"  2519, 
2520  ;  Garsonnet,  Vil,  ^  1415,  p.  96;  Dall.,  /té/9.,  v  Vente  publique 
d'imm.,  iV^  2155-2157;  SuppL,  n®  498,  v*»  Surenchère,  no  171; 
Rau  et  PALCiMAiGNE,  III,  §  294,  p.  890;  Orléans,  19  juillet  1843,  en 
note,  Dall  ,  Rép  ,  Vente  d'imm  ,  n°  2155;  Paris,  26  déc  1873; 
Dall,,  Pér.^  1875,  V,  4U;  eass.  fr.  14  nov.  1881;  Dall.,  Pér., 
1882,  I,  168;  Paris,  24  juillet  1886,  en  note,  DjkLL.,SuppL,  \o  Suren- 
chère, n*  171. 


DE  LA  SURENCHÈRE  SUR  AIJÉNATION  VOLONTAIRE         B'jS 

rimmeuble  hypothéqué  en  font  partie  intégrante  et  sont 
soumises  à  l'action  hypothécaire  des  créanciers,  l'ar- 
ticle 2188  du  code  civil  (art.  io3,  loi  lîypoth.)  déroge  à 
cette  règle  et  accorde  au  tiers  détenteur  la  répétition  de  la 
plus-value,  mais  celle-ci  n'est  pas  à  la  charge  de  l'adjudi- 
cataire définitif,  qui  a  fixé  son  enchère  en  considération  de 
la  valeur  actuelle  de  l'immeuble,  y  compris  la  plus-value 
produite  par  les  impenses  du  surenchéri  ;  cette  charge 
doit  peser  sur  les  créanciers  hypothécaires,  puisque  ce  sont 
eux  qui  bénéficient  de  l'augmentation  de  valeur  de  Tlkn- 
'meuble  surenchéri  et  de  la  mapration  de  prix  qui  en  a  été 
le  résqltat.  Toutefois,  l'indemnité  dont  le  tiers  détenteur 
a  le  droit  de  demander  le  prélèvement  sur  le  prix  ne  peut 
excéder  la  différence  entre  le  prix  d'adjudication  et  le 
montant  de  la  soumission  du  surenchérisseur,  car  il  est 
certain  que  celui-ci.  quand  il  a  fait  son  offre,  n'a  pas  tenu 
compte  de  la  plus  value.  Il  y  a  cependant  un  cas  dans 
lequel,  indépendamment  d'une  clause  spéciale  du  cahier 
des  charges,  l'indemnité  représentative  des  impenses  ne 
doit  pas  être  supportée  par  les  créanciers  hypothécaires  : 
c'est  quand  le  surenchérisseur  lui-même  est  resté  adjudi- 
cataire, pour  le  montant  de  sa  soumission  ^  à  défaut  d  autre 
enchérisseur,  dans  ce  cas,  c'est  lui  seul  qui  est  tenu  au 
remboursement  de  la  plus-value,  puisque  c'est  lui  qui  en 
profite  en  acquérant,  pour  le  prix  porté  dans  les  notifica- 
tions à  fin  de  purge,  majoré  du  vingtième,  un  immeuble 
dont  les  travaux  du  tiers  détenteur  ont  augmenté  la 
valeur. 

II.  Quant  aux  dégradations  commises  par  le  tiers  déten- 
teur à  l'immeuble  surenchéri^  nous  adopterons  d'abord  la 
même  sohition  qu'en  ce  qui  concerne  les  impenses^  c'est- 
à-dire  que  rien  n'empêche  les  parties  intéressées,  si  elles 
sont  d'accord,  de  les  faire  évaluer  avant  l'adjudication  et 
d'insérer  au  cahier  des  charges  une  clause  portant  que 
l'indemnité  due  de  ce  chef  par  le  tiers  détenteur  sera  attri- 
buée à  l'adjudicataire,  mais  l'accord  des  intéressés  est 
indispensable  à  cet  effet.  A  défaut  de  semblable  accord, 
il  faut  distinguer,  avec  Garsonnet,  VII  (§  i4r5,  p.  98), 
suivant  que  les  dégradations  commises  par  le  tiers  déten- 
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teur  ont  empêché  les  créanciers  hypothécaires,  d'être  inté- 
gralement payés  en  arrêtant  l'élan  des  enchérisseurs  ou 
qu'elles  n'ont  pas  empêché  l'immeuhle  d'atteindre  un 
prix  suffisant  pour  désintéresser  tous  les  créanciers  inscrits: 
dans  le  premier  cas^  les  créanciers  hypothécaires,  sur  qui 
retombe  directement  l'effet  de  ces  dégradations,  exercent 
contre  le  tiers  détenteur  une  action  en  dommages-inté- 
rêts fondée  sur  l'article  i382  du  code  civil;  dans  le 
deuxième  cas,  le  même  recours  appartient  à  l'adjudica- 
taire définitif:  le  tiers  détenteur  est-il  insolvable,  l'ad- 
judicataire en  supportera  les  conséquences,  sans  pouvoir 
agir  contre  les  créanciers  hypothécaires,  puisque  ceux-ci 
n  ont  reçu  que  ce  qui  leur  était  dû  et  que,  d'ailleurs,  l'ad- 
judicataire a  une  imprudence  à  se  reprocher  s'il  n'a  eu  soin 
de  constater  l'élat  de  Timmeuble  avant  de  surenchérir. 

b)  Les  droits  réels  ou  personnels  —  usufruit,  usage, 
habitation,  servitudes  réelles —  constitués  par  l'acquéreur 
surenchéri  pendant  le  temps  qu'il  a  été  propriétaire, 
demeurent  non  avenus  et  l'adjudicataire  n'est  pas  tenu  de 
les  respecter.  Cette  conséquence  ne  laisse  aucun  doute  dans 
le  système  de  la  résolution  rétroactive,  puisqu'elle  n'est 
que  l'application  des  articles  i  f  83  du  code  civil  et  74  de  la 
loi  hypothécaire.  Elle  est  admise  également  dans  le  sys- 
tème de  la  non-rétroactivité,  parce  que.  dit-on.  l'acquéreur 
surenchéri,  élant  tenu  de  subir  l'hypothèque,  n'a  pu  faire 
des  actes  opposables  soit  aux  créanciers  hypothécaires,  soit 
à  l'adjudicataire  qui  est  leur  ayant-cause,  puis({ue  son  droit 
résulte  de  l'exercice  de  leur  droit  de  suite  (i).  Quant  aux 
hypothèques  constituées  par  l'acquéreur  surenchéri,  voyez 
supra,  n"  860,  litt.  b. 

c)  Les  servitudes  et  droits  réels  qui  existaient  sur  l'im- 
meuble surenchéri,  au  profit  du  tiers  détenteur,  avant  son 
acquisition,  renaissent  après  l'adjudication  à  un  tiers.  En 
effet,  la  résolution  de  la  vente  fait  cesser  la  confusion  qui 
s'était  opérée  et  qui  avait  amené  lextinction  de  ces 
droits  (2}.  Il  en  est  de  même  dans  le  système  de  la  non- 
rétroactivité,  car  cette  solution  est  si  peu  une  conséquence 

(\)  Garsonnet,  vu,  §   1416,  p.  105;   Colhet  de  Santerrb,  IX, 
n«1776w,  IV.  Contra  :  dissert.  Glasson;  Dall.,  Pér,y  1888, 1,  340. 
(2)  Cass.  fr.,  15déc.  1887,  précité. 
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de  la  résolution  rétroactive  de  la  vente  que  l'article  2177, 
alinéa  i.  du  code  civil  (art.  io5,  loi  hyp.)  la  consacre  pour 
le  cas  de  délaissement  ou  d'expropriation  sur  le  tiers 
détenteur,  alors  que,  dans  ces  deux  hypothèses,  le  contrat 
d'aliénation  volontaire  n'est  certainement  pas  anéanti 
rétroactivement  (i).  Delà  résulte  cette  conséquence,  que 
le  tiers  détenteur  surenchéri  peut  faire  valoir  dans  Tordre 
les  hypothèques  qu'il  avait  sur  le  dit  immeuble  avant  d'en 
devenir  propriétaire. 

d)  Les  baux  de  durée  ordinaire  et,  en  général,  les  actes 
d'administration  accomplis  par  le  tiers  détenteur  suren- 
chéri restent  valable  et  obligatoires  pour  l'adjudicataire. 

e)  Le  tiers,  qui  se  porte  adjudicataire  de  l'immeuble  à 
la  vente  sur  surenchère,  est  tenu  de  faire  transcrire  son 
titre  d'acquisition;  c'est  l'application  de  l'article  i®'  de  la 
loi  hypothécaire  dont  la  prescription  est  rappelée  par  l'ar- 
ticle loi,  alinéa  8,  de  la  loi  du  i5  août  i854.  Il  en  est 
autrement,  comme  nous  l'avons  dit, quand  c'est  le  nouveau 
propriétaire  lui-même  qui  se  rend  adjudicataire  [supra, 
no  858). 

862.  Nous  avons  dit  que  l'adjudication  sur  saisie  doit 
être  signifiée  par  extrait  au  saisi  et  que  cette  formalité 
forme  le  point  de  départ  du  délai  de  quinzaine  imparti 
pour  l'exercice  de  l'action  en  nullité  (1.  du  i5  août  i854, 
art.  53)  (t.  I,  n»  895  et  suiv.).  Il  en  est  autrement  de  l'ad- 
judication sur  surenchère;  elle  ne  doit  pas  être  signifiée  à 
l'acquéreur  surenchéri,  puisque  l'article  53  n'est  pas  com- 
pris parmi  les  dispositions  relatives  à  l'expropriation  forcée 
et  que  l'article  10 1,  alinéa  2,  rend  applicables  au  cas  de 
surenchère  ;  aussi  le^délai  pour  intenter  l'action  en  nullité 
court-il  à  partir  de  la  vente  et  non  de  la  signification. 
A  plus  forte  raison,  celle-ci  ne  doit-elle  pas  être  faite  aux 
créanciers  inscrits  à  qui  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  signi- 
fier l'adjudication  sur  saisie. 

863.  L'article  loi.  alinéa  6,  décide  que  l'adjudication 
par  suite  d'une  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ne 
pourra  être  frappée  d'aucune  autre  surenchère.  Le  principe 

(1)  Dall.,  Suppl,^  vo  Vente  publique  d'immeubles,  n<>495. 
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qu'il  n'y  a  point  de  surenchère  sur  surenchère  était  déjà 
consacré  par  l'article  838  de  la  loi  du  2  juin  i84i. 

Le  texte  ajoute  «  sauf  toutefois  ce  qui  est  statué  par  l'ar- 
ticle 73  en  cas  de  folle  enchère  ».  Nous  avons  vu  que, 
d'après  Waelbroeck.  il  résulterait  de  ces  termes  qu'une 
nouvelle  surenchère  serait  ouverte  contre  l'adjudication 
sur  folle  enchère  qui  aurait  été  précédée  d'une  surenchère, 
et  nous  avons  repoussé  cette  interprétation  en  écartant 
absolument  la  surenchère  a  la  suite  a  une  adjudication  sur 
folle  enchère,  que  celle-ci  soit  intervenue  après  une  vente 
sur  saisie  ou  après  une  aliénation  volontaire,  et^  dans  ce 
dernier  cas.  qu  il  y  ait  eu  ou  non  une  première  surenchère 
isuprOy  n®  782). 


§  VII    DES  NULLITÉS  DE  LA  SURENCHÈRE. 

864.  Cas  dans  lesquels  il  y  a  nullité,  —  865.  Par  quipeu- 
\fent  être  opposées  les  nullités^  — 866.  Dans  quel  délaie 
867.  Procédure  des  demandes  de  nullité  postérieures 
au  jugement  de  réception  de  caution.  —  868.  Campé- 
tence  du  juge  des  référés  en  matière  de  surenchère.  — 
869.  Cas  où  r adjudication  n'a  pu  avoir  lieu  au  jow^ 
fixé.  —  870.  Effet  des  nullités  de  la  procédw*e  de 
surenchère,  —  871.  De  l action  en  nullité  de  Vadjudi- 
cation, 

864.  De  même  que  l'article  52  de  la  loi  du  r5  août  i854 
énumère  les  articles  dont  Tobservation  est  prescrite  à  peine 
de  nullité  en  matière  de  saisie  immobilière  (t.  L  n®*  4^1  et 
suiv.),  de  même  l'article  loi,  alinéa  3,  indique  les  dispo- 
sitions qui  sont  également  sanctionnées  par  la  nullité  en 
matière  de  surenchère;  ce  sont  les  articles  pS,  98,  gg  et 
100.  Mais  il  y  a  celte  différence  entre  les  deux  cas  que  la 
loi  ne  reproduit  plus  ici  -la  distinction  qu'elle  fait  en 
matière  de  saisie,  et  suivant  laquelle,  comme  on  le  sait,  la 
nullité  est  attachée  à  l'accomplissement  des  formalités 
requises  et  la  péremption  à  la  violation  des  délais  impartis 
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pour  les  actes  de  procédure;  en  matière  de  surenchère,  la 
nullité  est  la  sanction  commune  aux  formalités  et  délais 
imposés  par  les  articles  q3.  98,  99  et  100  de  la  loi  de  i854  1 

et  aussi  par  l'article  i  iS  de  la  loi  hypothécaire  relatif  à  la 
réquisition  de  surenchère.  H  y  a  donc  nullité  :  a)  si  la 
réquisition  de  surenchère  n'est  pas  faite  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  1 15,  n**  i,  de  la  loi  hypothécaire  (supra, 
n^  796  et  suiv.):  b)  si  elle  ne  contient  pas  les  énonciations 
exigées  par  le  même  article  et  par  l'article  93  de  la  loi  du 
iT}  août  1854  (supra,  n^^  800  et  suiv.);  c)  si  elle  n'est  pas 
signifiée  à  l'ancien  et  au  nouveau  propriétaire,  ainsi  qu  au 
débiteur  principal  {supra,  n^*  810  et  suiv.);  d)  si  l'adju- 
dication n'est  pas  annoncée  par  affiches  et  insertions  suivant 
les  formes  et  délais  réglés  par  l'article  98  de  la  loi  de  i854 
(^wy9/*a^n*"846ctsuiv.);  e)  si  l'ancien  et  le  nouveau  proprié- 
taire et,  le  cas  échéant, le  créancier  surenchérisseur,  ne  sont 
pas  sommés  d'assister  à  l'adjudication^  dix  jours  au  moins 
avant  celle-ci,  et  si  la  même  sommation  n'est  pas  faite  aux 
créanciers  inscrits  dans  le  délai  fixé  pour  les  assignations 
{supra,  n»'  849  et  suiv.);  /)  si  dans  le  même  délai  de  dix 
jours,  on  nedépose  pas  en  l'étude  du  notaire  le  cahier  des 
charges'  ou  l'acte  de  Taliénation  surenchérie  qui  en  tient 
lieu  (supra,  n®  889)  et  si  le  public  n'est  pas  admis  à  con- 
courir à  l'adjudication.  Aces  causes  de  nullité,  il  faut  ajou- 
ter celle  résultant  de  l'incapacité  du  surenchérisseur  ;  cette 
dernière,  comme  nous  l'avons  vu,  n'est  que  relative,  du 
moins  dans  l'opinion  générale,  c'est-à-dire  que  le  tiers 
détenteur  surenchéri  doit,  à  peine  de  déchéance, en  excîper 
in  limine  litis,  le  tribunal  doit  alors  accorder  au  surenchén, 
risseur  un  délai  pour  se  pourvoir  de  l'autorisation  néces- 
saire, et  celle-ci  peut  être  rapportée  utilement  même  après 
l'expiration  des  quarante  jours  fixés  par  l'article  i  r5  de  la 
loi  hypothécaire  (supra^  n®  79^)- 

865.  On  se  demande  par  qui  peuvent  être  opposées  les 
nullités  comminées  par  1  article  ioî,  alinéa  3.  Waelbroeck 
soutient  qu'à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de 
saisie  immobilière  où,  comme  nous  l'avons  dît  (t.  I, 
n®  424)'»  '^s  nullités  peuvent  être  invoquées  par  tous  ceux 
qui  y  ont  intérêt,  la  nullité  d'un  acte,  en  matière  de  sur- 
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enchère,  ne  peut  être  opposée  que  par  celui  qui  avait  inté- 
rêt à  l'accomplissement  de  la  formalité  omise.  Cela  étant, 
il  distingue  entre  les  formalités  qui  n'intéressent  que  la 
partie  à  l'égard  de  laquelle  elles  cloivent  être  remplies  et 
celles  dont  l'omission  peut  influer  sur  le  résultat  de  l'adju- 
dication et  qui,  à  ce  titre,  intéressent  toutes  les  parties  ; 
les  nullités  de  la  première  catégorie  ne  pourraient,  dans 
ce  système,  être  proposées  que  par  la  partie  qui  a  reçu  un 
acte  irrégulier,  tandis  que  celles  de  la  seconde  pourraient 
l'être  par  toutes  les  parties  auxquelles  l'irrégularité  a  pu 
causer  préjudice.  Waelbroeck  déduit  ensuite  les  consé- 
quences de  ce  principe  (IV,  p.  358)  (j).  C'est  là,  nous 
parait-il,  une  erreur;  en  efFet^  toutes  les  règles  établies 
par  la  loi  en  ce  qui  concerne  la  surenchère,  sont  substan- 
tielles et  elles  forment  un  tout  indivisible,  car  elles  sont 
indispensables  pour  donner  à  la  surenchère  un  caractère 
sérieux  et  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  tiers;  aussi, 
les  articles  1 15  de  la  loi  hypothécaire  et  tor,  alinéa  3,  de 
la  loi  du  i5  août  i854,  analogues  à  l'article  2i85  du  code 
civil  et  à  l'article  838.  alinéa  3,  de  la  loi  française  de  184^^ 
prononcent-ils  formellement  la  nullité.  Il  faut  en  conclure 
que  celle-ci  est  absolue  et  que,  comme  l'a  décidé  l'ar- 
ticle 52,  alinéa  3,  relativement  à  la  saisie  immobilière, 
l'irrégularité  du  chef  de  la  violation  des  formalités  et  dé- 
lais applicables  à  la  surenchère  peut  être  invoquée  par 
tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'annulation  de  la  procédure(2). 
Peuvent  donc  se  prévaloir  des  moyens  de  nullité  :  a)  le 
vendeur  et  l'acquéreur  surenchéri,  car  l'un  et  l'autre  ont 
intérêt  à  faire  tomber  la  procédure,  le  premier  pour  se 
soustraire  au  recours  de  l'acheteur,  et  le  second  pour  con- 
server le  bénéfice  de  son  contrat.  Le  vendeur  ou,  plus 
généralement,  le  précédent  propriétaire,  aura  le  droit  d*op- 
poser  l'irrégularité  ou  la  tardiveté  des  significations  faites 

[\)  Beltjbns,  II,  art.  101,  n««  i7,  20. 

(2)  Dall  ,  Rép  ,  v®  Surenchère,  n~  2i3  et  suiv.;  Suppl.  n«*  465, 
466;  Chauveau  sur  Carré,  IV,  q.  2841,  !2842,  p.  582;  Dutrijg,  iV, 
yocir.,  IV  377381;  Garsonnet,  VII,  §  1417,  pp.  H3  114;  Dalm- 
BBRT,  p.  254;  Baudry  et  De  Loynes,  III,  n»  ï^473;  Laurent,  XXXI, 
n<>  535;  Rau  et  Palgimaigne,  III,  §  294,  p.  880,  texte  et  note  94; 
cass.,  fr.,  13  mars  1865;  Dall  ,  Pér.,  1865,  1.123. 
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au  tiers  détenteur  surenchéri,  et  réciproquement,  celui-ci 
sera  recevable  à  se  prévaloir  des  vices  dont  sont  entachées 
les  significations  adressées  à  l'ancien  propriétaire  ;  b)  le 
débiteur  principal, s'il  est  distinct  de  l'ancien  propriétaire: 
c)  les  créanciers  inscrits  que  le  prix  stipulé  au  contrat 
primitif  doit  suffire  à  désintéresser,  parce  que  la  suren- 
chère ne  peut  avoir  d  autre  résultat,  à  leur  égard,  que  de 
retarder  le  règlement  de  leurs  créances;  d)  les  créanciers 
inscrits  dont  l'hypothèque  n'est  pas  couverte  par  le  prix 
stipulé  ou  la  valeur  déclarée,  mais  à  une  double  condition  : 
4'abord.  que  les  lacunes  ou  irrégularités  de  la  procédure 
soient  de  nature  à  ralentir  l'activité  des  enchères  et  à  em- 
pêcher ainsi  l'immeuble  d'atteindre  un  plus  haut  prix,  ce 
aui  a  lieu  notamment  en  cas  d'infraction  aux  prescriptions 
e  l'article  98  relatives  à  la  publicité;  ensuite,  qu*on  se 
trouve  encore  dans  le  délai  légal  pour  réitérer  la  suren- 
chère, car,  dans  le  cas  contraire,  les  créanciers  inscrits  ont 
intérêt  au  maintien  de  la  procédure,  quelque  irrégulière 
qu'elle  soit,  puisque,  de  cette  façon,  ils  ont  l'assurance  que 
1  immeuble  sera,  en  tout  cas,  porté  à  un  vingtième  en  sus 
du  prix  indiqué  dans  les  notincations  à  (in  de  purge. 

Quant  au  droit  de  contester  au  fond  la  validité  de  la 
surenchère,  notamment  en  discutant  le  mérite  du  titre  hy- 
pothécaire ou  de  l'inscription  du  surenchérisseur,  il  appar- 
tient évidemment  au  précédent  propriétaire,  au  débiteur 
principal,  s'il  ne  se  confond  pas  avec  le  précédent  proprié- 
taire, au  tiers  détenteur  surenchéri,  et  aux  créanciers  pos- 
térieurs en  rang  au  surenchérisseur,  car  ceux-ci  ont  tou- 
jours intérêt  à  faire  écarter  une  inscription  qui  prime  leur 
créance. 

866.  En  ce  qui  concerne  le  délai  endéans  lequel  les 
moyens  de  nullité  doivent  être  proposés,  la  loi  adopte  ici 
la  même  distinction  que  dans  les  articles  66  et  67  relatifs 
aux  nullités  ou  péremptions  de  la  saisie  immobilière;  l'ar- 
ticle loi,  alinéa  3,  décide  que  «  les  nullités  devront  être 
proposées,  à  peine  de  déchéance,  savoir  :  celles  qui  con- 
cernent la  déclaration  de  surenchère  et  l'assignation,  avant 
le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution  : 
celles  qui  sont  relatives  aux  formalités  de  la  mise  en  vente, 
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ail  moins  liiiit  jours  avant  Tadjudicalion.  Il  sera  statué  sur 
les  premières  par  le  jugement  de  réception  de  la  caution 
et  sur  les  autres  avant  le  jour  de  l'adjudication,  toutes 
affaires  cessantes.   » 

Quant  aux  nullités  de  la  procédure  antérieure  au  juge- 
ment de  réception  de  caution,  il  y  a  lieu  d'observer  :  i°  que, 
bien  que  les  termes  de  l'article  loi.  alinéa  3,  diftêrent  de 
ceux  de  larticle  66^  alinéa  i .  ils  doivent  s'entendre  dans  le 
même  sens,  c'est-à-dire  que  ces  moyens  de  nullité  doivent 
être  soulevés,  à  peine  de  déchéance,  avant  la  clôture  des 
débats  sur  la  validité  de  la  surenchère  et  la  réception  de 
la  caution;  il  en  résulte  que.  comme  nous  l'avons  dit  en 
matière  de  saisie,  des  conclusions  additionnelles  ne  peu- 
vent être  prises  par  les  parties  entre  la  clôture  des  plai- 
doiries et  l'audition  du  ministère  public,  ni^  à  plus  lorte 
raison,  après  cette  audition  (supra^  n°  49^)?  ^^  ^^^  ^^ 
déchéance  comniinée  par  notre  article  s'applique  tant  aux 
moyens  tenant  au  fond  du  droit  qu'aux  nullités  de  forme 
{supra^  n^  4^n):  3°  qu'elle  n'atteint  pas,  naturellement, 
les  moyens  de  tond  ou  déforme  qui  n'auraient  pris  naissance 
que  depuis  la  clôture  des  débats  {supra,  n^  49^)  î  4°  Sf^c, 

f>our  les  motifs  indiqués  en  matière  de  saisie  immobilière, 
es  nullités  de  forme  ne  sont  pas  couvertes  par  des  défenses 
au  fond,  Tart.  173  du  code  de  procédure  étant  inapplicable 
dans  l'espèce  (5'M/>rajn"497H0?  5°  que  les  moyens  de  nullité 
ne  peuvent  être  invoqués  pour  la  première  fois  en  degré 
d'appel,  sans  qu'il  importe  que  le  jugement  de  réception 
de  caution  soit  rendu  contradictoi rement  ou  par  défaut. 
En  France,  cette  solution  ne  soulève  aucun  doute,  puisque 
l'article  838  renvoie  expressément  à  l'article  732,  lequel 
ordonne  qu'en  matière  de  saisie  immobilière  on  ne  puisse 
j)roposer  sur  l'appel  que  les  moyens  de  nullité  présentés 
eu  première  instance  (2).  En  Belgique,  et  bien  que  l'ar- 
ticle toi  ne  se  réfère  pas  à  l'article  71.  nous  croyons  que 

(i)  Dall.»  Bép.,  v<»  cit.,  110  246;  Dutruc,  IV,  v«  cit  ,  n«>  438;  Gar- 
8ONNET,  VU.  §  14i7,  p.  115,  note  9. 

(i)  Dutruc,  IV,  v«  cit.,  n*»  439  et  s.;  Dall.,  Rép.^  v^cit.,  n««  246, 
248;  Caen,  3  déc  1851  ;  Dall  ,  P^r.,  1854,V,  734;  cass.,  3  avril  1854; 
Dall.,  Pér.,  1854,  I,  197, 
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Ja  même  solution  doit  être  suivie,  puisque  la  loi  exige,  à 
peine  de  déchéance,  que  les  nullités  concernant  la  décla- 
ration de  surenchère  et  l'assignation  soient  proposées  avant 
la  clôture  des  débats  sur  la  réception  de  caution,  ce  qui 
implique  l'obligation  de  soumettre  ces  moyens  aux  juges 
de  première  instance  [supra,  n®  49^)- 

Les  nullités  relatives  aux  formalités  de  la  mise  en  vente 
doivent  être  proposées,  comme  nous  venons  de  le  dire,  au 
moins  huit  jours  avant  l'adjudication.  Ce  délai,  de  même 
que  celui  établi  par  l'article  67,  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, est  un  délai  franc  [supra,  n®  5oo). 

867.  Nous  avons  vu  [supra,  n®  Soi),  que  l'article  67, 
alinéa  2,  a  organisé  une  procédure  spéciale  pour  l'intro- 
duction et  le  jugement  de  la  demande  en  nullité  ou  péremp- 
tion contre  la  procédure  postérieure  aii  jugement  de  vali- 
dité de  la' saisie:  il  décide  que  cette  demande  sera  formée 
par  requête  signifiée  à  l'avoué  du  poursuivant  avec  avenir 
pour  la  première  audience  et  qu'elle  sera  signifiée  par 
extrait  du  notaire  commis.  L'article  loi,  par  inadvertance 
sans  doute,  n'a  pas  reproduit  cette  disposition,  il  se  con- 
tente de  dire  qu  il  sera  statué  avant  le  jour  de  ladjudica- 
tion,  toutes  aifaires  cessantes.  Il  en  résulte  qu'il  faudra 
suivre  la  procédure  ordinaire  et  que  la  nullité  sera  deman- 
dée par  exploit  d'ajournement;  seulement,  l'urgence  étant 
manifeste,  il  y  aura  lieu  d'assigner,  à  bref  délai,  moyen- 
nant une  ordonnance  du  président  du  tribunal  conformé- 
ment à  l'article  72.  11  sera  nécessaire  de  mettre  en  cause 
tous  ceux  qui  ont  été  parties  au  jugement  de  validité  de  la 
surenchère,  c'est-à-dire  le  surenchérisseur,  l'ancien  et  le 
nouveau  propriétaire  et,  s'il  y  a  lieu,  le  débiteur  principal. 
Quant  au  notaire  commis,  il  ne  doit  pas  être  mis  en  cause, 
à  moins,  toutefois,  que  la  demande  de  nullité  ne  soit 
fondée  sur  l'inobservation  totale  ou  partielle  des  mesures 
de  publicité  prescrites  par  l'article  98;  dans  ce  cas,  le 
notaire  serait  civilement  responsable  de  la  nullité,  puisque 
c'est  à  lui  que  la  loi  se  remet  du  soin  de  donner  la  publi- 
cité, prescrite:  il  est  donc  logique  de  l'appeler  dans  l'ins- 
tance où  la  validité  de  la  procédure  sera  débattue  et  rien 
ne  l'empêche,  d'ailleurs,  d'y  intervenir   volontairement. 
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Ajoutons,  enfin,  que  le  ministère  public  ne  doit  pas  être 
entendu^  puisque  aucun  texte  ne  rend  applicable  en 
matière  de  surenchère  Tarticle  55.  alinéa  3,  qui  ordonne  la 
communication  au  ministère  public  des  incidents  sur 
saisie. 

868.  Si ^  postérieurement  au  jugement  de  validité  de  la 
surenchère,  des  difiicultés  d'exécution  s'élèvent  entre  les 

rartics.  il  y  sera  statué  en  référé.  Cette  disposition,  qfue 
article  68  a  édictée  pour  le  cas  de  saisie,  doit  être  égale- 
ment suivie  ici,  parce  qu'elle  n'est  que  l'application  du 
droit  commun  en  matière  de  référé  {supra,  n®  5o5).  Il  va 
de  soi  que  la  décision  du  juge  des  référés  n'est  que  provi- 
soire et  ne  fait  aucun  préjudice  au  principal. 

869.  La  loi  n'a  pas  non  plus  prévu  le  cas  où,  par  suite 
d'un  incident  ou  pour  tout  autre  motif  de  force  majeure, 
l'adjudication  n'a  pu  avoir  lieu  au  jour  fixé  par  le  juge- 

.ment;  dans  cette  éventualité,  c'est  au  tribunal  qui  a  rendu 
ce  jugement  qu'il  appartient  de  fixer  le  nouveau  jour  et  il 
faut  renouveler  les  affiches  et  insertions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 98. 

870.  On  se  demande  quel  est  l'effet  des  nullités  afièctant 
la  procédure  de  surenchère.  Cette  question  doit  être  résolue 
par  la  distinction  suivante  :  a)  la  nullité  frappe-t-elle  la 
réquisition  de  surenchère  parce  qu'elle  est  tardive  ou  irré- 
gulière, la  procédure  tout  entière  est  anéantie,  car  cet 
acte,  avec  1  assignation  eu  réception  de  caution  qui  y  est 
contenue,  constitue  l'exploit  introductif  de  la  demande  de 
surenchère;  celle-ci  est  donc  abjugée,  et  la  seule  ressource 
du  créancier  surenchérisseur  est  de  former  une  nouvelle 
surenchère,  s'il  se  trouve  encore  dans  le  délai  légal,  b)  Lîi 
nullité  concerne-t-elle  la  procédure  postérieure  au  juge- 
ment de  réception  de  caution,  il  est  exact  qu'elle  ne  doit 
pas  rétroagîr  sur  la  procédure  antérieure  à  ce  jugement  1); 
seulement,  reste  à  savoir  si  on  se  trouve  encore  dans  le 
délai  légal  pour  réparer  l'irrégularité  commise,  car  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'ici  la  loi  n  autorise  pas  le  tribunal  à 
fixer  un  nouveau  jour  pour  la  vente.  Il  en  résulte  que,  si 

(i)  Cass.  fr.,  \%  mars  1846;  Dall.,  Pèr.,  «846;  I,  89. 
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la  nullité  des  affiches  ou  des  sommations  faites  en  confor- 
mité de  l'article  99,  est  prononcée  plus  de  dix  jours  avant 
Tadjudication,  elle  n'atteindra  que  les  actes  irréguliers  et 
ne  viciera  pas  le  restant  de  la  procédure,  puisqu'on  se 
trouve  encore  dans  le  délai  utile,  soit*  pour  apposer  de 
nouveaux  placards^  soit  pour  réitérer  celles  des  sommations 
qui  renfermaient  quelque  lacune  ou  incorrection  ;  si^  au 
contraire^  le  jugement  prononçant  la  nullité  des  formalités 
relatives  à  la  mise  en  vente,  intervient  moins  de  dix  jours 
avant  l'adjudication,  la  procédure  tombe  ab  initio.  puisqu'il 
n'est  plus  possible  de  recommencer  ces  formalités  dans  le 
délai  légal.  Malgré  le  silence  de  la  loi,  il  est  indispensable 
que  le  notaire  commis  soit  averti  de  l'annulation  de  la  pro- 
cédure, puisque  celle-ci  forme  obstacle  à  ce  qu'il  soit  passé 
outre  à  L'adjudication,  à  cet  effet,  le  temps  faisant  défaut 

r»our  lui  signifier  le  jugement  prononçant  la  nullité,  il  faut 
ni  signifier  un  certificat  du  greffier  constatant  l'existence 
de  ce  jugement  ou  se  pourvoir  en  référé. 

871.  Comme  nous  l'avons  dit  à  propos  de  l'adjudication 
sur  saisie  (t.  I,  n®  4^^)^  laction  en  nullité  est  ouverte 
contre  l'adjudication  sur  surenchère  quand  elle  est  enta- 
chée de  quelque  vice  de  forme.  L'article  loi,  alinéa  der- 
nier, a  renfermé  l'exercice  de  cette  action,  à  peine  de 
déchéance,  dans  un  délai  de  quinzaine  qui  prend  naissance, 
non  comme  en  matière  de  saisie,  à  partir  cfe  la  signification 
de  l'extrait  de  l'acte  d'adjudication  (t.  I,  n^  4^0^  mais  à 
partir  du  jour  même  de  la  vente. 

VIII.  DES  VOIES  DE  RECOURS  EN  MATIÈRE 

DE  SURENCHÈRE. 

872.  Principe  :  Aucfin  jugement  ou  arrêt  par  défaut 
nest  susceptible  ({opposition,  et  {appel  est  prohibé,  si 
ce  nest  dans  les  cas  limitativement prévus  par  la  loi.  — 
873.  Jugements  susceptibles  d^ appel  —  874.  Fixation 
du  ressort.  —  875.  Délai  d^ appel,  —  876.  Formas 
de  r appel,  —  877.  Effet  de  l  appel. 

872.  L'article  loi,  alinéa  5,  de  la  loi  du  i5  aoât  1854, 
traite  des  voies  de  recours  contre  les  jugements  rendus  en 
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matière  de  surenchère.  Il  consacre  d'abord  ce  principe, 
déjà  admis  en  matière  de  saisie  immobilière,  qu'aucun 
jugement  ou  arrêt  par  défaut  n'est  susceptible  d'opposi- 
tion (supra,  n®  642),  et  comme  la  procédure  de  défaut 
Profit  joint  suppose  la  recevabilité  de  l'opposition, 
article  98.  alinéa  H.  décide  à  propos  du  jugement  de 
réception  de  caution^  comme  Tavait  fait  l'article  32.  ali- 
néa o.  quant  au  jugement  de  la  validité  de  la  saisie,  qu'il 
ne  sera  pas  pris  jugement  de  jonction  et  que  les  défaillants  ne 
seront  pas  réassignés.  Ensuite,  l'article  lOi,  alinéa  5,  règle 
ce  qui  concerne  l'appel:  mais  tandis  qu'en  matière  de 
saisie  immobilière^  l'appel  est  de  droit  commun,  sauf  dans 
les  cas  formellement  exceptés  par  la  loi  (supra,  ibidem)^ 
l'article  toi.  alinéa  5.  conforme  à  l'article  838.  alinéa  6. 
de  la  loi  française,  part  d'un  principe  opposé,  c'est-à-dire 
qu'il  prohibe  l'appel  de  tous  jugements  statuant  sur  la 
surenchère,  si  ce  n'est  ceux  limitativement  énoncés  au 
texte. 

873.  D'après  l'article  loi.  alinéa  5,  sont  seuls  suscep- 
tibles d'appel:  a)  les  jugements  qui  statuent  sur  les  nulli- 
tés antérieures  à  la  réception  de  la  caution  ou  sur  la  réception 
même  de  cette  caution.  Ces  nullités  sont,  comme  nous 
l'avons  dit,  relatives  au  fond  ou  à  la  forme:  les  nullités  de 
forme  résultent  des  infractions  aux  délais  et  formalités 
prescrites  pour,  la  réquisition  de  surenchère  et  l'assignation 
en  réception  de  caution  par  les  articles  ii5  de  la  loi  hy- 
pothécaire et  93  de  la  loi  du  i5  août  i854.  Les  unes  et  les 
autres  sont  tranchées  par  le  jugement  de  réception  de 
caution,  lequel  est  donc  susceptible  d'appel,  soit  en  tant 
qu'il  statue  sur  ces  moyens  de  nullité  et,  en  conséquence, 
valide  ou  infirme  la  surenchère,  soit  en  tant  qu'il  statue 
sur  la  solvabilité  ou  la  suffisance  de  la  caution  présentée. 
Le  surenchérisseur  remplace-t-il  la  caution  par  l'offre 
d'une  hypothèque  ou  par  une  consignation,  l'appel  peut 
également  être  dirigé  contre  le  jugement  déclarant  l'offre 
d'hypothèque  satisfactoire  ou  la  consignation  valable. 
Quanta  la  soumission  de  la  caution,  elle  est  reçue  devant 
notaire,  après  le  jugement  de  réception  de  caution  et  dans 
le  délai  qu'il  détermine;  néanmoins,  si  l'acte  de  soumis- 
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sien  contient  quelque  irrégularité  et  que  la  nullité  en  soit 
demandée,  le  jugement  à  intervenir  sera  susceptible 
d'appek  parce  qu'il  doit  être  assimilé  au  jugement  ae  ré- 
ception de  caution,  b)  Les  jugements  qui  prononcent  sur 
la  demande  en  subrogation  intentée  pour  collusion  ou 
fraude. .  Si  la  subrogation  est  fondée,  soit  sur  ce  que  le 
surenchérisseur  ou  le  nouveau  propriétaire  n'a  pas  donné 
suite  à  la  procédure  dans  le  mois  à  partir  de  la  notifica- 
tion de  la  surenchère,  soit  sur  ce  qu'après  le  jugement  de 
validité  de  la  surenchère,  le  poursuivant  a  laissé  la  procé- 
dure en  suspens  par  négligence,  Tappel  n'est  pas  recevable, 
à  moins,  cependant,  que  le  droit  du  demandeur  en  subro- 
gation ne  soit  contesté  au  fond. 

Tous  autres  jugements  qui  peuvent  être  rendus  dans  le 
cours  de  la  procédure  de  surenchère  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appeK  Tels  sont,  notamment,  ceux  qui  prononcent  sur 
les  nullités  postérieures  au  jugement  cle  réception  de  cau- 
tion et  les  ordonnances  de  référé  sur  les  difficultés  d'exé- 
cution de  ce  jugement. 

874.  Quant  à  la  fixation  du  ressort,  la  règle  est  la  même 

a  n'en  matière  de  saisie  immobilière,  c'est-à-dire  que.  pour 
éterminer  le  montant  du  litige,  il  ne  faut  pas  s'attacher  à 
l'évaluation  des  parties  ou  au  quantum  de  la  créance  ou  de 
la  caution,  mais  tenir  compte  de  la  valeur  de  l'immeuble 
surenchéri,  telle  qu'elle  résulte  du  mode  d'estimation  pres- 
crit par  l'article  32  de  la  loi  du  ^5  mars  1876  (i). 

875.  L'article  838  de  la  loi  française  se  réfère,  en  ce  qui 
concerne  les  formes  et  délais  d'appel,  aux  articles  ']Z\  et 
732  relatifs  à  l'appel  des  jugements  rendus  sur  saisie  im- 
mobilière. Il  en  est  autrement  de  notre  article  loi,  alinéa 
5;  il  se  contente  d'établir,  pour  l'appel  des  jugements 
rendus  en  matière  de  surenchère,  le  même  délai  que  celui 
auquel  est  soumis  l'appel  des  jugements  statuant  en  matière 
de  saisie  conformément  aux  articles  37  et  70  de  la  loi;  ce 
délai  est  de  huitaine  à  partir  de  la  signification  à  avoué 
{suprûj  n®  663).  Il  se  suppute  de  la  façon  que  nous  avons 
indiquée  en  traitant  de  la  saisie  immobilière,  c'est-à-dire 

(i)  Liège,  U  mars  1898;  Jur.  de  Liège,  1898,  U4. 
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qu'il  n'est  pas  franc  et  ne  rentre  pas  dans  l'application  de 
I  article  io33  du  code  de  procédure,  de  sorte  que  le  dies  a 
qiio  n'j  est  pas  compris^  mais  bien  le  dies  ad  quem 
{supra,  n^  664]^.  Il  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  à 
raison  des  distances  {supra,  n®  66i6)  et  n^est  pas  prorogé 
au  lendemain  quand  il  expire  un  jour  férié  (n""  667).  Rap- 
pelons enfin  que  ce  délai  ne  concerne  pas  Tappel  incident 
et  qu'il  est  suspendu  dans  les  cas  prévus  aux  articles  44? 
et  448  ^"  ^^^^  ^^  procédure  {n^  66'jbis.  668). 

876.  Les  formes  spéciales  prescrites  pour  l'appel  des 
jugements  rendus  en  matière  de  saisie  immobilière  étant 
inapplicables  à  l'appel  des  jugements  qui  sont  susceptibles 
de  cette  voie  de  recours  en  matière  de  surenchère,  il  en 
résulte:  a)  que  l'acte  d'appel  ne  doit  pas  énoncer  les  griefs  de 
l'appelant,  c'est-à-dire  les  moyens  d'appel  {supra,  n»  676); 
ô)  qu'il  doit  être^  à  peine  de  nullité,  signifié  à  personne  ou 
domicile  conformément  au  droit  commun  de  l'article  4^6 
du  code  de  procédure,  et  non  à  avoué  {supra,  n®  677): 
c)  qu^il  ne  doit  pas  être  inscrit  au  registre  prescrit  par 
1  article  i63  du  code  de  procédure  {supra,  n^  078). 

877.  Nous  avons  dit  que  Tappel  des  jugements  rendus 
en  matière  de  saisie  immobilière  produit  un  effet  suspensif 
et  que  cette  suspension  est  absolue,  c'est-à-dire  que  l'appel, 
non  seulement  empêche  de  procéder  à  l'adjudication  au 
jour  fixé,  mais  encore  arrête  l'exécution  commencée  et 
suspend  les  délais  prescrits  par  la  loi  pour  les  actes  de  pro- 
cédure {supra,  n^'jo/i].  Nous  croyons  que  cet  effet  suspensif 
de  l'appel  doit  également  être  admis  en  matière  de  suren- 
chère, car  c'est  le  droit  commun  consacré  par  l'article  4^7 
du  code  de  procédure,  et  Tartiole  101,  alinéa  5.  de  la  loi 
de  1854,  n'y  déroge  pas. 
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DE    L'ORDRE  (1). 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES.  —  DES  DIVERSES 

ESPÈCES  D'ORDRE. 

878.  Définition  de  Tordre.  —  879.  Conditions  nécessaires 
pour  que  des  sommes  soient  distribuées  par  wie  d ordre. 
—  880.  A  la  suite  de  quels  actes  l  ordre  peut  inierve- 
nir.  —  881.  Tous  les  créanciers  inscrits  doivent  Jigu- 
rer  à  Tordre.  —  882.  Quid  des  cessionnaires  d  une 
créance  privilégiée  ou  hypothécaire  ?  —  883.  Condition 
requise  pour  que  le  créancier  inscrit  doive  intervenir  à 
Tordre  ouvert  à  la  suite  d'une  vente  par  expropriation 
forcée.  —  884.  Cas  où  il  y  a  lieu  à  ventilation  pour  le 
règlement  de  Tordre.  —  885.  Tribunal  compétent  en 
matière  d'ordre.  —  886.  Il  y  a  deux  espèces  d  ordre, 
Tordre  amiable  et  Tordre  judiciaire.  L'ordre  amiable  se 
subdivise  en  ordre  consensuel  et  ordre  amiable  propre^ 
ment  dit  ou  oindre  de  conciliation.  —  887.  L'ordre  judi- 
ciaire se  subdivise  à  son  tour  en  ordre  judiciaire  pro-- 
prement  dit  et  ordre  par  attribution.  —  888.  L'ordre 
consensuel  peut  intervenir  soit  à  la  suite  d'une  vente  par 
expropriation  forcée,  soit  a  la  suite  d'une  aliénation 
volontaire  ou  par  voie  parée,  —  889.  L'ordre  de  conci- 
liation est  obligatoire  en  matière  d  expropriation  forcée 
et  na  pas  lieu  en  cas  de  vente  volontaire.  —  890.  I.  La 
tentative  d'arrangement  amiable  est  obligatoire  quand 
il  s'agit  de  la  distribution  du  prix  d'une  vente  sur  sai-- 
sie  immobilière  y  quilj  ait  au  moins  quatre  créanciers 
inscrits  ou  non.  -  891.  II.  En  cas  a  aliénation  volon- 
taire.^ il  ny  a  jamais  lieu  h  tentative  préalable  d'an*an- 

(i)  Nous  reproduisons  ici,  pour  la  plus  grande  partie,  les  traités 
que  nous  avons  publiés  récemment.  —  Pand.  belges^  y^*  Ordre  entre 
créanciers  et  Ordre  amiable. 
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gement.  quon  se  trouve  dans  le  cas  de  procéder  h  C ordre 
(T attribution  ou  h  V ordre  devant  le  juge-commissaire.  — 
892.  Résumé. 

878.  L'ordre  est  le  règlement  du  rang  des  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  inscrits  sur  un  immeuble^ 
règlement  qui  s'effectue  à  la  suite  de  la  vente  forcée  ou 
volontaire  de  cet  immeuble.  En  effet,  si,  en  principe,  tous 
les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers et  si  le  prix  doit  s'en  aistribuer  par  contribution 
entre  eux,  cette  règle  souffre  cependant  et  tout  naturelle- 
ment exception  lorsque  1  immeuble  est  grevé  de  privilèges 
ou  hypothèques;  dans  ce  cas,  au  lieu  de  se  distribuer  par 
contribution,  ce  prix  se  partage  selon  le  rang  des  créances 
privilégiées  ou  hypothécaires  (c). 

87g.  Il  résulte  de  la  définition  que  nous  venons  de 
donner  que  deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que  des 
sommes  soient   distribuées    par  voie  d'ordre.    Il    faut    : 

a)  qu'elles  proviennent  de  la  vente  de  biens  immobiliers: 

b)  qu'elles  soient  affectées  au  payement  des  créanciers  pri- 
vilégiés ou  hypothécaires,  suivant  le  rang  de  leurs  privi- 
lèges ou  hypothèques.  On  aperçoit  de  suite  par  là  la  diffé- 
rence qui  (existe  entre  l'ordre  et  la  distribution  par 
contribution,  laquelle  a  pour  objet  la  répartition  au  marc 
le  franc,  entre  les  créanciers  chirographaires,  de  deniers 
quelconques  appartenant  au  débiteur,  qu'ils  proviennent, 
soit  d'une  voie  d'exécution  mobilière  ou  immobilière,  sai- 
sie-arrêt, saisie-exécution,  saisie  de  rentes,  saisie-immo- 
bilière, soit  d'une  vente  volontaire  de  meubles  ou  d'im- 
meubles. On  voit  que  cette  différence  consiste  en  ce  que. 
tandis  que  Tordre  a  pour  objet  de  régler  le  rang  et  la  quo- 
tité des  créances  privilégiées  ou  hypothécaires,  la  distri- 
bution par  contribution,  que  Ton  appelle  aussi  dans  la 
pratique  contribution  de  deniers,  a  pour  objet  de  régler  la 

3uotité  de  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  chirographaires 
ans  une  masse  commune  (2). 

(1)  Waelbroeck,  IV,  p.  403;  trib.  Lîége,  19  mars  1892;  Pas.^ 
1892,  ni,  278;  Belgjud.,  1893,  515. 

(2)  Voy.  Pand.  belges,  y^  Hypothèques  (en  général),  n»  57. 
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880.  L'ordre  peut  intervenir  à  la  suite  soit  d'une  vente 
volontaire  ordinaire,  soit  d'une  vente  volontaire  par  voie 
parée,  soit  d'une  vente  par  expropriation  forcée.  De  plus, 
il  peut  avoir  lieu  à  la  suite  de  toute  autre  aliénation,  un 
échange,  une  donation,  par  exemple.  Quand  l'ordre  suit 
une  vente  forcée  ou  volontaire,  le  prix  qui  en  fait  l'objet 
se  trouve  tout  naturellement  fixé  dans  l'acte  de  vente; 
autrement  en  est-il  quand  l'ordre  a  lieu  à  la  suite  d'une 
donation  ou  d'un  échange  et,  à  défaut  de  prix,  la  valeur 
à  régler  est  fixée  en  ce  cas  par  l'évaluation  faite  dans  la 
notification  en  purge  et  que  les  créanciers  inscrits  ont 
tacitement  acceptée  en  ne  requérant  pas  de  surenchère 
{supra j  n®  766). 

881.  Tous  les  créanciers  inscrits  doivent  figurer  à 
l'ordre  :  ainsi,  non  seulement  ceux  dont  les  créances  sont 
pures  et  simples,  mais  encore  ceux  qui  sont  créanciers  à 
terme  ou  sous  condition,  soit  résolutoire,  soit  suspensive. 
Les  créanciers  sous  condition  suspensive  ont  le  droit  d'être 
colloques  éventuellement;  seulement,  comme  ils  ne  peuvent 
toucher  les  deniers  tant  que  la  condition  n'est  pas  accom- 
plie, le  tribunal  a  le  choix,  soit  de  faire  consigner  le  mon- 
tant de  leur  collocation  pour  les  intérêts  en  être  payés,  au 
fur  et  à  mesure  des  échéances,  aux  créanciers  postérieurs, 
soit  d'attribuer  les  deniers  à  ceux-ci,  à  charge  d'en  cau- 
tionner la  restitution  aux  créanciers  conditionnels  pour  le 
cas  où  la  condition  viendrait  à  s  accomplir  (1). 

882.  Quant  aux  cessionnaires  d'une  créance  privilégiée 
ou  hypothécaire,  il  faut,  pour  que  leur  concours  à  l'ordre 
soit  nécessaire,  non  seulement  qu'ils  aient  signifié  le  trans- 
port au  débiteur,  conformément  à  l'article  1690  du  code 
civil,  mais  encore  qu'ils  aient  fait  opérer,  en  marge  de 
l'inscription,  la  mention  requise  par  l'article  5  de  la  loi 
hypothécaire  (2). 

883.  Pour  que  le  créancier  inscrit  doive  intervenir  à 
Tordre  ouvert  à  la  suite  d'une   vente  par  expropriation 

(i)  Voy.  Pand.  belges^  v"  Condition  suspensive,  n'*"  85  et  suiv.; 
comp.  Bruxelles,  4  oet.  1820;  Pas.,  i820,  II,  502. 

(2)  Comp.  trib.  Tournai,  2  avril  1857;  Belg.jud.,  1848,  566. 
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forcée,  il  faut  qu'il  ait  été  sommé  de  prendre  eommunica- 
tion  du  cahier  des  charges, conformément  à  larticle  33  de 
la  loi  du  i5  août  i854^  sinou^  il  conserve  son  hypothèque 
avec  le  droit  de  suite  qui  en  est  la  conséquence  et  ne  doit 
donc  pas  intervenir  à  l'ordre  (t.  I,  n^  3oi)  (i). 

884.  Lorsque  plusieurs  immeubles  hypothéqué3  sépa- 
rément au  profit  de  différents  créanciers  ont  été  adjugés 
collectivement  pour  un  prix  unique,  il  y  a  lieu  de  procé- 
der à  la  ventilation,  c'est-à-dire  de  répartir  le  prix  global 
entre  les  divers  immeubles  proportionnellement  à  leur 
valeur  respective^  de  façon  à  ce  que  les  droits  de  chacun 
des  créanciers  inscrits  soient  déterminés.  C'est  ce  qui  a  lieu 
notamment  si  plusieurs  immeubles  dépendant  d'une  même 
exploitation,  les  uns  hypothéqués  et  les  autres  non  hypu- 
^tliéqués  ou  bien  hypothéqués  au  profit  de  plusieurs  créan- 
ciers, sont  saisis  et  vendus  ensemble  pour  un  prix  global 
(loi  du  i5  août  i854,  art.  10)  (t.  I,  n^  laS).  Il  est  certain 
que  le  droit  de  requérir  la  ventilation  appartient  aux 
créanciers  inscrits,  mais  quand  cette  demande  doit-elle  être 
formée?  Le  code  de  procédure  ne  contient  aucune  disposi- 
tion sur  ce  point  et^  quant  à  la  loi  du  i5  août  i854n  elle 
ne  règle  que  l'ordre  amiable,  lequel  suppose  que  les  parties 
s'accordent  sur  la  distribution  clu  prix,  tant  sous  le  rapport 
de  la  ventilation  que  des  antres  difficultés  relatives  aux 
colloeations.  Il  est  évident  que  cette  demande  ne  peut  être 
formée  qu'après  l'adjudication,  puisque  c'est  seulement 
alors  qu'il  y  a  lieu  de  régler  les  droits  des  créanciers  sur  le 
prix.  S'agit-il  d'une  vente  volontaire,  il  résulte  de  l'ar- 
ticle 122  delà  loi  hypothécaire  que  le  nouveau  propriétaire 
dont  le  titre  comprend  un  ensemble  de  biens  grevés  d'in- 
scriptions particulières^  doit  faire  la  ventilation  dans  les 
notifications  à  fin  de  purge  {supra,  n°  762),  d'où  il  suit 
que,  si  les  créanciers  ne  contestent  pas  cette  ventilation  et 
ne  requièrent  pas  l'expertise  avant  l'expiration  du  délaide 
la  surenchère,  ils  sont  censés  avoir  acquiescé  à  la  répartition 
du  prix  proposée  par  Tacquéreur  et  ne  sont  plus  recevables 
à  demander  la  ventilation  en  justice.  S'agit-il,  au  contraire, 

(i)  Trib.  Louvain,  2  août  4886;  Belg.jud.y  1886,  1339. 
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d'une  vente  par  expropriation  forcée,  lacquéreur  n'a  pas 
à  faire  de  nptifications  à  fin  de  purge,  celle-ci  résultant  de 
plein  droit  de  l'adjudication,  et  le  droit  de  surenchère 
n'existe  pas;  par  conséquent,  il  est  permis  aux  créanciers 
inscrits  de  former  leur  demande  de  ventilation  après  l'ou* 
verture  de  Tordre  par  voie  de  contredit  au  règlement 
provisoire  ;  la  demande  en  coUocation  n  emporte  nullement 
renonciation  à  ce  droit.  JNous  adopterons  la  même  solution 
en  cas  de  vente  par  voie  parée,  puisque  celle-ci  est  égale- 
ment affranchie  de  la  surenchère  en  vertu  de  l'article  90  de 
la  loi  de  i854-  En  toutes  hypothèses,  c'est  toujours  au 
tribunal  et  non  au  juge-commissaire  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  une  demande  de  ventilation;  le  juge-commis- 
saire devrait,  le  cas  échéant,  renvoyer  les  parties  devant 
le  tribunal,  conformément  à  l'article  758  du  code  de  pro- 
cédure (1). 

885.  Comme  l'expropriation  forcée,  la  procédure  d'ordre 
a  un  caractère  réel  immobilieFpuisqu'elle  a  pour  objet  la 
distribution  d'un  prix  qui  représente  un  immeuble  entre 
les  créanciers  qui  ont  sur  cet  immeuble  un  droit  réel  de 
privilège  ou  d  hypothèque.  11  en  résulte  que  c'est  le  tri- 
bunal de  la  situation  de  1  immeuble  qui  est  compétent  pour 
en  connaître;  cette  règle  de  compétence  territoriale  est 
consacrée  par  1  article  9  de  la  loi  du  e5  août  i854^  en  ma- 
tière d'expropriation  forcée  et  est,  d'ailleurs,  conforme  à  la 
disposition  générale  de  l'article  4^  de  la  loi  du  25  mars 
1876(1.  1,  n^  126  et  suiv.). 

886.  11  y  a  deux  espèces  d'ordre,  l'ordre  amiable  et 
l'ordre  judiciaire.  L'ordre  amiable,  ainsi  que  son  nom  le 
laisse  entendre,  est  celui  où  le  rang  et  le  montant  des 
créances  inscrites  sont  réglés  de  commun  accord  entre  les 
parties  intéressées.  11  se  subdivise  comme  suit  :  a)  l'ordre 
consensuel,  c'est-à-dire  le  règlement  qui  intervient  entre 
les  intéressés  sur  la  répartition  du  prix  sans  aucune  inter- 
vention du  juge,  et  en  vertu  d'une  convention  dont  l'ini- 
tiative leur  appartient  tout  entière;  c'est   cet  ordre  que 

(i)  Voy.  cep.  Liège,  il  déc.  1890;  Pas.^  1891,  11,  380. 
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prévoit  l'article  102  de  la  loi  du  i5  août  1854;  b)  Tordre 
amiable  proprement  dit  ou  ordre  de  conciliation.  On 
entend  par  là  le  règlement  sur  la  distribution  du  prix^  qui 
intervient  entre  les  parties  intéressées  à  la  suite  d  une  con- 
vocation des  créanciers  ordonnée  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  dans  les  formes  et  conditions 
prévues  par  les  articles  fo3  et  suivants  de  la  loi  du 
i5  août  i854-  Cette  intervention  du  président  pour  amener 
l'accord  entre  les  parties  n  a  pas  pour  effc^t  dé  changer  la 
nature  de  cette  espèce  d  ordre  qui,  comme  le  précédent,, 
procède  également  du  concours  de  volonté  de  tous  les 
intéressés,  sans  exception.  Si  l'un  de  ceux-ci  refuse  son 
consentement,  Tordre  amiable,  —  et  aussi  bien  Tordre  de 
conciliation  que  Tordre  consensuel.  —  devient  impos- 
sible (i). 

887.  Quant  à  Tordre  judiciaire,  c'est  celui  où  le  rang  et 
le  montant  des  créances  inscrites  sont  réglés  par  une  déci- 
sion de  lautorilé  judiciaire.  Cet  ordre,  au  point  de  vue  de 
la  procédure,  se  subdivise  à  son  tour  en  deux  espèces  : 
a)  Tordre  judiciaire  ordinaire  ou  proprement  dit,  c est-à- 
dire  celui  qui  est  poursuivi  devant  Je  juge-commissaire, 
conformément  aux  articles  762  et  suivants  du  code  de 
procédure,  ce  magistrat,  en  cas  de  contestation,  renvoie  les 
parties  à  l'audience;  b)  Tordre  par  attribution,  c'est-à-dire, 
celui  qui  est  poursuivi  directement  devant  le  tribunal  sans 
intervention  du  juge-commissaire,  conformément  à  Tar- 
ticle  [07  de  la  loi  du  i5  août  [854-.  lorsqu'il  y  a  moins  de 
quatre  créanciers  inscrits. 

888.  L'ordre  consensuel  peut  intervenir  soit  à  la  suite 
d'une  vente  par  expropriation  forcée,  soit  à  la  suite  d'une 
aliénation  volontaire  ou  par  voie  parée,  puisqu'il  n'est  que 
l'application  du  principe  de  la  liberté  des  conventions. 
Toutefois,  il  existe  une  différence  suivant  qu'il  intervient 
à  la  suite  d'une  vente  par  expropriation  forcée  ou  d'une 
vente  volontaire  ;  c'est  que,  dans  le  premier  cas,  il  est  assu- 

(i)  Waelbrobcr,  IV,  pp.  404,  405;  Maton,  Dici,  deprai,  fiol.,IV, 
V<>  Ordre  amiable,  p.  284. 
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jettî  au  déJai  de  quinzaine  prescrit  par  l'articJe  102  de  la 
oi  de  1854.  tandfis  que,  dans  le  second  ras.  les  parties 
majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits  n'ont  aucun  délai  ni 
aucune  procédure  à  observer,  du  moment  qu'elles  sont 
d'accord.  Alors  même  qu'il  s'agit  d'une  vente  forcée,  l'ordre 
consensuel  n'est  que  facultatif  pour  les  parties,  seulement, 
celles-ci.  comme  nous  le  verrons  [infra  n^  895  et  908),  ne 
peuvent  provoquer  Tordre  de  conciliation  avant  lexpiration 
du  délai  de  quinzaine  imparti  par  l'article  1  ^'x  pour  la  for- 
mation de  Tordre  consensuel. 

889.  Quant  à  Tordre  de  conciliation,  nous  croyons,  con- 
trairement à  l'opinion  de  Waelbroeck  (IV,  p.  424)  (0? 
qu'il  est  obligatoire  en  matière  d'expropriation  forcée,  c'est- 
à-dire  que  Tordre  judiciaire  ne  peutêtre  provoqué  qu'après 
que  la  tentative  d'arrangement  amiable  devant  le  président 
a  été  faite;  peu  importe  qu'il  y  ait  ou  non  plus  de  trois 
créanciers  inscrits.  D'autre  part,  il  nous  parait  qu'en  cas 
de  vente  volontaire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  tentative  préa- 
lable d'arrangement  organisée  par  les  articles  ïo3  et  sui- 
vants de  la  loi  de  i854.  peu  importe,  ici  encore,  qu'il  y  ait 
au  moins  quatre  créanciers  inscrits,  cas  dans  lequel  il  doit 
être  procédé  à  l'ordre,  ou  que  le  nombre  des  créanciers 
inscrits  soit  inférieur  à  quatre,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  à 
distribution  du  prix  devant  le  tribunal;  le  certificat  exigé 
par  l'article  107,  alinéa  3,  de  la  loi  du  r5  août  i854  ne  doit 
pas  être  produit  pour  pouvoir  poursuivre  la  distribution 
du  prix  d'une  vente  volontaire. 

890.  I.  Nous  disons  d'abord  que  la  tentative  d'arrange- 
ment amiable  est  obligatoire  quand  il  s'agit  de  la  distribu- 
tion du  prix  d'une  vente  sur  saisie  immobilière.  En  effet, 
lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  et  qu'il  y 
a  donc  lieu  à  l'ordre  par  attribution,  devant  le  tribunal, 
cette  solution  est  évidente,  puisque  l'article  107.  alinéa  3, 
de  la  loi  du  î5  août  t854  décide  formellement  que 
l'audience  ne  peut  être  poursuivie  que  sur  le  certificat  du 


(1)  Beltjens,  n,  art.  102103,  n'  46;    Maton,  IV,  v«cit.,  p.  326, 
et  p.  328. 
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greffier  constatant  l'existence  du  procès-verbal  de  non  con- 
ciliation; l'absence  de  ce  préliminaire  constitue  une  fin  de 
non  procéder  contre  l'instance  en  distribution  du  prix  (i\ 
Quand  ii  y  a  au  moins  quatre  créanciers  inscrits^  il  faut 
décider  de  même.  Waelbroeck  (IV.  loc.  cit.)  se  borne  à 
dire,  sans  donner  de  motifs,  qu'à  la  différence  de  la  tenta- 
tive de  conciliation  devant  le  juge  de  paix  établie  par  le 
code  de  procédure  et  qui  est  obligatoire,  celle  devant  le 
président  est  facultative,  que  les  parties  ne  sont  pas  obligées 
de  la  provoquer  avant  d'entamer  l'ordre  judiciaire.  C'est  là^ 
nous  parait-il,  une  erreur.  Sans  doute,  il  y  a  cette  différence 
entre  la  loi  française  du  21  mai  i858  et  la  nôtre,  qu'en 
France  c'est  le  juge-commissaire,  à  la  suite  de  la  réquisi- 
tion d'ouverture  de  l'ordre,  qui  doit  convoquer  les  inté- 
ressés dans  un  délai  de  huit  ou  de  trois  jours,  en  vue  de  se 
régler  amiablement,  tandis  que,  d'après  notre  loi.  il  appar- 
tient à  la  partie  la  plus  diligente  de  faire  ordonner  cette 
convocation  par  le  président  et.  ensuite,  d'adresser  les  con- 
vocations; mais  ce  n  est  pas  à  dire  que  la  tentative  d'arran- 
gement devant  le  président,  telle  qu'elle  est  organisée  par 
la  loi  du  i5  août  i854^  ne  constitue  pas  un  préliminaire 
obligatoire  de  l'ordre  judiciaire;.  D'abord,  l'esprit  de  la  loi 
est  formel;  on  a  voulu  faciliter  autant  que  possible  un  arran- 
gement entre  les  créanciers,  afin  de  leur  éviter  les  frais  de 
l'ordre,  dans  la  plupart  des  cas,  et,  reconnaissant  l'ineffica- 
cité de  l'article  749  du  code  de  procédure,  lequel  donnait 
simplement  aux  créanciers  et  à  la  partie  saisie  un  délai  dun 
mois  pour  s'accorder  sur  la  distribution  du  prix,  on  a 
voulu  forcer  les  créanciers  à  se  trouver  en  présence  les  uns 
des  autres  et  organiser  tout  ce  qui  concerne  leur 
réunion  (2).  Ce  but  de  la  loi  serait  manqué,  si  la  réunion 
devant  le  président  n'était  que  facultative  en  tant  que 
préliminaire  de  l'ordre  judiciaire.  Ensuite,  les  articles  "49 
à  «ySi  du  code  de  procédure,  qui  octroyaient  aux  créan- 
ciers et  à  la  partie  saisie  un  délai  d'un  mois  pour  s  entendre 


(\)  Liège,  10  nov.  1894;  Pas..  1895,  il,  236. 

(2)  Rapp.  Lelièvre  et  Savart,  Rec.  Parent^  pp.  67, 186, 187. 
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sur  la  distrihution  du  prix  et  indiquaient  le  mode  de  nomi- 
nation du  juge-commissaire  à  Tordre.^  à  défaut  d'accord, 
ont  été  abrogés  et  remplacés  par  les  articles  102  à  108  de 
la  loi  i854<)  l'article  109  étant  spécial  au  cas  d'aliénation 
volontaire:  or,  comment,  d'après  l'article  106,  alinéa  3,  le 
juge-commissaire  chargé  de  procéder  à  l'ordre  doit-il  être 
désigné?  Si  la  tentative  d'arrangement  échoue,  le  président 
en  dresse  procès-verbal  et  nomme,  en  même  temps,  le  juge- 
commissaire  à  l'ordre,  auquel  il  sera  procédé  conformément 
aux  articles  762  et  suivants  du  code  de  procédure,  non 
abrogés;  c'est  là  la  seule  disposition  relative  à  la  nomina- 
tion du  juge-commissaire  en  cas  d'expropriation  forcée,  car, 
nous  le  répétons,  l'article  109,  suivant  lequel  cette  nomi- 
nation a  lieu  sur  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  est 
exclusivement  relatif  à  Tordre  consécutif  à  une  vente 
volontaire.  Il  en  résulte  que  la  loi  considère  la  réunion 
devant  le  président  comme  un  préliminaire  obligatoire  de 
l'ordre  judicaire  qui  intervient  à  la  suite  d'une  vente  sur 
saisie  immobilière.  On  ne  voit  pas  d'ailleurs,  pourquoi  la 
réunion  des  créanciers  en  chambre  du  conseil  serait  indis- 
pensable quand  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits 
et  que  la  distribution  du  prix  est  réglée  par  le  tribunal  et 
pourquoi  elle  ne  serait  que  facultative  quand  il  y  a  au 
moins  quatre  créanciers  inscrits  et  que  l'ordre  doit  donc 
être  ouvert. 

891.  II.  Nous  disons^  en  second  lieu,  qu'en  cas  d'alié- 
nation volontaire,  il  n'y  a  jamais  lieu  à  tentative  préalable 
d'arrangement,  sans  qu'il  faille  distinguer  si  on  se  trouve 
dans  le  cas  de  procéder  à  l'ordre  d'attribution  ou  à  l'ordre 
devant  le  juge-commissaire.  Ceci  peut  paraître  une  ano- 
malie, car  les  mêmes  motifs  existaient  pour  prescrire  la 
tentative  de.  règlement  amiable  à  la  suite  d'une  vente 
volontaire,  qu'à  la  suite  d'une  vente  forcée,  mais  l'examen 
des  textes  et  des  travaux  préparatoires  nous  paraît 
imposer  cette  solution.  En  effet,  les  articles  775  et  776  du 
code  de  procédure  statuent  pour  le  cas  d'aliénation  volon- 
taire et  ces  articles  sont  maintenus  intégralement  par  la 
loi  du  i5  août  i854  qui,  son  préambule  le  prouve,  n'a 
abrogé  que  les  articles  749,  75o  et  751  relatifs  au  cas  d'ex- 
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propriation  forcée:  les  articles  749i  7^^^  7^1  ont  été  rem- 
placés par  les  articles  102  à  108  de  la  loi  de  i854  quî- 
d'après  leurs  termes  (arg.  des  mots  «  partie  saisie  »  cm- 
jloyésaux  art.  i02et  loS.al.  2),  ne  concernent  non  pi  us  que 
a  distribution  du  prix  d'un  bien  exproprié.  Or, l'article  770 
consacre  le  principe  qu'il  n'y  a  pas  d  ordres'il  n'y  a  pas  plus 
de  trois  créanciers  inscrits,  principe  que  la  loi  du  i5  août 
1854  a  étendu  au  cas  d  expropriation  forcée,  etl'article  776 
décide  qu'en  cas  d'ordre,  il  sera  introduit  et  réglé  dans  les 
formes  prescrites  par  le  présent  titre  :  avant  la  loi  de  i854, 
l'article  776  renvoyait  donc  aux  articles  749  et  suivants  ; 
actuellement,  a-t-il  pour  portée  de  rendre  applicables  à 
l'ordre  sur  aliénation  volontaire  les  nouvelles  dispositions 
édictées  par  la  loi  de  i854  pour  l'ordre  sur  aliénation  for- 
cée? La  négative  résulte  de  l'article  109  de  cette  loi;  Tar- 
licle  109  vise  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  rordre  à  la  suite  d'une 
aliénation  volontaire  et  indique  la  façon  dont  le  juge-com- 
missaire doit  être  désigné,  à  savoir  sur  requête  de  la 
f>artie  la  plus  diligente;  il  a  eu  pour  but  de  combler  la 
acune  que  la  suppression  des  articles  760  et  751  aurait 
produite  en  pareille  hypothèse,  car  les  articles  750  et  751, 
auxquels  se  référait  1  article  776  en  matière  d'ordre  vsur 
aliénation  volontaire,  réglaient  le  mode  d'ouverture  de 
Tordre,  de  sorte  que,  ces  textes  étant  abrogés  et  les  arti- 
cles 102  à  108  ne  prévoyant  que  l'ordre  sur  expropriation 
forcée,  il  fallait  bien  rédiger  une  disposition  nouvelle  ap- 
plicable à  Tordre  sur  aliénation  volontaire.  Tel  est  le  but 
de  l'article  109,  et  il  est  clairement  indiqué  dans  les  tra- 
vaux préparatoires.  L'article  log  fut  proposé  par  M.  Le- 
lièvre  lors  de  la  discussion  des  articles  à  la  Chambre  des 
représentants,  et  la  rédaction  de  M.  Lelièvre,  adoptée  par 
la  Chambre,  portait  :  «  En  cas  d'aliénation  autre  que  par 
expropriation,  le  juge-commissaire  qui  doit  procéder  à 
Tordre  sera  désigné  conformément  à  l'article  1 14  (art.  ro6 
actuel)  »  u  Cette  disposition  est  nécessaire,  disait  M.  Le- 
»  lièvre,  parce  que  les  articles  to8  et  suivants  ne  sont 
»  relatifs  qu'à  Tordre  ouvert  ensuite  d'adjudication  sur 
))  vente  forcée.  D'un  autre  côté,  nous  abrogeons  Tar- 
»  ticle  761    du  code  de  procédure  auquel  se  réfère  Tar- 
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»  ticle776du  même  code, pour  indiquer  de  quelle  manière 
»  Tordre  sera  ouvert  à  la  suite  d'aliénation  volontaire.  11 
»  est  donc  essentiel  d'indiquer  par  une  disposition  nou- 
»  velle, qu'en  matière  d'aliénation  autre  que  par  expropria- 
»  tion,  le  juge-commissaire  devant  lequel  il  sera  procédé 
»  à  l'ordre  sera  désigné  conformément  à  l'articie  114. 
»  c'est-à-dire  sur  réquisitoire  adressé  au  président  du  tri- 
»  bunal  civil.  Tel  est  le  but  de  mon  amendement.  »  Si  la 
rédaction  de  M.  Leiièvre  avait  été  maintenue,  elle  eût  pu 
susciter  un  doute,  malgré  le  commentaire  de  son  auteur, 
car  on  eût  pu  induire  du  renvoi  à  l'article  ii4  du  projet 
(art.  106  actuel),  que  le  juge-commissaire  devait  être  dési- 
gné dans  le  procès-verbal  de  non-conciliation,  ce  qui  eût 
impliqué  la  nécessité  d'une  tentative  préalable  d'arrange- 
ment (i).  Mais,  au  Sénat,  M.  d'Anetnan  proposa  le  texte 
actuel  de  l'article  109,  que  M.  Leiièvre,  dans  son  rapport 
à  la  Chambre  sur  le  projet  amendé,  justifiait  comme  suit  : 
«  Quant  h  Tarticle  109,  le  projet  en  discussion  ayant  pour 
»  objet  d'abolir  les  articles  760  et  75 t  du  code  de  procé- 
»  dure,  auxquels  se  réfère  l'article  776  du  même  code 
»  relatif  à  l'aliénation  autre  que  celle  par  expropriation,  il 
»  devenait  nécessaire  d'énoncer  à  l'article  109  comment  on 
»  pourrait  introduire  Tordre  en  matière  de  vente  volon- 
»  taire,  et  tel  a  été  le  but  de  l'amendement  admis  à  cet 
»  égard  par  le  Sénat  »  (2). 

On  voit  qu'aucun  doute  n'est  possible;  larticle  109  rem- 
place, pour  Tordre  sur  aliénation  volontaire,  les  disposi- 
tions (les  articles  749,  75o.  761  du  code  de  procédure, 
comme  les  ar.ticles  102  à  108  sont  substitués  aux  mêmes 
articles  pour  Tordre  sur  aliénation  forcée,  et  le  renvoi  fait 
par  l'article  776  quant  à  la  façon  dont  Tordre  doit  être 
introduit  en  matière  de  vente  volontaire  ne  se  rapporte 
plus  qu'à  l'article  109.  Si  le  législateur  avait  voulu  que  la 
réunion  devant  le  président  du  tribunal  fût  le  préliminaire 
régulier  de  Tordre  sur  vente  volontaire  comme  au  cas 
d'ordre  à  la  suite  d'une  vente  forcée,  il  s'en  serait  expliqué  et  il 

(1)  Rec.  Parent,  p.  464. 

(2)  Rec.  Parent,  p.  446. 
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n'aurait  pas  eu  besoin  d'indiquer  comment  le  juge-com- 
missaire serait  désigné  en  cas  d'aliénation  autre  que  par 
expropriation  ;  cette  désignation  eût  été  faite  par  le  prési- 
dent du  tribunal  dans  le  procès-vorbal  de  non-conciliation 
conformément  à  Tarticle  to6.  alinéa  3.  En  statuant  que  le 
juge-commissaire  à  l'ordre  serait  désigné  par  le  président 
du  tribunal,  à  la  requetede  la  partie  là  plus  diligente,  l'ar- 
ticle rog  exclut  la  désignation  dans  le  procès-verbal  con- 
statant le  défaut  de  règlement  amiable  et  exclut  aussi ^  par 
conséquent.  la  tentative  préalable  de  règlement  amiable  (i). 
A  plus  forte  raison,  cette  solution  est-elle  certaine,  tou- 
jours en  matière  de  vente  volontaire,  quand  il  y  a  moins 
de  quatre  créanciers  inscrits  et  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
provoquer  l'ordre,  aux  termes  de  l'article  776  du  code  de 
procédure  civile  ;  dans  ce  cas.  en  effet,  il  n'est  pas  question 
de  nommer  un  juge-commissaire  ni  de  discuter  la  portée 
du  renvoi  fait  par  l'article  776  aux  dispositions  de  l'ordre 
puisque  l'article  776  ne  concerne  pas  l'hypotbèse  où  le 
nombre  des  créanciers  inscrits  est  inférieur  h  quatre  et  où 
Tordre  est  probibé.  Aucun  texte  ne  prescrit  alors  la  tenta- 
tive préalable  d'arrangement;  il  faut  en  conclure  que  la 
production  du  certificat  exigée  par  l'article  107,  alinéa  3, 
de  la  loi  du  i5  août  i854  ne  concerne  que  la  distribution 
du  prix  d'un  immeuble  vendu  sur  expropriation  forcée  et 
non  celle  qui  intervient  après  une  aliénation  volontaire  (2). 
892.  Ainsi,  en  résumé,  qu'il  s'agisse  d'une  vente  forcée 
ou  volontaire,  les  parties  ont  la  faculté  de  se  régler  amia- 
blement  entre  elles  sûr  la  distribution  du  prix,  sauf  à 
observer,  en  cas  de  vente  forcée,  le  délai  fixé  par  Tar- 
ticle  103  de  la  loi  de  i854.  A  défaut  d'accord,  il  faut  dis- 
tinguer suivant  que  le  prix  à  distribuer  provient  d'une 
vente  sur  saisie  immobilière  ou  d'une  vente  volontaire: 
dans  le  premier  cas,  la  tentative  d'arrangement  devant  le 
président  du  tribunal  doit  toujours  précéder  soit  l'ordre 
]udiciaire  proprement  dit.  quand  il  y  a  au  moins  quatre 

(1^  Contra  :  Bbltjrns,  II,  art.  102-103,  n«  16. 

(2)  Trib.  Mons,  19  fév.  1859;  Belg.  jud.,  1859,  860  et  coud,  de 
M.  le  substitut  De  Lecourt;  réf.  Anvers,  4  fév.  1889:  Pand.  Pér.^ 
1890,  63.  Contra  :  trib.  Hasselt,  9  mars  1881  ;  Pas.,  1881,  IH,  361. 
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créanciers  inscrits^  soit  Tordre  d'attribution  quand  il  n'y 
en  a  pas  plus  de  trois;  le  juge-commissaire  à  l'ordre  est 
désigné  par  le  président  en  même  temps  qu'il  dresse  le 

Procès^ verbal  de  non-conciliation,  et,  s'il  n  y  a  pas  d'ordre, 
instance  en  distribution  ne  peut  être  poursuivie  que 
moyennant  un  certificat  du  greffier  constatant  l'existence 
de  ce  procès-verbal  de  non-conciliation.  Dans  le  deuxième 
cas.  c'est-à-dire  en  matière  d'aliénation  volontaire,  il  n'y  a 
jamais  lieu  à  tentative  préalable  d'arrangement;  s  il  existe 
au  moins  quatre  créanciers  inscrits^  la  partie  la  plus  dili- 
gente provoque  directement  l'ordre  judiciaire  en  s'adres- 
sant  par  requête,  au  président  du  tribunal  pour  faire 
désigner  le  juge-commissaire;  sinon,  on  procède  par  voie 
de  distribution  devant  le  tribunal,  sans  qu'il  faille  pro- 
duire de  certificat.  Et  comme  en  matière  de  vente  volon- 
taire, la  purge  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  mais  doit  être 
opérée  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  hypothécaire, 
pour  que  les  créanciers  exercent,  ensuite,  si  cela  leur  con- 
vient, leur  droit  de  surenchère,  l'article  77$  du  code  de 
procédure  ne  permet  de  provoquer  l'ordre  qu'après  trente 
jours  à  compter  de  l'expiration  des  délais  que  la  loi  hypo- 
thécaire (art.  ii5)  octroyé  aux  créanciers  inscrits  pour 
l'exercice  de  la  surenchère. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DE  r.  ORDRE  CONSENSUEr-. 


893.  Disposition  du  code  de  procédure  relative  à  V ordre 
consensuel  —  894.  Disposition  correspondante  de  la 
loi  du  i5  août  1854.  —  895.  L obligation  de  se  régler 
a  r  amiable  y  conformément  h  V  article  102^  est  dépourvue 
de  sanction.  —  896  Caractère  de  l ordre  consensuel. 
Conséquences.  —  897.  L'ordre  consensuel  exige  la  pré- 
sence et  le  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées^ 
a  savoir  :  a)  des  créanciers  inscrits.  —  898.  b)  Des 
créanciers  chirographaires  qui  ont  fait  transcrire  un 
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commandement  ou  une  saisie.  —  89g.  c)  Quid  des 
créanciers  chirographaires  qui  se  sont  bornés  a  une 
opposition  sur  le  prix?  —  900.  d)  Du  vendeur  ou,  en 
cas  d  expropriation  forcée  y  du  saisi.  —  901.  Cas  excep- 
tionnels  dans  lesquels  le  consentement  du  vendeur  ou  du 
saisi  nest  pas  requis.  — 902.  e)  En  principe,  le  consen- 
tement de  t adjudicataire  nest  pas  requis,  mais  il  est 
nécessaire  dans  la  pi^atique.  —  908.  Capacité  requise 
pour  acquiescer  à  Fordre  consensuel.  —  904.  Forme  de 
r ordre  consensuel,  —  906 .  //  ne  doit  pas  être  homo- 
logué  en  justice.  —  906.  Délai  pour  la  formation  de 
l'ordre  consensuel  en  cas  de  vente  sur  expropriation 
forcée,  —  907.  Honoraire  du  notaire  qui  dresse  le 
règlement  amiable. 

893.  Aux  termes  de  l'article  749  du  code  de  procédure, 
les  créanciers,  avant  de  procéder  à  l'ordre  judiciaire, 
étaient  tenus  de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du 
prix  et  il  leur  était  accordé  à  celte  fin  un  délai  d'un  mois. 
Certes,  c'était  là  une  disposition  dictée  par  un  sentiment 
louable,  mais  qui  était  lettre  morte  dans  la  pratique;  le 
rapport  de  M.  Savart,  au  Sénat,  va  nous  en  faire  connaître 
le  motif:  «  Ce  n'est,  dit-il.  qu'après  un  mois  d'attente,  et 
»  lorsqu'il  a  acquis  la  conviction  que  son  vœu  de  voir  les 
»  parties  procéder  à  l'amiable  ne  sera  pas  exaucé,  que  le 
»  législateur  intervient  et  établit  les  dispositions  à  suivre. 
»  Mais  qu 'est-il  arrivé?  C'est  qu'en  pratique,  malgré  la 
»  provocation  légale  qui  leur  est  adressée,  les  créanciers  ne 
»  se  concilient  pour  ainsi  dire  jamais.  Aucune  prescription 
»  ne  les  forçant  d'être  en  présence  les  uns  des  autres,  ne 
»  fixant  jour,  lieu  et  heure  où  ils  se  rencontreront,  ils  ne  se 
»  voient  pas.  Il  en  résulte  que  la  disposition  est  à  peu  près 
»  lettre  morte.  Le  mois  s'écoule,  puis  on  procède  à  l'ordre 
»  d«î  la  manière  établie  par  la  loi.  L'accoroparfait  entre  les 
»  créanciers  et  le  saisi  est.  du  reste,  bien  dimcile,  car  il  suflSt 
»  d'un  seul  absent  ou  dissident  pour  élever  un  obstacle 
))  insurmontable  à  la  distribution  conventionnelle  (i).   » 

(1)  Rec.  Parent,  p.  187. 
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894.  C'était  un  motif  plus  que  suffisant  pour  supprimer 
la  disposition  de  larticle  749  du  code  de  procédure,  et 
c'est  ce  qu'a  fait  la  loi  française  du  2\  mai  1858,  car,  sans 
supprimer  l'ordre  consensuel,  elle  n'accorde  plus  un  délai 
spécial  pour  le  former  et  elle  permet  de  provoquer  immé- 
diatement l'ordre  de  conciliation.  Moins  logique,  le  légis- 
lateur belge  a  conservé  dans  Tarticle  102  dfe  la  loi  du 
i5  août  î854,  la  substance  de  l'article  749  du  code  de  pro- 
cédure, se  bornant  à  abréger  le  délai  pendant  lequel  les 
créanciers  sont  tenus  de  se  régler  à  l'amiable  sur  la  distri- 
bution du  prix:  ce  délai,  au  lieu  d'être  d'un  mois,  n'est 
plus  que  de  quinzaine. 

895.  Bien  que  l'article  102  de  la  loi  du  t5  août  i854 
déclare  que  les  créanciers  et  la  partie  saisie  sont  tenus^  dans 
le  délai  fixé.,  de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du 
prix,  il  ne  faut  pas  conclure  que  c'est  là  une  obligation 
juridique  qui  leur  serait  imposée;  ce  serait  une  erreur, 
car  il  n'y  a  pas  d'obligation  juridique  là  où  la  sanction 
fait  défaut,  comme  c'est  le  cas  ici;  en  effet,  l'article  108  de 
la  loi  qui  permet  de  condamner  aux  frais  de  Tordre  judi- 
ciaire les  créanciers  qui  auront  empêché  la  distribution  du 
prix  à  l'amiable,  ne  concerne  que  l'ordre  de  conciliation 
devant  le  président.  La  disposition  de  l'article  102  ne 
constitue  donc  qu'un  devoir  moral  et  n'a  d'autre  portée 
que  d'empêcher  de  provoquer  l'ordre  de  conciliation  avant 
l'expiration  du  délai  de  quinzaine  (i). 

8g6.  L'ordre  consensuel  forme  un  véritable  contrat  qui 
a  pour  objet  la  distribution  du  prix  entre  les  créanciers  et 

f>our  conséquence  la  radiation  des  inscriptions  qui  assurent 
e  rang  des  créances  privilégiées  et  hypothécaires  ;  il  suit  de 
là  :  a)  qu'il  exige  le  consentement  de  toutes  les  parties  en 
cause  ;  0)  que  ce  consentement  n'est  valable  que  s'il  n'est 
entaché  d'aucun  vice,  et  que  les  règlements  consensuels 
entre  créanciers  sont  annulables,  suivant  le  droit  commun, 
pour  cause  de  dol,  d'erreur,  de  violence  ou  d'incapacité; 
c)  que  la  nullité  de  Tordre  consensuel  ne  se  demande  point 
parla  voie  et  dans  les  délais  de  l'appel,  mais  par  voie  d'ac- 

(i)  Waelbrobck,  IV,  p.  4i3. 
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tion  en  nullité  ou  rescision,  laquelle  est  soumise  à  la  pres- 
cription de  dix  ans,  conformément  à  Tarticle  i3o4  du  code 
civil;  d]  que  les  parties  non  consentantes  ne  demandent 
pas  non  plus  cette  nullité  par  voie  d'opposition,  comme  s'il 
s'agissait  d'une  décision  rendue  par  défaut,  mais  par  une 
action  principale  en  nullité:  celle-ci  ne  se  prescrit  alors 
que  par  trente  ans.  conformément  à  larticle  2262  du  code 
civil,  car  la  prescription  de  dix  ans  n'est  applicable  qu'aux 
actions  en  nullité  intentées  par  les  parties  elles-mêmes  et 
non  à  celles  qui  émanent  des  tiers;  e)  que  le  jugement  qui 
prononce  sur  la  validité  d'un  règlement  consensuel  n'est 
pas  soumis,  au  point  de  vue  de  lappel,  aux  règles  relatives 
à  l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  d'ordre,  mais 
aux  prescriptions  du  droit  commun. 

897.  L'ordre  consensuel  suppose  et  exige  la  présence  et 
le  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées.  Ainsi  : 
a)  il  requiert  nécessairement  rassentiment  de  tous  les 
créanciers  inscrits,  de  sorte  que  l'absence  ou  le  refus  d'un 
seul  suffit  pour  l'empêcher.  Tant  que  l'unanimilé  n'est  pas 
acquise,  les  créanciers  qui  ont  adhéré  à  la  convention 
d'ordre  ne  sont  pas  liés  par  leur  signature,  car  cette  adhé- 
sion a  été  subordonnée  à  la  condition  que  tous  les  autres 
créanciers  s'y  seraient  également  ralliés  dans  le  délai  de 
quinzaine  fixé  par  rarticle  102  de  la  loi  de  1854.  ï'  "'^^*' 
même  pas  nécessaire  que  cette  condition  ait  été  formelle- 
ment exprimée:  elle  est  de  droit  et,  par  conséquent,  elle  est 
nécessairement  sous-entendue  comme  résultant  delà  nature 
même  du  contrat.  Il  résulte  de  là  que  le  créancier  ayant 
signé  un  ordre  qui,  dans  la  quinzaine,  n'a  pas  reçu  l'ac- 
quiescement de  tous  les  autres  créanciers  inscrits,  peut,  à 
l'expiration  de  ce  délai,  adresser  requête  au  président  pour 
provoquer  l'ordre  amiable  proprement  dit  (i). 

898.  b)  Les  créanciers  chirographaires  qui  ont  fait  trans- 
crire soit  un  commandement,  soit  une  saisie,  doivent  éga- 
lement consentir  à  l'ordre  consensuel,  lorsque  la  transcrip- 
tion n'en  a  pas  été  rayée  antérieurement  à  la  vente;  le 
motif  en  est  que  les  dits  créanciers  sont  parties  intéressées 

(1)  Waelbroeck,  IV,  pp.  414,415;  Maton,  IV,  v<^ cit., p.  288,noi9, 
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dans  la  saisie^  laquelle  ne  peut  être  rayée  sans  leur  parti- 
cipation (t.  I,  n^  269,  336). 

899.  c)  Quant  aux  créanciers  chirographaires  qui  nont 
pas  tait  transcrire  de  commandement  ou  de  saisie,  mais 
qui  ont  fait  opposition  sur  le  prix,  la  question  de  savoir  si 
leur  concours  est  nécessaire  pour  former  l'ordre  consensuel 
est  discutée;  s'ils  sont  privilégiés  sur  Timmeuble^  l'affir- 
mative est  certaine  en  présence  de  l'article  io4  de  la  loi  de 
1854  ;  dans  le  cas  contraire^  il  n'y  a  pas  obligation  de  les 
faire  intervenir  à  l'ordre,  car  c'est  seulement  quand  les 
créanciers  chirographaires  réclament  privilège  sur  l'im* 
meuble  que  l'article  io4  donne  un  effet  utile  à  leur  oppo- 
sition, c  est-à-dire  qu'il  décide  que  les  dils  créanciers 
opposants  doivent  être  convoqués  à  la  délibération  sur 
l'ordre  de  conciliation;  or,  si  l'opposition  des  créan- 
ciers chirographaires  non  privilégiés  ne  lès  rend  pas  parties 
nécessaires  à  1  ordre  de  conciliation,  à  plus  forte  raison  ne 
peut-elle  arrêter  Tordre  consensuel.  Maton  enseigne  toute- 
fois que,  du  moment  que  les  créanciers  chirographaires  se 
sont  fait  connaître  au  notaire^  cest  un  devoir  moral  pour 
celui-ci  de  les  faire  intervenir  à  l'ordre  (IV^.  v°  cit., 
p;228).  Les  créanciers  chirographaires  opposants  pourront, 
d'ailleurs,  contester  du  chef  de  leur  débiteur., et  conformé- 
ment à  l'article  1166  du  code  civil,  la  répartition  dans 
laquelle  ils  nont  pas  figuré.  Quant  aux  créanciers  chiro- 
graphaires qui,  au  lieu  de  se  contenter  d'une  simple  oppo- 
sition, ont  recouru  à  une  saisie  arrêt,  Tordre  consensuel 
ne  peut  être  conclu  sans  leur  participation;  s'ils  s'y  refu- 
sent à  tort,  ils  s'exposent  à  payer  les  frais  de  la  mainlevée 
que  les  créanciers  inscrits  doivent  obtenir  contre  eux. 

900.  d)  Lorsque  l'ordre  consensuel  suit  une  vente  vo- 
lontaire, il  est  évidemment  nécessaire  que  le  vendeur  lui 
donne  son  consentement;  en  etiet,  le  prix  lui  appartient, 
sauf  les  droits  des  créanciers  inscrits,  et  ceux  ci  ne  peuvent 
en  disposer  sans  son  adhésion.  Le  consentement  du  saisi, 
qui  est  vendeur,  est  également  requis  quand  Tordre  suit 
une  vente  sur  expropriation  forcée.  Gela  résulte  du  texte 
de  Tarticle  102  de  la  loi  de  i854,  conforme,  sur  ce  point, 
à  Tarticle  749  du  code  de  procédure  qu'il  remplace,  (c  Les 
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))  créanciers,  dit  l'article  102. et  la  partie  saisie  seront  tenus 
»  de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix  ».  Cette 
intervention  du  saisi  se  justifie  par  cette  considération  que 
l'adjudication  ne  Ta  pas  telJement  dépouillé  des  deniers 
qui  sont  la  représentation  de  l'immeuble  qu'il  doive  être 
exclu  de  toute  surveillance  de  lemploi  de  ces  deniers;  il 
peut  avoir  à  contester  des  créanciers  et,  s'il  existe  un  reli- 
quat du  prix^  il  lui  appartient;  dès  lors,  il  ne  serait  pas 
rationnel  que  l'on  pût  en  disposer  sans  son  consentement. 
Si  le  saisi  refuse  de  concourir  à  l'ordre  consensuel,  celui-ci 
est  impossible,  et  il  faut  recourir  à  l'ordre  de  conciliation 
devant  le  président  du  tribunal,  et  si  cet  ordre  n'aboutit 
pas  à  l'ordre  judiciaii*e  (i). 

L'opinion  suivant  laquelle  Tordre  consensuel  auquel  il 
est  procédé  à  la  suite  d'une  vente  par  expropriation  forcée 
ne  peut  avoir  lieu  valablement  sans  le  concours  du  saisi 
est  cependant  contestée  par  M.  Remy.  Cet  auteur  enseigne 
Que,  lorsque,  tout  au  moins,  les  créances  inscrites  dépas- 
sent le  prix  de  la  vente,  il  n*est  pas  nécessaire  de  faire 
intervenir  le  saisi,  ce  alors  même  que  le  cahier  des  charges 
ne  contient  pas  expressément  délégation  du  prix  au  profit 
des  créanciers  inscrits,  parce  que  cette  délégation  est  de 
plein  droit;  c'est  ce  qui  résulte,  dit-il,  des  articles  22,  23 
et  26  de  la  loi  de  iô54-  "  Si  la  délégation,  continue 
))  M.  Remy^  n'existait  pas  de  plein  droit  dans  la  vente  par 
»  expropriation,  il  faudrait  dire  que  le  saisi  a  seul  le  droit  de 
»  toucher  le  prix,  à  la  charge  de  le  répartir  entre  les  créan- 
»  ciers  inscrits;  cela  n'est  pas  admissible.  Les  créanciers  ont 
»  action  directe  sur  le  prix,  et  c'est  précisément  pour  arriver 
))  à  ce  résultat  que  lexpropriation  a  été  poursuivie;  ils  doî- 
»  vent  donc  pouvoir  toucher  directement  de  l'acquéreur  le 
»  montant  de  leurs  créances,  d'après  l'ordre  de  leurs  inscrip- 
»  tions  respectives.  Et, d'autre  part, si  les  articles  102  et  io3 
»  exigent  l'intervention  du  saisi  pour  le  règlement  et  l'ar- 
»  rangement  devant  le  président^  c'est  que  le  législateur  a 
,    »  eu  en  vue  le  cas  le  plus  ordinaire,  celui  où  les  créances 

(i)  Wablbroeck,   IV,  p.  Ail;  Beltjens,  JI,  art.  102-403,  n^S; 
Maton,  IV,  vo  cit.,  p.  288. 


J 


DE    l'ordre  607 

»  ÏDScrites  n'absorbant  pas  la  lotalité  du  prix  de  la  vente,  il 
»  reste  un  boni  pour  le  saisi.  Lorsque  les  créances  inscrites 
»  dépassent  le  prix  de  la  vente,  le  saisi  ne  se  dérange  pas 
))  pour  assister  à  la  réunion  des  créanciers,  et  le  législateur 
»  n'aurait  probablement  pas  exigé  son  intervention  s'il  avait 
»  prévu  ce  cas.  Mais  l'intervention  prescrite  n'empêche  pas 
»  les  effets  de  la  délégation  de  plein  droit  qui  résulte  de 
»  l'expropriation,  et  on  peut  soutenir  que  le  prix  appartient 
»  aux  créanciers  inscrits,  à  lexclusion  du  saisi,  qui  n'est 
M  appelé  que  pour  prendre  ce  qui  peut  lui  revenir  après 
»  payement  des  créanciers  (  i  ).  » 

U  résulterait  de  là  que,  si  les  créanciers  inscrits  absor- 
baient la  totalité  du  prix  de  vente,  il  ne  serait  pas  néces- 
saire que  le  saisi  prit  part  à  Tordre  consensuel  ;  tout  au 
plus,  devrait-on  remplacer  sa  comparution  par  un  autre 
acte,  par  une  sommation  d'assisier  à  l'ordre  avec  décla- 
ration que,  faute  de  comparaître,  il  y  sera  procédé  tant  en 
absence  que  présence.  La  présence  du  saisi  n  étant  pas 
nécessaire,  son  intervention  ne  serait  qu'une  simple  forma- 
lité de  procédure  dont  une  sommation  infructueuse  avec 
défaut  prononcé  pourrait  tenir  lieu. 

Maigre  la  valeur  de  ces  arguments,  Maton  maintient  la 
nécessité  du  consentement  du  saisi,  parce  que  le  texte  de 
la  loi  est  formel  :  «  les  créanciers  et  ia  partie  saisie  seront 
tenus  de  se  régler  w,  dit  l'article  102.  Dire  que  la  partie 
saisie  doit  donner  son  concours  au  règlement,  c  est  exiger 
son  consentement  à  l'acte,  et  cette  exigence  se  justifie, 
même  au  cas  où  les  créances  inscrites  absorbent  le  prix, 
par  le  motif  que  le  saisi  peut  avoir  à  critiquer  le  montant 
de  la  réclamation  des  inscrits,  soit  en  principal,  soit  en 
intérêts.  C'est  donc  avec  raison  que  certains  conservateurs 
se  refusent  à  radier  l'inscription  d'office  lorsque  le  saisi 
n'a  pas  comparu  à  l'ordre  amiable  conventionnel  (2). 

goi.  Exceptionnellement,  le  consentement  du  vendeur 
ou  du  saisi  n*est  pas  requis  dans  les  cas  suivants  :  i^  Lors- 
que l'acquéreur,  étant  seul  inscrit,  invoque  la  compensa- 

{i)  Remy,  Vente  par  expropriation  forcée^  p.  25. 
(2)  Maton,  v»  cit  ,  IV,  pp.  318,  519, 


6o8  DE  l'expropriation  forcée 

■ 

tion  légale,  dans  ce  cas.  il  suffit  de  faire,  sans  Tinter ventioo 
du  vendeur,  un  acte  constatant  la  compensation  acquise, 
parce  que  celle-ci  opère  de  plein  droit  et  à  l'insu  des  parties: 
2®  lorsque  le  contrat  de  vente  contient  délégation  du  prix 
aux  créanciers  inscrits;  dans  ce  cas.  le  prix  appartient  à 
ces  derniers  qui  peuvent  se  passer  du  concours  du  vendeur. 
Il  en  est  notamment  ainsi  lorsque  l'ordre  a  pour  objet  le 
prix  d  une  vente  volontaire  faite  en  vertu  de  l'a  clause  de 
voie  parée  (loi  du  i5  août  i854,  art.  91,  al.  i).  En  effet, 
par  le  cahier  des  charges  de  la  vente,  le  vendeur  a  délégué 
le  prix  aux  cranciers  inscrits  \supra.  n®  6i4)..  Les  créan- 
ciers inscrits  peuvent  donc,  sans  son  concours,  mais  seule- 
ment à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances  —  car 
la  délégation  ne  va  pas  au  delà  —  régler  et  toucher  direc- 
ment  de  l'acquéreur  le  prix  de  la  vente  faite  en  vertu  de 
l'article  90.  Quand  le  prix  est  supérieur  aux  créances 
inscrites^  l'excédent  revenant  au  vendeur  liii  est  payé 
directement  et,  s'il  refuse  de  recevoir,  on  lui  fait  des  offres 
réelles  (i). 

Maton  ajoute  qu'on  a  vu,  en  pareil  cas,  des  conservateurs 
des  hypothèques  exiger  l'intervention  du  débiteur  et 
refuser  la  radiation  sur  la  quittance-mainlevée  des  créan- 
ciers. Cest  que  la  quittance  était  mal  dressée,  qu'on  n'y 
rappelait  pas  la  délégation,  tandis  que,  les  créanciers  béné- 
Hciaires  n  agissant  qu'en  vertu  de  la  délégation  insérée  dans 
le  cahier  des  charges,  il  faut,  de  toute  nécessité,  exprimer 
u*en  cette  qualité,  ils  ont  le  droit  de  toucher,  à  l'exclusion 
u  vendeur,  le  prix  de  vente  qui  leur  a  été  délégué  et,  par 
suite,  de  donner  mainlevée  de  l'inscription  d'office  (2). 

902.  é)  D'après  Waelbroeck,  le  consentement  de  l'adju- 
dicataire n'est  pas  requis  car  il  est  débiteur  du  prix  et  la 
distribution  de  ce  prix  lui  est  indifférente  et  demeure,  à 
son  égard,  res  inter  alios  acta  (3).  Mais,  par  cela  même, 
l'ordre  consensuel  n'oblige  pas  l'adjudicataire,  et  les  créan- 
ciers inscrits  n'y  puisent  pas  contre  lui  une  action  en  paîe- 

(1)  Maton,  IV,  v©  cit.,  p.  289. 

(2)  Revue  prat.  du  not.,  1879,  p.  200. 

(3)  Waelbroeck,  IV,  pp  418,  4i9;  Beltjbns,  II,  art.  402-103,  n*9. 
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ment  du  prix  que  cet  ordre  leur  attribue.  Ce  n  est  que 
lorsque  l'ordre  consensuel  lui  a  été  signifié  ou  qu'il  Ta 
accepté  dans  un  acte  authentique  (code  civ..  art.  1690).  que 
l'adjudicataire  devient  débiteur  du  prix  vis-à-vis  des 
créanciers  inscrits;  jusque-là.  il  n*,est  tenu  que  comme  tiers 
détenteur.  La  signification  de  l'ordre  consensuel  à  l'adju- 
dicataire ne  suffirait  même  pas  à  elle  seule  pour  que  cet 
ordre  devînt  exécutoire  contre  lui,  il  faut^  de  plus,  l'offre 
de  donner,  contre  le  paiement,  la  mainlevée  des  inscrip- 
tions existantes. 

Maton,  tout  en  reconnaissant  que  l'opinion  qui  n'exige 
pas  le  consentement  de  ladjudicataire  est  soutenable  en 
droit,  déclare  qu'elle  est  contraire  à  ce  qui  se  passe  en 
pratique,  et  c'est  en  se  plaçant  au  point  de  vue  pratique 
que  cet  auteur  considère  le  consentement  de  l'acquéreur 
comme  nécessaire.  Il  justifie  ce  système  dans  le  passage 
que  nous  reproduisons  en  note  (i). 

go3.  Lorsque  l'ordre  proposé  couvre  entièrement  le 
créancier  inscrit,  son  consentement  n'est  qu'une  pure  for- 
militépour  l'accomplissement  de  laquelle  la  capacité  d'ad- 
ministrer suffit;  au  cas  contraire,  l'acquiescement  à  Tordre 

(1)  En  fait,  ce  consentement  existe  toujours  :  la  somme  que  les 
créanciers  se  distribuent,  c'est  racquéreur  qui  la  met  à  leur  dispo- 
sition et  s'oblige  à  la  leur  payer  dans  Tordre  qui  sera  fixé  II  en  est 
ainsi  lorsque,  au  moment  011  lies  créanciers  se  règlent,  l'acquéreur 
a  déjà  versé  son  prix  en  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  ou  d'une 
autre  personne;  dans  ce  cas.  il  est  certain  que  le  consentement 
tacite  de  l'acquéreur  existe;  nous  ne  disons  pas  que  ce  consente- 
ment devra  être  exprimé  dans  l'acte,  nous  disons  qu'il  existe.  Les 
créanciers  pourront  se  borner  à  donner  quittance  à  l'acquéreur, 
chacun  pour  la  somme  et  suivant  le  rang  résultant  de  la  distribu- 
tion Que  si  l'acquéreur  n'a  pas  versé  les  fonds,  il  est  sage,  sous 
le  rapport  de  l'économie  et  de  la  célérité,  d'exiger  son  concours  à 
l'acte  si  l'on  veut  que  l'ordre  arrêté  soit  exé<:utoire  contre  lui.  La 
signification  qui  lui  est  faite  à  celle  lin  suffit,  nous  en  convenons; 
en  effet,  si  c'est  au  vendeur  que  l'acquéreur  doit  son  prix  et  non 
aux  créanciers  inscrits,  quand  il  n'y  a  pas  délégation,  on  peut  dire 
que  l'ordre  signé  par  le  vendeur  emporte  virtuellement  transport  du 
prix  au  profit  des  créanciers.  Mais  quelles  lenteurs,  que  de  frais 
engendrés  par  cette  signification,  et  qui  sont  évités  par  le  concours 
de  l'acquéreur  à  l'acte.  Maton,  IV,  v®  cit.,  pp.  289,  290. 
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n'aurait  pas  eu  besoin  d'indiquer  comment  le  juge-com- 
missaire serait  désigné  en  cas  d'aliénation  autre  que  par 
expropriation  :  cette  désignation  eût  été  faîte  par  le  prési- 
dent du  tribunal  dans  le  procès-verbal  de  non -conciliation 
conformément  à  l'article  106.  alinéa  3.  En  statuant  que  le 
juge-commissaire  à  Tordre  serait  désigné  par  le  président 
du  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  là  plus  diligente,  l'ar- 
ticle rOQ  exclut  la  désignation  dans  le  procès-verbal  con- 
statant le  défaut  de  règlement  amiable  et  exclut  aussi ^  par 
conséquent.  la  tentative  préalable  de  règlement  amiable  (i). 
A  plus  forte  raison,  cette  solution  est-elle  certaine,  tou- 
jours en  matière  de  vente  volontaire,  quand  il  y  a  moins 
de  quatre  créanciers  inscrits  et  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
provoquer  Tordre,  aux  termes  de  l'article  776  du  code  de 
procédure  civile;  dans  ce  cas.  en  effet,  il  n'est  pas  question 
de  nommer  un  juge-commissaire  ni  de  discuter  la  portée 
du  renvoi  fait  par  l'article  776  aux  dispositions  de  Tordre 
puisque  Tarticle  776  ne  concerne  pas  Thypotbèse  où  le 
nombre  des  créanciers  inscrits  est  inférieur  à  quatre  et  où 
Tordre  est  probîbé.  Aucun  texte  ne  prescrit  alors  la  tenta- 
tive préalable  d'arrangement;  il  faut  en  conclure  que  la 
production  du  certificat  exigée  par  Tarticle  107,  alinéa  3, 
de  la  loi  du  t5  août  i854  ne  concerne  que  la  distribution 
du  prix  d'un  immeuble  vendu  sur  expropriation  forcée  et 
non  celle  qui  intervient  après  une  aliénation  volontaire (2). 
892.  Ainsi,  en  résumé,  qu'il  s'agisse  d'une  vente  forcée 
ou  volontaire,  les  parties  ont  la  faculté  de  se  régler  amia- 
blement  entre  elles  siir  la  distribution  du  prix.,  sauf  à 
observer,  en  cas  de  vente  forcée,  le  délai  fixé  par  Tar- 
ticle 102  de  la  loi  de  i854-  ^  défaut  d'accord,  il  faut  dis- 
tinguer suivant  que  le  prix  à  distribuer  provient  d'une 
vente  sur  saisie  immobilière  ou  d'une  vente  volontaire; 
dans  le  premier  cas,  la  tentative  d'arrangement  devant  le 
président  du  tribunal  doit  toujours  précéder  soit  Tordre 
judiciaire  proprement  dit.  quand  il  y  a  au  moins  quatre 

(1^  Contra  :  Bbltjrns,  II,  art.  102-103,  n«  16. 

(2)  Trib.  Mons,  19  fév.  1859;  Belg.  jud.,  1859,  860  et  concl.  de 
M.  le  substitut  De  Lecourt;  réf.  Anvers,  4  fév.  1889:  Pand.  Pér.j 
1890,  63.  Contra  :  trib.  Hasselt,  9  mars  1881  ;  Pas.,  1881,  III,  361. 
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créanciers  inscrits,  soit  Tordre  d'attribution  quand  il  n'y 
en  a  pas  plus  de  trois;  le  juge-commissaire  à  l'ordre  est 
désigné  par  Je  président  en  même  temps  qu'il  dresse  le 

Procès^ verbal  de  non-conciliation*  et,  s'il  n'y  a  pas  d'ordre, 
instance  en  distribution  ne  peut  être  poursuivie  que 
moyennant  un  certificat  du  greffier  constatant  l'existence 
de  ce  procès-verbal  de  non-conciliation.  Dans  le  deuxième 
cas.  c'est-à-dire  en  matière  d'aliénation  volontaire,  il  n'y  a 
jamais  lieu  à  tentative  préalable  d'arrangement;  s  il  existe 
au  moins  quatre  créanciers  inscrits.,  la  partie  la  plus  dili- 
gente provoque  directement  l'ordre  judiciaire  en  s'adres- 
sant  par  requête,  au  président  du  tribunal  pour  faire 
désigner  le  juge-commissaire;  sinon,  on  procède  par  voie 
de  distribution  devant  le  tribunal^  sans  qu'il  faille  pro- 
duire de  certificat.  Et  comme  en  matière  cie  vente  volon- 
taire, la  purge  n'a  pas  lieu  de  plein  droit,  mais  doit  être 
opérée  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  hypothécaire, 
pour  que  les  créanciers  exercent,  ensuite,  si  cela  leur  con- 
vient, leur  droit  de  surenchère,  l'article  776  du  code  de 
procédure  ne  permet  de  provoquer  l'ordre  qu'après  trente 
jours  à  compter  de  l'expiration  des  délais  que  la  loi  hypo- 
thécaire (art.  ii5)  octroyé  aux  créanciers  inscrits  pour 
l'exercice  de  la  surenchère. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DE  L  ORDRE  CONSENSUEf.. 


893.  Disposition  du  code  de  procédure  relative  a  V ordre 
consensuel  —  894.  Disposition  correspondante  de  la 
loi  du  i5  aoiît  1854.  —  895.  L'obligation  de  se  régler 
à  r  amiable  y  conformément  a  ï  article  102^  est  dépourvue 
de  sanction,  —  896  Caractère  de  l ordre  consensuel. 
Coîuéquences .  —  897.  L'ordre  consensuel  exige  la  pré- 
sence  et  le  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées ^ 
a  savoir  :  a)  des  créanciers  inscrits.  —  898.  b)  Des 
créanciers  chirographaires  qui  ont  fait  ù'Onscrire  un 


6f3  DE    l'expropriation    FORGÉE 


I 


Pour  donner  une  interprétation  possible  et  raisonnable  à  la 
disposition  dont  il  s  agit^  force  est  donc  de  négliger  ce  que  le 
législateur  de  î854  a  dit  pour  rechercher  ce  qu  il  a  voulu 
dire;  le  résultat  rationnel  de  pareille  recherche  est  celui- 
ci  :  en  faisant  courir  le  délai  à  partir  de  la  signification  du 
jugement  ou  de  l'arrêt,  l'article  ib2  a  eu  en  vue  les  juge- 
ments sur  les  demandes  en  nullité  de  l'adjudication  rendus 
en  premier  ou  en  dernier  ressort;  si  le  jugement  est  en 
dernier  ressort,  le  délai  pour  se  régler  à  l'amiable  court  à 
partir  de  la  signification  du  jugement;  si,  au  contraire,  le 
jugement  est  en  premier  ressort  et  se  trouve  frappé  d'appel, 
e  délai  court  à  partir  de  la  signification  de  l'arrêt  (i). 

L'article  102  n'a  pas  prévu  une  troisième  hypothèse: 
celle  où  un  jugement  sur  la  demande  en  nullité  de  l'adjudi- 
cation, prononcé  en  premier  ressort,  n'est  point  frappé 
d'appel;  en  ce  cas,  le  délai  court  du  moment  où  le  juge- 
ment est  passé  en  force  de  chose  jugée,  c'est-à-dire  à  partir 
de  l'expiration  des  délais  d'appel  (2}. 

Le  délai  fixé  par  l'article  102  ne  court  pas  si  l'adju- 
dicataire n'exécute  pas  les  clauses  de  l'adjudication,  et  que, 
par  suite,  la  revente  sur  folle  enchère  soit  poursuivie  con- 
tre lui.  En  effet,  en  cas  de  folle  enchère,  1  adjudication  est 
résol  ue  de  plein  droit,  et  les  choses  sont  remises  au  même  état 
que  si  radjudicationn'avaitpaseulieu(loidu  iSaoût  i854? 
art.  ^3  et  s.)  supra^  n°*  5o3  et  s.).  Dès  lors,  le  point  de 
départ  du  délai  diit  défaut,  et  celui-ci  ne  commence  à  cou- 
rir qu  à  partir  de  la  quinzaine  qui  suivra  la  notification  au 
saisi  de  l'extrait  du  procès-verbal  d*adjudication  sur  folle 
enchère. 

Après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  102  de  la  loi 
du  ï5  août  1854.  l^s  créanciers  sont  déchus  du  bénéfice  de 
l'ordre  consensuel,  car,  à  lexpiration  de  ce  délai,  la  partie 
la  plus  diligente  a  la  faculté  de  provoquer  l'ordre  de  con- 
ciliation. Toutefois,  la  déchéance  n'est  pas  absolue  et, 
quand  tous  les  intéressés  parviennent  à  s'entendre,  ils 
peuvent  même  après  lexpiration  du   délai,  s'arranger  à 

(1)  Wablbrogcr,  IV,  pp.  42i,  4-22. 

(2)  Waelbroeck,  IV,  iïÀd. 
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l'amiable  devant  le  notaire  et  laisser  la  procédure  de  Tor- 
dre de  conciliation  .i). 

Maton  loc.  cit.).  fait  du  reste  observer  que  le  délai  de 
quinzaine  est  beaucoup  trop  court,  parce  qu'en  fait,  il  faut 
cinq  à  six  semaines  pour  l'accomplissement  des  formalités 
hypothécaires  et  la  rentrée  de  l'état  général  des  inscrip- 
tions et  transcriptions  demandé  à  la  suite  de  la  transcrip- 
tion de  la  vente,  état  qui  est  la  base  de  l'ordre. 

907.  L'honoraire  du  notaire  qui  dresse  l'ordre  amiable  est 
réglé  par  l'article  18,  n«  74*  du  tarif  du  27  mars  iSgS:  il 
est  de  la  moitié  de  l'honoraire  alloué  par  l'article  18.  n«  64 
pour  les  liquidations  avec  partage,  et  se  perçoit  sur  le  mon- 
tant de  la  somme  à  distribuer. 


CHAPITRE  II. 

De  l'ordre  de  conciliation  oit  de  l'ordre  amiable 

proprement  dit. 

1 1^,  BUT  ET  CARACTÈRE  JURIDIQUE  DE  L'ORDRE 

DE  CONCILIATION. 

908.  Notion  de  V ordre  de  conciliation  dans  le  système  de 
la  loi  de  i854.  —  90g.  Pourquoi  cette  loi  a  confié  la 
tentative  d  ordre  amiable  au  président  du  tribunal  plu- 
tôt quau  notaire  qui  a  procédé  h  T adjudication.  — 
910  Caractère  juridique  de  tordre  de  conciliation  : 
cest  un  contrat  volontaire  et  non  une  forme  de  F  ordre 
judiciaire, —  911.  Différence  avec  le  système  français. 

908.  Sous  le  code  de  procédure,  l'arrangement  amiable 
entre  les  créanciers  sur  la  distribution  du  prix  de  l'im- 
meuble vendu  était  entièrement  abandonné  à  la  libre  ini- 
tiative des  parties.  L'article  'j49-pour  faciliter  la  conclusion 
de  l'ordre  consensuel,  se  bornait  à  interdire  la  poursuite  de 
Tordre  judiciaire  pendant  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la 

(1)  Maton,  IV,  vo  cit.,  p.  290. 


6i4  DB  l'expropriation  forgée 

signification  du  jugement  d'adjudication  et,  en  cfis  d'appel. 
à  dater  de  la  signification  de  larrêt  confirmatif. 

La  loi  du  [5  août  i854.  dans  son  art.  io3,  a  fait  un  pas 
de  plus  pour  éviter  l'ordre  judiciaire;  cet  article  décide 
qu'à  l'expiration  du  <lélai  fixé  pour  l'ordre  consensuel,  la 
partie  la  plus  diligente  provoquera  une  réunion  des  créan- 
ciers inscrits  devant  le  président  du  tribunal  compétent  à 
l'elFet  dauiener  entre  eux  un  arrangement.  C'est  là  un 
préliminaire  d(!  conciliation  analogue  à  celui  établi  par  le 
code  dt'  procédure  avant  l'introduction  de  toute  action  judi- 
ciaire et  nous  avons  vu  {supra^  n°  890),  qu'il  est  absolu- 
ment obligatoire,  de  sorte  que  ce  n*est  qu'après  cette  tenta- 
tive restée  infructueuse  quon  peut  recourir  soit  à  l'ordre 
judiciaire  proprement  dit  quand  il  y  a  au  moins  quatre 
créanciers  inscrits,  soit  à  l'ordre  d'attribution  dans  le  cas 
contraire.  Le  président  y  remplit  le  même  rôle  que  le  juge 
de  paix  dans  le  préliminaire  de  conciliation  du  code  ne 
procédure  civile.  Mais,  nous  devons  rappeler  d'autre  part 
que.  dans  le  sj^stème  que  nous  avons  adopté  {supra. 
n"  891).  la  tentative  préalable  de  conciliation  organisée 
parles  articles  io3  et  suivants  de  la  loi  du  i5  août  i854- 
n'est  applicable  qu'à  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble 
vendu  sur  expropriation  forcée  et  non  a  celle  qui  suit  une 
vente  volontaire:  dans  ce  dernier  cas.  l'ordre,  s'il  y  a  lieu 
à  ordre,  est  provoqué  directement  piir  requête  adressée  au 
président  du  tribunal  conformément  à  l'article  T09.  tandis 
que.  s'il  y  a  lieu  simplement  à  distribution,  cette  procédure 
est  également  entamée  de  suite,  sans  qu'il  faille  produire 
de  certificat  de  non  conciliation,  et  sauf,  dans  les  dçux 
hypothèses  à  observer  le  délai  prescrit  par  l'article  776  du 
code  de  procédure  civile. 

On  voit  par  ce  qui  précède,  qu'avant  d'arriver  à  l'ouver- 
ture de  l'ordre  judiciaire,  en  matière  d'expropriation  forcée, 
il  y  adeux  étapes  à  parcourir  :  pendant  un  premier  délai  lé- 
gal, que  fixe  l'article  102,  les  créanciers  sont  tenus  de  se 
régler  entre  eux  sur  la  distribution  du  prix,  sans  interven- 
tion du  juge  (cette  obligation  est  d'ailleurs,  comme  nous 
Tavons  dit  [supra,  n»  895),  dépourvue  de  sanction);  puis 
vient  une  seconde  période  pendant  laquelle  le  juge  intervient 
comme  conciliateur,  pour  amener  un  règlement  amiable. 
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909.  D'après  le  projet  primitif  de  l'article  108,  devenu 
Tarticle  io3  de  la  loi  de  f854.  tel  que  l'avait  formulé  le 
gouvernement.  l'ouverture  de  Tordre  devait  être  précédée 
d'une  tentative  de  règlement  à  Tamiable  devant  le  notaire 
commis  à  fadjudication.  Cette  disposition  fut  vivement 
combattue  au  sein  de  la  commission  de  la  cliamhre  comme 
devant  la  chambre  elle-même,  par  M-  Lelièvre.  rapporteur 
du  projet  de  loi.  M.  Lelièvre  faisait  valoir  :  1°  que  les 
notaires  ne  sont  pas  généralement  capables  de  résoudre  les 
difficultés  que  peut  soulever  la  distribution  du  prix  de 
l'immeuble  vendu  entre  les  créanciers  inscrits;  2^  qu'il  est 
d'autant  plus  difficile  au  notaire  de  concilier  les  parties 
que.  presque  toujours^  il  est  l'homme  de  confiance  de  l'une 
d'elles,  et  c'est  ce  qui  arrivera  souvent  dans  l'espèce  ou 
plusieurs  créanciers  seront  intéressés;  3^  que  la  comparu- 
tion des  parties  et  de  leurs  conseils  devant  le  notaire  quand 
celui-ci  réside  dans  une  commune  rurale,  occasionnerait 
des  inconvénients  et  un  surcroit  de  frais.  En  conséquence, 
M.  Lelièvre  demandait  que  la  tentative  de  règlement 
an^îable  eût  lieu  devant  le  président  du  tribunal,  car. 
disait-il.  devant  ce  magistrat,  elle  a  plus  de  chance 
d'aboutir.  M.  Tesch.  ministre  de  la  justice,  tout  en  con- 
testant le  bien  fondé  de  chacune  des  considérations  présen- 
tées par  M.  Lelièvre,  ajoutait  que  la  proposition  faite  par 
cet  honorable  membre  aurait  pour  efî'et  d'éloigner  la  con- 
ciliation, au  lieu  de  la  faciliter,  et,  qu'en  occasionnant  des 
frais,  elle  irait  diamétralement  à  Tencontre  du  but  que 
l'on  poursuivait,  et  qui  était  de  faire  une  loi  diminuant  les 
frais  que  l'expropriation  forcée  entraîne  aujourd'hui  (i}. 
La  Chambre  des  représentants  se  rangea  à  l'avis  du  mi- 
nistre de  la  justice  en  chargeant  le  notaire  commis  à  l'adju- 
dication du  soin  de  provoquer  un  ordre  amiable. 

La  discussion  sur  ce  point  fut  reprise  au  sein  de  la 
commission  du  Sénat,  et  celle-ci,  à  l'unanimité  de  ses 
membres,  décida  que  le  président  du  tribunal  remplace- 
rait le  notaire  pour  entendre  les  créanciers  et  tenter  de  les 
régler  à  Tamiable.  Le  rapport  de  M.  Savart  expose  longue- 

(1)  Rec.  Parenty  pp.  151,  152. 
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menl  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  à  adopter 
cette  décision;  ces  motifs  sont  les  mêmes  que  ceux  que 
faisait  valoir  M.  Lelièvre  (i).  Les  deux  systèmes  furent 
l'objet  d'une  discussion  approfondie  au  Sénat,  et  celui-ci, 
après  avoir  entendu  M.  Tesch.  ministre  de  la  justice,  pré- 
conisant l'intervention  du  notaire  pour  provoquer  Tordre 
amiable,  et  MM  Savart,  d'Anethan  et  Wjns,  qui  se 
prononcèrent  pour  l'intervention  du  président  du  tribunal, 
se  décida  en  ce  dernier  sens  (2).  La  Chambre  des  repré- 
sentants, lors  du  renvoi  du  projet  amendé,  se  rallia  au 
système  adopté  par  le  Sénat  (3j. 

QIC  Des  débats  que  nous  venons  d'analyser,  il  résulte 
clairement  que  l'ordre  de  conciliation  est  un  contrat  volon- 
taire et  non  pas  un  contrat  judiciaire.  Nous  avons  vu,  en 
effet,  que  d  après  le  projet  primitif,  c'était  devant  le  notaire 
que  la  tentative  d'arrangement  amiable  devait  avoir  lieu, 
et,  dans  ce  cas,  pas  l'ombre  d'un  doute  ne  pouvait  s'élever 
sur  la  nature  du  contrat.  En  substituant,  dans  le  texte 
actuel,  le  président  du  tribunal  au  notaire,  nos  législateurs 
n'ont  nullement  entendu  ni  changer  le  caractère  de  la 
mission  primitivement  confiée  au  notaire,  ni  transformer 
en  contrat  judiciaire  un  contrat  volontaire,  et  instituer  un 
nouvel  ordre  judiciaire. 

Ainsi,  lorsque  la  tentative  d'ordre  amiable  aboutit,  il 
se  forme  entre  toutes  les  parties  intéressées  un  contrat  qui  a 
pour  objet  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  aliéné 
entre  les  créanciersprivilégiés  ou  hypothécaires.  En  réalité, 
cette  convention  ne  diffère  en  rien  de  l'ordre  consensuel, 
car,  si  l'intervention  conciliatrice  du  président  a  pu  déter- 
miner l'adhésion  d  un  ou  de  plusieurs  créanciers,  c'est,  en 
réalité,   le  consentement  des  dits  créanciers   qui  a  rendu 

f)arfait  Tordre  amiable.  Il  en  résulte  que,  comme  nous 
'avons  dit  à  propos  de  Tordre  consensuel  {supra^  n"  896', 
le  règlement  avenu  devant  le  président  sera,  le  cas  échéant, 
susceptible  de  Taction  en  nullité  ou  rescision  du  chef  de 

(i)  Rec.  Parent,  pp   187,  189. 

(2)  Rec.  Parent,  p.  342  el  suiv.  ;  Waelbroegk,  IV,  pp.  425  à  447. 

(5)  Rec.  Parent,  p.  415. 
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vice  du    consentement   ou    d'incapacité  conformémenl   à 
l'article  i3o4du  code  civil. 

QII.  En  France,  aux  ternies  de  l'article 751  de  la  loi  du 
?.i  mai  i858.  c'est  égalemenl  devant  le  juge-commissaire, 
ou  devant  le  juge  spécialement  chargé  du  règlement  des 
ordres  (|ue  les  parties  intéressées  comparaissent  pour 
essayer  de  s'entendre  sur  la  distribution  du  prix.  La 
question  de  savoir  quel  est  le  caractère  juridique  de  l'ordre 
amiable  est  controversée.  Tandis  que  les  uns  le  considèrent 
comme  une  convention  ordinaire,  analogue  à  celle  qui  peut 
intervenir,  aux  termes  de  l'article  54  du  code  de  procé- 
dure, lors  de  la  tentative  de  conciliation  devant  le  juge 
de  paix  (r),  l'opinion  dominante  dans  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  voit  dans  le  règlement  amiable  une  espèce 
d'orare  judiciaire  dans  lequel  les  formalités  ont  été  simpli- 
fiées et  abrégées  (2).  La  controverse  est  importante  au  point 
de  vue  des  voies  de  recours  admises  contre  le  règlement 
amiable,  car.  si  on  le  considère  comme  un  contrat  volon- 
taire, on  décidera,  comme  nous  venons  de  le  dire,  qu'il  sera 
attaquable,  en  cas  de  vice  du  consentement  ou  d'incapacité, 
par  la  voie  de  l'action  en  nullité  ou  rescision  conformé- 
ment à  l'article  i3o4  du  code  civil  (3).  tandis  que,  dans 
l'opinion  contraire,  on  décidera  avec  Garsonnet  (  IV,  Jj  'JQ^^ 

F.  546),  que  la  voie  de  recours  admissible  consistera  dans 
opposition  formée  contre  l'ordonnance  de  clôture. 
M.  Glasson,  tout  en  reconnaissant  que  Tordre  amiable  ne 
constitue  pas  une  convention  ordinaire  entre  créanciers, 
mais  rentre  dans  la  catégorie  des  actes  de  juridiction, 
enseigne  toutefois  qu'à  la  différence  de  l<>rdre  judiciaire,  il 
ne  ressort  pas  de  la  juridiction  contentieuse.  mais  de  la  juri- 
diction gracieuse;  il  en  conclut  que  ce  règlement  ne  com- 
porte d'autre  voie  de  recours  que  l'action  en  nullité  du  droit 
commun  [^). 

(i)  Conf   Dall  ,  Réf.,  y*  Ordre  entre  créanciers,   n"^*  177  cl  s., 
Suppl  ,  n«  25. 

(2)  Garsonnet,  IV,  §792,  pp  536-539;  Paris,  8  jnill.  1896,  Dall., 

Pér  ,  lî)00, 1,  252;  cass.  fr  ,  25 juin  1900;  Dall.,  Pér.,  1900,  I,  569. 

(5)  Dai.l  ,  Rép„  v*»  cil.,  n«'  177  et  s.,  Sup/»l.,  no»  25  et  s. 

(4)  Dissert,  sous  cass.,  fr  ,  25  juin  1900;  Dall.,  Pér.^  1900,  I, 
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La  question  ne  se  présente  pas  dans  les  mêmes  termes  en 
France  qu'en  Belgique,  parce  qu'abstraction  faite  de  Targu- 
menttîré  des  travaux  préparatoires.  la  mission  du  magistrat 
ne  s'exerce  pas  dans  des  conditions  identiques;  en  Belgique, 
cette  mission  est  purement  conciliatrice.,  c'est-à-dire  que, 
comme  nous  le  verrons,  le  président  n'a  pas  qualité  pour 
dresser  procès-verbal  authentique  du  règlement  amiable,  et 
que.  si  on  ne  veut  se  contenter  d'un  acte  sous  seing  privé 
ou  si  on  ne  le  peut  parce  que  Tune  des  parties  ne  sait  signer, 
force  est  de  recourir  au  ministère  d'un  notaire;  à  plus 
forte  raison^  l'arrangement  intervenu  sous  la  médiation  du 
président  n  a-t-il  pas  par  lui-même  force  exécutoire,  c'est 
ultérieurement  que  l'exécutoire  lui  sera  donné,  s'il  y  a  lieu 
En  France,  au  contraire,  le  magistrat  fait  office  de  juridic- 
tion, le  procès-verbal  de  règlement  amiable  qu'il  dresse  et 
qui  n  est  signé  que  de  lui  et  du  greffier,  a  le  caractère 
authentique  et  la  force  exécutoire. 

$11.  CONDITIONS  REQUISES  POUR  L'ORDRE 

DE  CONCILIATION. 

912.  L'accord  de  tous  les  intéressés  est  nécessaire  pour  la 
perfection  de  l'ordre  de  conciliation.  Ainsi  :  a)  il  faut 
d  abord  l'adhésion  unanime  des  créanciers  inscrits.  — 
913.  Les  créanciers  qui  ont  acquiescé  en  premier  lien 
au  règlement  amiable,  peuvent  se  rétracter  aussi  long- 
temps  que  les  antres  nont  pas  donné  également  leur 
adhésion.  —  914.  Quid  si  u7i  des  créanciers  inscrits  n  a 
pas  été  convoque  ?  —  9i5.  i®*"  cas:  La  créance  n'a  pas 
été  portée  dans  F  état  des  inscriptions  délivré  par  le  con- 
servateur des  hypothèques .  —  916.  2®  cas  :  CT est  par  la 
négligence  du  requérant  que  le  créancier  a  été  omis.  — 
917.  b)  Le  consentement  des  créanciers  chirographaires 
réclamant  privilège  sur  limmeuhle  est  requis  pour  la 
perfection  de  tordre  de  conciliation,  du  moment  qu'ils 

p.  669;  Comp.  Cival,  Les  ordres  amiables  en  Belgique  et  en  France^ 
pp.  249  et  s. 
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ont  notifié  t opposition  prévue  h  l'article  i  o4  de  la  loi  du 
i5  aoiit  1854.  —  918.  c)  Iljaiit  également  le  consente-^ 
ment  du  saisi.  —  919.  Le  consentement  de  r adjudicataire 
nest  pas  requis. 

912.  Gomme  dans  l'ordre  consensuel,  Taccord  de  tous 
les  intéressés  est  nécessaire  pour  la  perfection  de  l'ordre  de 
conciliation,  la  majorité  n'y  fait  pas  la  loi  à  la  minorité. 
a)  Il  faul  d*abord  l'adhésion  unanime  des  créanciers 
inscrits,  qui  tous  sont  convoqués  par  le  président  du  tribu- 
nal conformément  à  l'article  io3  de  la  Idi  (i).  Il  en  serait 
ainsi  même  de  ceux  dont  la  créance  serait  indéterminée  ou 
subordonnée  à  une  condition  encore  en  suspens  au  moment 
de  l'ouverture  de  l'ordre:  seulement,  dans  ce  cas,  la  con- 
clusion de  l'ordre  amiable  ne  sera  possible  que  pour  autant 
que  Ton  se  mette  d'accord  sur  le  chiflPre  pour  lequel  les 
créances  dont  il  s'agit  seront  éventuellement  admises  (2). 

913.  L'ordre  de  conciliation  n'est  parfait  qu'au  moment 
011  tous  les  créanciers  inscrits  y  ont  consenti;  aussi  long- 
temps que  ce  consentement  unanime  n'est  pas  intervenu, 
aucun  créancier  n'est  lié  par  son  adhésion,  car  ceux  qui  ont 
consenti  ne  l'ont  fait  que  sous  la  condition  tacite  que  tous 
les  autres  acquiesceraient  également  dans  les  délais  établis 
par  la  loi.  Cela  est  surtout  vrai  quand  chacun  des  créan- 
ciers a  abandonné  quelqu'une  de  ses  prétentions,  par- 
exemple,  quant  à  la  collocation  pour  intérêts  échus.  Cette 
décision  est,  d'ailleurs,  confirmée  par  le  texte  de 
l'article  106,  puisque  celui-ci  n'autorise  le  président  à 
délivrer  des  bordereaux  de  collocation  que  lorsque  «  les 

t)arties  s'accordent  sur  la  distribution  du  prix  »,  et  non 
orsque  quelques-unes  seulement  des  parties  se  mettent 
d'accord  sur  ce  point. 

De  ce  qui  précède,  certains  auteurs  concluent  que 
chaque  créancier  peut  revenir  sur  son  consentement  et  le 
retirer  aussi  longtemps  que  les  autres  créanciers  n'ont  pas 
donné  le  leur,   et  que  si,    par  exemple,    un  créancier   a 

(1)  Cass.,  21  juin  1866;  Pas.,  1866, 1.  232;  Belg.jud.,  1866,  785. 

(2)  Waelbroeck,  IV,  p.  457. 
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fr*t  ï^,  i-us  p7.*r  \k  cr^^r**  ier  ii'iii'M^Dt  à  an  ordre  de  eon- 
r'\\\kl\on.  fkf  il  V#^n^'«fze  p>ir  le  temp»  que  fi:&e  la  loi  à 
leîtri  de  réunir  le  roD^ntcmenl  de  Il'US  les  créanciers. 
Ce^f  la.  nO'M  parait-îl.  fine  erreur,  et  n<>u3  ne  voTons  pas 
ce  a  ni  empéflif-rait  un  rreancier  qui  aurait  consenti  au 
r^iement  amiable  lors  de  la  première  réonion  de  rétrac- 
fer  Vin  adtjé^^iori  lors  de  la  seconde.  EIn  effet,  abstraction 
faîte  des  princifies  relatifs  à  la  pollicitation.  qui  ne  sont 
pas  en  jeu  ici.  il  »f^t  certain  que.  tant  que  larrangement 
n  e.^t  pas  conclu  et  arrêté  entre  tontes  les  parties  intéres- 
5»ées.  Uuil  reste  à  lëtat  de  projet  et  eliacune  d'elles  à  la 
faculté;  de  se  défJire:  sans  doute,  la  force  obligatoire  du 
contrat.  —  et  nous  savons  que  l'ordre  de  conciliation  n'est, 
an  fond,  qu'un  contrat.  —  est  indépendante  de  lécrit  qui 
en  est  dressé,  mais  toujours  est-il  que.  pour  que  cette  force 
oliiigatoire  existe,  l'accord  de  tous  les  intéressés  est  indis- 
pensable. 

914,  La  circonstance  qu'un  des  créanciers  inscrits  n^a 
pas  été  convoqué  empéche-t-elle  la  formation  de  l'ordre 
amiable?  Il  faut  distinguer  deux  cas  :  celui  où  la  non-con- 
vocation et  le  défaut  de  concours  à  l'ordre  du  créancier 
omis  proviennent  de  ce  que  sa  créance  n  a  pas  été  portée 
dans  rétat  des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur  des 
liypotlieques.,  et  celui  où  la  non-convocation  est  due  à  la 
négligence  du  requérant  qui  en  est  chargé,  aux  termes  de 
rarticlc  io3,  alinéa  3. 

gi5.  Le  premier  cas  est  prévu  par  l'article  129  de  la  loi 
li^'potliécaîre  du  16  décembre  î85i.  aux  termes  de  cet 
article,  rimmeuhle  n'en  demeure  pas  moins  affranchi  dans 
les  mains  de  l'adjudicataire  et  le  créancier  omis  conserve 
MculiMnenl  h;  droit  de  se  faire  colioquer.  n  tant  que  Tordre 
ouvert  entre  les  créanciers  n'est  pas  devenu  définitif».  Il 
en   nisulte    que    Tordre   est    valable   et   devient  définitif 
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quoique  le  cre?ancier  ny  ait  pas  été  appelé,  faute  de  se 
trouver  mentionné  dans  le  certificat  délivré  par  le  conser- 
vateur. Les  termes  de  l'article  129  sont  généraux  et  s'ap- 
pliquent à  l'ordre  de  conciliation  comme  à  Tordre  judi- 
ciaire^ de  plus,  les  motifs  (jui  ont  déterminé  le  législateur 
à  faire  perdre  au  créancier  inscrit  son  droit  de  suite,  dans 
cette  bypothèse,  s'appliquent  également  aux  deux  espèces 
d'ordres.  «  II  est  essentiel,  dit  M.  Leiièvre  dans  son  rapport 
»  fait  à  la  Chambre  des  représentants  sur  la  loi  du  16  dé- 
»  cembre  j85i.  que  le  tiers  acquéreur,  à  qui  l'on  ne  peut 
»  adresser  aucun  reproche,  obtienne  l'affranchissement 
»  complet  de  l'immeuble  par  lui  possédé. du  moment  qu'il 
))  a  satisfait  h  toutes  les  prescriptions  légales.  Les  motifs 
»  d'un  ordre  élevé  qui  protègent  la  circulation  des  pro- 
»  priétés  démontrent  qu  il  doit  en  être  ainsi.  Sans  cela, 
»  le  créancier  hypotliécaire  dont  linscription  aurait  été 
»  omise  pourrait,  après  plusieurs  années,  former  des 
»  réclamations  inattendues,  bouleverser  des  ordres  défini- 
»  tivement  clos,  provoquer  des  surenchères,  et  produire, 
»  dans  les  transactions  les  plus  solennelles,  des  perturba- 
»  lions  dangereuses.  La  sécurilé  des  acquisitions  les  plus 
»  légitimes  serait  troublée,  et  les  positions  que  tout  doit 
n  rassurer  éprouveraient  des  atteintes  fâcheuses.  L'intérêt 
»  général  ne  permet  pas  de  consacrer  pareil  système.  Dans 
»  l'alternative  où  l'on  se  trouve  de  devoir  sacrifier  le  nou- 
»  veau  possesseur  ou  le  créancier,  des  raisons  d'ordre 
»  public  mililent  en  faveur  du  premier  (i).  »  Ainsi,  quand 
la  non-convocation  d'un  créancier  inscrit  au  règlement 
amiable  provient  de  ce  qu'il  a  été  omis  sur  l'état  des 
inscriptions  délivré  par  le  conservateur,  le  règlement 
opéré  sans  lui  n'en  est  pas  moins  valable,  et  le  créancier 
omis  n'a  pas  le  droit  d'en  demander  l'annulation.  Sans 
doute,  1  article  129  de  la  loi  liypothécaire  n'avait  pas  en 
vue  l'ordre  de  conciliation,  qui  n'existait  pas  à  cette  épo- 
que, mais  il  formule  un  principe  général  que,  sous  le  code 
civil,  on  a  toujours  appliqué  à  Tordre  consensuel  aussi  bien 
qu'à  l'ordre  judiciaire  et  qu'il  faut  donc  étendre  actuelle- 

{i)  Rec.Parenty  Loi  hypothécaire^  p.  Vôi. 
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ment  à  Tordre  de  concîlfation.  A  partir  de  la  clôture  de 
Tordre,  le  créancier  omis  par  le  fait  du  conservateur  a 
perdu  son  droit  de  suite  et  son  droit  de  préférence,  de  sorte 
qu'il  n'a  de  recours  ni  contre  Tadjudicataire.  qui  a  payé  en 
vertu  de  Texécutoire  donné  par  le  président  à  Tordre  de 
conciliation  et  sur  les  bordereaux  délivrés  par  le  greffier 
(art  îo6\  ni  contre  le  dernier  créancier  colloque  à  son 
défaut  pour  lui  faire  rapporter  ce  qu'il  a  reçu^  car  cette 
action  en  rapport  irait  à  rencontre  du  but  de  Tartirle  129 
en  ce  qu'elle  aurait  pour  résultat,  selon  les  paroles  de 
M.  Lelièvre,  de  bouleverser  des  ordres  définitivement 
clos  et  de  produire^  dans  les  transactions  les  plus  solen- 
nelles, des  perturbations  dangereuses.  Il  en  résulte  que  la 
seule  ressource  du  créancier  omis,  dans  cette  situation,  sera 
d'agir  en  responsabilité  contre  le  conservateur  des  hypo- 
thèques (i). 

916.  Que  décider  dans  le  second  cas.  c'est-à-dire  quand 
le  créancier,  quoique  mentionné  dans  Tétat  de  charges,  n'a 
pas  été  convoqué  à  Tordre  par  suite  de  la  négligence  du 
requérant?  L'article  129  de  la  loi  hypothécaire,  disposition 
exorbitante  du  droit  commun,  est  alors  inapplicable. 
D'après  Waelbroeck,  le  créancier  non  appelé  conserverait 
son  droit  de  suite,  et  pourrait,  comme  par  le  passé,  agir 
contre  Tadjudicataire  en  sa  qualité  de  tiers  détenteur,  alors 
même  que  ce  dernier  aurait  payé  les  autres  créanciers 
inscrits  sur  les  bordereaux  délivrés  à  sa  charge  (2).  Celle 
solution  serait  exacte  si  Tordre  amiable  avait  lieu  à  la 
suite  (Tune  aliénation  volontaire,  mais  nous  savons  qu'il 
n'en  est  pas  ainsi  et  que  la  tentative  préalable  de  conci- 
liation organisée  par  les  articles  io3  et  suivants  de  la  loi 
de  1854  nest  admissible  que  quand  il  s  agit  de  la  distri- 
bution du  prix  d'un  immeuble  vendu  sur  expropriation 
forcée.  Or,  Tadjudication  sur  saisie  opère  de  plein  droit  la 
purge  des  privilèges  et  hypothèques  grevant  l'immeuble, 


(1)  Martou,  IV,  n°  ^628;  voy  Pand.  belges^  v^  Hypothèques  (Con- 
servateur des),  110*  1507  et  s.;  Waelbroeck,  IV.  p.  450;  Beltjrns, 
II,  art.  102-103,1^19. 

(2j  Conf.  Beltjens,  II,  art.  102-103,  no  19. 
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de  sorte  que  le  créancier,  ne  fût-il  pas  convoqué  à  la  réu- 
nion devant  le  président  par  la  négligence  du  requérant, 
est  déelui  de  son  droit  de  suite^  ceci  pour  autant  qu'il  ait 
été  lié  à  la  saisie  (art.  33  et  35.  loi  de  î854)  {supra,  n'*  883). 
Il  conserve,  sans  aucun  doute,  son  droit  de  préférence, 
mais  il  n'a  pas  de  recours,  nous  parait-iK  contre  Tadjudi- 
cataire,  car  celui-ci  a  payé  les  créanciers  utilement  colo- 
qués  et  porteurs  de  bordereaux  et  il  est  protégé  par 
1  article  1240  du  code  civil,  aux  termes  duquel  le  paiement 
fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  créance 
est  valable,  encore  que  le  possesseur  en  soit  par  la  suite 
évincé;  il  ne  peut  donc  être  forcé  de  payer  une  seconde 
fois.  Par  contre,  nous  accorderons  au  créancier  omis  une 
action  en  rapport  contre  celui  qui  a  été  colloque  et  a  touché 
em  son  lieu  et  place;  en  vain,  Wa'elbroeck  (IV,  loc.  cit.) 
objecte-t-il  que  celui-ci  n'a  reçu  que  ce  qui  lui  était  dû;  la 
réponse  est  que  sa  collocation  était  subordonnée  à  l'exis- 
tence d'une  inscription  venant  en  rang  utile  et  que.  cette 
condition  venant  à  défaillir  par  la  production  d'une  créance 
hypothécaire  antérieure  en  rang,  le  créancier  dont  il  s'agit 
est  tenu  à  restitution  en  vertu  des  principes  sur  la  condicUo 
indebiti.  Ajoutons  que  le  créancier  omis  disposera  égale- 
ment contre  la  partie  qui  a  requis  l'ordre  d'une  action  en 
dommages-intérêts  fondée  sur  l'article  i38:^  du  code  civil. 
917.  b)  Le  consentement  des  créanciers  chirographaires 


réclamant  privilège  sur  l'immeuble  est  requis  pour  la  per- 
fection de  Tordre  de  conciliation,  du  moment  qu'ils  ont 
notifié  l'opposition  prévue  à  l'article  104  de  la  loi  du 
i5  août  1854  Quant  aux  créanciers  chirographaires  dé- 
pourvus de  privilège,  leur  présence  et  leur  concours  ne 
sont  pas  nécessaires,  alors  même  qu'ils  auraient  fait  oppo- 
sition., celle-ci  étant  inopérante  à  cet  égard  ;  toutefois,  il  en 
serait  autrement  si  les  dits  créanciers,  au  lieu  de  se  borner 
à  une  simple  opposition,  avaient  saisi  le  prix;  dans  ce  cas, 
il  serait  prudent  de  les  convoquer,  car  Tarticle  104  delà 
loi,  en   disant  que  les  créanciers  chirographaires  ayant 

1)rivilège  sur  l'immeuble,  pourront  former  opposition  sur 
e  prix,  ne  va  pas  jusqu'à  annihiler  les  saisies-arrêts  qui 
auraient  pu  être  pratiquées  antérieurement  et  selon  le  droit 
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commun  par  des  créanciers  chirographaires  sans  privilège. 
C'est  la  solution  que  nous  avons  adoptée  à  propos  de  Tordre 
consensuel  {supra,  n"  899\ 

918.  c}  Nous  avons  vu  [supra,  n"*  9Ô0).  que  le  consen- 
tement du  saisi  et  à  plus  forte  raison  à\\  vendeur  volontaire 
est  nécessaire  pour  la  perfection  de  Tordre  consensuel: 
comme  Tordre  amiable  proprement  dit  ne  diffère  en  rien 
de  ce  dernier  quanta  sa  nature  intrinsèque  {supra,  n*»  910). 
le  consentement  du  saisi  est  également  requis  pour  la 
perfection  de  Tordre  amiable:  d  ailleurs.  Tarticle  ïo3,  ali- 
néa 2.  de  la  loi  du  f5  août  t854.  ordonne  expressément  de 
convoquer  le  saisi,  et,  quoiqu'il  ne  détermine  pas  le  but 
de  cette  convocation,  il  est  tout  naturel  que  ce  soit  pour 
provoquer  son  consentement  (i). 

En  France.  Tarticle  rSi  de  la  loi  du  ar  mai  1 858  ordonne 
légalement  la  convocation  du  saisi,  mais  il  résulte  du  texte 
et  des  travaux  préparatoires  que  son  consentement  n'est 
pas  requis  pour  la  formation  de  Tordre  de  conciliation  (2\ 

gig.  Le  consentement  de  Tadjudicataire.  qui  est  inutile 
dans  Tordre  consensuel  {supra,  n^  902'.  est  également  inu- 
tile dans  Tordre  de  concilialion.  et^çela  pour  les  mêmes 
motifs.  Sans  doute,  cet  adjudicataire  doit  être  convoqué 
aux  termes  de  Tarticle  îo3,  alinéa  2,  mais  s'il  ne  répond 
pas  à  Tappel  ou  qu'il  refuse  son  adhésion,  on  passe  outre. 
Il  arrive  donc  de  deux  choses  Tune  :  Tacquéreur,  convo- 
qué à  la  réunion,  comparaît-il  et  acquiesce-t-il.  pour 
autant  que  de  besoin  à  Tordre  amiable,  il  se  trouve  direc- 
tement tenu  à  payer  les  créanciers  sur  le  prix  suivant 
Tordre  convenu  entre  eux  ;  si.  au  contraire,  cet  acquéreur 
ne  comparait  pas  ou  s'oppose  au  règlement  intervenu  entre 
les  créanciers.  Tordre  amiable  n'en  est  pas  moins  valable- 
ment conclu,  seulement,  il  n'obligera  Tadjudicataire  qua- 
près  qu'il  lui  aura  été  signifié  et  même  qu'il  aura  été  rendu 
exécutoire  contre  lui,  conformément  à  Tarticle  106.  alinéa  2. 

(1)  Waelbrokck,  IV,  p.  450;  Foy.  sur  la  question  de  savoir  si 
on  peut  procéder  à  Tordre  auiiablc  hors  de  la  préscuoc  et  saus  le 
consentement  du  saisi  :  Conférence  du  Jeune  Barreau  de  Namur; 
Belg.  jud  ,  ^863,  785 

(2)  Dall.,  Rép.y  V"  Ordre  entre  créanciers,  no  169. 
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Maton,  tout  en  reconnaissant  que  le  concours  de  Tacqué- 
reur  n'est  pas  ahsolument  nécessaire,  croit  cependant  qu'il 
est  utile  de  l'obtenir,  a^n  deviter  la  signification  de 
l'ordre  de  conciliation.  D'ailleurs,  il  est  possible  que  le 
prix  ait  été  saisi  entre  ses  mains,  et  on  l'appellera  à  l'ordre 
pour  qu'il  ait  à  faire  connaître  s*il  existe  quelque  saisie  (i). 

s  m.  CAPACITÉ  REQUISE  POUR  ADHÉRER 
A  L'ORDRE  DE  CONCILIATION. 

920.  Principe  de  la  matière.  —  921.  applications  :  a)  Mi- 
neur non  éniaiicipé  et  interdit,  —  922.  b)  Aliéné  collo- 
que. —  g23.c)  Mineur  émancipé. — 924  d)  Prodigue  et 
faible  d'esprit.  —  926.  e)  Femme  mariée.  —  926.  f)  Ab- 
sent. —  927.  L' usufruitier  d^une  ci'éance  hypothécaire 
peut'il  consentir  à  tordre  de  conciliation  ? 

920.  Nous  avons  vu  {supra,  n® 908)  que  l'ordre  consen- 
suel constitue  un  simple  acte  d'administration  de  la  part 
du  créancier  qui  est  entièrement  couvert,  mais  que.  de  la 
part  de  celui  qui  n'est  pas  dans  cette  situation,  Tordre  con- 
stitue, au  contraire,  un  acte  d'aliénation,  une  renonciation 
au  droit  de  suite.  Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne 
l'ordre  amiable  proprement  dit  ou  ordre  de  conciliation. 
La  règle  que  nous  venons  de  formuler  doit  donc  servir  \^ 
résoudre  la  question  de  savoir  si  les  incapables  ou  leurs 
mandataires  légaux  ont  le  droit  d'acquiescer  à  un  ordre 
amiable  et  dans  quelles  conditions.  Cette  question  se  pré- 
sente relativement  au  mineur  non  émancipé  et  à  Tinterdît, 
à  l'aliéné  colloque,  au  mineur  émancipé,  au  prodigue  ou 
faible  d'esprit,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  à  la  femme 
mariée,  à  l'absent  représenté  par  un  envoyé  en  possession 
provisoire. 

921.  a)   Mineur  non  émancipé  et  interdit.  — 

Lorsque  le  mineur  doit  obtenir  sa   collocation  intégrale 
dans  l'ordre  de  conciliation,  le  tuteur  a  le  droit  d*y  adhé- 

(1)  Maton,  IV,  v°cit.,  p.  317. 
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rer  seul,  sans  aucune  formalité,  le  motif  en  est  qu^il 
s'agit,  dans  ce  cas.  d  un  simple  acte  d'administration  ;  on 
comprend  que  le  tuteur,  à  qui  il  appartient  de  recevoir  le 
payement  des  sommes  dues  à  son  pupille^  et.  la  créance 
étant  ainsi  éteinte^  de  donner  mainlevée  de  Tinscription 
qui  la  garantissait,  ait  paiement  qualité  pour  consentir  au 
règlement  amiable  en  suite  duquel  son  pupille  doit  être 
entièrement  couvert.  Que  décider  si,  au  contraire,  il  est 
nécessaire,  pour  régler  la  distribution  amiable^,  de  sacrifier 
les  droits  du  mineur  en  tout  ou  en  partie?  La  généralité 
des  auteurs  enseignent  à  bon  droit  que  le  tuteur  ne  peut 
consentir  seul  à  Tordre^  parce  qu'il  y  a,  dans  ce  cas.  alié- 
nation des  droits  immobiliers  du  pupille,  Thypothèque 
constituant  un  droit  immobilier;  on  en  conclut  que  le 
tuteur  doit  alors  être  muni  de  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  (i).  Nous  exigerons,  en  outre^  Thomologation  du 
tribunal^  car  le  fait  d  un  créanciei*  hypothécaire  de  con- 
sentir la  radiation  de  son  inscription^  sans  que  la  créance 
soit  éteinte,  constitue  l'aliénation  d  un  droit  immobilier, 
d'où  il  suit  qu'il  faut  observer  les  mêmes  formalités  que 
pour  Taliénation  d'un  immeuble  (2). 

Cette  manière  de  voir  est  cependant  combattue  par  cer- 
tains auteurs.  Ceux-ci  posent  en  principe  que  le  consente- 
ment du  tuteur  à  Tordre  est  un  acquiescement;  or,  aux 
termes  de  l'article  4^4  ^^  coàe  civil,  le  tuteur  peut 
acquiescer  quand  la  demande  est  mobilière,  il  ne  le  peut 
quand  elle  est  immobilière.  Dans  notre  hypothèse,  dit-on. 
la  demande  à  laquelle  le  tuteur  acquiesce  est  mobilière 
dans  la  généralité  des  cas.  et.  par  conséquent,  rien  ne 
l'empêche  d'acquiescer  de  son  chef  à  un  règlement  amiable, 
alors  même  que  le  mineur  ne  reçoit  rien  ou  ne  reçoit  que 
partie  de  sa  créance,  pourvu  que  l'antériorité  des  créances 
préférées  à  celle  du  mineur  ne  soit  pas  douteuse.  Ce 
raisonnement  est  vicieux  parce  qu'il  assimile  l'adhé- 
sion à  un  ordre  consensuel  ou  amiable  à  l'acquiescement  à 

(1)  Waelbroegr,  IV,  p.  459;  Beltjens,  II,  art.  102-103,  n<>  26. 

(2)  Voy.  Pand,  belges,  v^"  Autorisation  du  conseil   de   famille, 
n»»  169  et  s.;  Hypothèque  (en  gén.).  n®  784. 
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une  demande  mobilière.  Ce  consentement  a  une  portée 
plus  grande  en  ce  qu'il  entraine  nécessaircmentja  radiation 
de  l'inscription  prise  pour  sûreté  de  la  créance  du  mineur^ 
même  dans  le  cas  où  cettecréanceneseraît  pascouverte(ï); 
consentir  à  Tordre  lorsque  le  mineur  n'est  pas  pajé,  c'est 
donc  renoncer  virtuellement  en  tout  ou  en  partie  à  son 
hypothèque,  c'est-à-dire  à  un  droit  immobilier  (2). 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  les  créances  préférées  à 
celte  du  mineur  sont  incontestables:  si.  au  contraire,  elles 
sont  contestables,  le  tuteur  qui  acquiesce  nonobstant  à 
l'ordre  de  conciliation  transige  en  réalité  sur  les  droits  de 
son  pupille,  et  il'ne  peut  le  faire  que  moyennant  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  l'article  4^7  ^^i 
code  civil. 

Quand  le  mineur  est  appelé,  en  vertu  de  son  hypothèque 
légale,  à  prendre  partàc  un  ordre  ouvert  sur  les  biens  de 
son  tuteur,  c'est  le  subrogé  tuteur  qui  doit  consentir  en  son 
nom,  et  ce  dans  les  mêmes  conditions  que  lorsque  le  con- 
sentement émane  du  tuteur. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  au  tuteur  de  l'in- 
terdit, puisque  ce  dernier  est  assimilé  au  mineur  en  ce  qui 
concerne  sa  personne  et  ses  biens  (code  civ.,  art.  Sog). 

922.  b)  Aliéné  colloque.  —  Quand  la  créance  de 
Taliéné  colloque  vient  en  ordre  utile,  son  administrateur 
peut  consentir  à  l'ordre  consensuel  ou  amiable,  puisque 
l'article  3i  delà  loi  du  r8  juin  i85o  lui  donne  le  droit  de 
procéder  au  recouvrement  dfes  créances  de  l'aliéné  colloque, 
ce  qui  implique  la  faculté  d'adhérer  à  un  arrangement  qui 
doit  procurer  le  payement.  Mais  l'administrateur  de 
l'aliéné  celloqué  n'a  pas  ce  droit,  si  la  créance  n'est  pas 
couverte  aux  termes  de  larrangement  proposé;  son  consen- 
tement, dans  ce  cas.  constituerait  l'aliénation  d'un  droit 
immobilier,  comme  nous  venons  de  l'établir  à  propos  du 
mineur  non  émancipé;  il  entraînerait  forcément  la  radia- 
tion de  l'inscription  qui  garantissait  la  créance  du  colloque. 

(1)  L.,  18  août  i854,  art.  406. 

(2)  Wablbroeck,  IV,  pp.  460,  464. 
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Or.  aucune  disposition  de  la  loi  de  i85o  n'autorise  l'admi- 
nistrateur à  aliéner  les  droits  immobiliers  du  colloque  ; 
l'article  3i  lui  permet  seulement  de  faire  vendre  le  mobi- 
lier avec  l'autorisation  du  président  et,  par  cela  même  que 
les  fonctions  de  l'administrateur  sont  déterminées  par  la 
loi^elles  sont  strictement  limitées.  On  nesauraitsoutenir  que 
l'art.  3 1.  donnant  à  l'administrateur  le  droit  de  représenter 
en  justice  le  colloque, avec  une  autorisation  du  président, il 
peut,  moyennant  celle-ci,  interveniràlordrede  conciliation, 
car  d'abord  cet  ordre  ne  constitue  pas  une  forme  de  l'ordre 
judiciaire,  mais  un  contrat  volontaire,  ensuite,  l'ordre  judi- 
ciaire lui-même  ne  constitue  pas  une  instance  judiciaire 
proprement  dite.  A  plus  forte  raison,  l'administrateur  ne 
peut-il  acquiescer  à  1  ordre  de  conciliation,  lorsque  le 
règlement  implique  une  transaction.  Le  président  ne  doit 
pas  non  plus  nommer  un  notaire  pour  représenter  le  collo- 
que à  la  réunion  des  créanciers.  Le  notaire  ainsi  nommé 
ne  peut,  aux  termes  de  l'article  Sa.  représenter  le  colloque 
que  dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquidations; 
or^  l'arrangement  appelé  ordre  de  conciliation  ne  renferme 
pas  un  partage,  mais  une  répartition  d'où  la  créance  du 
colloque  peut  être  exclue  en  tout  ou  en  partie.  Autre  chose 
est  accepter  un  partage  et  liquidation  où  le  colloque  reçoit 
nécessairement  ce  qui  lui  appartient  dans  le  prix  des  biens 
communs  léalisés,  et  autre  chose  est  accepter  un  ordre  de 
conciliation  d'où  il  ne  retirera  rien  ou  une  partie  seule- 
ment de  sa  créance  et  qui  entraînera  la  radiation  de  son 
inscription. 

S'il  s'agit  d'un  ordre  ouvert  sur  les  biens  de  l'admi- 
nistrateur provisoire  et  dans  lequel  l'aliéné  colloque  est 
intéressé,  par  suite  de  son  hypothèque  légale,  Waeloroeck 
(IV,  p.  458),  croit  que  l'ordre  de  conciliation  devient 
impossible  parce  que  l'administrateur  provisoire  ne  peut 
agir,  son  intérêt  étant  en  opposition  avec  celui  de  l'aliéné 
colloque;  quant  au  notaire  que  le  président  du  tribunal 
peut  désigner  à  défaut  de  l'administrateur  légal,  son  pou- 
voir est  strictement  limité  par  la  loi  aux  inventaires, 
comptes,  partages  et  liquidations.  (Loi,  i5  juin  iSSo, 
art.  32.) 
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923.  c)  Mineur  émancipé.  —  D'après  Waelbroeck 
(IV.  p.  4^3),  le  mineur  émancipé  aurait  Lesoin  de  l'assis- 
tance de  son  curateur  pour  acquiescer  à  l'ordre  amiable, 
alors  même  que  sa  créance  viendrait  en  ordre  utile  C'est 
là^  nous  parait-il.  une  erreur  :  si  le  mineur  émancipé  est 
intégralement  colloque,  rien  ne  l'empêche  d'adhérer  seul  à 
Tordre  de  conciliation,  car  il  ne  fait  ainsi  que  poser  un  acte 
de  pure  administration  et  ne  compromet  aucun  de  ses 
droits,  la  radiation  de  l'inscription  est  la  conséquence 
forcée  du  payement  (c.  civ..  art.  48i);  l'assistance  du  cura- 
teur ne  lui  sera  nécessaire  que  pour  toucher  le  montant  de 
sa  collocation  et  dans  le  cas  seulement  où  cette  somme 
représente  le  capital  d'une  créance  conformément  à  l'ar- 
ticle 482  du  code  civil. 

Il  en  est  autrement  quand  la  créance  du  mineur  émancipé 
est  exclue  dans  l'ordre  en  tout  ou  en  partie.  Ici.  il  faut  sous- 
distinguer  :  s'il  s'agit  seulement  de  ses  revenus,  le  mineur 
émancipé  a  qualité  pour  acquiescer  à  pareil  ordre,  impli- 
quât-il une  transaction,  car  l'article  481  du  code  civil  lui 
reconnaît  la  libre  disposition  de  ses  revenus;  s'il  s'agit,  au 
contraire,  de  ses  capitaux,  le  mineur  émancipé  a  besoin, 
outre  l'assistance  de  son  curateur,  de  l'autorisation  du  conseil 
de  familleet  de  l'homologation  du  tribunal  quand  les  créan- 
ces préférées  à  la  sienne  sont  incontestables;  enfin,  les 
créances  qui  lexcluent  sont-elles  contestables,  force  sera 
au  mineur  émancipé,  en  supposant  toujours  qu'il  s'agisse 
de  ses  capitaux,  de  suivre  les  formalités  auxquelles  l'ar- 
ticle 467  dd  code  civil  assujettit  la  transaction.  En  effet,  il 
résulte  formellement  de  rarticle484du  code  civilque.pour 
tous  les  actes  autres  que  ceux  de  pure  administration,  le 
mineur  émancipé  doit  observer  les  formes  prescrites  au  mi- 
neur non  émancipé,  à  part  les  exceptions  qui  résultent 
d'un  texte;  or,  la  loi  n  établit  aucune  exception  à  cette 
règle,  soit  en  ce  qui  concerne  la  renonciation  à  des  droits 
immobiliers,  soit  en  ce  qui  concerne  la  transaction  (i). 

Quant  au  mineur  émancipé  autorisé  à  faire  le  commerce, 

(1)  Comp.  Warlbroeck,  IV,  p.  463;  Bbltiepcs,  II,  art.   102-103, 
no27. 
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nous  croyons,  contrairement  à  ropitîîon  de  Waelbroeck 
(IV,  pp.  463,  4^4)  fit  Beltjens  (IL  art.  102- io3,  n"  28)^ 
qu'il  se  trouve  dans  la  même  situation  que  le  mineur 
émancipé  non  commerçant,  c  est-à-dire  que.  s'il  est  collo- 
que intégralement  dans  l'ordre,  il  a  le  droit  d'y  consentir 
seul,  mais  que.  si,  au  contraire,  il  n'est  pas  complètement 
remboursé  et  qu'il  s'agisse  de  ses  capitaux,  il  faut  suivre 
les  formalités  auxquelles  est  assujetti  le  mineur  non  éman- 
cipé ;  peu  importe,  que  les  inscriptions  à  radier  aient  été 
prises  pour  sûreté  des  opérations  commerciales  du  mineur. 
En  vain,  Waelbroeck  argumente-t-il  de  l'article  487  du 
code  civil,  aux  termes  duquel  le  mineur  émancipé  qui  fait 
un  commerce  est  réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce 
commerce.  Il  oublie  que  cette  disposition  doit  être  com- 
binée avec  l'article  7  de  la  loi  du  i5  décembre  1872,  aux 
termes  duquel  le  mineur  émancipé  autorisé  à  faire  le  com- 
merce est  assimilé  au  mineur  non  émancipé  quant  à  la 
vente  des  biens  immobiliers;  or.  la  mainlevée  de  l'inscrip- 
tion, alors  que  la  créance  subsiste,  constitue  une  véritable 
aliénation  d'un  droit  immobilier  (i). 

924  rf)  Prodigue  et  faible  d*esprit.  —  Les  prodigues 
et  faibles  d  esprit  placés  sous  conseil  judiciaire  ne  peuvent 
acquiescer  à  l'ordre  amiable  qu'avec  l'assistance  de  leur 
conseil,  et  cette  assistance  suffit  dans  tous  les  cas,  le  règle- 
ment amiable  impliquât-il  une  transaction. 

925.  e)  Femme  mariée.  —  Les  conditions  dans  les- 
quelles une  femme  mariée  peut  adhérer  à  un  ordre  consen- 
suel ou  amiable  varient  suivant  le  régime  sous  lequel  elle 
est  mariée. 

i^  La  femme  commune  en  biens  a  besoin  de  l'autorisa- 
tion de  son  mari  et,  à  défaut  de  celle-ci.  de  l'autorisation  de 
la  justice  pour  acquiescer  à  l'ordre;  peu  importe  qu'elle 
soit  intégralement  remboursée  ou  non,  car  il  résulte  des 
articles  217  et  suivants  du  code  civil  que  l'autorisation  est 
nécessaire  à  la  femme  pour  tous  actes  quelconques;   si  la 

(1)  Voy,  Pand.  belges,  v»  Autorisation  du  conseil  de  famille, 
no»  170  et  s. 
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dette  est  payée,  lautorisation  de  recevoir  le  paiement 
implique  celle  de  radier  l'inscription;  dans  le  cas  contraire, 
il  faut  une  autorisation  spéciale,  puisque  la  radiation 
implique  renonciation  à  l'hypothèque,  droit  immobilier  (i). 
Quant  au  raari^  il  est  certain  qu  il  peut,  sans  procuration 
spéciale,  représenter  sa  femme  à  Tordre  et  y  consentir  pour 
elle  dans  le  cas  où  elle  est  colloquée  pour  1  intégralité  de  sa 
créance;  en  effet,  le  mari  qui,  sous  le  régime  de  commu- 
nauté, a  qualité  pour  exercer  seul  toutes  les  actions  mobi- 
lières appartenante  sa  femme  (code  civ.,  art.  1428),  peut 
à  fortiori  adhérer  en  son  nom  à  un  ordre  consensuel  ou 
amiable  qui  n'a  pas  même  le  caractère  d'une  action  en 
justice.  Si,  au  contraire,  la  créance  de  la  femme  n'est  paa 
couverte  ou  ne  l'est  qu'en  partie,  qu'elle  soit  primée  par 
des  créances  incontestaoles  ou  donnant  matière  à  discussion, 
le  mari  doit  être  muni  d'une  procuration  de  sa  femme  pour 
figurer  à  l'ordre  et  y  adhérer,  car  il  ne  lui  appartient  pas 
de  consentir  de  son  propre  chef  à  un  acte  qui  implique 
renonciation  par  la  femme  à  la  garantie  immobilière 
résultant  de  son  inscription. 

2"  En  ce  qui  concerne  la  femme  séparée  de  biens,  il  est 
admis  qu'elle  peut,  sans  autorisation  et  en  vertu  du  juge- 
ment prononçant  la  séparation  de  biens,  prendre  part  à 
l'ordre  ouvert  sur  les  biens  du  mari  pour  la  liquidation  de 
ses  reprises,  car  Tautorisntion  du  président  du  tribunal  à 
l'effet  d'agir  en  réparation  de  biens  est  générale  et  habilite 
la  femme  a  poser  tous  les  actes  que  comporte  la  dite 
demande  ou  qui  en  sont  la  suite  (2)  Cette  hypothèse  écar- 
tée, la  femme  séparée  de  biens  n'a  pas  non  plus  besoin 
d'autorisation  pour  consentira  l'ordre  amiable  quand  elle 
est  entièrement  désintéressée,  la  radiation  de  linscription 
étant  alors  la  conséquence  forcée  du  paiement  qu'il  lui  est 
permis  de  recevoir  (3).  En  vain  argumenterait-on  de  l'ar- 
ticle 2i5  du  code  civil  exigeant  l'autorisation  du  mari  ou 
de   justice  pour  ester   en   jugement,  car  nous  avons  vu 

(1)  Pand.  Belges^  y^  Autorisation  de  la  femme  mariée,  n""  155  et  s. 

(2)  Marcottt,  Éiude  sur  la  séparation  de  bienSy  p.  24. 

(3)  Marcotty,  p.  66. 
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précisément  {supra,  n®9îo)que  Tordre  amiable  propre- 
dit  ou  de  conciliaiion  n'a  pas  le  caractère  d'un  acte  judi- 
ciaire Si  la  femme  séparée  de  biens  doit^  pour  la  conclu- 
sion de  Tordre,  consentir  la  radiation  de  son  inscription 
sans  être  complètement  payée,  il  lui  faut  une  autorisation 
spéciale,  puisqu'elle  est  incapable  de  disposer  seule  de  ses 
clroits  immobiliers  (code  civ..  art.  217  et  i449)-  Quant  au 
mari  de  la  femme  séparée  de  biens,  rien  ne  l'empêche, 
pourvu  qu'il  soit  muni  d'un  pouvoir  spécial,  de  représenter 
celle-ci  dans  Tordre  et  d'y  consentir,  quelles  qu'en  soient 
les  conséquences. 

3®  Reste  la  femme  dotale  —  S'il  s'agit  d'une  créance 
paraphernale,  elle  est  dans  une  situation  identique  à^la 
femme  séparée  de  biens,  c'est-à-dire,  qu'elle  peut  adhérer 
à  Tordre  de  conciliation,  soit  seule  si  elle  est  intégralement 
couverte,  soit  avec  Tautorisation  du  mari  ou  de  justice  dans 
le  cas  contraire.  Que  décider,  s'il  s'agit  d'une  créance 
dotale?  L'administration  des  biens  dotaux  étant  dévolue  au 
mari  en  vertu  de  l'article  i549  ^^  coàe  civil,  il  s'ensuit 
que  la  femme,  dût-elle  venir  pour  le  tout  en  rang  utile,  a 
besoin  de  Tautorisation  du  mari  ou  de  justice  pour 
acquiescer  à  Tordre:  le  mari  peut,  pour  le  même  motif, 
adhérer  au  règlement  amiable  au  nom  de  la  femme  si  elle 
est  colloquée  pour  toute  sa  créance.  Dans  le  cas  contraire, 
c'est-à-dire  si  la  créance  de  la  femme  n'est  pas  couverte  ou 
ne  Test  que  partiellement,  ni  le  mari  ni  la  femme,  ne  peu- 
vent consentir  à  Tordre  amiable,  de  sorte  que  l'ouverture 
de  Tordre  judiciaire  devient  inévitable;  le  motif  en  est  que 
le  principe  de  Tinaliénabilité  de  la  dot  mobilière,  aujour- 
d'hui constant  en  jurisprudence,  fait  obstacle  à  ce  quil 
soit  donné  mainlevée  de  l'hypothèque  garantissant  la 
créance  dotale  sans  que  celle-ci  soit  éteinte.  Remarquons, 
en  outre,  qu'en  supposant  que  la  femme  reçoive  Tentièreté 
de  sa  créance  dotale,  il  incombera  à  l'acquéreur  de  Tim- 
meuble  de  veiller,  lors  du  payement  du  mandat  de  collo- 
cation,  à  ce  que  le  capital  reçoive  Temploi  déterminé  par 
le  contrat  de  mariage. 

926.  f)  Absent.  —  L'envoyé  en  possession  provisoire 
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des  biens  de  l'absent  peut  acquiescer  à  l'ordre  de  concilia- 
tion quand  la  créance  est  couverte;  au  cas  contraire,  l'ac- 
quiescement à  l'ordre  devant  entraîner  la  radiation  de 
1  inscription,  constituerait  une  aliénation  d'un  droit  immo- 
bilier; or,  cet  acte  est  interdit  à  l'envoyé  en  possession 
provisoire,  lequel,  aux  termes  de  l'article  120  du  code 
civil,  n'a  que  des  pouvoirs  d'administration.  Il  en  est 
autrement  de  l'envoyé  en  possession  définitive,  car  celui-ci 
tient  de  la  loi  le  pouvoir  de  disposer  des  biens  de  l'absent 
(code  civ.,  art.  102).  •  ' 

927.  On  se  demande  si  l'usufruitier  d'une  créance  hy- 
pothécaire peut  consentir  à  l'ordre  de  conciliation.  La 
auestion  est  controversée.  Dans  une  première  opinion,  on 
istingue  entre  le  cas  où  l'usufruitier  est  dispensé  de 
fournir  caution  et  celui  où  il  n  en  est  pas  dispensé;  si,  dans 
ce  dernier  cas^  la  caution  n'est  pas  fournie,  le  concours  du 
nu  propriétaire  est  exigé;  si  la  caution  est  fournie,  l'usu- 
fruitier a  qualité  pour  figurer  seul  à  Tordre,  parce  qu'il  a 
le  droit  de  se  servir  du  capital  à  charge  d'en  restituer  le 
montant  à  la  fin  de  l'usufruit,  la  solution  est  la  même 
quand  l'usufruitier  est  dispensé  de  fournir  caution,  parce 
qu'alors  il  a  un  droit  absolu  sur  la  chose. 

Dans  une  seconde  opinion,  on  n'admet  pas  que  l'usu- 
fruitier puisse  agir  seul  dès  qu'il  a  fourni  caution  ou  qu'il 
est  dispensé  de  cette  obligation,  parce  que,  s'il  peut  être 
considéré  comme  le  mandataire  tacite  du  nu-propriétaire 
quand  il  agit  dans  leur  intérêt  à  tous  deux  en  recevant  ou 
en  poursuivant  le  remboursement,  il  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  tel  quand  il  s'agit  d'autres  actes. 

Dans  une  troisième  opinion,  qui  nous  paraît  préférable, 
on  distingue  entre  le  cas  où  le  règlement  amiable  sur  la  dis- 
tribution du  prix  couvre  entièrement  la  créance  sujette 
à  l'usufruit  et  celui  où  il  ne  la  couvre  nullement  ou 
seulement  en  partie.  Dans  le  premier  cas.  il  est  permis 
à  l'usufruitier  de  ^souscrire  seul  à  Tordre  de  conciliation, 
car,  avant  le  droit  de  jouir,  il  faut  bien  lui  reconnaître 
aussi  le  droit  de  toucher  le  capital  de  la  créance,  quand  il 
devient  exigible,  d'en  donner  quittance,  et  de  consentir  la 
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mainlevée  de  rinscription  ^i).  Dans  le  second  cas.  il  faut  le 
concours  du  nu-propriétaire  parce  que  l^usufruitier  n'est 
pas  propriétaire  de  l;i  créance  et  ne  peut,  par  conséquent, 
renoncer  à  l'hypothèque  qui  la  garantit  sans  en  recevoir 
le  montant. 


S  IV.  QUI  PEUT  PROVOQUER  L'ORDRE  DE  CON- 
CILIATION. —  PROCÉDURE  A  SUIVRE.  —  MA- 
GKTRAT  COMPÉTENT. 

928.  Qui  a  qualité  pour  provoquer  V ordre  de  conciliation. 
—  929.  Différence  avec  la  législation  française.  — 
930.  Du  concours  de  requérants.  —  981 .  Procédure 
pour  provoquer  V ordre  de  conciliation.  —  932.  Magis- 
trat compétent.  —  933.  En  statuant  sur  la  requête  ten- 
dant h  ta  tentative  de  règlement  amiable^  le  président 
pose  un  acte  de  juridiction  gracieuse.  Conséquence. 

928.  L'article  750  du  code  deprocéduredisaitqu'à  Texpi- 
ratiou  du  délai  fixé  pour  Tordre  consensuel^  «  le  créancier 
le  plus  diligent  ou  1  adjudicataire  »  pouvait  requérir  la  no- 
mination d  un  juge-commissaire. L article  to3  de  la  loi  du 
i5  août  1854  est  conçu  en  termes  plus  généraux^  il  donne 
Tinitiative  de  Tordre  de  conciliation  à  a  la  partie  la 
plus  diligente  ».  Il  en  résulte  que,  sous  Tempire  de  cette 
disposition^  Tordre  de  conciliation  peut  être  provoqué  : 
î^  par  la  partie  saisie;  en  effet  et  selon  l'observation  d'un 
auteur^  le  saisi  a  intérêt  à  ne  pas  laisser  improductif  le 
prix  de  l'adjudication^  à  se  libérer  et  à  toucher  le  surplus, 
s'il  y  en  a;  2"  par  les  créanciers  inscrits  ou  Tun  d'eux:  la 
loi  les  place  tous  sur  la  même  ligne  et  n'étublit  entre  eux 
aucune  cause  de  préférence  en  ce  qui  concerne  la  poursuite 
de  Tordre  amiable;  3^  par  l'adjudicataire:  lemotifenestque. 
sans  être  partie  à  Tordre  amiable  et  sans  que  son  adhésion  y 
soit  requise  {supra,  u^  9^9),  l'adjudicataire  a  cependant 
intérêt  à  acquitter  le  prix  pour  libérer  en  même  temps 


(\)  Laurent,  VI,  n~  413,  414. 
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rinimeuble.par  lui  acquis.  L'adjudicataire  n'aurait  pas  le 
droit  de  provoquer  l'ordre  si  on  lui  avait  imposé  l'obliga- 
tion, dans  Je  cahier  des  charges,  de  payer  les  créanciers 
d'après  un  ordre  préalablement  arrêté  entre  eux  ;  cette  sti- 
pulation serait  obligatoire  pour  lui.  puisque  les  conven- 
tions légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites.  Dans  ce  cas^  le  seul  droit  qu'aurait  l'adjudica- 
taire serait  d'exiger  des  garanties  si  ce  payement  pouvait 
Texposer  à  quelque  danger;  c'est  ainsi  que  si  un  créancier, 
n'ayant  pas  été  partie  au  règlement  inséré  au  cahier  des 
charges,  contestait  la  collocation  d'un  créancier  venant  en 
ordre  utile  en  vertu  de  ce  règlement,  ce  dernier  ne  pour- 
rait exiger  son  payement  de  l'adjudicataire  qu'en  donnant 
caution;  4®  p^^  les  créanciers  chirographaires  ou  l'un  d'eux; 
il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  en  France  comme  en 
Belgique,  que  les  créanciers  chirographaires  ont  qualité 
pour  provoquer  l'ordre  de  conciliation.  Il  y  a  une  raison 
de  douter,  tirée  de  ce  que  Fart.  ro3  de  la  loi  du  i5  août  i854 
parle  de  ce  la  partie  la  plus  diligente  »,  et  que  le  créancier 
non  inscrit  ne  peut  être  considéré  comme  partie  à  l'ordre 
amiable  que  s'il  réclame  un  privilège  et  qu'il  ait  formé 
opposition  de  la  façon  prévue  en  l'article  104.  Malgré  cette 
objection,  il  faut  reconnaître  au  créancier  chirographaire  le 
droit  de  provoquer  l'ordre,  car  il  ne  fait  ainsi  qu'exercer 
les  droits  du  saisi,  son  débiteur,  conformément  au  prin- 
cipe de  l'article  1 166  du  code  civil;  il  y  a  intérêt,  puisque 
le  règlement  dont  il  s'agit  lui  permettra  de  toucher,  s'il  y 
a  lieu,  ce  qui  restera  du  prix  de  vente  après  l'extinction 
des  dettes  hypothécaires  (i).  Puisqu'il  appartient  aux 
créanciers  chirographaires  de  provoquer  l'ordre  de  conci- 
liation, il  s'ensuit  que  la  requête  à  cette  fin  serait  recevable, 
alors  même  qu'elle  émanât  d'un  créancier  hypothécaire 
dont  l'inscription  serait  entachée  de  nullité. 

929.  On  voit  que  les  intéressés  dont  il  vient  d'être  parlé, 
—  saisi,  créanciers  inscrits,  adjudicataire,  créanciers  chiro- 
graphaires — ,  sont  admis  à  provoquer  la  tentative  d'ordre 

(1)  Wablbroeck,  ÏV.  pp.  468-470;  Maton,  IV,  v*  cit.,  p.  328, 
Bbltjbns,  II,  art.  102*105,  ii<>  54. 
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de  conciliation.  En  France,  la  législation  est  différente  en 
ce  que  c  est  au^saisissant  qu'appartient  l'initiative  à  prendre 
pour  la  réquisition  de  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre, 
et  que  ce  n'est  qu'à  son  défaut  et  après  l'expiration  du  délai 
de  nuitaine  à  partir  de  la  transcription  de  l'adjudication^ 
qu'il  est  permis  à  la  partie  saisie,  au  créancier  le  plus  dili- 
gent ou  à  l'adjudicataire  d'agir  au  lieu  et  place  du  saisissant 
(Loi  du  21  mai  i858.  art.  75o).  Le  saisissant  a  ainsi  le 
rivilège  de  la  poursuite  pendant  les  huit  jours  qui  suivent 
a  transcription  du  jugement  d'adjudication. 

Du  moment  que  l'une  des  parties  présente  au  président 
la  requête  tendant  à  Tordre  de  conciliation,  les  autres  sont 
déchues  du  droit  de  le  provoquer.  Mais  cette  déchéance 
n'est  cependant  pas  définitive^  et  leur  droit  renaît  si  le 
requérant  ne  fait  les  convocations  prescrites  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  io3.  alinéa  dernier. 

gSo.  En  cas  de  concours  entre  plusieurs  parties  requé- 
rantes, le  président  appointe  la  requête  de  celle  qui  lui 
semble  mériter  la  préférence  à  raison  de  l'importance  de 
son  intérêt  à  la  poursuite  de  l'ordre.  Il  agira  équitablement 
en  accordant  la  préférence,  entre  créanciers,  à  celui  qui  est 

f privilégié  sur  celui  qui  n'est  qu'hypothécaire,  à  celui  qui  a 
'inscription  la  plus  ancienne  sur  celui  qui  n'en  a  qu'une 
plus  récente,  au  créancier  hypothécaire  sur  le  créancier 
chirographaire. 

gSl.  En  vertu  de  l'article  io3  de  la  loi  du  i5  août  r8ft4- 
après  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  accordé  par  l'ar- 
ticle 102  pour  la  formation  de  l'ordre  consensuel,  la  partie 
la  plus  diligente  présente  une  requête  au  président  du 
tribunal  qui  doit  connaître  de  l'orare.  Cette  requête  con- 
stitue un  acte  de  postulation  signé  et  transmis  par  ministère 
d'avoué.  Elle  a  pour  but  de  faire  ordonner  la  convocation 
des  intéressés  aux  jour  et  heure  fixés  par  le  président,  à 
l'efïet  d'amener  entre  eux  un  arrangement  sur  la  distribu- 
tion du  prix.  Le  président  doit  fixer  la  date  de  la  réunion, 
de  façon  à  ce  qu'il  y  ait  un  délai  de  dix  jours  au  moins  et 
de  vingt  au  plus  entre  Tordonnance  et  le  jour  de  l'assemblée 
(art.  ïo3.  al.  2  .  Quant  au  lieu,  il  est  déterminé  par  la  loi. 
c'est  la  chambre  du  conseil  du  tribunal,  et  il  n'est  pas  per- 
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mis  au  président  d'indiquer  un  autre  endroit,  par  exemple, 
dWdonner  aux  parties  de  comparaître  dans  sa  maison  ou 
son  hôtel.  Sur  l'original  delà  requête,  le  président  rend  son 
ordonnance  prescrivant  la  convocation  des  intéressés  et 
fixant  le  jour  et  l'heure  delà  réunion;  cette  ordonnance 
doit  être  signée  du  greffier  (code  proc,  art.  1040),  mais  il 
n'en  est  pas  délivré  expédition  (i). 

Lorsque  le  président  est  empêché,  la  requête  doit  être 
appointée  par  le  plus  ancien  des  vice- présidents,  et.  à  son 
défaut,  par  le  plus  ancien  des  juges  (loi  du  18  juin  1^69, 
art.  30 1)  (2). 

g32.  L'article  io3,  alinéa  i^**  de  la  loi  de  i854  attribue 
compétence  pour  statuer  sur  la  requête  au  président  du 
tribunal  qui  doit  connaître  de  l'ordre.  Comme  nous  l'avons 
dit  {supra  n?  885),  la  procédure  d'ordre  a  un  caractère 
immobilier,  d'où  la  conséquence  que  la  requête  doit  être 
présentée  au  président  du  tribunal  de  la  situation  de  Tim- 
meuble  conformément  à  la  règle  énoncée  à  larticle  46, 
alinéa  i®**  de  la  loi  du  9.5  mars  1876.  Si  Timmeubleest  situé 
dans  différents  ressorts,  le  président  compétent  est  celui  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la  partie  ayant 
le  plus  grand  revenu  cadastral;  c'est,  là  encore,  une  règle 
générale  de  compétence,  consacrée  par  l'article  46-  alinéa  2 
de  la   loi  de   1876,  et  dont,  nous  l'avons  vu,  l'article  9, 

(1)  Maton,  IV,  vo  cit.,  p.  328. 

(2)  En  France,  la  requête  ne  se  borne  pas  a  conclure  à  la  réunion 
des  intéressés  devant  le  président;  aux  termes  de  Tarlicle  750  de  la 
loi  du  21  mai  1858,  le  poursuivant  dépose  au  greffe  Tétat  des  inscrip- 
tions, requiert  l'ouverture  du  procès  verbal  d'ordre  et,  s'il  y  a  lieu, 
—  c'est-à-dire  s  il  n'y  a  pas  de  juge  spécialement  chargé  du  règle- 
ment des  ordres  ou  s'il  y  en  a  plusieurs,  —  la  nomination  d'un  juge- 
commissaire  devant  qui  se  tiendra  la  réunion.  L'ordre  est  donc 
ouvert  dès  que  l'ordonnance  du  président  est  rendue  et  le  juge-com- 


J  .  . 

tribunal  qui  a  la  mission  de  tenter  la  conciliation  et  le  juge-commis- 
saire devant  lequel  il  est,  le  cas  échéant,  procédé  à  Tordre  si  les 
parties  ne  se  règlent  à  l'amiable,  est  désigné  ultérieurement,  dans 
le  procès-verbal  de  non-conciliation  dressé  par  le  président. 
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alinéa  2  de  la  loi  de  i854^  Tait  application  en  matière 
d'expropriation  forcée  (I.  n®  128).  Mais  on  se  demande  si. 
dans  cette  même  hypothèse  où  l'immeuble  dépend  de 
plusieurs  arrondissements^  il  faut  appliquer  la  disposition 
finale  de  l'article  4^^  alinéa  3.  aux  termes  de  laquelle  le 
demandeur  a  l'option  d'assigner  devant  le  juge  dans  le 
ressort  duquel  est  située  une  partie  quelconque  de  l'im- 
meuble, pourvu  qu'en  même  temps  le  défendeur  y  ait  son 
domicile  ou  sa  résidence.  Waelbroeck,  (IV,  p,  47^)  n'hésite 
pas,  avec  raison,  à  reconnaître  pareille  faculté  à  la  partie 
qui  provoque  l'ordre  de  conciliation  ;  en  effet,  si  l'immeuble 
ou  les  différentes  parcelles  d'immeuble  dépendant  d'une 
même  exploitation  sont  situés  dans  des  arrondissements 
différents,  les  hypothèques  qui  les  grèvent  sont  inscrites 
dans  les  bureaux  de  conservation  de  chacun  de  ces  arron- 
dissements, de  sorte  que  rien  ne  s'oppose,  à  ce  point  de  vue, 
à  ce  que  Tordre  soit  provoqué  indifféremment  dans  chacun 
d'eux.  Il  en  résulte  que^  si  tous  les  créanciers  inscrits  ou  le 
plus  grand  nombre  ci'entre  eux  ont  élu. domicile  dans  Far- 
rond  issement  où  ne  se  trouve  point  la  plus  grande  portion 
de  Timmeuble,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  partie  la  plus 
diligente  présente  requête  au  président  du  tribunal  de  ce 
siège  (1). 

933.  En  statuant  sur  la  requête  tendant  à  la  tentative 
de  règlement  amiable,  le  président  n'exerce  pas  la.  juridic- 
tion contentieuse^  mais  pose  un  acte  de  juridiction  gra- 
cieuse, car  il  ne  s'agit  là  que  d'une  simple  mesure  prépa- 
ratoire d'ordre  ou  d'instruction  laissant  intact  le  fond  du 
droit:  il  appartient  à  ce  magistrat  d'apprécier  si  les  condi- 
tions légales  de  la  mesure  de  procédure  sollicitée  se  ren- 
contrent dans  l'espèce  qui  lui  est  soumise.  Il  en  résulte 
que  Tordonnance  par  laquelle  le  président  refuse  de  fixer 
jour  pour  la  réunion  des  créanciers  n'est  pas  immédiate- 
ment susceptible  d'appel,  mais  ne  sera  appelable  que  quand 
le  droit  du  requérant  à  faire  régler  la  répartition  du  prix, 
sera  compromis, c'est-à-dire  quand  le  président,  s'ily  alieu 
à  ordre,  aura  refusé  d'octroyer  lea  fins  de  la  requête  ten- 

(1)  Bbltjens,  11,  ait.  102103,  n»  37  ;  Mato»,  VI,  vo  dt.,  p.  328« 
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dant  à  faire  nommer  un  juge-commissaire  pour  y  procéder 
ou  que  le  tribunal,  saisi  d'une  instance  en  distribution  du 
prix,  parce  qu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits, 
aura  décidé  que  l'audience  ne  peut  être  poursuivie  faute  de 
)roduction  du  certificat  exigée  par  Tarticle  107^  alinéa  3,  de 
a  loi  ;  dans  ces  cas^  appel  pourra  être  interjeté  de  ces 
décisions  en  même  temps  que  de  Tordonnancequi  les  aura 
provoquées  (i). 


r. 


§  V.  DE  LA  RÉUNION  DES  INTÉRESSÉS.  CON- 
VOCATIONS. COMPARUTION  DES  INTÉRESSÉS. 
FORMES  DE  LA  RÉUNION. 

934.  La  convocation  est  faite  par  le  requérant. —  gSS.  Des 
lettres  de  cons^ocation.  —  gSô.  /4  gui  elles  doivent  être 
adressées.  —  987.  Où  elles  doivent  l'être.  —  gSS.  Dans 
quel  délai.  —  gSg.  Les  parties  doivent-elles  se  faire 
représenter  par  un  avoué  à  la  réunion  devant  le  pré- 
sident  ?  —  940.  Elles  peuvent  comparaître  en  personne 
ou  par  mandataire.  —  941  Form^  de  la  procuration. 
—  942.  Ce  quelle  doit  contenir.  —  943. Mission  du  pré^ 
sident  lors  de  la  réunion. —  (j^. Formes  de  la  délibéra^ 
tion. 

934.  Tandis  qu'en  France  l'article  75 1  de  la  loi  ae  ï858 
confie  au  juge-commissaire  à  l'ordre  la  mission  de  convo- 
quer les  créanciers  en  vue  du  règlement  amiable^  Tarti- 
cle  To3^  alinéa  3i,  de  la  loi  du  1 5  août  i854  s'en  remet  de 
ce  soin  au  requérant  lui-même.  Ce  système,  s'il  est  peut- 
être  moins  commode  dans  la  pratique  que  le  système 
français,  est  plus  correct  au  point  de  vue  des  principes, 
puisque  la  poursuite  de  l'ordre  de  conciliation  constitue 
une  procédure  dans  laquelle  le  requérant  agit  comme  de- 
mandeur^ et  que,  dès  lors^  c'est  à  lui  et  non  au  magistrat, 
devant  lequel  cette  procédure  a  lieu,  qu'il  incombe  de  faire 
les  actes  nécessaires  pour  l'activer. 

935.  D  après  l'article  io3,  alinéa  3,  de  la  loi,  la  convo- 

(i)  Brux.,  8  févr.  4886,  Pa$.^  1886,  II,  176;  Joum.  des  Trib., 
4884,  30â. 
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cation  sera  faite  ce  par  lettres  chargées  à  la  poste  ».  Depuis 
la  loi  du  39  avril  1868  sur  le  régime  postal^  la  lettre  char- 
gée est  remplacée  par  «  la  lettre  recommandée  ». 

La  loi  n'indique  pas  comment  doivent  être  conçues  les 
lettres  de  convocation,  mais  la  nature  des  choses  exige 
quelles  contiennent  les  mentions  suivantes:  î^  l'ordon- 
nance du  président  portant  convocation  des  intéressés;  2^  le 
nom  du  saisi  et  celui  de  l'adjudicataire;  3<^  la  désignation  de 
l'immeuble  sur  lequel  l'ordre  est  ouvert,  le  prix  et  ]a  date 
de  l'aliénation  ;  4°  l^s  jour,  heure  et  lieu  cie  la  réunion  : 
5^  la  signature  du  requérant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir. 
De  plus,  il  est  utile  que  les  lettres  de  convocation  con- 
tiennent invitation  aux  créanciers  de  se  munir  de  leurs 
titres  et  de  leurs  bordereaux  d  inscription. 

La  loi  de  t854  ne  dit  pas  non  plus  comment  le  requérant 
justifiera  de  l'envoi  en  temps  utile  des  lettres  de  convoca- 
tion. On  pourra  suivre  la  marche  tracée  par  l'article  496  de 
la  loi  du  18  avril  i85i  sur  les  faillites,  pour  l'envoi  aux 
créanciers  de  Ta  vis  relatif  à  la  vérification  des  créances:  le 
requérant  demandera  donc  au  président  de  viser  la  minute 
de  la  lettre  de  convocation  et  annexera  les  bulletins  de 
recommandation  délivrés  parla  poste  à  cette  minute. 

936.  La  convocation  doit  être  adressée  à  tous  ceux  dont 
le  concours  et  le  consentement  sont  requis  pour  la  forma- 
tion de  l'ordre  de  conciliation,  et  tout  d'abord  :  a)  Aux 
créanciers  utilement  inscrits.  Il  faut  entendre  par  là,  non 
seulement  les  créanciers  qui  ont  pris  inscription  à  charge 


du  saisi,  mais  encore  ceux  qui  ont  pris  inscription  à  charge 

saîre  que  le 
requérant  connaisse  les  propriétaires  antérieurs  à  charge 


des  propriétaires  antérieurs.   Il  est  donc  nécessaire 


desquels  11  a  pu  être  pris  des  inscriptions  utiles.  Lorsqu'une 
créance  privilégiée  ou  hypothécaire  a  été  cédée  et  que  les 
formalités  requises  par  l'article  5  de  la  loi  hypothécaire 
ont  été  remplies,  la  convocation  sera  adressée  au  cédant  et 
au  cessionnaire.  le  concours  de  celui-ci  étant  nécessaire 
pour  la  formation  de  Tordre  de  conciliation  (supra.  n*^882), 
au  cas  contraire,  le  cédant  seul  devra  être  convoqué,  puis- 
ne  le  cessionnaire  esta  bon  droit  réputé  inconnu  vis-à-vis 
es  tiers.  Un  auteur  enseigne  que,  néanmoins,  le  cession- 
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naire  pourra,  dans  celte  hypothèse,  se  présenter  à  la  réunion 
des  créanciers,  pourvu  qu'il  justifie  de  sa  qualité  de  cession- 
naire^  et  participer  au  règlement  amiable.  Waelbroeck, 
(IV.  p.  476)1  croit  que  cette  participation  n'est  admissible 
que  si.  avant  la  séance,  le  cessionnaire  s'est  conformé  à 
1  article  5  de  la  loi  du  i6  décembre  i85i,  car,  tant  que  la 
formalité  prescrite  par  cet  article  n'est  pas  remplie,  il  n'a 
pas  la  qualité  de  créancier  hypothécaire  à  l'égard  des  tiers. 
D'autre  part,  il  va  de  soi  que  le  requérant  ne  doit  con- 
voquer que  les  créanciers  mentionnés  dans  l'état  des  inscrip» 
tions  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques,  puisque, 
nous  l'avons  \u{supra^  n^  gi5)^  la  non-convocation  d'un 
créancier  omis  dans  cet  état  n'empêche  pas  l'ordre  de  con- 
ciliation de  devenir  définitif^  le  créancier  omis  étant  alors 
déchu  du  bénéfice  de  son  hypothèque  et  ayant  seulement 
une  action  en  responsabilité  contre  le  conservateur.  Mais 
le  requérant  doit  apporter  le  plus  grand  soin  à  indiquer 
clairement,  dans  sa  demande  de  certificat,  le  débiteur  à 
charge  duquel  les  inscriptions  ont  été  prises,  car.  si  l'omis- 
sion d'un  créancier  inscrit  lui  est  imputable,  l'ordre  pourra 
être  attaqué  par  le  créancier  omis  (loi  hypothécaire, 
art,  139),  A  cet  effet,  le  requérant  chargé  de  la  convocation 
ne  peut  se  contenter  d'un  état  d'inscriptions  levé  quelques 
jours  avant  l'adjudication  ;  mais  il  est  tenu  de  lever  un  état 
de  toutes  les  inscriptions  prises  jusqu'à  la  date  de  la  trans- 
cription de  la  saisie  ou  tout  au  moins^  si  le  commandement 
a  été  transcrit,  jusqu'à  la  date  de  la  transcription  du  com- 
mandement, les  inscriptions  prises  depuis  l'une  ou  Tautre 
de  ces  formalités  élant  frappées  de  nullité  sans  qu'il  soit 
besoin  delà  faire  prononcer  Joi  du  i5  août  i854,  '^^^'  ^l)" 

b)  Aux  créanciers  chirographaires  réclamant  privilège 
sur  l'immeuble  et  qui  ont  formé  opposition  conformément 
à  l'article  io4  de  la  loi.  Quant  aux  simples  créanciers  chi- 
rographaires.) il  n'y  a  pas  lieu  de  les  convoquer,  alors  même 
quils  auraient  fait  opposition;  leur  convocation  à  l'ordre 
ne  devient  obligatoire  que  s'ils  ont  pratiqué  une  saisie- 
arrêt  régulière  sur  le  prix  {supra^  n<*  917). 

c)  Au  saisi,  car  nous  avons  vu  [supra^  n0  9i8),  que  son 
adhésion  est  indispensable  pour  la  perfection  de  Tordre 

de  conciliation. 

4» 


ti4^  ^^  l'expropeiation  forcée 

d)  A  Tadjadicataire.  Bien  que  l'ordre  de  conciliation 
puisse  être  formé  sans  son  concours  (supra,  n^  919)?  1^  ioi 
ordonne  de  le  convoquer^  parce  qu'on  saura  ainsi  si  les 
créanciers  cbirographaires  réclamant  privilège  sur  Fim- 
meuble  ont  fait  opposition  enlre  ses  mains  conformément 
à  l'article  io4  et  si  les  créanciers  cbirographaires  non  privi- 
légiés ont  saisi-arrêté  le  prix.  De  plus,  si  l'acquéreur  com- 
parait, il  saura  à  qui  il  doit  verser  son  prix,  et  on  écono- 
misera les  frais  delà  signification  de  l'ordre. 

937.  Il  résulte  de  l'article  10^,  alinéa  3,  que  la  convo- 
cation doit  être  adressée  aux  créanciers  inscrits  aux 
domiciles  élus  en  leurs  inscriptions,  et.  aux  autres  inté- 
ressés, à  leur  doiuicile  réel.  Si  les  créanciers  inscrits  ont 
cbangé  ensuite  le  domicile  primitivement  cboisi  (loi  hyp., 
art.  88),  c'est  à  ce  nouveau  domicile  élu  qu'ils  doivent  être 
convoqués.  Enfin,  à  défaut  d'élection  Je  domicile,  rien 
n'empêche  de  les  convoquer  au  parquet  du  procureur  du 
roi  conformément  à  l'article  83,  alinéa  3,  de  la  loi  hypo- 
thécaire. 

g38.  Aux  termes  de  l'article  io3,  alinéa  3,  de  la  loi 
de  1854.  un  délai  de  huit  jours  au  moins  est  obligatoire 
entre  la  remise  à  la  poste  des  lettres  de  convocation  et  le 
jour  de  la  réunion.  Ordinairement,  les  délais,  en  matière 
de  procédure,  courent  contre  une  partie  à  partir  du  jour 
où  1  acte  qui  la  concerne  parvient  à  sa  connaissance.  Ici, 
la  loi  agit  autrement,  elle  ne  tient  pas  compte  du  temps 
plus  ou  moins  long  que  la  poste  mettra  à  transmettre  aux 
intéressés  la  lettre  ae  convocation.  Gela  ne  présente  pas 
d'inconvénient  en  ce  qui  concerne  les  convocations  adres- 
sées aux  domiciles  élus  qui  sont  naturellement  situés  dans 
l'arrondissement  judiciaire,  c'est-à-dire  à  une  distance 
rapprochée  du  lieu  de  réunion,  mais  il  peut  en  être  autre- 
ment quand  la  convocation  est  adressée  à  une  partie  en  son 
domicile  réel  qui  se  trouve  à  une  grande  distance. 

Le  délai  de  huit  jours  ne  peut  être  augmenté  à  raison 
des  distances,  car  Tordre  de  conciliation  n'est  pas  une 
instance  judiciaire,  et,  dès  lors,  l^rticle  io33  du  code  de 
procédure  est  inapplicable;  en  outre,  cet  article  ne  concerne 
que  les  actes  signifiés  par  huissier. 
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Le  délai  de  huit  jours  ne  peut  davantage  être  prorogé 
par  le  président  à  raison  de  j'éloignenient  des  parties,  car 
c'est  le  requérant  qui  fait  la  convocation  et,  d'ailleurs,  aux 
termes  de  l'article  io3,  alinéa  2,  i]  ne  peut  y  avoir  plus 
de  vingt  jours  entre  l'ordonnance  du  président  et  le  jour 
de  la  réunion. 

gSg.  Les  parties  convoquées  à  l'ordre  de  conciliation 
doivent-elles  se  faire  représenter  par  un  avoué  devant  le 

f)résident?  Etant  donné  que  Tordre  de  conciliation  n'a  pas 
e  caractère  d'un  contrat  judiciaire^  mais  qu'il  constitue 
simplement  une  convention  librement  consentie,  il  s'en- 
suit naturellement  que  le  ministère  des  avoués  n'est  pas 
obligatoire.  L'assistance  des  avoués,  en  leur  qualité  d'offi- 
ciers ministériels,  serait  même  contraire  à  l'esprit  de  la  loi 
puisque,  d'après  le  rapport  de  M.  Savart,  Je  président 
remplit,  dans  l'ordre  amiable,  une  mission  similaire  à  celle 

aui  lui  est  dévolue  en  cas  de  divorce  lors  de  la  comparution 
es  époux  et  que,  dans  cette  dernière  comparution,  l'assis- 
tance d'un  avoué  est  interdite  (i). 

940.  Ainsi,  rien  n'empêche  les  parties  de  comparaître 
en  personne  à  la  réunion  devant  le  magistrat  conciliateur, 
et  cette  comparution  personnelle  est  même  dans  l'esprit  de 
la  loi.  Toutefois,  rien  ne  les  empêche  non  plus  de  se  faire 
représenter  par  mandataire;  dans  ce  cas,  celui-ci  doit  être 
muni  d'une  procuration  spéciale.  Il  en  est  ainsi,  d'après 
Waelbroeck  (IV,  p.  480-  »J^''s  même  que  le  créancier, 
comme  il  en  a  le  droit,  charge  un  avoué  de  le  représenter; 
l'avoué  doit  produire  une  procuration,  et  il  ne  suffirait  pas 
qu'il  fût  porteur  de  la  lettre  de  convocation  et  des  pièces 
justificatives  du  droit  de  son  client;  en  effet,  dit  cet  auteur, 
le  fait  d'être  porteur  des  pièces  ne  vaut  pas  ici  procuration, 
comme  dans  les  procédures  où  l'assistance  de  l'avoué  est 
obligatoire  (2). 

941.  La  procuration  à  l'effet  de  représenter  un  créancier 
à  la  tentative  d'ordre  amiable  doit-elle  être  donnée  en  forme 


(1)  Rec.  Parent j  p.  487. 

(2)  Si  un  créancier  croit  devoir  se  faire  représenter  par  un  avoué, 
les  honoraires  de  celui-ci  restent  à  sa  charge. 
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authentique?  On  dit  pour  Taffirmative  qu'acquiescer,  à 
pareil  ordre,  c'est  consentir  à  la  mainlevée  de  l'inscription 
liypotliécaire,  puisque  les  inscriptions  prises  du  chef  des 
créances  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  sont  rayées  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  et  que  les  autres  sont 
rayées  en  vertu  des  articles  772,  778  et  774  du  code  de 

f procédure  civile  (art.  106.  al.  i.  loi  du  i5  août  ï854):  or. 
'article  92  de  la  loi  hypothécaire  exige  que  le  mandat  à 
Teffet  de  donner  mainlevée  d'une  inscription  soit  exprès 
et  authentiquera'.  Nous  ne  pouvons  partager  cette  opinion 
et  nous  pensons  qu'une  procuration  sous  seing  privé  enre- 
gistrée est  sufEsante.  Le  motif  en  est  que  la  radiation  des 
inscriptions  n'a  pas  lieu  en  vertu  de  l'arrangement  amiable 
conclu  devant  le  président;  les  inscriptions  sont  rayées, 
soit  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  quand  elles 
ne  viennent  pas  en  rang  utile,  soit  en  vertu  de  la  quittance 
authentique  et  de  la  mainlevée  du  créancier  dans  le  cas 
contraire  .^art.  to6,  al.  i,  loi  de  i854.  art.  772.;  code  de 
proc);  aussi  verrons-nous  {infra,  n®  966),  que  l'arrange- 
ment dont  il  s'agit  peut  être  constaté  par  acte  sous  seing 
privé.  Par  conséquent,  la  procuration  à  l'effet  de  souscrire 
à  la  dite  convention  ne  doit  pas  non  plus  être  passée  en  la 
forme  authentique,  l'article  02.  alinéa  dernier  de  la  loi 
hypothécaire  étant  inapplicable  dans  l'espèce. 

942.  La  procuration  doit  porter  pouvoir  de  faire  tout  ce 
que  le  créancier  en  personne  est  en  droit  de  faire  à  la  réu- 
nion. Une  procuration  donnant  uniquement  mandat  de 
s'opposer  à  l'ordre  amiable  serait  insuffisante:  par  consé- 
quent, le  mandant  devrait  être  considéré  comme  non  com- 
parant et,  le  cas  échéant,  il  s'exposerait  à  la  peine 
comminée  par  l'article  108  de  la  loi  comme  ayant  empêché 
l'ordre  amiable  par  une  opposition  systématique. 

943.  La  réunion  des  créanciers  a  lieu  sous  la  présidence 
du  président,  alors  même  qu'en  son  absence,  les  jour  et 
heure  en  ont  été  fixés  par  un  vice-président  ou  par  un  juge. 
En  cas  d'empêchement,  le  président  est  remplacé  de  la 
manière  indiquée  par  l'article  201  de  la  loi  du  î8  juin  1869. 

(â)  Waelbroeck,  IV,  p  482. 
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et  il  ne  pourrait  indiquer  un  autre  membre  du  tribunal 
que  celui  désigné  par  cet  article  sans  déléguer  ses  pouvoirs, 
ce  qui  lui  est  interdit  formellement  par  1  article  r38  de  la 
même  loi  (i). 

La  loi  ne  dit  pas  quelle  est  la  mission  du  président  lors 
de  la  réunion,  mais  les  travaux  préparatoires  ne  laissent 
aucun  doute  sur  ce  point.  Il  remplit  une  mission  concilia- 
trice analogue  à  celle  qui  lui  incombe  en  cas  de  divorce  ou 
de  séparation  de  corps  (code  civ.,  art.  288,  289,  281 ,  282; 
code  de  proc. ,  art.  876,  877.  878),  ou  encore  lorsqu'après 
les  plaidoiries,  il  appelle  les  parties  en  chambre  du  conseil 
pour  les  amener  à  une  transaction.  Il  éclaire  les  intéressés 
sur  les  diverses  questions  que  l'ordre  fera  naître  ainsi  que 
sur  les  conséquences  d'une  contestation  mal  fondée  (2). 

944.  La  loi  n'ci  pas  réglé  davantage  les  formes  de  la 
délibération.  Pour  qu'elle  ait  des  chances  d'être  menée  rapi- 
dement et  d'aboutir,  il  est  utile  qu'il  soit  procédé  d'abord 
à  la  vérification  des  titres  de  créances,  ensuite  que  le  requé- 
rant présente  un  projet  de  liquidation  sur  lequel  s'engage 
la  discussion.  Pareil  projet  peut  également  être  présenté 
d'office  par  le  président  lorsque  Tétat  des  inscriptions  lui  a 
été  communiqué  au  préalable.  Le  président  ouvre  et  con- 
duit la  discussion,  donne  la  parole  à  qui  la  demande,  éli- 
mine du  débat  les  points  sur  lesquels  on  est  d'accord  et,  la 
discussion  ainsi  restreinte  aux  questions  litigieuses,  tente 
de  concilier  les  parties  si  leurs  dissentiments  ne  sont  pas 
irréductibles.  La  question  de  savoir,  jusqu'à  quel  point  il 
peut  légitimement  peser  sur  les  parties  et  user  sur  elles  de 
son  influence  est  une  question  de  mesure  rentrant  dans  la 
latitude  d'appréciation  de  ce  magistrat. 

§  VI.  DE  L'OPPOSITION  DES  CRÉANCIERS 

CHIROGRAPHAIRES. 

945.  But  de  Fai^ticle  104.  —  946.  //  ne  s  applique  quaux 
créanciers  privilégiés  pour  frais  de  justice.  —  947.  // 

{\)  Waelbroeck,  IV,  p  482. 

(2)  Rapp.  de  MM.  Savart  et  Lelièvre;  Rec.  Parent^  p*  i87  et  415. 
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ne  concerne  pas  le  créancier  pour  frais  d'ordre.  — 

948.  En  mains  de  qui  l'opposition  doit  être  faite.  — 

949.  Dans  quelle  forme.  -  95o.  Effets  de  l'opposition. 
95l.  Quid  si  le  créancier  privilégié  pour  frais  de  jus- 
tice  est  admis  h  la  réunion  des  créanciers  inscrits  sans 
opposition  préalable.  —  952.  Déchéance  du  privilège 
à  dé  faut  d  opposition  ou  d  intervention  à  l'ordre  amiable. 
—  953.  Cette  déchéance  nest  pas  applicable  au  créaiv- 
cier  privilégié  pour  les  frais  de  tordre  amiable.  — 
954.  Obligation  du  grejjier  et  de  t acquéreur  de  donner 
immédiatement  connaissance  de  l  opposition  a  la  partie 
requérante.  —  955.  Le  greffier  doit  également  en  don- 
ner connaissance  au  président.  —  956.  Ejffèt  de  Foppo- 
sition  faite  postérieurement  a  la  convocation. 

m 

945.  L'article  104  de  la  loi  du  1 5  août  i854  dispose 
comme  suit  :  «  Les  créanciers  chirographaîres  réclamant 
privilège  sur  l'immeuble  pourront,  avant  la  convocation, 
former  opposition  sur  le  prix  en  mains  de  l'acquéreur  ou 
en  celles  du  greffier  du  tribunal.  Les  opposants  seront 
convoqués,  conformément  à  l'article  précédent  et,  en  tous 
cas,  ils  seront  admis  à  la  délibération  sur  Tordre  amiable.  » 
c<  Cette  disposition  se  conçoit  d  elle-même,  dit  M.  Lelièvre 
»  dans  son  rapport.  les  créanciers  chirograpliaires  réclamant 
»  privilège  sur  le  pri\  doivent  nécessairement  être  admis  à 
•  l'assemblée  :  ils  sont,  en  effet,  assimilés  aux  créanciers 
»  hypothécaires,  mais  il  est  nécessaire  qu'ils  se  fassent  con- 
»  naître  par  uneopposition  ;  sinon,  ils  ne  pourraient  inquié- 
»  ter  l'adjudicataire  qui  aurait  acquitté  son  prix  en  mains 
»  des  créanciers  inscrits.  Notre  article  autorise  les  créanciers 
»  dont  il  s'agit  à  intervenir  à  la  délibération  sur  l'ordre 
»  amiable,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  été  convoqués, 
»  etcelaest rationnel, puisqu'ils  sontparties  intéressées.  (1)» 

946.  Le  passage  du  rapport  de  M.  Lelièvre,  que  nous 
venons  de  citer,  prouve  que  l'article  to4  vise  les  créan- 
ciers privilégiés  sur  l'immeuble  dont  l'existence  n'est  pas 
révélée  par  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques; 

(i)  liée.  Parent j  p.  6S. 
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par  conséquent,  ce  sont  ceux  qui  n'ont  pas  été  convoqués 
à  la  réunion  comme  créanciers  inscrits  qui  doivent  se  faire 
connaître  par  une  opposition,  et^  dès  lors,  la  disposition 
ne  concerne  ni  le  vendeur,  ni  le  copermulant,  ni  le  dona- 
teur, ni  les  cohéritiers  ou  copartageants*  ni  les  entrepre- 
neurs, maçons,  architectes,  etc.  ;  leurs  créances  privilé- 
giées sur  les  immeubles  sont  inscrites  d  Q(Rce  par  le 
conservateur  (à  1  exception  de  celles  des  entrepreneurs, 
architectes,  etc.),  et,  en  tous  cas.  leur  privilège  ne  produit 
effet  que  par  l'inscription,  par  cela  même,  ils  sont  créan- 
ciers inscrits  et  convoqués  comme  tels,  de  sorte  que  l'ar- 
ticle io4  ne  les  concerne  pas.  Cet  article  s'applique  donc 
uniquement  aux  créanciers  privilégiés  pour  frais  de  jus- 
tice, parce  que  leur  privilège,  en  tant  qu'il  porte  sur  les 
immeubles,  se  conserve  sans  inscription.  L'opposition  de 
ces  créanciers  n'est  recevable  que  pour  autant  qu'ils  se 
trouvent  dans  les  conditions  voulues  par  Tarticle  17  de  la 
loi  hypothécaire  pour  être  privilégiés  sur  l'immeuble  dont 
le  prix  doit  être  distribué. 

947.  L'article  1 04  ne  concerne  pas  non  plus  le  créan- 
cier des  frais  exposés  pour  parvenir  à  l'ordre  amiable  ou  de 
conciliation  {infra^  n®  9^3). 

948.  Aux  termes  de  l'article  io4o  l'opposition  peut  être 
formée,  soit  entre  les  mains  de  Tadjuaicataire,  soit  entre 
celles  du  greffier. 

L'opposition  faîte  entre  les  mains  de  toute  autre  per- 
sonne serait  nulle  et  de  nul  efiet;  il  en  serait  ainsi  spé- 
cialement :  I"  de  l'opposition  faite  entre  les  mains  du  con- 
servateur des  hypothèques  sur  le  prix  consigné  à  la  caisse 
des  dépàts  et. consignations;  2**  de  celle  signifiée  au  notaire 
sur  le  prix  déposé  entre  ses  mains;  3*>  de  l'opposition  faite 
entre  les  mains  de  la  partie  qui  a  provoqué  l'ordre  de  con- 
ciliation ou  entre  celles  du  créancier  premier  inscrit. 

949.  L'opposition  entre  les  mains  de  l'acquéreur  doit 
être  faite  par  acte  d'huissier,  car  la  notification  par  huissier 
est  le  mode  légal  de  donner  connaissance  d'une  oppositionou 
d'unemanifestationquelconque  de  volonté  en  matière  ci  vile. 
Quand  l'opposition  est  formée  entre  les  mains  du  greffier, 
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elle  peut  aussi  se  faire  par  procès-verbal  de  ce  fonction- 
naire actant  l'opposition  du  créancier. 

gSo.  Le  créancier  privilégié  pour  frais  de  justice,  qui  a 
fait  opposition  dans  les  conditions  de  larticle  104.  est 
assimilé  au  créancier  privilégié  dûment  inscrit^  ou.  en 
d'autres  termes,  l'opposition  vaut  inscription  en  ce  qui  con- 
cerne 1  ordre  de  conciliation.  De  là  cette  première  consé- 
quence que  1  opposant  doit  être  convoqué  conformément  à 
l'article  io3.  et  qu'en  tous  cas  il  doit  être  admis  à  la  déli- 
bération sur  l'ordre  amiable.  L  assimilation  de  1  opposant 
au  créancier  inscrit  produit  une  seconde  conséquence., 
c'est  que  son  consentement  est  requis  pour  qu'il  puisse  se 
conclure  un  règlement  amiable  sur  la  répartition  du  prix 
{supra,  n®  917).  Il  en  serait^  toutefois,  autrement  si  l'ordre 
projeté  colloquait  l'opposant  en  rang  utile,  car.  dans  ce 
cas,  son  opposition  est  sans  raison^  sinon  vexaloîre.  et,  par 
le  fait,  l'opposant  ne  peut  plus  être  considéré  comme  par- 
tie intéressée  en  ce  qui  concerne  l'arrangement  entre  les 
créanciers  postérieurs. 

gSl.  Il  est  à  observer  que.  quand  le  créancier  chirogra-r 
phaire  qui  réclame  le  privilège  des  frais  de  justice  est 
admis  à  la  réunion  des  créanciers  inscrits^  sans  qu'il  ait 
fait^  au  préalable,  l'opposition  prévue  à  l'article  104,  cette 
intervention  produit  les  mêmes  résultats  que  l'opposition 
et  que,  par  suite  de  cette  reconnaissance  de  son  privilège, 
il  est  assimilé  en  tout  aux  créanciers  inscrits  et  dûment 
convoqués  ;  son  consentement  est  donc  nécessaire  pour  la 
formation  de  Tordre. 

952.  Quand  le  créancier  privilégié  pour  frais  de  justice 
et,  par  conséquent,  non  inscrit  ne  fait  pas  opposition  ou  ne 
demande  pas  à  être  admis  à  l'ordre  amiable,  il  perd  son 
privilège,  et  ne  peut  plus  inquiéter  l'adjudicataire  qui  a 
payé  son  prix  entre  les  mains  des  créanciers  inscrits,  et 
par  là  même  opéré  la  purge  de  l'immeuble. 

g53.  Ce  qui  vient  d  être  dit  n'est  cependant  pas  appli- 
cable au  créancier  chirographaire  qui  a  provoqué  la  tenta- 
tive d'ordre  amiable  dans  les  termes  de  l'article  io3;  ce 
créancier-là  est  privilégié  pour  les  frais  qu'il  a  exposés  à 
cette  fin  —  frais  de  requête  et  de  convocation  —  et,  pour 
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faire  valoir  son  privilège  de  ce  chef,  il  n'a  pas  besoin  de 
faire  opposition,  puisque  l'article  759  du  code  de  procé- 
dure dispose  que  les  frais  depoursuite  d'ordre  seront  collo- 
ques par  préférence  à  toutes  autres  créances;  quoique  cet 
article  soit  édicté  spécialement  pour  l'ordre  judiciaire, 
il  faut  l'appliquer  a  fortiori  à  l'ordre  amiable  que  le  légis- 
lateur voit  d'un  œil  plus  favorable. 

954.  Pour  que  le  créancier  opposant  puisse  être  convo- 
qué à  la  réunion  des  intéressés,  il  faut  nécessairement  que 
son  opposition  ait  été  formée  avant  que  les  convocations 
n'aient  été  faites.  Cela  suppose,  en  outre,  que  non  seule- 
ment le  greffier,  mais  aussi  l'acquéreur  entre  les  mains  de 
qui  une  opposition  est  notifiée,  en  donnent  immédiatement 
connaissance  à  la  partie  la  plus  diligente  qui  a  présenté  la 
requête  à  fin  d  ordre  et  à  qui  l'article  io3,  alinéa  3.  confie 
le  soin  de  convoquer  les  créanciers.  Ainsi  que  l'observe 
Waelbroeck  (IV.  p.  49^)-  de  la  part  du  greffier,  cela  ne 
présente  pas  de  difficulté,  puisqu'il  sait,  par  l'appointement 
de  la  requête,  quel  est  le  requérant  ;  mais  l'acquéreur, 
comment  fera-t-il  pour  reconnaître  ce  requérant  qu'il  doit 
aviser  de  l'opposition  ?  Devra-t^îl  se  rendre  immédiate- 
ment au  greffe  pour  s'en  informer,  alors  même  qu'il  habite 
une  autre  localité?  L'article  io4  implique  l'affirmative, 
mais  le  législateur  eût  bien  fait  de  s'exprimer  d'une  façon 
explicite  à  cet  égard. 

955.  Le  greffier  a  également  le  devoir  de  donner  con- 
naissance de  l'opposition  au  président,  afin  que  celui-ci 
puisse  s'assurer  si  l'opposant  a  été  convoqué  en  temps  utile 
et  que,  dans  la  négative,  il  puisse  proroger  la  réunion, 
comme  l'article  io5  l'y  autorise. 

956.  Il  résulte  des  termes  de  l'article  104  que  l'opposi- 
tion doit  être  faite  «  avant  la  convocation  »  et  rigoureuse- 
ment il  faudrait  en  déduire  qu'une  opposition  faite  posté- 
rieurement à  cette  convocation  serait  nulle  et  non  avenue, 
de  telle  sorte  que  le  créancier  n'aurait  pas  à  se  plaindre  si 
l'ordre  avait  été  conclu  sans  qu'il  eût  été  tenu  compte 
d'une  opposition  formée  tardivement.  Cette  déduction 
rigoureuse  est  cependant  repoussée  par  Waelbroeck  (IV, 
p.  490^  parce  que,  loin  de  constituer  une  faveur  excep- 
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tioniielle  et  exorbitante  du  droit  commun,  le  droit  de  faire 
opposition  que  la  loi  accorde  aux  créanciers  privilégiés  el 
non  inscrits  sur  Timmeuble  résulte,  au  contraire^  de  leur 
titre  même:  en  eflfet^. comme  le  dit  M.  Lelièvre  dans  son 
rapport,  ces  créanciers  a  sont  assimilés  aux  créanciers 
hypothécaires,  mais  il  est  nécessaire  qu'ils  se  fassent  con- 
naître par  leur  opposition  ».  Ils  ne  sauraient  donc  être 
déchus  de  leurs  droits  parce  que  leu  ropposition  ne  serait  point 
notifiéeavant  la  convocation.  Dans  Topinionde  Waelbroeck, 
les  opposants  depuis  la  convocation  doivent  être  appelés 
comme  les  opposants  avant  la  convocation,  mais  naturel- 
lement le  délai  de  Tarticle  io3,  alinéa  dernier^  ne  doit  pas 
être  observé^  il  suffit  que  la  convocation  ait  lieu  aussitôt 
que  lopposition  a  été  notifiée.  Si  cette  notification  avait 
lieu  la  veille  de  la  réunion^  alors  que  le  temps  manque 

Four  faire  parvenir  en   temps   utile   une   convocation   à 
opposant,  il  y  aurait  lieu  de  proroger  la  réunion  confor- 
mément à  l'article  io5  (i). 

S  VIL  PROROGATION  DE  LA  RÉUNION 

DES  CRÉANCIERS. 

957.  Motifs  de  la  prorogation.  —  gSS.  En  cas  de  proro- 
gation^ renvoi  de  nouvelles  lettres  de  convocation  nest 
pas  nécessaire.  —  qSq.  Qui  décide  de  la  prorogation^ 
960.  Elle  ne  peut  avoir  lieu  à  plus  de  dix  /oursj  /ut-ce 
du  consentement  des  parties.  —  961.  Plusieurs  réunions 
successives  peuvent  être  tenus.  v 

957.  L'article  io5  de  la  loi  du  i5  août  i854  dit  que 
«  la  réunion  pourra  être  prorogée  à  dix  jours  sans  plus  ». 
Voici  comment  M.  Lelièvre,  dans  son  premier  rapport, 
justifie  cette  disposition  :  «On  conçoit,  disait-il,  qu'une 
prorogation  soit  de  nature  à  amener  une  conclusion  amiable, 
mais  on  a  cru  aussi  qu'elle  devait  avoir  lieu  à  très  court 
délai,  pour  ne  pas  léser  des  intérêts  sérieux  par  des  retards 

(1)  Waelbroeck,  IV,  pp.  491,  492;  Bkltibns,  II,  art  lOi,  n~9 
et  10. 
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prolongés  »  f ')•  ^  prorogation  peut  être  utile,  non  seule- 
ment lorsqu  à  la  première  réunion  les  créanciers  et  le  saisi 
ne  parviennent  pas  à  s'entendre  complètement,  mais  dans 
d'autres  circonstances  encore.  Il  en  sera  ainsi  lorsqu'un  des 
créanciers  est  empêché  de  se  rendre  à  la  réunion  et  en  a 
instruit  le  président  ;  lorsqu'un  tuteur,  pour  accepter  l'ar- 
rangement proposé^  aura  besoin  de  l'autorisation  clu  conseil 
de  uimiile.  en  un  mot,  chaque  fois  que  l'ordre  de  concilia- 
tion n'a  pu  se  conclure  à  la  première  réunion  et  qu'il  y  a 
djes  chances  sérieuses  d'aboutir  à  une  réunion  subséquente. 

g58  Lorsque  la  réunion  est  prorogée,  il  n'est  pas  néces- 
saire d'envoyer  de  nouvelles  lettres  de  convocation,  même 
aux  créanciers  qui  n'ont  pas  assisté  à  la  première  réunion, 
c'est  pour  celle-ci  seulement  que  l'article  io3  charge  le 
requérant  Je  convoquer  les  créanciers. 

gSg.  Quoique  l'article  io5  li'en  dise  rien,  il  faut  décider 
que  c'est  au  président  qu'il  appartient  de  proroger  la 
réunion  et  qu'à  raison  de  sa  mission  conciliatrice,  il  a  à  cet 
égard  un  pouvoir  souverain;  il  n'a  donc  pas  à  s'enquérir 
du  désir  des  créanciers  présents. 

960.  La  prorogation  ne  peut  avoir  lieu  à  plus  de  dix 
jours,  fût-ce  du  consentement  des  parties;   le  motif  en  est 

ue  ce  serait  là  étendre  l'exercice  des  pouvoirs  conciliateurs 
u  président  au  delà  du  terme  fixé  par  la  loi.  Cela  ne  met, 
au  reste,  pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  ne  puissent,  à 
toutes  les  époques,  se  régler  à  l'amiaole  sur  la  distribution 
du  prix  et  reculer  l'ordre  judiciaire,  mêmp  après  le  délai 
fixé  par  Tarticle  io5  (2). 

961.  Plusieurs  réunions  successives  peuvent  être  tenues, 
pourvu  que  le  délai  de  dix  jours  ne  soit  pas  dépassé  par  la 
dernière. 

$  VIIL     RÉSULTAT  ET  ISSUE  DE  LA  RÉUNION 

DES  CRÉANCIERS. 

962.  L'art,  106  de  la  loi  de  i854  prés^oit  deux  hypothèses ^ 
celle  où  les  intéressés  s'accordent  sur  la  distribution  du 

(4)  Rec.  Parent.,  p.  68. 

(2)  Waelbroegk,  IV,  p.  494,  495. 
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prix  et  celle  oh  ils  ne  pannennerit  pas  h  s'entendre.  — 
Article  premier.  Du  cas  où  les  parties  s'accordent.  — 
g63.  a)  Formation  de  tordre  de  conciliation.  Pourquoi 
cette  hypothèse  n  était  pas  prévue  dans  le  projet  primitif. 

—  964.  Objet  de  V article  106,  alinéa  2.  — g65.  Le  prési- 
dent na  pas  qualité  pour  dresser  procès-^verbal  de  l'ar^ 
7*angement  intervenu  sur  la  distribution  du  prix.  — 
g66.  Dans  quelle  /orme  cet  arrangement  doit  être 
constaté.  —  967.  Signification  à  t adjudicataire  de 
l'ordre  de  conciliation,  —  968  b)  Radiation  des  inscrip- 
tions en  suite  de  la  conclusion  de  Tordre  amiable,  I.  Radia- 
tion des  inscriptions  ne  venant  pas  en  ordre  utile.  Ces 
inscriptions  sont  rajrées  en  vertu  dune  ordonnance 
du  président.  Motifs,  —  969.  L'ordonnance  de  radia-- 
tion  est  rendue  sur  requête  de  la  partie  poursuivante,  et 
non  en  référé.  —  970.  Elle  est  soustraite  h  toutes  voies 
de  recours.  —  971.  Elle  couvre  le  conservateur  comme 
le  ferait  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  — 
972.  Le  président  ne  peut  ordonner  la  radiation  des 
inscriptions  qui  ne  viennent  pas  en  rang  utile  qiCen  tant 
qu'elles  affectent  l'immeuble  dont  le  prix  est  en  distri- 
bution. —  973.  Cas  où  une  ordonnance  du  président 
devient  superflue  pour  la  radiation  des  dites  inscrip- 
tions. —  974  II  Radiation  des  inscriptions  venant  en 
ordre  utile.  La  radiation  de  ces  inscriptions  a  lieu  con- 
formément aux  articles  772^  773  et  774  du  code  de  pro- 
cédure civile  Examen  de  ces  textes.  —  975.  v\Cas 
où  tordre  de  conciliation  doit  être  rendu  exécutoire. 
Mojen  de  rendre  tordre  exécutoire  vis-à-vis  de  [acqué- 
reur.  —  976.  L exécutoire  du  président  n^est  pas  requis 
si  tordre  de  conciliation  a  été  dressé  en  forme  authen- 
tique et  que  ladjudicatairej  ait  donné  son  adhésion.  — 
977.   Comment  texécutoire  du  président  est  il  délivré  ? 

—  978.  Quand  la  délivrance  des  bordereaux  de  colloca- 
tion  peut-elle  se  faire  ?  —  979.  Caractère  du  borde- 
reau. —  980.  Sa  force  exécutoire.  —  Art.  2.  Du  cas 
où  les  parties  ne  s'accordent  pas.  —  981.  Procès-verbal 
constatant  le  défaut  d entente.  —  982.  Nomination  du 
juge- commissaire  à  tordre  judiciaire. 
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962.  L'article  106  de  la  loi  du  i5  août  i854  dispose 
comme  suit  :  «  Si  les  parties  s'accordent  sur  la  distribution 
du  prix,  les  inscriptions  prises  du  chef  des  créances  qui  ne 
viennent  pas  en  ordre  utile  seront  rayées  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président.  Les  autres  inscriptipns  seront 
rayées  en  vertu  des  articles  772,  773  et  774  du  code  de 
procédure  civile. 

Si  l'acquéreur  est  en  retard  d'acquitter  le  prix  de  vente, 
l'ordre  amiable  est  rendu  exécutoire  par  le  président,  et  le 
greffier  délivre  un  bordereau  à  chaque  créancier  utilement 
colloque.  Faute  par  les  créanciers  de  s  être  réglés  entre  eux, 
le  président  le  ciéclarera  par  un  procès-verbal.  Il  désignera 
le  juge-commissaire  devant  lequel  il  sera  procédé  à  l'ordre 
conformément  à  l'article  702  du  code  de  procédure  civile.  » 
D'après  cette  disposition,  la  réunion  des  créanciers  aura 
pour  résultat  et  pour  issue,  soit  un  accord  entre  les  inté- 
ressés sur  la  distribution  du  prix  et,  par  suite,  une  conclu- 
sion d'ordre  amiable,  soit  un  manque  d'entente  à  cet  égard 
et,  par  suite,  la  non-conclusion  de  cet  ordre. 

Article  premier.  —  Du  cas  ou  les  parties  s'accordent. 

963.  a)  Formation  de  Tordre  de  conciliation.  — 

L'article  106,  alinéa  i.  prévoit  l'hypothèse  où  les  parties 
s'accordent  sur  la  distribution  du  prix  et  concluent  Tordre 
amiable.  Cette  hypothèse  n'était  pas  prévue  dans  le  projet 
primitif,  et,  de  fait,  cela  était  inutile.  D'après  ce  projet, 
nous  l'avons  vu  [supra,  n^gog).  la  tentative  de  conciliation 
avait  lieu  devant  un  notaire,  et  les  fonctions  que  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI  attribue  à  cet  officier  public  suffisaient 
pour  indiquer  la  marche  à  suivre.  Les  parties  s'entendant 
sur  la  distribution  du  prix,  le  notaire  dressait  acte  en  forme 
authentique  de  l'arrangement  ;  cet  acte  déterminait  la 
portion  du  prix  attribuée  à  chaque  créancier  arrivant  en 
ordre  utile:  un  extrait  en  formée  de  grosse  leur  tenait  lieu 
de  bordereau:  cet  acte  contenait,  en  outre,  le  consente- 
ment  à  la  radiation  des  inscriptions  ne  venant  pas  en  ordre 
utile.  Tout  cela  formait  la  substance  d'un  ordre  consensuel 
et,  pour  que  le  notaire  pût  recevoir  l'acte  contenant  ces 
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stipulations^  point  n'était  besoin  d'une  disposition  spéciale 
de  la  loi  (i). 

964.  Il  ne  pouvait  plus  en  être  ainsi  dès  que  le  législa- 
teur substituait  le  président  au  notaire  pour  procéder  à  la 
tentative  de  conciliation.  Ce  magistrat,  en  effet,  n'est  pas, 
comme  le  notaire,  un  fonctionnaire  public  chargé  de  rece- 
voir les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  veulent  ou 
doivent  donner  les  caractères  de  lauthenticité  (loi  du  aS 
ventôse  an  XI,  art.  i®'').  Loin  delà,  c'est  un  fonctionnaire 
exerçant  la  juridiction  contentieuse,  séparée  de  la  juridic» 
tion  gracieuse,  et  auquel,  par  conséquent,  il  est  interdit 
de  s'immiscer  dans  cette  dernière^  à  moins  d'une  disposition 
expresse  de  la  loi.  Il  fallait,  dès  lors,  que  la  loi  réglât  les 
dinérents  points  sur  lesquels  elle  pouvait  rester  silencieuse 
dans  le  projet  primitif,  qu'elle  dit  comment  et  par  qui 
l'arrangement  intervenu  serait  acte,  quelle  serait  la  forme 
de  l'acte  et  la  foi  qui  lui  serait  due^  comment  les  créanciers 
colloques  en  ordre  utile  pourraient  se  faire  payer  par  Tac- 
quéreur.  comment  les  inscriptions  ne  venant  pas  en  ordre 
utile  seraient  rayées.  C'est  dans  ce  but  que  la  commission 
du  Sénat  a  introduit  dans  le  projet  de  notre  article  la  dis^ 

{position  qui,  après  quelques  remaniements,  en  est  devenue 
e  paragraphe  premier. 

965.  Ce  paragraphe  n'en  est  pas  moins  incomplet,  car  il 
ne  dit  pas,  notamment,  par  qui  ni  dans  quelle  forme  le 
règlement  doit  être  rédigé.  Rigoureusement,  il  faut  con- 
clure de  ce  silence  que  le  président  n'a  pas  qualité  pour 
dresser  procès-verbal  de  la  convention  intervenue  sur  la 
distribution  du  prix;  larticle  106  le  charge  seulement  de 
dresser  procès-verbal  en  cas  de  non-conciliation,  maisnon 
lorsqu'il  y  a  accord.  Pareille  conclusion  s'impose  encore 
davantage  en  présence  du  texte  de  Tarticle  106,  alinéa  2, 
qui  charge  le  président  de  rendre  l'ordre  amiable  exécu- 
toire lorsque  1  acquéreur  est  en  retard  de  payer  le  prix,  car, 
si  un  procès-verbal  de  l'ordre  avait  été  dressé  par  le  prési- 
dent, ce  procès-verbal  serait  authentique  et  aurait  de  plein 
droit  force  exécutoire,  sur  l'expédition  en  forme  de  grosse 

(1)  Wablbroeck,  IV,  p.  498. 
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délivrée  par  le  greffier;  dès  lors,  le  président  n'aurait  pas 
besoin  de  le  rendre  exécutoire.  C'est  en  vain  que  l'on  allé- 
guerait que  l'alinéa  3  de  l'article  ïo6  chargeant  le  prési- 
dent de  dresser  procès-verbal  de  la  non-entente  entre  les 
intéressés,  ce  magistrat  doit  avoir,  par  identité  de  motifs, 

aualité  pour  dresser  procès-verbal  de  l'entente.  En  effet, 
ans  le  premier  cas,  il  sagit  de  constater  un  fait  qui  con- 
stitue le  point  de  départ  de  la  procédure  de  l'ordre  judi- 
ciaire^ et  l'on  conçoit  qu'il  entre  dans  les  attributions  du 
juge  d'en  dresser  acte,  tandis  que,  dans  le  second  cas^  il 
s'agit  de  recevoir  un  contrat  intervenu  entre  particuliers  et 
de  lui  donner  le  caractère  de  l'authenticité,  et  le  juge  n'est 
pas.  en  vertu  de  ses  fonctions,  compétent  à  cette  fin. 

Nous  concluons  donc  que.  la  loi  ne  chargeant  pas  le  pré- 
sident de  la  rédaction  de  l'ordre,  il  faudra  recourir  au 
ministère  d'un  notaire  si  on  veut  lui  donner  la  forme 
authentique  ou  si  l'on  y  est  obligé  parce  que  l'une  des 
parties  est  empêchée  de  signer. 

966.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que.  si  toutes  les 
parties  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  l'ordre  de 
conciliation  savent  signer,  l'arrangement  peut  être  constaté 
par  acte  sous  seing  privé;  la  forme  authentique  n'est  pas 
requise,  puisqu'ici  il  n'est  pas  nécessaire  de  consentir  à  la 
raaialion  des  inscriptions^  celles-ci  étant  rayées,  soit  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président,  si  elles  ne  viennent 

Eas  en  ordre  utile,  soit  d'office,  sur  la  représentation  du 
ordereau  et  de  la  quittance  du  créancier  dans  le  cas  con- 
traire (loi  du  ïS  août  i854i  art.  ro6,  al.  i,  code  proc,  art. 
773  et  suiv.).  Dans  cette  hypothèse  où  l'on  se  contente  d'un 
ordre  sous  seing  privé,  il  faudra,  le  cas  échéant,  le  faire 
rendre  exécutoire  par  le  président  (art.  106,  al.  2). 

Dans  le  cas  où  Tune  des  parties  intéressées  ne  sait  pas 
signer,  le  président  devra  renvoyer  celles-ci  devant  notaire 
pour  faire  dresser  acte  authentique  de  l'arrangement. 

967.  Comme  nous  l'avons  dit  {supra,  n»  919),  l'ordre 
de  conciliation  doit  être  signifié  à  l'adjudicataire,  si  celui-ci 
n'y  a  pas  concouru.  Après  la  clôture  de  l'ordre,  les  borde- 
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reaux  de  collocation  sont  remis  par  le  greffier  à  chacun  des 
créanciers  colloques  (i). 

968.  b)  Radiation  des  inscriptions  en  suite  de 
la  conclusion  de  Tordre  amiable.  —   1.  Radiation 

des  inscriptions  ne  s^enant  pas  en  ordre  utile.  —  En  suite 
de  la  conclusion  de  Tordre  amiable  intervenu  entre  les 
intéressés,  les  inscriptions  prises  du  chef  des  créances  qui 
ne  viennent  pas  en  ordre  utile  seront  rayées,  dit  l'ar- 
ticle 106,  alinéa  i*^"*,  en  vertu  d'une  or<lonnance  du  prési- 
dent. Il  y  a  là  une  dérogation  à  Tarticle  92  de  la  loi 
hypothécaire,  en  vertu  duquel  les  inscriptions  ne  peuvent 
être  rayées  que  du  consentement  des  parties  intéressées  ou 
en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force 
de  chose  jugée,  et  celle  dérogation  se  justifie  par  les  molifs 
suivants.  Lorsque  Tordre  de  conciliation  est  sous  seing 
privé,  le  consentement  des  créanciers  ne  venant  pas  en 
ordre  utile  ne  suffirait  pas  pour  la  radiation  de  leurs  ins- 
criptions, puisqu'il  résulte  des  articles  92  et  q3  de  la  loi 
hypothécaire  que  la  radiation  volontaire  des  inscriptions 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  acte  authentique.  Or,  il 
y  avait  lieu  de  craindre  que,  n'ayant  rien  à  retirer  de 
Tordre,  les  créanciers  dont  il  s'agit  ne  se  montrent  peu 
empressés  à  comparaître  devant  notaire  pour  donner  main- 
levée et  que,  soit  indifféience,  soit  mauvais  vouloir,  ils  ne 
retardent  celle  démarche  et  n'obligent  l'acquéreur  à  provo- 
quer contre  eux  un  jugement  de  radiation:  pour  hâter  la 
libération  de  Timmeuble,  le  législateur  de  i854  a  donc 
institué  un  mode  de  radiation  plus  simple  :  pour  Topérer. 
il  suffit  d'une  ordonnance  du  président,  de  sorte  que  le 
conservateur  n'a  pas  à  exiger,  dans  ce  cas,  les  justifications 
prescrites  par  Tarticle  g3  de  la  loi  hypothécaire.  Il  suffit 

3u'il  se  fasse  représenter  un  extrait,  délivré  par  le  greffier, 
e  l'ordonnance  du  président. 

969.  Waelbroeck  (IV.  p.  5o3),  enseigne  que  l'ordon- 
nance pour  la  radiation  des  inscriptions  ne  venant  pas  en 
ordreutile,  ne  peut  pas  être  rendue  sur  requête  et  qu'il  faut 


(1)  Maton,  vocit.,  IV,  329. 
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une  ordonnance  de  référé.  En  effet,  dit  cet  auteur,  l'ordre 
de  conciliation,  tout  en  réglant  le  rang  des  créanciers  hypo- 
thécaires, peut  laisser  quelque  doute  sur  le  point  de  savoir 
si  une  créance  vient  ou  non  en  ordre  utile  et  ce  doute 
existera  chaque  fois  que  l'acte  ne  précisera  pas  les  chiffres 
des  créances  colloquées,  mais  se  bornera  à  établir  la 
manière  d'en  calculer  le  montant,  lorsqu'il  ne  dira  pointen 
terme  exprès  quelles  sont  les  créances  qui  ne  viennent  pas 
en  ordre  utile.  La  radiation  de  l'inscription,  dans  ces  cas, 
continue  un  acte  trop  important  pour  que  le  président  la 
prononce  sans  avoir  entendu  la  partie  intéressée  (i). 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  l'ordonnance  de  radia- 
tion de  ces  inscriptions  est  rencTue  sur  requête  de  la  partie 
qui  poursuit  l'ordre  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  référé.  Le 
motif  en  est  que  la  conclusion  de  l'ordre  suppose  que  les 
intéressés  se  sont  entendus  sur  la  distribution  du  prix, 
c'est-à-dire,  tant  sur  la  quotité  que  sur  le  rang  des  créances 
colloquées,  aucun  doute  n'est  possible  sur  ces  points,  les 
conditions  de  la  répartition  ont  été  arrêtées  de  commun 
accord  entre  les  parties,  de  sorte  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires non  couverts  y  ont  adhéré.  Ces  créanciers  savent 
donc  que  leurs  inscriptions  ne  viennent  pas  en  rang  utile 
et  qu'elles  seront  rayées;  cette  radiation  n'est  plus,  en  défi- 
nitive, qu'une  simple  formalité  et  il  n'y  a  aucun  motif  de 
provoquer  un  débat  contradictoire  à  ce  sujet. 

970.  L'ordonnance  de  radiation  a  pour  base  le  consen- 
tement unanime  des  parties  et  ce  n  est  qu'à  la  condition 
que  celles-ci  s'accordent  sur  la  distribution  du  prix  que  le 
président  peut  ordonner  la  radiation  des  inscriptions  qui 
ne  viennent  pas  en  ordre  utile;  cette  ordonnance  ne  fait 
donc  que  sanctionner  la  volonté  commune  des  intéressés 
et  échappe,  ainsi,  par  sa  nature  même,  à  toute  espèce  de 
voies  de  recours.  Aussi  le  conservateur  des  hypothèques 
est-il  tenu  d'opérer  les  radiations  sans  devoir  exiger  un 
certificat  de  non-appel  ou  de  non-opposition. 

971.  L'ordonnance  du  président  rentre  dans  ses  fonc- 
tions judiciaires  et,  dès  lors,  elle  couvre  le  conservateur 

(i)  Conf.  Beltjems,  II,  avt.  106,  n»  3. 
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comme  le  ferait  un  jugement  passe  en  force  de  chose  jugée; 
par  conséquent,  ce  fonctionnaire  ne  peut  encourir  aucune 
responsabilité  du  chef  des  radiations  opérées  en  vertu  de 
cette  ordonnance,  car  il  est  sans  droit  comme  sans  qualité 
pour  en  vérifier  le  mérite  intrinsèque  (i). 

972.  Le  président  ne  peut  ordonner  la  radiation  des 
inscriptions  qui  ne  viennent  pas  en  rang  utile  qu'en  tant 
qu'elles  affectent  l'immeuble  dont  le  prix  est  en  distribu- 
tion; s'il  ordonne  la  radiation  intégrale  et  définitive  de  ces 
inscriptions  lorsqu'elles  portent  en  même  temps  sur  d'autres 
biens  du  débiteur  que  ceux  compris  dans  Tordre^  il  com- 
met un  excès  de  pouvoirs  que  le  consentement  des  créan- 
ciers, alors  même  qu'on  les  aurait  désintéressés,  ne  saurait 
légitimer;  le  motif  en  est,  qu'en  ce  qui  concerne  la  radia- 
tion des  inscriptions  grevant  les  immeubles  étrangers  à 
l'ordre,  on  reste  sous  1  empire  du  droit  commun  de  l'ar- 
ticle 92  de  la  loi  hypothécaire,  c'est-à-dire  que  c'est  au 
notaire  seul  qu'il  appartient  d'acter  la  volonté  des  parties 
à  cet  égard.  Toutefois,  il  ne  suit  pas  de  là  que,  si  le  prési- 
dent, du  consentement  des  parties  intéressées,  a  prescrit 
la  radiation  intégrale  d'inscriptions  grevant  à  la  fois  les 
immeubles  dont  le  prix  est  à  distribuer  et  d'autres  im- 
meubles étrangers  à  l'ordre,  le  conservateur  pourrait  se 
refuser  à  la  radiation  en  tant  qu'il  s'agirait  de  ces  derniers 
immeubles,  sous  prétexte  que  le  président  aurait  outre- 
passé ses  pouvoirs;  en  effet,  le  conservateur,  étant  couvert 
par  l'ordonnance,  est  tenu  de  radier  du  moment  que  celle-ci 
réunit  extérieurement  les  conditions  requises  pour  sa  régu- 
larité, il  n'a  pas  plus  le  droit  de  vérifier  la  compétence  du 
Président  que  de  s'enquérir  de  la  valeur  intrinsèque  de 
acte  (2). 
973  Observons  que,  quand  l'ordre  de  conciliation  a  été 
passé  dans  la  forme  authentique  et  qu'il  renferme  consen- 
tement à  la  radiation  des  inscriptions  oui  ne  viennent  pas 
en  rang  utile,  une  ordonnance  du  présiaent  devient  super- 
flue, la  radiation  s'opérant  en  vertu  de  l'acte  conformément 

(1)  Waelbroeck,  IV,  pp.  507,  508. 

(2)  Cass  fr.,  H  juillet  1865;  Dall.,  F<fr.,  4865,  \,  475. 
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aux   articles  92  et  98.  alinéa  i.  de  la  loi  hypothécaire. 

974.  II.  Radiation  des  inscriptions  venant  en 
ordre  utile.  —  Aux  termes  de  l'article  106.  de  la  loi  du 
i5  août  1854^  '^  radiation  des  inscriptions  venant  en  ordre 
utile  a  lieu  en  vertu  et  en  conformité  des  articles  772,  778 
et  774  du  code  de  procédure  ciyile.  La  première  de  ces 
dispositions  concerne  la  mainlevée  à  donner  par  chaque 
créancier  colloque  en  recevant  le  montant  de  sa  coUocation. 
Ce  créancier  doit  consentir  la  radiation  de  son  inscription 
en  même  temps  qu'il  donne  quittance  de  la  somme  pour 
laquelle  il  a  été  colloque.  Remarquons  que  la  quittance 
doit  être  donnée  en  la  forme  authentique,  puisqu'aux 
termes  des  articles  92  et  98  de  la  loi  hypothécaire,  la 
radiation  des  inscriptions  ne  peut  être  opérée  qu'en  vertu 
d'un  acte  authentique. 

Quant  le  montant  de  la  collocation  doit  être  partagé 
entre  plusieurs  personnes,  l'adjudicataire  ne  peut  être 
contraint  à  recevoir  des  mainlevées  partielles  de  l'inscrip- 
tion; en  effet,  aussi  longtemps  que  l'inscription  reste  affectée 
à  une  partie  de  la  créance,  l'hypothèque,  à  raison  de  son 
indivisibilité,  continue  à  affecter  l'immeuble  tout  entier; 
or,  l'adjudicataire  ne  doit  payer  qu'à  la  condition  que 
l'immeuble  sera  entièrement  libre  et  dégrevé  et,  jusque-là, 
il  est  fondé  à  refuser  de  le  faire;  c'est  donc  aux  ayants 
droit  à  s'entendre  pour  lui  rapporter  une  mainlevée  géné- 
rale de  l'inscription  qui  existe  à  leur  profit;  ils  pourront 
réclamer  ensuite  la  part  afférente  à  chacun  dans  la  somme 
à  recevoir  (i). 

L'article  778  concerne  la  radiation  de  l'inscription  à  opé- 
rer par  le  conservateur  en  suite  de  la  mainlevée  dont  il  est 
question  à  l'article  772.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Au  fur  et  à 
mesure  du  paiement  des  collocations,  le  conservateur  des 
hypothèques,  sur  la  représentation  du  bordereau  et  de  la 
quittance  du  créancier,  déchargera  d'office  l'inscription 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée  ».  Les  auteurs 
ne  sont  pas  d'accord  quant  à  l'interprétation  des  termes 

(1)  Waelbroeck,  IV,  pp.  505,  506;  Beltjens,  II,  art.  106,  n^e. 
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«  déchargera  d'office  l'inscription  ».  D'après  les  uns.  cette 
disposition  ne  s'appliquerait  qu'à  l'inscription  prise  d'office 
par  le  conservateur  (loi  du  i6  déc.  i85i,  art.  35);  ce  serait 
cette  inscription  que  le  conservateur  déchargerait  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  acquittée  au  fur  et  à  mesure  du 
paiement  des  hordereaux.  D'après  d'autres  auteurs^  et  celte 
opinion  est  préférable,  il  ne  s'agit  pas  seulement,  dans  l'ar- 
ticle 773,  de  l'inscription  prise  d'office  par  le  conservateur, 
mais  de  la  radiation  successive  de  l'inscription  de  chaque 
créancier  colloque,  radiation  que  le  conservateur,  sur  la 
représentation  de  chaque  bordereau  et  de  la  quittance 
authentique  du  créancier,  opère  d'office,  c'est-à-dire,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  acte  contenant  réquisition  à  cet 
effet  (i). 

L'article  774  du  code  de  procédure  s'applique  à  la  radia- 
tion de  l'inscription  d'office.  Cette  inscription,  dit  le  texte 
«  sera  rayée  définitivement  en  justifiant,  par  l'adjudica- 
»  taire,  du  paiement  de  la  totalité  de  son  prix,  soit  aux 
»  créanciers  utilement  colloques,  soit  à  la  partie  saisie,  et  de 
»  l'ordonnance  du  juge-commissairequi  prononce  la  radia- 
»  tion  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques  ». 
L'inscription  d'office  dont  parle  ici  le  code  de  procédure  est 
celle  que  l'article  35  delà  loi  du  16  décembre  i85i  enjoint 
au  conservateur  de  prendre  pour  assurer  la  conservation 
du  privilège  du  vendeur,  du  copermutant,  du  donateur  ou 
du  copartageant, 

975.  C.  Cas  où  l'ordre  de  conciliation  doit  être 
rendu  exécutoire.  —  Le  projet  primitif  de  la  loi  du 
i5  août  1854  ne  prévoyait  pas  le  cas  où,  après  arrangement 
amiable  entre  les  créanciers,  l'acquéreur  serait  en  retard 
d'acquitter  le  prix  d'adjudication.  L'article  106  a  comblé 
cette  lacune  dans  son  second  alinéa  en  ordonnant  que,  dans 
cette  hypothèse,  l'ordre  soit  rendu  exécutoire  par  le  pré- 
sident et  que  le  greffier  délivre  un  bordereau  à  chaque 
créancier  utilement  colloque.  «  On  assure  ainsi,  dit 
)>  M.  Lelièvre,   dans   son  rapport   sur   le   projet  de  loi 


(1)  Waelbroeck,  IV,  pp.  506,  507;    BELTifiNS,  II,  art.  106,  n»7. 
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»  amendé,  l'exéculion  de  l'ordre  amiable  vis-à-vis  de 
»  l'acquéreur,  et  le  projet  décrète  des  mesures  efficaces 
»  pour  contraindre  ce  dernier  à    accomplir   ses   obliga- 

»  lions.  »  (0- 

976.  L'exécutoire  du  président  n'est  pas  requis  si  l'ordre 
de  conciliation  a  été  dressé  en  forme  authentique  et  que 
l'adjudicataire  y  a  donné  son  adhésion,  car  dans  ce  cas 
l'adjudicataire  étant  directement  obligé  envers  les  créan- 
ciers inscrits  venant  en  rang  utile,  chacun  de  ceux-ci  peut 
le  contraindre  au  paiement  de  la  somme  pour  laquelle  il  a 
été  colloque  en  vertu  d'un  extrait,  en  forme  de  grosse,  de 
l'acte  notarié,  extrait  qui  remplace,  en  ce  cas,  le  bordereau 
du  greffier  visé  à  l'article  100,  alinéa  2.  Il  n'y  a  donc  lieu 
de  faire  rendre  l'ordre  exécutoire  que  quand  il  a  été  dressé 
par  acte  sous  seing  privé  ou  quand,  ayant  été  dressé  en  la 
forme  authentique,  i  acquéreur  n'y  est  pas  intervenu  ;  nous 
avons  dit,  en  effet,  que,  si  l'acquéreur  doit  être  convoqué, 
son  concours  n'est  toutefois  pas  indispensable  pour  la  for- 
mation de  l'ordre  {supra,  n^  919)- 

977.  L'exécutoire  du  président  est  délivré  sur  la  requête 
d'un  des  créanciers  parties  à  l'ordre  de  conciliation;  pour 
l'obtenir  il  n'est  pas  besoin,  comme  au  cas  de  poursuite  de 
folle  enchère,  de  justifier  de  la  mise  en  demeure  de  l'adju- 
dicataire; en  effet,  si  celui-ci  s'est  acquitté  ou  a  consigné  le 
prix,  contrairement  à  l'allégation  du  requérant,  l'exécu- 
toire délivré  par  le  président  ne  peut  lui  nuire  autant  qiie 
le  peut  une  poursuite  de  folle  enchère  et,  dès  lors,  les 
mêmes  précautions  ne  sont  pas  requises. 

978.  L'article  106  ne  fixant  aucun  délai  pour  la  déli- 
vrance des  bordereaux,  rien  n'empêche  le  greffier  de  les 
remettre  aux  créanciers  colloques  immédiatement  après  la 
clôture  de  l'ordre  de  conciliation;  le  motif  en  est  que  ce 
règlement  est  à  l'abri  de  tout  recours  de  la  part  des  créan- 
ciers qui  y  ont  adhéré. 

979.  Chaque  bordereau  constitue  une  véritable  décou- 
pure du  prix  parfaitement  distincte  et  indépendante  des 
autres,  et,  par  conséquent,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  der- 
nier créancier  colloque  soit  payé  avant  les  autres;  l'adjudi- 

(i)  itec.  Parent  y  p.  416. 
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cataire  n'est  pas  exposé  à  lui  payer  plus  que  ce  qui  lui 
revient^  la  part  de  chacun  des  créanciers  ayant  été  invaria- 
blement fixée  par  le  règlement  définitif  et  ne  pouvant  plus 
subir  de  changement.  Il  faut  en  conclure  que  l'adjudica- 
taire est  obligé  de  payer  chaque  créancier  qui  se  présente 
muni  de  son  bordereau,  sans  avoir  égard  à  Tordre  dans 
lequel  ils  sont  colloques. 

980.  Le  bordereau  délivré  par  le  greffier  conformément 
à  l'article  106  est  exécutoire  sur  tous  les  biens  de  l'adjudi- 
cataire, et  celui-ci  n'est  admis  en  aucune  manière  à  le  dis- 
cuter ou  à  en  paralyser  l'effet.  C'est  en  vain,  par  exemple^ 
au'il  alléguerait  qu'antérieurement  à  l'ouverture  de  l'ordi-e. 
a  désintéressé  le  créancier  porteur  du  bordereau,  car  il  a 
été  convoqué  à  l'ordre.,  et,  par  conséquent,  mis  à  même  de 
faire  valoir  ses  observations  (i). 

Art.  2.  —  Du  cas  ou  les  parties  ne  s^ accordent  pas. 


981.  Quand  les  intéressés  ne  comparaissent  pas  tous  ou 
quMls  ne  parviennent  pas  à  se  mettre  d'accord  sur  la  distri- 
bution du  .prix  et  à  conclure  un  règlement  amiable,  le 
président,  dit  l'article  106.  alinéa  3,  le  déclare  par  un  pro- 
cès-verbal. Ce  procès-verbal  constate  purement  et  simple- 
ment le  défaut  d'entente,  c'est-à-dire  que  le  président  n'a 
pas  à  y  acter  les  aveux  que  les  parties  auraient  faits  dans  le 
cours  des  discussions;  son  office  se  limite  à  la  constatation 
d'un  fait,  le  non-accord.  La  solution  est  la  même  qu'au  cas 
où  le  préliminaire  de  conciliation  devant  le  juge  de  |>aix 
n'aboutit  pas  à  une  entente  car  on  sait  que.  dans  ce  dernier 
cas,  le  juge  de  paix  doit  se  borner  à  faire  sommairement 
mention  de  la  non-conciliation,  l'article  54  du  code  de 

Î)rocédure  ayant  aboli  la  disposition  de  l'article  3,  t.  X  de 
a  loi  des  16-24  août  1790,  qui  enjoignait  au  juge  de  paix 
d'acter  les  dires,  aveux  et  dénégations  des  parties. 

98a.  L'a  vortement  de  Tordrede  conciliationferme  la  porte 
à  tout  espoir  d'arriver  à  une  entente,  et  il  ne  reste  plus, 
dès  lors,  qu  a  procéder  à  l'ordre  judiciaire.  Voilà  pourquoi 

(1)  Waklbroeck,  IV,  p.  511;  Beltjens,  II,  art.  106,  nM3, 
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]'article  io6.  alinéa  3,  ajoute  que  le  président  désignera  le 
juge-commissaire  devant  lequel  il  sera  procédé  à  Tordre 
conformément  à  l'article  762  du  code  de  procédure  civile. 
Néanmoins,  en  vertu  de  larticle  T07.  cette  désignation 
suppose  qu'il  y  ait  au  moins  quatre  créanciers  inscrits;  s'il 
n  y  en  a  pas  plus  de  trois,  le  président  renvoie  directement 
à  l'audience  pour  que  le  tribunal  règle  la  distribution  du 
prix  (i). 

%  IX.  SANCTION  DE  LA  NON  CONCLUSION 
DE  LORDRE  AMIABLE. 

g83.  Les  créanciers  dont  ropposition  ou  la  Tion- comparu- 
tion aura  empêché  la  distribution  du  prix  h  Famiable 
pourront  être  condamnés  aux  frais  de  l'ordre.  Motifs. 
—  984.  Cette  peine  n^est  que  fcLcultative.  —  gSS.  Elle 
ne  concerne  que  Tordre  amiaole  proprement  dit  et  non 
Tordre  consensuel.  —  986.  Par  quels  créanciers  cette 
sanction  peut-elle  être  encourue?  —  987.  Elle  est  inap--^ 
plicable  au  saisi  et  a  F  adjudicataire.  —  988.  Le  créan- 
cier est-il  tenu  d'assister  à  toutes  les  réunions  qui  pour- 
raient avoir  lieu  en  vertu  de  V article  io5  ?  —  989.  Quid 
du  créancier  désintéressé  complètement,  mais  dont 
r inscription  subsiste  encore?  —  990.  En  cas  de  cession 
d'une  créance  privilégiée  ou  hypothécaire,  contre  qui 

.    la  condamnation   aux  fixais  de  V ordre  peut-elle  être 
prononcée. 

983.  L'article  108  de  la  loi  du  î5  août  i854  porte  que 
«  les  créanciers  dont  l'opposition  ou  la  non-comparution 
aura  empêché  la  distribution  du  prix  à  l'amiable^  pour- 
ront être  condamnés  aux  frais  de  l'ordre  ».  Voici  en 
quels  termes  M.  Lelièvre  justifie  cette,  disposition  :  «  Le 
M  consentement  de  tous  les  créanciers  étant  indispensable 
»  pour  arrêter  un  règlement  amiable,  il  s'ensuit  que  celui 
»  qui,  sans  excuse  valable,  ne  comparait  pas  par  lui-même 
»  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,  rend  nécessaire  le  recours  à 

(1)  Bruxelles,  12  mars  1898;  Pas. y  i898,  FI,  346;  Belg.  md.,1898, 
662. 
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»  l'ordre  judiciaire  ;  il  pourra  donc,  suivant  les  circons- 
»  tances,  être  frappé  des  conséquences  comniinéespar  notre 
»  article.  Admettre  un  sjstème  contraire,  ce  serait  autoriser 
»  un  créancier  à  éluder,  par  un  défaut  de  comparaître,  les 
»  sages  dispositions  du  législateur  (i). 

984.  «  Remarquons,  continue  le  rapporteur,  que  la 
»  peine  prononcée  par  notre  disposition  n'est  que  facultative: 
»  le  juge  appréciera  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  la 
»  nature  des  contestations  qui  auront  empêché  la  distribu- 
»  tion  amiable,  leur  plus  ou  moins  de  fondement  et  la  bonne 
»  foi  des  opposants  (2).  » 

985.  Comiâe  nous  l'avons  dit  (supra,  n®  SqS),  l'ar- 
ticle 108  ne  concerne  que  l'ordre  amiable  proprement  dit 
ou  de  conciliation  et  est  inapplicable  à  Tordre  consen- 
suel (3). 

986  Ainsi,  le  créancier  qui,  sans  excuse  valable,  ne 
comparaît  point  lui-même  ou  par  fondé  de  pouvoirs,  ou 
celui  qui  s'oppose  abusivement  au  règlement  amiable  pro- 
posé, pourra  être  condamné  aux  frais  de  Tordre  judiciaire 
qu'il  a  rendu  nécessaire  par  son  absence  ou  son  refus  injus- 
tifié. Ceci  s'applique,  non  seulement  au  créancier  inscrit, 
mais  encore  au  créancier  chirograpbairequi  réclame  privi- 
lège sur  l'immeuble  et  a  fait  opposition  conformément  à 
l'article  io4,  car  nous  avons  dit  qu'il  est  assimilé  au  créan- 
cier inscrit.  Il  faut  en  dire  autant  du  créancier  chirogra- 
phaire  réclamant  privilège  sur  l'immeuble  et  qui,  sans 
avoir  fait,  au  préalable,  opposition,  intervient  à  la  réunion 
tendant  à  la  tentative  d'ordre  amiable;  ce  créancier  est  pas- 

(1)  Rec.  Parent,  p.  69. 

(2)  Bec.  Parent,  ihid, 

(3)  En  France,  la  commission  du  corps  législatif,  sMnspirant  de 
la  loi  belge,  avait  introduit  dans  Tarlicle  751  une  disposition  ana- 
logue. Mais  le  Conseil  d'état  a  pensé  que  cette  pénalité  indéterminée 
serait  excessive  pour  une  simple  négligence  et  il  lui  a  substitué  une 
amende  fixe  de  25  francs  à  prononcer  par  le  juge-commissaire  con- 
tre les  créanciers  non  comparants  Qu^int  à  la  question  de  savoir  si 
les  créanciers  qui  refusent  leur  adhésion  à  un  ordre  amiable  peu- 
vent être  condamnés  à  tout  ou  partie  des  frais  de  Tordre  judiciaire 
qu'ils  auront  rendu  nécessaire,  comme  le  dispose  notre  article  108, 
elle  est  controversée. 
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sible   de  la    même  peine  s'il  fait  obstacle  au    règlement 
amiable  par  un  refus  vexatoire  et  mal  fondé. 

Pour  que  l'opposition  d'un  créancier  au  règlement 
amiable  soit  susceptible  d'entraîner  contre  lui  condamna- 
tion aux  frais  de  l  ordre  judiciaire,  il  faut  qu'elle  ne  soit 
pas  fondée  sur  des  contestations  sérieuses,  mais  paraisse 
inspirée  par  un  esprit  de  mauvaise  foi  ou  tout  au  moins  de 
chicane. 

987.  La  sanction  de  l'article  108  n'est  prononcée  que 
contre  les  créanciers  opposants  ou  non  comparants;  elle  est 
donc  inapplicable  au  saisi  et  à  l'adjudicataire.  En  ce  qui 
concerne  ce  dernier,  cela  se  comprend  aisément,  puisque, 
si  la  loi  ordonne  la  convocation  de  cet  adjudicataire,  elle 
n'exige  pas  son  consentement  pour  la  formation  de  l'ordre, 
de  sorte  que  son  absence  ou  son  opposition  ne  peuvent 
porter  aucune  entrave  à  cette  formation  [supra,  n«>  919). 
Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  du  saisi  ;  l'ordre  de  con- 
ciliation ne  pouvant,  du  moins  dans  l'opinion  que  nous 
avons  adoptée,  être  conclu  sans  sa  participation  {supra^ 
n°  918),  il  semble  que  son  absence  ou  son  refus  devraient 
lui  faire  encourir  la  même  peine  qu'aux  créanciers  non 
comparants  ou  récalcitrants;  or,  le  texte  de  l'article  108 
ne  permet  pas  de  la  lui  appliquer,  puisqu'il  ne  vise  que 
les  créanciers. 

988.  Le  créancier  pour  échapper  à  la  sanction  de  l'ar- 
ticle 108,  n'a  pas  besoin  d'assister  à  toutes  les  réunions  qui 
pourraient  avoir  lieu  en  vertu  de  l'article  io5;  c'est  ainsi 
qu'il  est  à  l'abri  de  cette  sanction,  lorsqu'il  n'a  pas  comparu 
à  la  première  réunion  mais  s'est  présenté  à  la  seconde. 
L'article  108  n'est  applicable  qu'au  créancier  dont  le  con- 
sentement n'a  pas  été  donné  avant  que  le  président  formule 
son  procès-verlbal  par  lequel  il  constate  le  défaut  d'accord 
conformément  à  l'article  106^  alinéa  3. 

989.  L'article  108  ne  s'applique  pas  au  créancier  désin- 
téressé complètement^  mais  clont  l'inscription  subsiste 
encore.  En  effet,  si  ce  créancier  à  dû  nécessairement  être 
convoqué,  il  n'est  pas  tenu  d'assister  à  la  réunion  par  lui- 
même  ou  par  fondé  de  pouvoir;  il  suffit  qu'il  écrive  une 
lettre  au  président  pour  déclarer  qu'il  est  remboursé  et 
qu'il  consent  à  la  radiation  de  son  inscription. 
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ggo.  En  cas  de  cession  d'une  créance  privilégiée  ou 
hypothécaire^  on  se  demande  si  c'est  contre  le  cédant  ou 
contre  le  cessionnaire  que  la  condamnation  aux  frais  de 
Tordre  peut  être  prononcée.  Si  la  mention  marginale  requise 
par  l'article  5  de  la  loi  hypothécaire  a  été  faite^  le  cession- 
naire a  dû  être  convoqué  {supra,  n^  qSô)  ;  son  concours  est 
nécessaire  pour  la  formation  de  Tordre  et,  s'il  fait  défaut, 
il  sera  passible  de  la  pénalité  comminée  par  l'article  108. 
Au  cas  contraire^  le  cessionnaire  est  légalement  inconnu 
des  tiers,  le  cédant  seul  a  dû  être  convoqué  puisque  c'est 
lui  seul  qui  figure  à  l'état  des  inscriptions  ;  par  conséquent^ 
ce  sera  le  cédant  qui  encourra  la  condamnation  aux  frais, 
à  moins  qu'il  n'établisse  qu'il  a  transmis  la  lettre  de  convo- 
cation au  cessionnaire,  cas  auquel  il  aura  un  recours  contre 
ce  dernier. 

§  X.  DE  LA  DÉSIGNATION  DU  JUGE-œMMIS- 
SAIRE  EN  CAS  D'ORDRE  OUVERT  A  LA  SUITE 
D'UNE  ALIÉNATION  VOLONTAIRE. 

ggi.  Objet  de  Turticle  109.  ; —  992.  Quia  qualité  pour 
provoquer  tordre  à  la  suite  dune  aliénation  volontaire. 
—  993.  Après  désignation  du  juge-commissaire^  ^n  suit 
les  formalités  prescrites  pour  V ordre  judidaire. 

991.  Nous  avons  vu  précédemment  [supra^  n9  891), 

auel  est  l'objet  de  l'article  109  de  la  loi  du  i5  août  i854; 
a  eu  pour  but  de  régler  le  mode  d'ouverture  de  l'ordre 
en  cas  d'aliénation  volontaire  et  de  combler  ainsi  la  lacune 
que  la  suppression  des  articles  ySo  et  761  du  code  de  pro- 
cédure civile,  aurait  produite  en  cette  matière.  Nous  avons 
vu  également,  qu'en  cas  de  vente  volontaire^  il  n'y  a  pas 
lieu  à  tentative  préalable  d'arrangement  devant  le  président 
du  tribunal,  mais  que,  s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  s'il  y  a 

F  lus  de  trois  créanciers  inscrits,  on  provoque  directement 
ordre  judiciaire.  L'article  109  qui  remplace,  pour  l'ordre 
sur  aliénation  volontaire,  les  articles  749,  75o,  761  du  code 
de  procédure  civile,  comme  les  articles  103  à  108  les  ont 
remplacés  pour  l'ordre  sur  aliénation  forcée,  décide  «  qu'en 


j 
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cas  d'aliénation  volontaire  autre  que  par  expropria- 
tion, le  juge-commissaire  qui  doit  procéder  à  Tordre  sera 
désigné  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance^ 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ».  Mais,  comme, 
après  aliénation  volontaire,  il  n'est  possible  de  procéder  au 
règlement  des  créances  qui  grèvent  Timmeuble  qu'après 
fixation  définitive  du  prix  au  moyen  de  la  purge,  rappe- 
lons que  c'est  seulement  après  le  délai  de  trente  jours  fixé 
par  l'article  776,  du  code  de  procédure  civile,  que  la 
partie  la  plus  diligente  peut  s  adresser  au  président  pour 
qu'il  désigne  le  juge-commissaire  chargé  de  procéder  à 
1  ordre  et  que  le  président  peut  donner  suite  à  sa  requête. 

992.  L'article  109  attribue  qualité  pour  provoquer 
l'ordre  à  la  suite  d'une  aliénation  volontaire  à  «  la  partie  la 
plus  diligente  ».  Cette  expression  comprend  :  1®  l'acqué- 
reur qui  veut  se  libérer  mais  qui  a  tout  intérêt  à  le  faire 
sur  un  ordre  régulier;  2"  les  créanciers  inscrits  et  le  ven- 
deur, car  ils  ont  également  intérêt  à  ce  que  le  prix  soit 
distribué  suivant  les  formes  requises. 

993.  Quand  le  juge-commissaire  chargé  de  procéder  à 
l'ordre  a  été  désigné  sur  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, conformément  à  l'article  log,  on  suit  les  formalités 
prescrites  pour  l'ordre  judiciaire  par  les  articles  752  et 
suivants  du  code  de  procédure  civile. 

CHAPITRE  III. 

DE  l'ordre  judiciaire   d' ATTRIBUTION. 

994.  En  matière  (ï expropriation  forcée  comme  en  cas  de 
i^ente  {^olontaire^  l'ordre  ne  peut  être  provoqué  s'il  ny  a 
plus  de  trois  créanciers  inscrits.  Motif,  —  995.  L'in- 
stance en  distribution  du  prix  dun  immeuble  saisi  ne 
peut  être  poursuivie  que  moyennant  la  production  dun 
certificat  de  non^conciliation.  —  996.  //  faut  avoir 
égard  au  nombre  des  créanciers  inscrits  et  non  au 
nombre  des  créances.  —  997.  j4  quelle  phase  de  la  pro- 
cédure se  fixe  le  nombre  des  créanciers  inscrits^  — 
998.  La  procédure  d^ ordre  ou  de  distribution  doit  être 
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continuée  dans  les  conditions  où  elle  a  légalement  com- 
mencé. —  999-  Sanction  de  la  disposition  prohibitive  de 
r ordre  quand  il  nj  a  pas  plus  de  trois  créanciers 
inscrits,  —  looo.  Tribunal  compétent  pour  r  instance 
en  distribution  du  prix.  Procédure  à  suivre.  — 
100 1.  Délai  d appel  du  jugement  rendu  sur  cette 
instance. 

994.  L'article  107  de  la  loi  du  i5  août  i854  a  étendu  à 
la  matière  de  l'expropriation  forcée.  la  disposition  édictée 
par  l'article  775  du  code  de  procédure  pour  le  cas  d'alié- 
nation volontaire^  et  suivant  laquelle  l'ordre  ne  peut  être 
provoqué  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits.  C'est, 
qu'en  effet,  le  motif  de  cette  disposition  milite  avec  une 
égale  force  dans  les  deux  cas  :  quand  il  y  a  moins  de  quatre 
créanciers  inscrits.,  la  situation  hj'pothécaire  est  trop  peu 
compliquée  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  aux  formalités 
longues  et  coûteuses  de  Tordre  judiciaire  ;  aussi  la  distri- 
bution du  prix  est-elle  réglée  à  l'audience^  par  le  tribunal 
lui-même  ;  c'est  l'ordre  d'attribution,  appelé  aussi  attribu- 
tion par  voie  d'instance.  En  France,  l'article  778  de  la  loi 
du  21  mai  i858  est  conçu  dans  le  même  sens. 

995.  En  matière  d'expropriation  forcée,  la  tentative 
préalable  d'arrangement  devant  le  président  doit  toujours 
précéder  l'instance  en  distribution  du  prix,  de  même 
qu'elle  doit  toujours  précéder  l'ordre  judiciaire.  s*il  y  a 
lieu  à  ordre  {supra,  n®*  890,  981.  982);  c'est  pour  garan- 
tir l'observation  de  cette  disposition  que  larticle  107. 
alinéa  3,  décide  que  l'audience  sur  l'instance  en  distribu- 
tion ne  pourra  être  poursuivie  que  sur  le  certificat  du  gref- 
fier, enregistré  gratis  et  constatant  l'existence  du  procès- 
verbal  de  non-conciliation.  L'absence  de  ce  préliminaire 
ne  donne  lieu,  toutefois,  qu'à  une  fin  de  non  procéder  qui 
ne  tient  pas  à  l'ordre  public  et  n'entraîne  pas  de  piano 
la  non-recevabilité  de  l'action  (i). 

996.  Il  résulte  formellement  du  rapport  de  M.  Lelièvre 

(1)  Liège,  lOnov.  1894;  Pa$.,  1895,  II,  236;  Brux.,  Il  janv. 
1898;  Pas.,  1898;  11,  309. 
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que,  pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  ordre  ou  à  simple  distrî- 
oution,  on  ne  doit  prendre  égard  qu'au  nombre  des  créan- 
ciers inscrits  et  non  à  celui  des  créances  inscrites  (i),  de 
sorte  que,  s'il  n'y  a  que  trois  créanciers  inscrits,  quoique 
plus  de  trois  créances  inscrites  dont  plusieurs  appartenant 
à  la  même  personne,  l'ordre  ne  peut  être  provoqué.  De 
même,  si  quatre  héritiers  ont  trouvé  une  créance  dans  la 
succession  de  leur  auteur,  et  qu'ils  aient  pris  chacun  une 
inscription  séparée  en  vertu  du  partage,  l'ordre  doit  être 
réglé  devantle  juge-commissaire,  tandis  qu'aussi  longtetnps 
qu'une  inscription  unique  subsiste  au  nom  de  Tauteur 
commun,  les  quatre  héritiers  ne  comptent  que  pour  un, 
et  s'il  n'y  a,  en  outre,  que  deux  créanciers,  l'ordre  est 
réglé  par  voie  d'instance.  Enfin,  si  le  prix  de  vente  d'un 
immeuble  doit  être  réparti  entre  trois  créanciers  hypothé- 
caires jusqu'à  concurrence  de  leurs  droits,  le  surplus  res- 
tant au  vendeur,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  procédure  d'ordre  et 
le  règlement  du  prix  peut  être  poursuivi  par  simple  ajour- 
nement devant  le  tribunal,  car  il  est  inadmissible  que  le 
vendeur  prenne  part,  en  qualité  de  créancier  hypothécaire, 
à  la  distribution  du  prix  (2). 

997.  On  se  demande  à  quelle  pbase  de  la  procédure  se 
fixe  le  nombre  des  créanciers  inscrits,  pour  décider  s'il  y 
a  lieu  de  procéder  à  l'ordre  judiciaire  proprement  dit  ou  à 
la  distribution  du  prix  par  voie  d'instance.  En  cas  de 
vente  volontaire,  il  n'y  a  pas  de  doute,  c'est  le  nombre  des 
créanciers  existant  au  moment  de  la  réquisition  adressée 
au  président  du  tribunal,  conformément  à  l'article  109,  et 
tel  qu'il  résulte  de  l'état  des  inscriptions  délivré  au  pour- 
suivant, qui  sert  à  déterminer  s'il  doit  être  procédé  à 
l'ordre  dans  la  forme  ordinaire  ou  directement  devant  le 
tribunal;  aucune  désignation  de  juge-commissaire  ne  peut 
se  faire  lorsque  le  nombre  des  créanciers  inscrits  à  ce 
moment  là  est  inférieur  à  quatre  (3).  Que  décider  en  ma- 


(1)  Fec.  Parent,  p.  69. 

(2)  Trib.  Bruxelles,  1*'  févr.  1897;  Belg.jud.,  1898,  362 

(3)  Gomp.  Bruxelles,  12  mars  1898,  précité. 
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tîère  de  vente  par  expropriation  forcée?  Il  est  certain  que 
la  requête  adressée  au  président  du  tribunal,  conformément 
à  larticle  io3.  alinéa  i.  de  la  loi.  ne. constitue  pas  le  com- 
mencement  de  la  procédure  d'ovdre,  puisqu'elle  n'a  pour 
objet  que  de  provoquer  la  réunion  des  intéressés  et  non 
l'ouverture  de  l'ordre  ni  la  désignation  du  juge-commis- 
saire chargé  de  le  régler.  Il  nous  parait  même  que  Tordre 
n'est  pas  ouvert  par  la  désignation  du  juge-commissaire 
faite  par  le  président  dans  le  procès-verbal  de  non-conci- 
liation^ conformément  à  l'article  106^  alinéa  3^  mais  seule- 
ment par  l'ordonnance  du  juge-commis  rendue  sur  nou- 
velle requête  du  poursuivant^  en  vertu  de  l'article  ^52  du 
code  de  procédure;  en  effet,  le  procès-verbal  par  lequel  le 
président  constate  le  défaut  d  entente  n'est  qu'un  préli- 
minaire de  la  procédure  d'ordre,  analogue  au  procès-verbal 
de  non-conciliation  dressé  par  le  juge  de  paix,  et  la  dési- 
gnation du  juge-commissaire  n'a  pas  pour  portée  d  ouvrir 
cette  procédure,  mais  simplement  —  ce  dans  un  but  d'éco- 
nomie et  de  célérité  —  de  rendre  inutile  une  nouvelle 
requête  à  la  même  fin.  Il  s'ensuit  que  c'est  d'apràs  le 
nombre  des  créanciers  inscrits  au  moment  de  la  requête 
adressée  au  juge-commis  pour  faire  ouvrir  le  procès-verbal 
d'ordre,  conformément  à  l'article  ^52  du  code  de  procé- 
dure, qu'on  décidera  s'il  y  a  lieu  à  ordre  ou  à  simple 
distribution  par  voie  d'instance,  et  que,  s'il  y  avait  au 
moins  quatre  créanciers  inscrits  lors  du  procès- verbal  de 
non-accord,  avec  désignation  du  juge-commissaire,  mais 
que,  grâce  aux  mainlevées  obtenues,  ce  nombre  fut  devenu 
inférieur  à  quatre  avant  le  commencement  de  la  procé- 
dure d'ordre  devant  le  juge-commis,  la  destribution  du 
prix  ne  devrait  pas  être  réglée  par  voie  d'ordre,  mais  direc- 
tement devant  le  tribunal  (i). 

998.  Ce  qui  est  en  tous  cas  certain,  c'est  que  la  procé- 
dure d'ordre  ou  de  distribution  doit  être  continuée  dans  les 
conditions  où  elle  a  légalement  commencé,  quels  que  soient 
les    changements   que   des    événements    ultérieurs  aient 

{i)  Bruxelles,  2  février  1856;  Pas.,  1856.  Jl,  63;  Belg.  jud., 
1856.  1281.  Voy.  toutefois  Waelbroeck,  IV,  p.  519. 
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apportés  au  nombre  des  créanciers  inscrits.  C'est  ainsi  que 
l'instance  en  distribution  engagée  entre  deux  ou  trois 
créanciers  inscrits  doit  être  continuée^  bien  que.^  par  suite 
d'événements  postérieurs,  le  nombre  des  dits  créanciers 
fût  porté  à  plus  de  trois,  et  que.  de  même,  l'ordre  judi- 
ciaire régulièrement  ouvert  devant  le  juge-commissaire 
entre  plus  de  trois  créanciers  inscrits  doit  suivre  son  cours, 
bien  que,  par  suite  des  transports  ou  mainlevées,  le  nom- 
bre des  créanciers  fût  réduit  à  moins  de  quatre  dans  le 
cours  de  l'instance  (i). 

ggg.  Les  dispositions  des  articles  107  de  la  loi  de  i854 
et  n'jS  du  code  de  procédure  sont-elles  sanctionnées  par  la 
nullité  et  quel  est.  dans  l'affirmative,  le  caractère  de 
celle-ci?  En  d'autres  termes,  quel  serait  le  sort  de  Tordre 
ouvert  devant  le  juge-commissaire,  bien  qu'il  n'y  eût  que 
trois  créanciers  inscrits,  et  que,  par  conséquent,  le  règle- 
ment eût  dû  se  faire  à  l'audience?  Il  est  certain  que  les 
créanciers,  dans  l'intérêt  de  qui  la  loi  prescrit  les  formes 
plus  simples  de  l'attribution  par  voie  d'instance,  seraient 
recevables  à  s'opposer  à  l'ordre  et  à  exiger  le  dessaisisse- 
ment du  juge-commissaire,  mais,  comme  il  n'y  a  en  jeu 
aucun  principe  d'ordre  public,  le  moyen  ne  peut  être  sou- 
levé par  l'adjudicataire,  à  défaut  d'intérêt  ae  sa  part,  ni 
être  suppléé  d'office  par  le  juge-commissaire.  De  là  résulte 
encore  que,  si  les  créanciers  ont  laissé  procéder  à  l'ordre 
dans  ces  conditions,  sans  réclamations  aucunes,  et  y  ont 
même  concouru  par  la  production  de  leurs  créances,  ils 
sont  déchus  du  droit  d'en  contester  la  validité  pour  ce 
motif,  après  la  clôture.  Réciproquement,  si  la  distribution 
est  poursuivie  par  voie  d'action  directe  devant  le  tribunal, 
bien  qu'il  y  eût  au  moins  quatre  créanciers  inscrits,  le  tri- 
bunal ne  doit  pas  se  déclarer  d'office  incompétent,  et  il  faut 
ue  les  parties  opposent  le  moyen  sur  les  premiers  actes 
e  la  procédure  et  avant  tout  débat  au  fond,  sinon  elles 
sont  censées  y  avoir  renoncé  et  la  nullité  est  couverte  (2), 
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(i)  Rapp.  Leiièvre;  Rec.  Fareni^p  09. 

(2)  Waelbroeck,  IV,  p.  522;  Dutruc,  II,  vo  Ordre,  n^*  758,  759  ; 
Garsonnet,  IV,  §  854,  p.  745,  et  les  autorités  citées;  Dall.,  Rép.^ 
vo  Ordre  entre  créanciers,  n^*  4265,  4266;  Suppl ,  n*»  480;  trib. 
Bruxelles,  l^'  fév.  4897  précité. 
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1000.  Le  tribunal  cotnpétent  pour  régler  la  distribution 
du  prix  est  celui  de  la  situation  de  l'immeuble  (supra^ 
n^  885).  11  statue  comme  en  matière  sommaire  et  urgente, 
sur  simtple  ajournement  signifié  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente  (art.  ro-j,  aJ.  2),  Il  est  nécessaire  de  mettre 
en  cause  devant  le  tribunal  Jes  créanciers  inscrits,  le  saisi 
ou  le  vendeur,  l'adjudicataire  ou  acquéreur:  les  créanciers 
inscrits  sont  assignés  en  règlement  du  prix,  et  cette 
demande  est  dénoncée  au  saisi  ou  vendeur,  à  l'adjudicataire 
ou  acquéreur,  pour  qu'ils  aient  à  intervenir  au  débat,  si 
bon  leur  semble. 

1001.  Le  jugement  portant  règlement  du  prix  d'un  im- 
meuble entre  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  par  voie 
d'attribution  et,  par  conséquent,  sans  le  concours  du  juge- 
commissaire,  n  est  pas  soumis,  quant  à  l'appel,  au  délai 
spécial  de  dix  jours  fixé  par  l'article  ^63  du  code  de  procé- 
dure, mais  à  celui  du  droit  commun,  admis  en  matière 
sommaire;  ce  délai  est  donc  de  trois  mois  à  dater  de  la 
signification  à  personne  ou  domicile,  conformément  à  Tar- 
ticle  443  ^^*  ^^^^  ^^  procédure.  C'est  ce  qu'a  décidé  notre 
cour  de  cassation  (i),  et  c'est  également  en  ce  sens  qu'est 
fixée  la  jurisprudence  française  (2). 

(i)  Gand,  6  avril  1889,  et  sur  pourvoi  cass.,  16  janvier  4890; 
Pas.,  1889,  II,  35i,  eti890,  I,  61;  Belg.jud.,  1890, 193;  Bruxelles, 
11  janvier  1898,  précité. 

(2)  Dall.,  Rép.,  v«  cit.,  n<»  1294, 1295;  SuppL,  n*>  187. 
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duction d'un  certificat  de  non-conciliation.     .    •    •    668 

996.  11  faut  avoir  égard  au  nombre  des  créanciers  inscrits 

et  non  au  nombre  des  créances 668 

997.  A  quelle  phase  de  la  procédure  se  fixe  le  nombre  des 

créanciers  inscrits? 669 

998.  La  procédure  d'ordre  ou  de  distribution   doit  être 

continuée  dans  les  conditions  où  elle  a  légalement 
commencé 670 

999.  Sanction   de  la  disposition  prohibitive  de   Tordre 

quand  il  n'y  a  pas  plus  de  trois  créanciers  inscrits.    671 

1000.  Tribunal  compéient  pour  l'instance  en  distribution 

du  prix.  Procédure  à  suivre 672 

1001.  Délai  d'appel  du  jugement  rendu  sur  cette  instance.    672 


ERRATA. 


T.  ï,  p.  25,  I.  22,  au  lieu  dé  :  sans  distictiou,  lisez  :  sans 
distinction. 

T.  I,  p.  86,  1.  6,  au  lieu  de  :  restes,  lisez  :  rentes. 

T.  I,  p.  £45, 1.  27,  au  lieu  de  :  couvrir,  lisez  :  courir. 

T.  1,  p.  538, 1.  80,  au  lieu  de  :  qui  procède,  lisez  :  qui  préside. 

T.  II,  p.  21, 1. 15,  au  lieu  de  :  l'art  86,  lisez  :  Tart.  56. 

T.  II,  p.  286,  1.  5,  au  lieu  de  :  des  cahiers  des  charges,  lisez  : 
du  cahier  des  charges. 

T.  II,  p.  268,  1.  20,  au  lieu  de  :  copie  de  sommation,  lisez  : 
copie  de  la  sommation. 

î?.  II,  p.  841, 1. 17,  au  lieu  de  :  romain,  lisez  :  commun. 

T.  II,  p.  354,  1.  22,  au  lieu  de  :  livrés,  lisez  :  tirés. 

T.  II,  p.  899,  1.  85,  au  lieu  de  :  une  des  deux  clauses,  lisez  : 
une  des  clauses. 

T.  II,  p.  448,  1.  80,  au  lieu  de  :  en  signant,  lisez:  en  consi- 
gnant. 

T.  II,  p.  584,  1.  20,  au  lieu  de  :  ainsi  que  décider,  lisez  :  mais 
que  décider. 

T.  11^  p.  550, 1. 9,  au  lieu  de  :  et  nouveau,  lisez  :  et  un  nouveau. 

T.  II,  p.  558,  1.  21,  au  lieu  de  :  prémunir,  lisez  ;  prévenir. 

T.  II,  p.  571, 1.  84,  au  lieu  de  :  ce  que  toute  condition,  lisez  : 
que  toute  condition. 
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DES 

MATIÈRES  CONTENUES  DANS  LES  DEUX  VOLUMES. 


Le  premier  chiffre  renvoie  au  volumBj  le  second  d  la  page. 


Absent.  —  I,  SO,  âl,  43,  253,  266;  II,  210,  321,  324,  632. 

Accessoires  de  l'immeuble  saisi,  I,  314. 

Acomptes  (Paiement  d') .  —  Saisie  immobilière,  créance  certaine  et  li- 
quide, paiement  d'acomptes,  1,  228.  —  Folle  enchère,  acomptes  payés 
par  le  fol  enchérisseur,  II,  194. 

Acquéreur  à  réméré.  —  Expropriation  forcée,  créanciers  personnels,  droit 
de  saisie,  il,  62.  —  Purge,  faculté  de  purger,  effet  de  la  purge,  II,  409. 
—  Surenchère,  nouvel  adjudicataire,  II,  410,  460. 

Acte  authentique.  —  Ordre  consensuel,  authenticité  exigée.  II,  610. 

Acte  d*appel.  —  Ënonciations,  gi*iefs  de  l'appelant,  II,  346.  —  Significa- 
tion, fi,  347  et  suiy.  —  Inscription  au  registre,  II,  349.  —  Chefs  visés 
dans  Pacte  d'appel,  dévolution,  II,  368.  — Jugements  rendus  en  matière 
de  surenchère,  acte  d*appel,  II,  588.  V.  Appel. 

Acte  d'avoué  à  avoué,  II,  17, 49,  75,  340,  534. 

Acte  de  dépôt.  —  Adjudication  sur  surenchère,  cahier  des  charges,  acte  de 
dépôt.  If,  547. 

Acte  d'emprunt  hypothécaire. — Clause  autorisant  le  créancier  à  s'appro- 
prier rimmeuhle  pour  le. cas  de  non-paiement  à  l'échéance  ou  déclarant 
qu'il  deviendra  dans  le  même  cas,  propriétaire  du  dit  immeuble  moyen- 
nant un  prix  ûxé  dans  le  contrat  ou  à  déterminer  par  experts,  nullité, 
II,  236, 237. 

Actes  d'exécution.  —  Appel,  effet  suspensif,  nullité,  II,  373, 374. 

Action  en  déclaration  d'hypothèque,  II,  452. 

Action  en  nullité.  —Adjudication  sur  saisie,  action  en  nullité,  1, 580etsuiv., 
II,  10, 118.  —  Adjudication  sur  folle  enchère,  id.,  II,  159, 167.  —Ad- 
judication par  voie  parée,  id.,  II,  298  et  suiv.  —  Adjudication  sur  suren- 
chère, id.,  II,  585.  —  Ordre  consensuel,  id.,  II,  603,  604.  —  Ordre  de 
conciliation,  id. ,  II,  616,  617. 


no6  TABLE    ALPHABÉTIQUE    DES    MATIÈRES 


/ 


Action  en  revendication.  H,  60, 6i,  72,  77,  98, 155,  380. 
Actions  immobilières,  I,  95;  II,  415, 490. 

Action  paulienne.  —  Purge,  créanciers  inscrits,  délai  légal,  dé&ut  de  sv- 
renciière,  production  à  Tordre,  aliénation  par  le  débiteur,  fraude,  actkm 
paulienne,  II,  452. 

Action  résolatoire.^  Saisie  immobilière,  créancier,  priTilège,  action  réso- 
lutoire, I,  459  et  suiv.,  584,  585,  603  et  suiv.;  II.  62.  —  Id.  Elle  n'est 
pas  un  incident  de  la  saisie,  conséquences,  I,  474  et  suiv.;  il,  8,  10.  — 
Id.  Formes  et  délais  d*appd,  l,  476;  11,  332.  —  Adjudication  sur  conver- 
sion, action  résolutoire,  11,  223.  —  Clause  dévoie  parée,  id., II,  271,297. 
—  Jugement  statuant  sur  Faction  résolutoire,  noursuivant,  créanders 
inscrits,  tierce-opposition,  non-recevabilité,  1, 482;  11,  380.  —  Purge, 
exercice  de  Taction  résolutoire,  11, 456  et  suiv. 

Adjudicataire  provisoire,  I,  548  ;  11, 86,  87,  206. 

Adjudicataire  sur  saisie.  —  Obligations  de  Tadjudicatalre,  1, 586  ei  sniv 
— Id.  contrainte,  biens  personnels,  11, 120.  —  Droits  de  Tadjudicataire, 
1,  589  et  suiv. 

Adjudication  sur  saisie  immobilière,  1,  515  et  suiv.,  528  et  suiv. 

Adjudication  sur  surenchère.  —  Formes,  juge  de  pais,  intervention  non 
obligatoire,  11,  551,  552.  •—  Id.  On  peut  admettre  le  bénéfice  de  mises  à 
prix  ou  d'enchères,  11,  552.  —  Id.  Dispositions  relatives  à  la  vente  sur 
expropriation  forcée  qui  sont  applicables  à  la  vente  sur  surenchère,  U, 
553  et  suiv.  —  Effets,  cas  où  le  surenchérisseur  est  déclaré  adjudicataire 
pour  le  montant  de  sa  surenchère,  U,  557.  —  Id.  Risques  de  Timmeuble 
durant  la  procédure  de  surenchère,  U,  558,  —  Id.  Âdjndicataire,  trans- 
mission des  droits  du  cédant,  action  résolutoire  éteinte,  U,  558.  — 
1^'cas,  c*est  le  nouveau  propriétaire  qui  se  porte  adjudicataire,  11,  559 
et  suiv.  —  2<^  cas,  c^est  un  étranger,  soit  un  tiers,  soit  le  surenchéris- 
seur dont  Tenchère  n^aurait  pas  été  couverte,  qui  se  porte  adjudicataire; 
système  de  la  jurisprudence,  condition  résolutoire  opérant  ex  ten^,  U, 
562, 563.  —  Conséquences,  11,  564  et  suiv.  —  Autres  effets  de  l'adjudi- 
cation sur  surenchère,  U,  573  et  suiv. 

Administrateurs  légaux  des  biens  d'autrui,  demande  de  conversion, 
11,209,  210. 

AlTaire  sommaireet  urgente  1, 505;  U,  14, 77, 106, 277, 362, 457, 536. 672. 

Affiches,  1,  517  à  519,  547,  548;  11,  107, 108, 146  et  suiv.,  155, 164, 167, 
192,  200,  215,  293,  547  à  549. 

Aliénations.  —  Saisie  immobilière,  aliénations  consenties  par  le  saisi,  leur 
sort  à  rencontre  de  Tadjudicataire,  1, 393  et  suiv.,  598^à  600;  U,  53. 

AUéné  colloque,  1, 18,  42,  252, 452  ;  U,  208, 320,  324,' 344,;627. 

Aliments  (Immeubles  donnés  ou  légués  pour).  —  Saisissabilité, 
1,  97. 

Ameublissement,  1,  71  et  suiv. 

Antichrèse,  1, 352  et  suiv.,  379,  381,  393. 

Appel.  —  Dépossession  du  saisi,  vente  des  fruits,  référé,  1,  847.  — 
Demande  de  jonction,  H,  20.  —  Demande  de  subrogation,  de^  d*appei. 


( 
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recevabilité,  11,  47.  —  Demande  en  distraction,  11,  60,  83,  319.  —  Saisie 
partielle,  demande  de  jonction,  11, 327.  •»  Sursis  aux  poursuites,  ordon- 
nance dé  référé,  11.  229.  —  Jugement  de  validité  de  saisie,  défendeur 
défaillant,  appel  non  receyable,  il,  98,  308, 356.  —  Appel  des  Jugements 
rendus  en  matière  de  saisie  immobilière.  H,  804  et  suiv.  —  Id.  Des  juge- 
ments rendus  en  matière  de  surenchère,  11,  586  et  suiv.  —  Ordre  con- 
sensuel, jugement  statuant  sur  la  validité,  appel,  11,  604.  —  Ordre  de 
conciliation,  réunion  des  intéressés,  ordonnance,  acte  de  juridiction 
gracieuse,  appel,  11,  638,  639. 

Appel  incident,  11, 335,  338. 

Arguments  nouveaux.  ~  Appel,  recevabilité,  11,  355.  —  Cassation,  id., 
ll,39i. 

Arrondissements.  —  Immeubles  situés  dans  différents  arrondissements, 
saisies  iraultanée,  prohibition,!,  163  et  suiv;  11,  91.  —  Id.  compétence, 
1, 185, 186  ;  11, 23,  24. 

Assignation.  —  Assignation  en  partage  ou  licitation,  effets,  1,  122  et  suiv. 

—  Id.  en  validité  de  la  saisie,  1,  435  et  suiv. — Id.  En  résolution,  1, 474,  — 
Id.  copie,  notification  au  greffe,  I,  486.  —  Surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  assignation  en  réception  de  caution,  11,  519  et  suiv. 

Autorisation  de  femme  mariée.  V.  Femme  mariée. 

Avoué.  —  Saisie  immobilière,  constitution,  1,  321,  322,  438;  11,  26.  — 
Décès  ou  cessation  des  fonctions,  1,  533.  —  Incapacité  d'enchérir,  1, 557  ; 
11,  296.  —  Frais  et  honoraires,  folle  enchère,  il,  127, 128.  —  Demande 
de  conversion,  mandat,  11, 211.  —  Droit  d'appel,  pouvoir  spécial,  11, 322. 

—  Avoué  constitué  pour  plusieurs  parties,  signification  du  jugement, 
acte  d'appel,  copie  unique,  11,  342,  348.  —  Constitution  d'un  nouvel 
avoué,  appel,  suspension  du  délai  de  quinzaine,  11,  361.  —  Surenchère, 
constitution  d'avoué,  11, 501.  —  Ordre  de  conciliation,  réunion  des  inté- 
ressés, ministère  des  avoués  non  obligatoire,  11,  643.  —  id.  Créancier 
représenté  par  avoué,  nécessité  d'une  procuration,  11,  643. 


Baux.  —  Baux  à  longues  années,  1,  380,  381.  —  Id.  à  vie,  1,  380.  ->  Id.  à 
rente,  1, 381, 393.  —  Baux  nuls  suivant  les  circonstances,  I,  382  et  suiv., 
588.  —  Id.  Abstraction  faite  des  circonstances,  I,  386  et  suiv.,  588,  589. 
—  Fol  enchérisseur,  sort  des  baux,  11,  178  et  suiv.  —  Clause  de  voie 
parée,  baux  consentis  par  le  débiteur,  11,  269,  270.  —  Surenchère  sur 
aliénation  volontaire,  baux  conclus  par  le  tiers  détenteur  surenchéri, 
11,  577. 

Bénéfice  de  mise  à  prix  ou  d'enchères,  1,  543;  11, 155, 167,  213,  293, 

435,  552. 
Biens  ruraux.  —  Exploit  de  saisie,  énonciations,  I,  806,  309  et  suiv. 
Bordereau  de  collocation,  1,  200,  587;  11,  121, 128,197,450,  656,  661, 

662. 

es 

Cahier  des  charges.  —  Saisie  immobilière,  1,  419  et  suiv.,  455,  500, 543, 
570.  —  Revente  sur  folle  enchère,  11, 149  et  suiv.,  169, 177.  —  Vente 
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par  voie  parée,  U,  264  à  266,  268, 293.  —  Adjadication  sur  sarendière, 
11,  542  et  suîY.  —  Id.  NooTeau  cahitf  des  charges,  accord  des  parties 
intéressées,  incapables,  obsenration  des  dispositions  relatives  à  la  vente 
sur  saisie,  U,  544.  —  Id.  Intéressés  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits, 
dis|K)sitions  d*ordre  public  ou  étrangères  à  Tordre  public,  11, 544-545.— 
Id.  Cas  ou  l'aliénation  surenchérie  n*a  pas  eo  de  cahitf  des  charges,  11, 
545.  —  Id.  Dépôt  du  cahier  des  charges  on  de  Tacte  d^ailénatlon  qui  a 
tient  lieu,  U,  545,  546.  —  id.  Confection  du  nouveau  cahier  des  charges, 
11,  546,  547. 

Capacité.  — Capacité  requise  pour  exproprier,  1,  iTetsuiv.  —  Id.  Dans  le 
chef  de  celui  qui  est  exproprié,  1,  42  et  sulv.  —  Demande  de  conversion, 
capacité  requise,  11, 208  et  suiv.  —  Capacité  requise  pour  pui^^er,  il,  416 
et  suiv.  —  Id.  pour  surenchérir,  11,  481  et  suiv.  —  Ordre  consensuel, 
créancier  inscrit,  acquiescement,  capacité  requise,  11,609,610.  — Ordre 
de  conciliation  ;  id.,  U,  625  et  suiv. 

Cassation  (Poorroi  en),  1, 174;  II,  15, 115,  200, 212,  384,  389et  saiv. 

Caution.  —  Saisie  immobilière,  adjudication,  obligation  de  fournir  cantion, 
caution  lé^le  ou  judiciaire,  I,  564  et  suiv.  —  Id.  Défaut  de  fournir  cau- 
tion, folle  enchère,  11,  121,  122.  —  Adjudicataire  sur  folle  enchère, 
obligation  de  fournir  caution,  U,  156.  —  Surenchère,  débiteur  hypothé- 
caire, caution,  droit  de  surenchérir,  11,  474.  —  Surenchère,  réquisitîQD, 
obligation  de  donner  caution,  11,  507  et  suiv.  —  Id.  Conditions  que  doit 
réunir  la  caution,  11,  509  et  suiv.  —  id.  Production  des  titres,  U,  511, 
512.  —  Id.  Communication  des  titres,  U,  536.  —  Id.  Nouveaux  titres, 
oflre  d'une  garantie  nouvelle  ou  supplémentaire,  U,  512,  513,  514.  — 
Id.  Complément  ou  remplacement  de  la  caution,  procédure  à  snivre, 
11,  514.  —  Id.  Caution,  justification  de  sa  solvabilité,  11,  515.  —  Id.  Sou- 
mission de  la  caution,  acte  devant  notaire,  U,  519.  —  Adjudicataire  sur 
surenchère,  demande  de  caution,  U,  556.  —  Vente  sur  surenchère, 
nouveau  propriétaire,  adjudicataire,  caution  de  la  première  vente,  U,  560. 

Caution  Judicatum  solvi,  1, 11. 

Caution  réelle.  -^  Hypothèque  garantissant  la  dette  d*an  tiers,  purge  n<m 
admise,  1,57;  11,405,  406. 

Certificat.  —  Conservateurs  des  hypothèques,  transcriptions  de  comman- 
dements, certificats,  mention,  1,  295.  —  Apposition  d*affiches,  certi- 
ficat, 1, 522.  —  Procédure  postérieure  au  jugement  de  validité,  moyens 
de  nullité  ou  péremption,  jugement  de  rejet,  certificat  du  greffier,  11,107, 
108.  —  Adjudication  sur  saisie,  incident,  retard,  fixation  d^un  nouveau 
jour,  certificat  du  greffier,  U,  199.  —  Folle  enchère,  certificat  préalable, 
opposition,  11,  137,  138  et  suiv.,  154,  164.  —  Ordre  amiable,  procès- 
verbal  de  non-conciliation,  instance  en  distribution  du  prix,  certificat 
é\i  greffier,  fin  de  non  procéder,  11,  596,  600,  614,  668. 

Cessionnaire.  —  Cessionnaire  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  expropriation 
forcée,  acte  de  transport,  signification,  1,  14  et  suiv.,  194,  247,  258; 
II,  91.  —  Id.  Créance  inscrite,  sommation,  1,  447,  448.  —  Créance  pri- 
vilégiée ou  hypothécaire,  cessionnaire,  droit  de  surenchérir,  U,  472.  — 
Id.  Concours  à  l'ordre,  il,  591,  640.  —  Id.  Condamnation  arx  irais  de 
Tordre,  11,  666. 

Cession  de  biens,  1,  40  et  suiv. 
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Cessions  de  loyers  ou  fermages  à  échoir,  exploit  de  saisie,  consé- 
quence au  point  de  vue  de  Timmobilisatlon,  1, 367  et  suiv. 

Chambre  des  vacations,  1, 440  ;  II,  14,  521,  536. 

Changement  d'état  —   Jugement  de  validité  de  la  saisie,  changement 
.   d'état  du  poursuivant  ou  du  saisi,  11, 201,  202.  —  Surenchère,  significa- 
tion, changement  d'état,  de  qualité  ou  de  domicile  depuis  Tacte  de  vente, 
11, 524. 

Charges.  — Notifications  à  fin  de  purge,  acheteur,  charges  faisant  paitie  du 
prix,  11, 431,  438,  503.  —  Id.  Charges  indéterminées,  omission  d'évalua- 
tion, nullité  relative,  surenchère,  11,  503,  504. 

Cheptel,  1, 314, 317. 

Codébiteurs.  —  Notification  du  commandement,  pluralité  de  copies,  I,  267. 
—  Codébiteur  conjoint,  acquéreur  de  l'immeuble  grevé,  faculté  de  pur- 
ger, 11,  405.  —  Id.  Paiement  préalable  de  sa  part  dans  la  dette,  11,  407. 

Collusion  ou  fraude,  demande  en  subrogation  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, 11, 34  à  36, 42,  46,  47.  —  Id.  en  matière  de  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire,  11,  532. 

Command  (Déclaration  de).  —  Saisie  immobilière,  adjudication,  1, 552, 
560,  568  et  suiv.  •—  Id.  Folle  enchère,  11,  132,  156.  —  Id.  Vente  par 
voie  parée,  11,  294.  —  Id.  Vente  sur  surenchère,  11,  555. 

Commandement.  —  Saisie  immobilière,  commandement  préalable,  1,  245 
et  suiv.  —  Réduction,  1,  250  et  suiv.  —  Signification,  1,  263  et  suiv.  — 
Visa,  1,  268  et  suiv.  —  Tiers  détenteur,  commandement  au  débiteur  ori- 
ginaire, 1, 277,  280,  —  Vente  par  voie  parée,  commandement  préalable, 
11, 250  et  suiv.  —  Saisie  immobilière,  exécution  par  voie  parée,  com- 
mandement alternatif,  11^238. 

Communes.  —  Communes,  bureaux  de  bienfaisance  et  hospices,  poursuites 
d'expropriation  forcée,  1,  21  à  23.  —  Id.  Commandement  préalable, 
signification,  1, 254.  —  Id.  Droit  d'appel,  11, 322.  —  Id.  —  Droit  de  sur- 
enchérir, 11,  486. 

Communauté.  —  Expropriation  des  immeubles  de  la  communauté,  1,  69 
et  suiv.;  11,  91. 

Compensation,  1, 142,  362,  586;  11,  94,  434. 

Compétence.  —  Saisie  immobilière,  1, 181  et  suiv.,  274,  275,  499,  500;  11, 
11.  —  Action  résolutoire,  1,  476,  477,  478  à  481  ;  11, 272.  —  Action  en 
nullité  de  l'adjudication  sur  saisie,  1,  582.  —  Id.  De  l'adjudication  par 
voie  parée,  11, 299,  300.  —  Action  en  distraction,  11,  77,  78.  —  Instances 
en  référé,  magistrat  compétent,  11,  114.  —  Requête  à  fin  de  revente  à  la 
folle  enchère,  id.,  11,  143.  —  Demande  de  conversion,  id.,  11,  211.  — 
Requête  à  fin  de  vendre  par  voie  parée,  id.,  11,  257  à  261.  —  Appel, 
incompétence  ralione  maleriœ,  déchéance  non  applicable,  11,  361.  — 
Surenchère,  assignation  en  réception  de  caution,  tribunal  compétent, 
il,  521.  —  Tribunal  compétent  en  matière  d'ordre,  11,  593.  —  Ordre  de 
conciliation,  requête,  président  du  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble, 
immeuble  situé  daus  différents  ressorts,  magistrat  compétent,  11,  637, 
638.  —  Ordre  d'attribution,  distribution  du  prix,  tribunal  compétent, 
11,  672. 
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Oondusions.  —  Conclusions  principales  et  subsidiaires,  droit  d*appd, 
11, 323. 

Concordat  préventif  de  la  faillite,  II,  21,  40. 

Concurrence  pour  la  poursuite  de  folle  enchère,  U,  i30, 153.  —  Id. 
pour  Tordre  de  conciliation,  11,  636. 

Condamnation  aux  frais  de  l'ordre.  —  Ordre  de  conciliation,  réunion 
des  intéressés,  créancier  non-coni  parant  ou  opposant,  condamnation  aux 
frais  de  Tordre  judiciaire,  U,  663  et  suiv. 

Conditions  de  l'adjudication  (Inexécution  des),  jfolle  enchère,  U, 
lâi  et  sui?.,  436, 140, 164. 

Condition  résolutoire.  — Saisie  immobilière,  débiteur  propriétaire  sous 
condition  résolutoire,  droit  de  saisie,  1, 60  et  suiv.  —  Condition  résolu- 
toire, folle  enchère,  U,  169  et  suiv. 

Condition  suspensive,  folle  enchère,  U,  169  et  suiv.  —  Créanciers  sous 
condition  suspensive,  ordre,  collocation  éventuelle,  11,  591. 

Connexité  (Renvoi  du  chef  de),  1, 183, 184,  477,  478, 481. 

Consentement.  —  Ordre  consensuel,  consentement  des  parties  intéres- 
sées, 11,  603  et  suiv.  —  Ordre  de  conciliation,  consentement  a)  des 
créanciers  inscrits,  11,  619;  règlement  amiable,  créanciers  qui  ont 
acquiescé  en  premier  lieu,  rétractation,  11,  619,  620;  b)  des  crèaDCîers 
chirographaires  réclamant  privilège  sur  Timmeuble  et  qui  ont  notifié 
opposition,  U,  623,  648  ;  c)  du  saisi,  11,  624;  d)  le  consentement  de  Tad- 
judicataire  n*est  pas  requis,  11,  624. 

Consignation.  —  Saisie  immobilière,  loyers  et  fermages,  opposition,  consi- 
gnation, 1, 366,  367.  —  Transcription  du  commandement  ou  de  la  saisie, 
acquéreur,  somme  suffisante  au  paiement  des  créanciers  intéressés,  id., 

I,  408  et  suiv.;  U,  8,  221.  —  Adjudicataire  sur  saisie,  prix  d'acquisition, 
id.,  1,  587.  —  Frais  de  folle  enchère,  id.,  11,  160  et  suiv.  —  Purge, 
créanciers  inscrits,  ordre,  contestations,  nouveau  propriétaire,  consi- 
gnation, il,  454,  455:  —  Surenchère  sur  aliénation  volontaire,  suren- 
chérisseur, consignation,  nantissement,  11, 516  à  518. 

Constructions.  — Saisie  immobilière,  constructions,  fonds  d'autrui,  1, 62 
et  suiv.  —  Fol  enchérisseur,  constructions,  plantations  ou  autres  im- 
penses, plus-value,  11,  180, 181, 190,  195. 

Contenance  de  l'immeuble  (Indication  de  la),  I,  591  k  593. 

Contrat  volontaire.  —  Ordre  consensuel,  ordre  de  conciliation,  caractère, 
contrat  volontaire,  U,  603,  616. 

Contumax.  —  1, 21,  42,  253,  266. 

Convention  suspensive  de  partage,  1, 129, 133. 

Conversion.  —  Saisie  immobilière,  vente  volontaii*e,  1, 360;  li,  112, 203  et 
suiv.  276.  —  Id.  Folle  enchère,  11,  223. 

Convocation.  —  Ordre  de  conciliation,  convocation  des  intéressés,  11,636. 
Par  qui  la  convocation  est  faite,  11,  639.  —  Lettres  de  convocation, 

II,  640.  —  Prorogation  de  la  réunion,  nouvelles  convocations  non  né- 
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cessaires,  II,  651.  —  A  qui  elles  doivent  être  adressées,  II,  640,  641, 
648.  —  Où  elles  doivent  Tétre,  H,  642.  —  Dans  quel  délai.  II,  64S. 

Copermntant.  —  I,  459  et  suiv. ;  II,  223,  241,  271. 

Copie  du  titre.  —  Couiniandemeut  préalable  à  la  saisie  immobilière,  copie 
du  titre,  I,  256  et  suiv.  —  Sommation  au  tiers  détenteur,  id.,  1,279.  — 
Assignation  en  validité,  id.,  1,439.  — Commandement  préalable  à  la 
vente  par  voie  parée,  id.,  II,  251. 

Coupes  de  bois,  1, 341  et  suiv.,  354;  II,  121, 159, 219,  269. 

Créance.  —  Expropriation  forcée,  créance  certaine,  liquide  et  exigible, 
1, 223  et  suiv., 499;  II,  90;  Id.  Demande  de  subrogation,  II,  43. 

Créanciers  en  général. —  Ils  ont  le  droit  d'exproprier  les  débiteurs  de  leur 
débiteur,  1,  17.  ~  Créanciers  du  saisi,  droit  d'interjeter  appel,  11,  316  à 
318. 

Créanciers  à  terme,  droit  de  requérir  la  surenchère,  11,  471. 

Créancier  chirographaire.  —  Créancier  chirographaire  d'un  créancier 
inscrit,  droit  de  surenchère,  11, 474. 

Créanciers  conditionnels,  droit  de  requérir  la  surenchère,  11, 471. 

Créancier  omis. —  Saisie  immobilière,  sommations,  créanciers  omis,  omis- 
sion non  imputable  au  poursuivant,  purge,  conservateur  des  hypothèques, 
feute,  responsabilité,  1,  446,  602.  —  Id.  Omission  imputable  au  saisis- 
sant, hypothèque  subsistante,  droit  de  suite,  1,  446, 447,458,  602.  — 
Purge,  notifications,  omission  imputable  au  tiers  détenteur,  ordre, 
règlement  dé/initif,  radiation  de  l'inscription,  nullité,  11,  424  et  suiv.  — 
Id.  Omission  imputable  au  conservateur,  déchéance  du  droit  de  suite, 
droit  de  préférence  sur  le  prix,  responsabilité  du  conservateur.  H,  426. 
—  Surenchère,  créancier  omis,  droit  de  surenchérir.  11,  478.  —  Ordre  de 
conciliation,  créancier  omis  dans  Tétat  des  inscriptions,  non  convocation 
à  Tordre,  conséquences,  11,  620.  —  Id.,  Créancier  omis,  n^ligencedu 
requérant,  déchéance  du  droit  de  suite,  droit  de  préférence,  action  en 
rapport,  11,  622,  623. 

Créancier  premier  inscrit.  —  Demande  en  distraction,  mise  en  cause,  11, 
72  et  suiv.,  277  ;  —  Id.  Droit  d'appel,  11, 319.  ^  Clause  de  voie  parée, 
créancier  premier  inscrit,  11,  240  et  suiv. 

Curateur.  —  Femme  mineure,  saisie  des  propres,  refus  ou  incapacité  du 
mari,  nomination  d'un  curateur,  I,  83.  —  Saisi,  curateur,  incapacité 
d'enchérir,  I,  556,  557.  —  Curateur  de  faillite,  demande  de  conversion, 
II,  210.  V.  FaUUte. 

Curateur  au  délaissement,  1,  50,  51. 

X> 

Dation  en  paiement,  II,  238. 

Décès.  —  Décès  du  saisi,  I,  436, 437,  533;  II,  201,  202.  —  Id.  Du  pour- 
suivant, II,  201,  202.  —  Id.  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  sur  la 
validité  ou  sur  incident,  appel,  II,  325. 

Déchéance.  —  Appel,  moyens  de  nullité  non  invoqués  en  première  instance, 
déchéance,  ordre  public,  II,  356. 
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Déclaration.  —  Fermiers  et  locataires,  opposition,  loyers  échus  et  à  échoir, 
déclaration,  I,  36ietsuiy.;  Il,  219.  — Déclaration  de  s*en  rapporter  à 
justice,  saisi,  jugement  de  validité,  signification  à  avoué,  i,510.  —  Id. 
Droit  d'appel,  11,  323.  —  Id.  Appel,  moyens  nouveaux,  11,  355. 

Déconfiture,  1,  238. 

Décrets  forcés,  11,  400. 

Défauts  cachés  (Garantie  pour),  1,  594, 597;  11,  222,  297. 

Défaut-jonction,  1,  505;  11,  77,  305,  362,  536, 586. 

Dégradations,  I,  341  et  suiv.;  11, 219,  269,  575, 576. 

Déguerpissement  du  saisi,  1,  504,  582. 

Délai.  —  Délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  signlflcaiion  du 
titre,  1,  26.  —  Id.  Notification  du  commandement,  actes  d'exécuUon, 
1, 29,  437.  —  Commandement  ou  sommation  an  tiers  détenteur,  saisie, 
délai  requis,  1,  298  et  suiv.  —  Délai  de  la  transcription  de  Texploit  de 
saisie,  1, 325.  —  Id.  du  dépôt  du  cahier  des  charses,  1,  420.  —  Id.  de 
l'assignation  en  validité  de  saisie,  1,  435  —  Délai  de  comparution,  1, 
439.  —  Assignation  à  bref  délai,  1,  439.  —  Délai  des  sommations  aux 
créanciers,  1, 454.  —  Délai  d'option  entre  le  privilège  et  Taction  réso- 
lutoire, 1,464,  473.—  Délai  de  Tassignation  en  résolution,  1,  474.— 
Id.  de  la  mention  requise  à  l'article  35, 1,  492.  —  Délai  endéans  lequel 
l'adjudication  doit  avoir  lieu,  1,  503,  547;  11,  82,  108.  —  Délai  imparti 
pour  le  jugement  de  validité,  1,  505  et  suiv.;  11, 16,  80.  —  Délai  de  ce 
jugement  quand  il  existe  un  créancier  ayant  à  la  fois  le  privllëge  et 
l'acticm  résolutoire,  1,  508  à  510.  —  Délai  prescrit  pour  les  affiches  et 
insertions,  1, 518, 519  ;  11,  148, 165, 200.  —  Délai  prescrit  à  l'adjudica- 
taire pour  faire  les  justifications  requises,  1,  576;  11, 121, 137.  — Délai 
de  Tacticn  en  nullité  de  l'adjudication  sur  saisie,  1, 580, 581.  —  Délai  de 
comparution  sur  les  demandes  incidentes,  11, 13, 14.  —  Subrogé,  der- 
nier acte  valable,  actes  postérieurs,  délai,  point  de  départ,  11, 31, 33.  — 
Première  saisie  rayée,  poursuite  sur  une  seconde,  délai,  11, 58.  —  Procé- 
dure antérieure  au  jugement  de  validité,  nullités  ou  péremptions,  actes 
postérieurs  au  dernier  acte  valable,  délai,  il,  101.  —  Procédure  posté- 
rieure au  jugement  de  validité,  délai  endéans  lequel  les  nullités  et 
péremptions  doivent  être  proposées,  11, 102.  — Délai  entre  la  si^nificatiott 
des  lieu,  jour  et  heure  de  la  revente  sur  folle  enchère  et  l'adjudication 
11,  152,  153.  —  Délai  de  l'action  en  nullité  de  la  revente  sur  folle 
enchère,  11, 157.  —  Ordonnance  fixant  un  nouveau  jour,  adjudication, 
délai,  11,  200.  —  Demande  de  conversion,  délais,  11,  204  à  206.  — 
Vente  sur  conversion,  sommations  de  comparaître,  délais.  11,  216.  — 
Vente  par  voie  parée,  commandement,  sommation  au  tiers  détenteur, 
délai,  11,  254,  255.  —  Id.  Rédaction  du  cahier  des  charges,  délai,  U, 
264.  —  Id.  Délai  entre  la  sommation  d'assister  à  l'adjudication  et  la 
vente,  11,  267.  —  Id.  Demandes  incidentes,  délai  de  comparution.  II, 
277.  —  Délai  de  l'action  en  nullité  de  l'adjudication  par  voie  parée,  U, 
297,  298, 299.  —  Appel,  jugements  en  matière  de  saisie  immobilière, 
délai,  11,  332  et  suiv.  —  Suspension  de  ce  délai,  11,  335  à  337.  — 
Expiration  du  délai,  déchéance  de  l'appel,  11,  345,  346.  —  Appel, 
inscription  au  registre,  délai,  11,  349,  350.  —  Id.  Délai  de  comparution, 
augmentation  à  raison  des  distances,  11, 350  et  suiv.  —  Id.  Délai  impaiti 
à  la  cour  pour  statuer,  11,  361.  —  Délai  pour  former  la  requête  civile,  U, 
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388.  —  Délai  du  pourvoi  en  cassation,  11,  393.  —  Notifications  à  fin  de 
purge,  délai  prescrit,  11,  427,  428.  —  Purge,  privilège,  action  résolu- 
toire, délai  d'option,  délai  de  la  demande  en  résolution,  II,  457.  —  Suren- 
chère, délai,  point  de  départ,  augmentation  à  raison  de  la  distance,  11, 
498  et  suiv.  —  Id.  Assignation  en  réception  de  caution,  délai  de  compa- 
rution, 11,  520.  —  Id.  Sommations  d'assister  à  Tadjudication,  délai,  11, 
550,  551.  —  Id.  Moyens  de  nullité,  délai  endéans  lequel  ils  doivent 
être  proposés,  11,  581  et  suiv.  —  Jugements  rendus  en  matière  de  suren- 
chère, délai  d'appel,  11,  587.  —  Ordre  consensuel,  vente  par  expropria- 
tion forcée,  délai  prescrit,  11,  595,  600,  603,  6ti  à  613,  656.  — 
Ordre  de  conciliation,  réunion  des  intéressés,  délai  entre  l'ordonnance  et 
le  jour  de  rassemblée.  II,  636.  —  Id.  lettres  de  convocation,  jour  de  la 
réunion,  délai.  11,  642.  —  Id.  Réunion  des  créanciers,  prorogation, 
délai,  11,  651.  —  Ordre  judiciaire,  aliénation  volontaire,  juge-commis- 
saire, désignation,  requête,  délai  prescrit,  11,  667.  —  Ordre  par  attri- 
bution, instance  en  distribution  du  prix,  jugement,  délai  d'appel, 
11,  672. 

Délai  de  grâce,  I,  235, 247,  471,  504. 

Délaissement,  I,  54  et  suiv.,  394;  11,  221,  265. 

Délégation.  —  Vente  par  voie  parée,  cahier  des  charges,  créanciers 
inscrits,  délégation  du  prix,  ordre  consensuel,  adhésion  du  vendeur  non 
requise;  11, 265, 269,  607,  608.  —  Loyers  à  échoir,  délégation.  V.  Ces- 
sion. 

Demandes  incidentes.  V.  Incidents. 

Dépens.  — Nullité  ou  péremption,  poursuivant,  condamnation  aux  dépens, 
1,  615,  616.  —  Demandes  incidentes,  taxe  des  dépens,  11,  16.  —  Dépens 
de  la  demande  en  subrogation,  11,  54.  —  Id.  de  la  demande  en  distrac- 
tion, 11,  78.  —  Id.  de  la  demande  en  nullité  ou  péremption,  11,  109.  — 
Droit  d'appel  quant  aux  dépens,  11,  323.  —  Surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  demande  en  subrogation,  dépens,  11,  535. 

Dépossession  du  saisi,  1,  345  et  suiv.  ;  11,  270. 

Désistement.  —  Surenchère,  désistement  du  surenchérisseur,  dé&ut  de 
consentement  des  autres  créanciers  inscrits,  nullité  du  désistement  quant 
à  ces  derniers,  11,527,  528.  —  Id.  Consentement  exprès  ou  tacite  des 
autres  créanciers  Inscrits  au  désistement  du  surenchérisseur.  11,  528.  — 
Id.  Effet  d'un  désistement  régulier,  11,  529.  —  Id.  Cas  exceptionnels 
dans  lesquels  le  désistement  du  surenchérisseur  est  valable  indépendam- 
ment du  consentement  des  autres  créanciers  inscrits,  11,  529  à  531. 

Difficultés  d'exécution,  juridiction  des  référés.  11,  110  et  suiv. 

Distraction.  — Jugement  de  résolution,  distraction  de  plein  droit,  1,  487. 
—  Demande  en  distraction,  I,  533,  590  ;  11,  6,  7,  58  et  suiv.,  380.  —  Id. 
Inscription  marginale.  11,  77.  —  Id.  Fixation  d'un  nouveau  jour,  1,  534  ; 
11,198. —  Id.  Poursuite  de  folle  enchère,  11,  154.  —  Id.  Délai  de 
comparution  en  première  instance  et  en  appel,  11,  74,  351.  —  Id.  Appel, 
moyens  nouveaux.  11,  360.  —  Id.  Tierce-opposition,  11,  378,  379. 

Distribution  par  contribution,  différence  avec  l'ordre,  11,  590. 

Domicile.  —  Débiteur  sans  domicile  ou  résidence  connus,  commandement, 
notification,  1,  264,  265.  —  Id.,  Notification  de  l'assignation  en  validité, 
1,  435,  436. 
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I>omicile  élu.  —  Saisie  im mobilière,  sommations  aux  créanciers,  domiciles 
élus  dans  les  inscriptions  ou  commandements,  i,  452,  453,  454;  U,  267. 

—  Jugement,  délai  d'appel,  signification,  domicile  élii.  H,  345.  —  Puil^ 
notifications,  id..  Il,  426.  —  Réquisition  de  surenchère,  sigoificatioD, 
nouveau  propriétaire,  avoué,  id.,  il,  525,  526.  F.  Élection  de  doraieile. 

Dommages-intérêts.  —  Exploit  de  saisie,  dommages-intérêts  dus  an  bail- 
leur, non-immobilisation,  1,  361.  —  Nullité  ou  péremption,  ponrsoivaDt, 
dommages-intérêts,  1,  615,  616. 

Donateur  avec  charges.  —  1»  459  et  suiv.  ;  H,  223, 241, 271. 

Droits  d'enregistrement  et  de  transcription,  folle  enchère,  11,193,194. 

Droit  d'expropriation.  —  I,  11  et  suiv. 

Droit  de  mutation.  —  Surenchère,  adjudication  au  nouveau  propriétaire, 
droit  de  mutation  non  exigible,  11,  560.  —  Id.  Adjudication  à  un  élran- 

fer,  droit  proportionnel  à  charge  dé  l'adjudicataire  sur  surenchère,  11, 
69. 

Droit  de  suite. —  Droit  de  suite  des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires, 
1,  43  et  suiv.  —  Exceptions  que  le  tiers  détenteur  peut  opposer  à  Texer- 
cicedu  droit  déduite,  1,  51,  52;  V,  Tiers  détenteur. 

Droits  réels.  —  Adjudication  sur  surenchère,  acquéreur  surenchéri,  dreils 
réels  ou  personnels  constitués  pendant  qu'il  a  été  propriétaire,  11,576.  — 
id.  Immeuble  surenchéri,  droits  réels  au  profit  du  tiers  détenteur,  adju- 
dication à  un  tiers,  11,  576. 

Df  oits]successifs,'cessionnaire,  faculté  de  purger,  U,  409. 

Échange,  non-évaluation  des  dommages,  intérêts  du  chef  d*évicUon,  Immeu- 
ble saisi,  action  résolutoire,  1,  466,  585,  604. 

Élection  de  domicile,  1,  260  et  suiv.,  280,  321,  425,  438,  447, 449, 453, 
454,  478;  11,  26,  74,  152,  251,  257,  423,  426,  525. 

Emph3rtéose,  1,  94,  381  ;  11,  70,  414,  490. 

Enchères.  — ^Enchères  qui  peuvent  ou  doivent  être  refusées,  1, 550  et  suiv.; 
U,  156, 218,  295,  556. 

Enchérisseurs.  —  Enchérisseurs  inconnus,  1,  550;  U,  136,  218,  296, 555. 

—  Id.  dont  la  solvabilité  ne  parait  pas  justifiée.  I,  550;  H,  156,  555.  — 
Id.  notoirement  insolvables,  1,  558  à  560;  11,  218,  296,  556. 

Entrepreneurs,  architectes,  maçons  et  ouvriers,  privilège,  clause  de 
voie  parée,  II,  241. 

ÉquipoUents,  1,  251,  305,  608,  609;  11,  252. 

Espèces  non  liquidées,  1.  242,  243,  500,  506. 

Établissement  public.  —  V.  Commune. 

État  d'inscriptions,  1,  446,  447,  448,  449,  602  à' 603;  U,  421,  422,  641. 

État  des  transcriptions,  11,  422. 

Évaluation. — Appel,  jugements  en  matière  de  saisie  immobilière,  défaut  du 
revenu  cadastral,  évaluation  parles  parties,  11,366,367. —  Purge,  notifi- 
cations, nouveau  propriétaire,  évaluation  du  prix,  des  charges  ou  de  Tim- 
meuble  lui-même,  11, 432,  503. 
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Exceptions  dilatoires,  I,  500. 

Exception  de  dotalité.  II,  65  et  suiv.,  9t. 

Exception  d^indivision,  1, 119,  184. 

Exception  de  garantici  surenchère,  fin  de  non-recevoir,  11,  480. 

Exécution. —  Exécution  ordonnée  sur  miuiile,  I,  199  ;  II,  115,  200,  376. 

—  Exécution  provisoire  nonobstant  appel,  II,  83,  370.  Jugement  statuant 
sur  la  distraction,  eiécution,  délai  de  huitaine  à  dater  du  jugement,  11, 
83  à  85.  —  Exécution  parée,  différence  avec  la  clause  de  voie  parée,  11, 
^3,  234. 

Exécutoire  de  dépens,  1, 199. 
Exequaturi  1,  205. 

Exploit  d'ajournement  (Introduction  des  demandes  incidentes),  U,  13, 
14,  17,  20,  48,  74,  85, 106,  227,277,  331,  534. 

Exploit  de  saisie,  I,  303  et  suiv. 

Expropriation  forcée,  sens  de  ces  ternies,  1,7.  —  Sa  légitimité,  1,  8.  — 
Expropriation  forcée,  clause  de  voie  parée,  concurrence  entre  les  pour- 
suites, 11,  284  et  suiv. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  I,  533;  11,  399. 

Extinction  de  la  dette,  1,  499;  II,  90. 

Extrait  du  titre,  notification  à  fin  de  purge;  11,  429  et  suiv. 

Extrait  de  la  matrice  cadastrale,  exploit  de  saisie,  copie  littérale,  1,  318, 
et  suiv.  —  Ouiissions  ou  erreurs  dans  la  copie  de  l'extrait,  1,  319.  —  Id. 
dans  Textraît  lui-même,  1,  319-321. 


Faillite.  —  Expropriation  des  débiteurs  du  failli,  I,  21.  —  Faillite  du  débi- 
teur, droit  d'expropriation,  1,  34  et  suiv.,  532;  11,  277.  —  Id.  Curateur, 
droit  d'arrêter  les  poui-suites,  1,  37i\39,  532;  II,  230,  278.  ->  Id.  Créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires  droit  de  saisie,  non-échéance  du  terme, 
1,  239  à  241.  —  Commandement,  notification,  créance  dépendant  d'une 
faillite,  1,  253.  —  Id.  Débiteur  en  éut  de  faillite,  1,  254.  —  Faillite  du 
débiteur,  exploit  de  saisie,  immobilisation  des  fruits,  1,  357.  —  Faillite 
du  saisi  depuis  le  jugement  de  validité,  II,  202.  —  Faillite  du  débiteur, 
clause  de  voie  parée,  11,  278  et  suiv.  —  Faillite^  curateur,  droit  de  sur- 
enchérir, 11,  485.  V.  Curateur,  Voie  parée. 

Femme  dotale.  —  immeuble  saisi  sur  le  mari  seul,  action  en  distraction, 
immeuble  saisi  à  la  foi  contre  le  mari  et  la  femme,  demande  en  nullité 
de  la  saisie,  U,  64  et  suiv. 

Femme  mariée.  —  Expropriation  forcée,  femme  demanderesse,  1,  18  et 
suiv.  —  Id.  Femme  mineure,  1,  20.  —  Immeubles  peinsonnels  de  la 
femme,  expropriation,  1,  76  et  suiv.;  11,  91.  —  Id.  Minorité  du  mari  et 
de  la  femme  ou  de  la  femme  seule.  11,  82  et  suiv.  —  Id.  Notification  du 
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commandement,  I,  253,  366.  —  Femme  mariée,  hypothèque  légale, 
saisie  d'un  immeuble  du  mari,  sommation,  1,  450.  —  Femme  commune 
en  biens,  propres,  saisie  sur  le  mari,  action  en  dislracticv),  il,  62«  — 
Femme  mariée,  demande  en  distraction,  autorisation  du  mari  ou  de  jus- 
lice,  11,  69.  —  Id.  Demande  de  conversion.  11,  209.  —  Id.  Clause  de 
voie  parée,  11,  240.  —  Id.  Appel,  autorisation,  1i,  321,  324.  —  Id.  Signi- 
fication du  jugement,  11,  344.  —  Femme  mariée,  purge,  autorisation  du 
mari  ou  de  la  justice,  11,  418.  —  Id.  Purge,  notifications,  mari,  copie 
séparée,  11,  424.  —  Id.  Hypothèque  légale,  immeuble  vendu  par  le  mari, 
droit  de  surenchérir.  11,  471.  —  Id.  Droit  de  surenchérir,  autorisation  du 
mari  ou  de  la  justice.  11,  484.  —  Id.  Jugement  de  séparation  de  biens, 
immeubles  aliénés  parle  mari,  droit  de  surenchérir,  autorisation  virtuelle, 
11,  484.  —  Mari,  créance  hypothécaire  propre  à  la  femme,  droit  de  sur- 
enchérir, 11,  485.  —  Réquisition  de  surenchère,  notification,  femme 
mariée,  mari, copies  séparées,  11,  524.  — Ordre  amiable,  adhésion,  femme 
commune,  femme  séparée  de  biens,  femme  dotale,  11,  630  et  suiv. 

Fins  de  non  recevoir,  droit  de  surenchère,  II,  479  et  suiv. 

Fol  enchérisseur.  —  Résolution  rétroactive  de  son  droit,  conséquences, 
11,  176  et  suiv.  —  Id.  Actrs  de  disposition,  11, 177.  — Id.  Actes  d'admi- 
nistration, 11,  178.  —  Ses  obligations  après  la  revente,  11, 182  et  suiv.  — 
Prix  de  l'adjudication  sur  saisie  et  de  la  revente  sur  folle  enchère,  diffé- 
rence, complément  du  prix.  11,  185  et  suiv.  — Id.  Excédent  du  prix  de 
la  revente  sur  folle  enchère,  11,  189  et  suiv.  —  Cahier  des  charges, 
clause  prohit)ant  la  répétition  des  sommes  par  lui  payées,  il,  193. 
V.  Gonsiguatlon,  Construction.  Folle  enchère. 

FoUe  enchère,  1,  561,  563,  576;  11,  72,  115 et  suiv.;  275.  276,  294,  557. 

Fournitures  de  semences  (Privilège  du  chef  de),  l,  356. 

Frais  de  justice.  —  Ordre  de  conciliation,  créanciers  privilégiés,  frais  de 
justice,  opposition  sur  le  prix,  11,  647  et  suiv.  —  Id.  Défaut  d'opposition 
ou  d'intervention  à  Tordre,  déchéance  du  privilège.  11,  648. 

Frais  de  Tordre  amiable,  11,  647,  648,  649. 

Frais  de  purge,  11,  401  et  suiv. 

Frais  de  récolte  (Privilège  du  chef  des),  1,  356. 

Frais  extraordinaires  de  poursuite,  l,  525,  574,  575,  576  et  suiv.  ,588; 
11,16,  109,121,221. 

Frais  ordinaires  de  poursuite.  —  Saisie  immobilière,  frais  ordinaires 
de  poursuite,  I,  573  à  575,  588;  11,  121.  —  Folle  enchère,  id.,  U,  192, 
194.  —  Surenchère  sur  aliénation  volontaire,  id.,  11,  553. 

Fruits.  —  Adjudication  sur  surenchère,  acquéreur  surenchéri  demeuré 
adjudicataire,  droit  aux  fruits,  11,  560.  —  Id.  Tiers  adjudicataire,  vente 
volontaire,  sort  des  fruits  échus  ou  perçus  dans  Tintervalle,  système  de 
la  non-résolatlon,  système  de  la  résolution  rétroactive,  U,  569  et  oiIt. 


Garantie  du  chef  d'éviction.  — Saisie  immobilière,  adjudication,  pour- 
suivant, saisi,  garantie,  1,  593  et  suiv. — Adjudication  sur  conversion, 
garantie,  11,  222.  —  Vente  par  voie  parée,  id.,  U,  296.  —  Éviction 
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partielle,  id.,  1,  596;  11, 297.  —  Servitudes  non  apparentes,  id. ,  1,  596, 
597.  —  Purge,  acquéreur,  notifications,  offre,  acceptation  expresse  ou 
tacite,  éviction  partielle  postérieure,  réduction,  1,  450,  451.  —  Suren- 
chère sur  aliénation  volontaire,  acquéreur  surenchéri,  éviction,  recours 
contre  le  vendeur,  11,  560,  561,  566  et  suiv.  —  Id.  Remboursement 
des  frais  du  contrat,  11,  567.  —  Adjudicataire  sur  surenchère,  éviction, 
recours  en  garantie  contre  le  cédant.  11,  568,  569. 

Gérant  d'affaires,  créancier  inscrit,  droit  de  surenchérir,  ratification, 
11,  473. 

GrefB.er.  — Son  assistance  est-elle  requise  dans  les  ventes  siir  saisie  immo- 
bilière ?  1 ,  541 ,  542. 

Grosse.  —  Expropriation  forcée,  titres,  formule  exécutoire,  grosse  des  actes 
notariés  et  des  jugements,  1, 198,  199.  —  Id.  Délivrance  d*une  seconde 
grosse,  1,  201.  —  Jugement  de  validité  de  la  saisie,  grosse  ne  portant 
pas  Tempreinte  du  cachet  du  notaire  ou  non  légalisée,  surséance,  1,  499, 
500.  —  Difficultés  d*ezécution,  ordonnance  de  référé,  grosse,  11,  115. 


Habitation  (Droit  d'),  1,  95;  11,  414,  490. 

Héritiers.  —  V.  Successeurs  universels. 

Héritier  bénéficiaire.  —  Expropriation  forcée^  créanciers  personnels, 
immeubles  successoraux,  I,  59.  —  Id.  Créanciers  du  défunt,  biens  per- 
sonnels, poursuite,  nullité,  1,  64,  91,  92.  — Jléritier  bénéficiaire,  im- 
meuble successoral,  hypothèque  consentie  par  le  défunt,  purge,  11,  408. 
—  F.  Succession  bénéficiaire  ou  vacante. 

Heure.  —  Heure  de  la  vente,  1,  503,  538;  11,  200,  265,  268,  540. 

Homologation.  —  Ordre  consensuel,  homologation  non  requise,  11,  610. 

Huissier,  saisie  imipobilière,  pouvoir  spécial,  1,  13,  247,  280,  305.  — 
Notifications  à  fin  de  purge,  rédaction,  émoluments,  il,  426,  427. 

Hypothèque  (en  général).  — TransciMption  du  commandement  ou  de  la 
.  saisie,  hypothèque  postérieure,  1, 391  et  suiv.,  419,  599.  —  Id.  Inscrip- 
tion d'une  hypothèque  préexistaute  ou  renouvellement  d'une  inscription 
périmée,  1,  401,  402.  —  Adjudicataire  sur  saisie,  créancier  inscrit, 
revente  à  la  folle  enchère,  hypothèque,  confusion,  11,  172  et  suiv.  — 
Surenchérisseur,  offre  d'une  hypothèque,  11,  515,  519. 

Hypothèques  ((Conservateur  des).  —  Saisie  immobilière,  commande- 
ment, désignation  des  biens,  transcription,  refus,  1,  289,  290.  —  Id. 
Exploit  de  saisie,  transcription,  délai,  1,  325.  —  Id.  Mention,  défîtut 
ou  irrégularité,  responsabilité,  l,  498.  —  Ordre  de  conciliation,  Inscrip- 
tions ne  venant  pas  en  ran^  utile,  radiation,  ordonnance  du  président, 
conservateur,  responsabilité  couverte.  H,  657,  658.  V.  Créancier  omis. 

Hypothèque  légale.  —  Clause  de  voie  parée,  mineur,  femme  mariée, 
hypothèque  légale,  H,  242.  —  Surenchère  sur  aliénation  volontaire, 
femme  mariée,  hypothèque  légale,  immeuble  vendu  par  le  mari,  di'olt 
de  surenchérir,  11,  471. 

Hypothèque  testamentaire,  clause  de  voie  parée,  11,  242. 
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Immeobles  ^en  générai).  —  Cofumandemeot,  désignation,  I,  2tô,  188 
et  siiiv. — Exploit  de  saisie,  id.  I,  306  et  suiv. —  Défaut  de  désignation  de 
partie  des  immeubles  saisis,  i,  313,  314,  609.  —  Désignation  dans  le 
cahier  des  charges,  I,  422.  —  Id.  dans  l'assignation  en  validité,  I,  438.  — 
Id.  dans  la  demande  en  distraction,  11, 76. 

Immeubles  dotaux.  V.  ]nsaisissal>ilité. 

Immeubles  indivis. —  Expropriation  forcée,  part  indivise,  saisic,créanciers 
personnels,  interdiction,  I,  100  et  suiv.  —  Id.  Communistes,  créanciers, 
de  Tun  d*eux,  saisie,  totalité  de  rimmeuble indivis,  1,106, 118.  —  Id.  De- 
mande en  distraction,  11,  61,  62.  —  Immeubles  indivis  entre  le  débiteur 
et  le  créancier  lui -même,  1,  107.  —  Immeubles  indivis,  débiteur  seul  en 
possession,  saisie,  I,  110.  —  Adjudicataires  par  indivis,  inexécution  du 
cahier  des  charges,  folle  enchère.  II,  131.  —  Hypothèque,  part  Indivise, 
immeuble  vendu  en  un  seul  lot,  tiers  adjudicataire,  surenchère,  il,  491. 
V.  Indivision. 

Immeublespar  destination. —  Droit  de  saisie,  1, 89  et  suiv. —  Immeubles 
par  destination  non  spécifiés  dans  Texploit  de  saisie,  1,315. —  Immeubles 
par  destination,  droit  de  purger,  11,  414.  —  Id.  Droit  de  surenchère, 
H,  490. 

Immeubles  par  leur  nature.  —  Expropriation  forcée,  1, 85  et  suiv.  —  Id. 

Droit  de  purge,  11,  4i3,  414.  —  Droit  de  surenchère,  11,  490. 
Immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  —  Droit  de  saisie, 

1,  94, 95.  —  Id.  Faculté  de  purger.  II,  414.  —  Id.  Droit  de  surenchérir.  II, 

490. 

Immobilisation.  —  Fruits  naturels  et  industriels,  immobilisation,  1,284, 
350  et  suiv.;  11,  219,  269.  —  Uyers  et  fermages,  fd.,  1,284,  358 
et6uiv.;ll,  219,  270. 

Impenses.  —  Saisi  laissé  en  possession,  conservation  de  Timmeable,  im- 
penses utiles,  indemnité,  1, 344.  —  Surenchère  sur  aliénation  volontaire, 
tiers  délenteur,  impenses,  plus-value,  11, 573  et  suiv. 

Impôts,  1,202. 

Incapacité.  —  Incapacité  du  saisi,  moyen  de  nullité,  déchéance,  11, 92.  — 
Incapacités  d'enchérir,  1,  551  et  suiv.;  11,156,  218,  295.— Incapacités  de 
surenchérir,  11,  487  et  suiv. 

Incapables.  —  Incapables  qul*oui  à  la  fois  le  privil^c  et  Taction  résolutoire, 
1,  470. 

Incidents.  —  Incidents  de  la  saisie,  1,  247,  274,  283,  475,  489,  581  ;  U,  3 
et  suiv.,  118,  221.  —  Incidents  sur  la  poursuite  de  voie  parée,  11,  253, 
272,  275  et  suiv.,  299.  — Demandes  incidentes,  créanciers  interpellés, 
mise  en  cause,  11,  11,  277.  —  Id.  Introduction  et  procédure,  11,  12  et 
suiv.,  20,  48,  74,  85,  277.  —  id.  Formes  et  délais  d*appel.  H,  329  et 
suiv.,  331.  —  Id.  Fixation  du  ressort,  11,  363,  364. . 

Inscription.  —Clause  de  voie  parée,  inscription,  11,  248,  249.  —  Id.  Acte 
authentique,  production  de  Texpédition,  11,  249,  250.  —  Surenchère 
sur  aliénation  volontaire,  droit  de  surenchérir,  inscriptloB  valable  en  la 
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forme,  11,  476  et  suiv.  —  Id.  Inscription,  péremption  depuis  la  réquisi- 
tion de  surenchère,  11,  477.  —  Id.  Demande  en  validité, inscription  mar- 
ginale, 11,  5âl. 

Inscription  en'lfau3t^  incident  de  la  saisie,  11,  8.  —  Id.  Délais  et  formes 
de  rappel,  11,  330. 

Indisponibilité.  —  Saisie  Immobilière,  transcription  du  commandement 
ou  de  la  saisie,  immeubles,  indisponibilité,  1,  391  et  suiv.  —  Saisie 
immobilière  convertie  en  vente  volontaire,  id;  11,  219.  —  Clause  de  voie 
parée,  immeuble  faisant  Tobjet  de  la  poursuite,  commandement,  som- 
mation, indisponibilité  non  applicable,  11,  270. 

Indivision.  —  Part  indivise,  saisie,  interdiction,  cause  de  Tindivision, 
11,  403  et  suiv.  —  Id.  Cessation  de  Tindivision,  I,  107  et  suiv. 

Individu  sous  conseil  judiciaire,  I,  18,  42,  254,  267;  il,  209,  245, 

321,  324,  344,  418,  424,  484,  524,  630. 
Insaisissabilité.  —  Donation  ou  testament,  clause  dMnsaisissabilité,  nul- 
lité, I,  95,  96.  —Immeubles  dotaux,  insaisissabilité,  1 ,  97  et  suiv.  ; 
11,  64  et  suiv  91. 

Insertions  dans  les  journaux,  1,  519,  520,  548;  11,  107,  108,  146, 
et  suiv.  155,  i64,  192,  200,  215,  293,  549.  —  Justification  des  inser- 
tions et  affiches,  I,  522,  548;  il,  148,  168,  201,  215,  549,  550. 

Instance  en  validité  de  la  saisie,  I,  429  et  suiv. 

Instruments.  —  Immeuble  saisi,  instruments  attachés  au  service  et  à  Tex- 
ploitation,  1,  316. 

InsufELsance.  —  Biens  hypothéqués,  insuffisance,  mode  de  la  constater,  I, 
158  et  suiv.  —  Biens  d*un  arrondissement,  insuffisance,  1,  167  et  suiv; 
173. 

Intérêts.  —  Intérêts  du  prix,  adjudication  sur  saisie,  1,  586,  587.  —  Id. 
revente  sur  folle  enchère,  11,  150,  190.  —  Purge,  tiers,  détenteur,  inté- 
rêts du  prix,  créanciers  inscrits,  11,  435  et  suiv. —  Id.  Dispense  d1n- 
téréts,  II,  438,  439.  —  Surenchère  du  vingiième,  intérêts  échus  depuis 
la  vente,  11,  503.  — Surenchère,  intérêts  du  prix  de  la  première  vente, 
système  de  la  non-résolution,  système  de  la  résolution  rétroactive.  11,  569 
et  suiv. 

Interprétation.  — Jugement  validant  la  saisie,  interprétation,  11,  113. 

ntervenant.  —  Demande  d*annulation  de  la  saisie,  appel, moyen  nouveau, 
11,  359. 

Intervention.  —  Créanciers,  instance  en  validité,  1,  442,  443,  445  à  457. 
—  Id.  Degré  d'appel,  I,  443,  444;  II,  47,  48.  —  Créanciers,  demandes 
incidentes,  II,  12. —  Poursuivant,  créanciers  inscrits,  instance  en  réso- 
lution, 1,  481;  II,  272. 

Intimé. —  Qui  doit  être  intimé  sur  Tappel,  II,  323  et  suiv. 


Jonction.  —  Jonction  des  saisies  immobilières, II,  18  et  suiv.,  32,  33,  34, 
46,  207,  —  Saisie  partielle,  demande  de  jonction.  11,  224  et  suiv.  — 
Jugement  de  jonction,  tierce-oppostion,  recevabilité,  11,  379. 
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Jonr.  — Jour  de  l'adjadtcation  sur  saisie,  1,  503,  531,  532;  U,  80.  — Id. 
de  la  revente  sur  folle  enchère,  II,  143,  155,  185.  —  Id.  de  la  Teotesor 
conversion,  11,  214,  215. —  Id.  de  la  vente  par  vole  parée.  H,  265,  275. 
—  Id.  de  la  vente  sur  surenchère.  11,  5i0.  — Fixation  d*un  nouveau 
jour,  I,  534  ;  II,  81,  82,  108,  163,  197  et  suiv.,  584. 

Juge-commissaire  à  l'ordre,  11,  593,  594,  597,  598,  600,  601,  617, 
663,666,  667. 

Juge  de  paix.  —  Vente  sur  saisie  immobilière,  intervention  du  juge  de  paix, 

I,  538  et  suiv.  —  Vente  à  la  folle  enchère,  id.,  11,  155,  167.  —  Vente 
sur  conversion,  id..  Il,  213.  —  Surenchère  sur  aliénation  volontaire, 
adjudication,  juge  de  paix,  intervention  non  requise.  II,  551,  552. 

Jugements.  —  Expropriation  forcée,  jugements  qui  rautorlsent,  1,  206  et 
suiv.  —  Jugements  n*ayant  pas  acquis  force  de  chose  jugée,  1,  207,  208, 

II,  43.  — Jugements  contradictoires  en  premier  ressort  et  non  exécu- 
toires par  provision,  1.  208,  209,  500.  —  Jugements  exécutoires  par  pro- 
vision, 1, 210,  506.  —  Jugements  provisoires,  I,  210  à  213.  —  Jugements 
par  défaut,  1,  213  et  suiv.,  500.  —  Saisie  immobilière,  jugement  par 
défaut  non  exécutoire  par  provision,  signification,  délai  de  huitaine, 
commandement  préalable,!,  220  et  suiv.,  247.  — Action  résolutoire, 
jugement,  signification,  1,  488.  —  Jugement  de  validité  de  la  saisie, 
1,  498  et  suiv.  —  Jugements  sur  incidents,  11,  15.  — Jugements  suscep- 
tibles d'appel.  11,  308  et  suiv.  —  Jugements  et  arrêts  susceptibles  de 
lierce-opposliion.  H,  378,  379.  —  Id.  de  requête  civile,  11,  383.  —  id. 
de  pourvoi  en  cassation,  11,  390.  — Surenchère,  jugement  de  réception 
de  caution,  II,  539,  540. 

Juste  titre.  —  Saisie  pratiquée  super  non  domino,  adjudicataire  de  bonne 
foi,  acte  d'adjudication,  juste  titre,  1,  590. 


Légataire  particulier,  purge,  testament,  transcription  non  obligatoire, 
II,  420.  421. 

Législation,  1,  3. 

Lettres  de  ratification,  11,  401» 

Licitation-partage.  —  Indivision ,  -créanciers  personnels  de  l^un  des  copro- 
priétaires ,  droit  de  provoquer  le  partage  ou  la  licitation ,  1 ,  119,  et  suiv. 

—  id.  Partage  sous  seing  privé,  défaut  de  date  certaine,  force  probante, 
action  non  recevable,  1,  129.  —  Biens  indivis,  partage  ou  lidution, 
créanciers,  droit  d'intervention,  1, 133.  —  Copropriétaires,  hypothèque 
née  pendant  l'indivision ,  condition  suspensive,  partage  ou  licitation, 
effet  déclaratif,  1,  133.etsuiv.  —  Id.  Licitation  au  profit  d'un  coproprié- 
taire non  débiteur,  immeuble  licite  formant  tonte  Tindivision  ou  faisant 
partie  d'une  communauté  à  titre  universel,  créancier  hypothécaire,  droit 
de  préférence,  1,  137,  139  à  141.  —  Cession  de  droitsi'successlfs,  liciu- 
tion  au  profit  du  cessionnaire ,  I,  138.  —  Licitation  au  profit  d'un  tiers, 
hypothèque,  part  indivise,  droit  de  préférence  sur  le  prix,  1,  142  et  suiv. 

—  Partage  avec  soulte,  part  indivise,  créancier  hypoihécabre,  droit  de 
préférence,  1, 149, 150.  —  Liciution  ou  partage  avec  soulte,  part  du  débi- 
teur, distribution,  rang  des  créances  privilégiées  ou  hypothécaires,  i. 
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i56.  —  Id.  Adjudicataire  débiteur  direct  des  créanciers  inscrit!,  saisie- 
arrêt  non  requise,  I,  i50,  151. 

Iiieu*  —  Lieu  de  la  vente,  I,  503,  538 ;  U,  200,  265,  268,  540. 

m: 

Machine  à  vapeur.  —  Vente  séparée,  créanciers  inscrits,  livraison  non 
encore  faile,  nature  immobilière,  purge,  H,  414. 

Machines  et  appareils  industriels.  —  Expropriation  forcée,  vendeur 
non  payé,  privilège,  saisie-xécution,  ventilation  sur  le  prix,  1,  92,  93. 
—  Id.  Demande  en  distraction,  11,  71.  —  Vendeur  non  payé,  privilège, 
clause  de  voie  parée,  11,  241. 

Mainlevée.  —  Mainlevée  de  la  saisie,  1,  328, 329, 408,  493  et  suiv.  —  Id. 
Demande  en  subrogation,  saisissant,  mainlevée  antérieure,  recevabilité, 
lly  36  et  suiv.,  42,  57.  — Mainlevée  des  inscriptions,  ordre  consensuel, 
forme  authentique,  11,  610.  —  Id.  Ordre  de  conciliation,  créancier  col- 
loque, quittance,  mainlevée  de^Tinscript ion,  11,  659. 

Maison.  —  Vente  d'une  maison  pour  être  démolie,  expropriation  forcée, 
créanciers  chirographaires  et  hypothécaires,  1,  86.  —  Id.  Purge,  ache* 
teur,  dette  hvpothécaire.  H,  414.  —  Exploit  de  saisie,  maisons,  énon- 
dations,  1,  3Ô6,  308,  309. 

Mandat.  —  Prêt  hy|K)thécaire,  convention  postérieure,  débiteur,  mandat 
au  créancier,  vente  amiable,  non-paiement  à  Téchéance,  11,  237. 

Mandataire  conventionnel.  —  Expropriation  forcée,  pouvoir  spécial, 
forme  authentique,  1, 12,13.  —  id.  Commandement  préalable,  mandant, 
mandataire,  désignation  suffisante,  1,  252.  —  Droit  de  surenchérir, 
mandataire,  procuration.  11,  473. 

Mandataire  légal.  —  Expropriation  poursuivie  pai'  Tintermédiaire  ou  avec 
Tassistance  d'un  mandataire  légal,  1,  17  et  suiv.  —  id.  Commandement 
préalable,  notification,  1,  252  et  suiv.,  266  et  suiv. 

Matériel  industriel.  —  Exploit  de  saisie,  usine  ou  manufacture,  immeuble 
par  destination,  1,  316. 

Matière  divisible  ou  indivisible^  cointéressés,  appel.  H,  325  et  suiv. 

Matières  sommaires.  —  Saisie  immobilière,  demande  en  validité,  deman- 
des Incidentes,  appel,  règles  des  matières  sommaires,  11,  362. 

Mention.  —  Saisie  immobilière,  assignation  et  sommations  énoncées  aux 
articles  32  et  33,  mention,  1,  491  et  suiv.  —  Adjudication  sur  saisie,  men- 
tion marginale,  1,  583.  —  Revente  sur  folle  enchère,  Id.,  Il,  157.  — 
Ordonnance  de  conversion,  id.,  11,  215.  —  Purge,  notifications,  mention 
de  la  transcription,  11,  433. 

Mesures  conservatoires,  11,  111, 113, 142. 

Mines.  —  Expropriation  forcée,  mines,  1,  85,  86.  —  Id.  Matériel  servant 
à  Texploitation  de  la  mine,  I,  90. 

Mineur  émancipé,  I,  18,  42,  254,  267;  11,  69,  209,  240,  245,  320,  324, 
344,418,424,484,524,629. 

Mineur  non  émancipé  ou  interdit,  1,17,  18,  42,  252,266,  450,  451; 
11,  69,  92,  208,  213,  240,  244,  319,  324,  344,  418,  423,  483,  524, 
625. 
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Ministère  pubUo,  II,  15»  17,  106,  277,  360,  387,  536,  584. 

Mise  à  prix,  I,  4:26,  427,  455,  456,  534;  11,  54, 81, 147, 150,364, 553. 

Bfise  en  demeure.  —  Mise  en  demeure  du  fol  enchérisseur,  U,  137,140, 
141,  164. 

Mitoyenneté.  —  Cessionnaire,  purge  non  admissible,  11,  415. 

Moyens  nouveaux.  —  .4ppel,  défense  de  {Présenter  des  moyens  nouveaux, 
1,353  et  sui?.  —  Cassation,  moyens  nouveanx,  non-recevabiiiié^ 
11,391,392. 

Moyens  d'ordre  public.  —  Appel»  éécbéance  non  applicable,  il,  360. 

Moyens  tirés  du  fond  du  droit.  —  Procédure  antérieure  oo  postérieure 
au  jugement  de  validité,  nullité  ou  péremption,  moyens  de  fond,  déché- 
ance, H,  89  et  suiv.,  102.  —  Procédure  de  folle endiére,  Id.,  il,  166.  — 
Appel,  jugement  de  validité  de  saisie,  moyens  tenant  au  fond  du  droit» 
matière  divisible  ou  indivisible,  11,  327,  328.  —  Appel,  moyens  nou- 
veaux, interdiction,  11,  354. 

IV 

Négligence. —Saisie immobilière,  subrogation,  négligence.  II,  34,  35, 
36,42,46,47.  —  Surenchère  sur  aliénation  volontaire,  id..  Il,  532. 

Notaire.  —  Vente  sur  saisie  immobilière,  notaire  commis,  1,  501  à  503. — 
Vente  sur  folle  enchère,  id.,  11,  145.  — ^  Vente  sur  conversion,  id., 
11,  214.  —  Vente  par  voie  parée,  id.,  11,  257,  263.  —  Surenchère 
sur  aliénation  volontaire,  id..  Il,  539,  540.  —  Ordre  consensuel,  minis- 
tère du  notaire,  H,  610.  —  Ordre  de  conciliation,  id..  Il,  655.  — 
Notaire,  responsabilité,  l,  519,  520,528,  549,  550,  561,  563,  et  suiv.; 
11.  105,  215,  550,  553.  —  Id.  Honoraires,  1,  527;  11,  293,  613.  — 
Id.  Frais  et  honoraires,  défaut  de  paiement,  folle  enchère,  11,  128.  — 

Remplacement  du  notaire  empêché,  1,  516;  11,  146,  264,  540. 

Notifications  à  fin  de  purge.  —  U,  422  et  suiv. 

Nue-propriété.  —  Acquéreur,  purge,  effets,  11.  415. 

Nullité.  — Communistes,  créanciers  personnels,  saisie,  part  indivise,  tota- 
lité de  rimmeuble  indivis,  nullité  1,  116  et  suiv.,  11,  90.  —  Saisie,  !«• 
meubles  non  hypothéqués,  immeubles  hypothéqués.  Insuffisance  non 
démontrée,  nullité,  1,  158;  U,  91.  — Biens  situées  dans  différents 
arrondissements,  saisie  simultanée,  id.,  1,  164,  165;  11,  91.  — Nullité 
du  commandement,  1,  263,  273  et  suiv..  Il,  93.  —  Id.  de  Texplolt  de 
saisie,  1,  323;  il,  93.  —  Id.  de  la  transcription  de  Texploit  de  saisie, 

I,  381,  332.  —  Id.  des  aliénations  ou  hypothèques  postérieures  à  la 
transcripiion  du  commandement  ou  de  la  saisie,  I,  404  et  suiv.  ;  11,  219. 
—  Id.  du  cahier  des  charges  1,  427  à  429;  11, 93.  —  Id.  de  Tassignation 
en  validité,    1,  441.  —   Id.   des  sommations  aux  créanciers,  I,  457; 

II,  101,  102.  —  Id.  pour  défaut  ou  irrégularité  de  la  mention,  1,497,  498; 
11,  102.  —  Id.  pour  inob.servation  des  formalités  de  publicité,  i,  523  à 
à  525,  549;  II,  103,  104,  164.  —  Adjudication  sur  saisie  immobilière, 
nullité,  1,  537,  588,  561,  579etsuiv.,  581.  —  SignilicatioRderadju- 
dication,  id.,  1,  579.  —  Formalités  prescrites  à  peine  de  nullité,  I,  607 
à  609.  —  Par  qui  peuvent  être  proposés  les  moyens  denulité,  1,  609  à 
611.  —  Procédure  antérieure  ou  postérieure  au  jugement  de  validité. 
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moyens  de  nullité  ou  péremption,  déchéance.  11,  89  et  sulv. ,  iOi  etsuiv. 

—  Effet  de  Tadmlssion  des  nullités  on  péremptions.  II,  iOi,  106,  107. 

—  Demandes  incidentes,  formalités  sabstantielles,  nullité  II,  16  à  18. — 
Jonction,  nullilé  d'unedes  saisies,  II,  28.  — Subrogation,  saisie  entachée 
de  nullité  ou  de  péremption.  II,  30,  31  « —  Id.  Procédure  du  créancier 
contre  lequel  la  subroiration  a  été  prononcée,  nullité  totale  ou  partielle, 
sort  des  frais.  11,  55,  56.  — Revente  sur  folie  enchère,  procédure  anté- 
rieure, inobseryation  des  formalités  et  délais,  nullité  ou  péremption, 
11,  163  et  suiv.  —  Adjudication  sur  folle  enchère,  nullité,  II,  167  et  suiv. 

—  Adjudication  par  voie  parée,  id,.  H,  276,  299.  —  Nullités  posté- 
rieures au  jugement  de  validité,  appel,  non-recevabilité,  H,  813  à  315. 
Id.  Cassation,  recevabilité,  II,  386.  —  Nullités  ou  péremptions  contre 
la  procédure  antérieure  au  jugement  de  validité  requête  civile,  non-rece- 
vabilité, cassation,  11,  385.  —  Nullités  ou  péremptions,  appel,  moyens 
nouveaux,  11,354.  —  Jugement  ou  arrêt  de  validité  de  la  saisie,  nullités 
commises,  requête  civile,  cassation,  11,  385,  392.  — Purge, notifications, 
créancier  omis,  ordre,  règlement  définitif,  nullité.  11,  424,  425.  —  Purge, 
notifications,  omissions  ou  inexactitudes,  id.,  11,  444,445.  —  Id.  Prix 
porté  au  contrat,  indication  inférieure  au  prix  réel,  nullité,  11,  445.  — 
id.  Nullité  relative,  conséquences,  11,  445,  446.  —  Id.  Effet  de  Tannula- 
tion,  11,  447.  —  Surenchère  sur  aliénation  volontaire,  nullité,  subroga- 
tion non  permise,  11,  534.  —  Id.  Annulation,  conséquences,  11,  536, 
537.  —  Id.  Formalités  et  délais  prescrits  à  peine  de  nullité.  11,  578,  579; 
par  qui  peuvent  être  opposées  les  nullités,  11,  579  et  suiv.;  dans  quel 
délai,  11,  581  et  suiv.  —  Id.  Jugement  de  réception  de  caution,  procédure 
des  demandes  de  nullité  postérieures,  11,  583.  —  Effets  des  nullités  de  la 
procédure  de  surenchère,  11,  584.  —  Ordre  consensuel,  nullité,  11,  603, 
604.  —  Ordre  de  conciliation,  id.  11,  616. 

OiErede  payer  le  prix,  nolilications  à  fin  de  purge,  11,  433  et  suiv. — Id. 
Tiers  détenteur,  effet  de  Toffre,  11,  448  et  suiv.  —  Id.  Prix  stipulé  dans 
le  contrat,  offre  d'un  prix  supérieur,  taux  de  la  surenchère,  11,  505. 

OftresréeUes,  I,  261,  321,  414,  533;  11,  7,  8,  94,  113,  158, 161,  220, 
329,  330,  479,  480. 

Opposition.  —  Créanciers,  opposition  à  partage,  effets,  1,  122  et  suiv. — 
Saisie  immobilière,  commandement  préalable,  opposition,  I,  247,  261, 
274etsulv.;  292  et  suiv,;  300,  321;11,  11,  93,  112.— Id.  Appel,  formes 
et  délais,  1,  274;  11,  332.  —  Id.  Fixation  du  ressort,  11,  365.  —  Tiers 
détenteur,  sommation  de  payer  ou  délaisser,  opposition,  1,  283,  303, 
11,  428. —  Id.  Appel,  taux  du  ressort,  11,  365.  —  Exploit  de  saisie, 
créanciers,  loyers  et  fermages,  opposition,  1,  363;  11,  219,  270.  — 
Opposition  à  Tadjudication,  1,  533;  II,  312.  —  Vente  par  voie  parée, 
commandement  préalable,  opposition.  II,  253,  254.  —  Saisie  immobi- 
lière, jugements  et  arrêts  par  défaut,  opposition,  non-recevabilité,  I, 
514;  II,  304,  305,  362.  —  Surenchère  sur  aliénation  volontaire,  Id.,  Il, 
586.  —  Ordre  consensuel,  créanciers  chirographaires  privilégiés  ou 
non  privilégiés,  opposition  sur  le  prix,  H,  605.  —  Ordre  de  conciliation, 
id.,  11,  623,  645  et  suiv. 

Option.  —  Saisie  immobilière,  créancier,  privilège,  action  résolutoire, 
option,  1,  464  et  suiv.,  604.  —  Vente  par  vole  parée,  id..  Il,  271.  — 
Purge,  id.,  11, 456  à  458. 
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Ordonnance  de  clôture  de  l'ordre^  opposition,  II,  617. 

Ordonnances  de  référé.  —  Exécution,  minute,  dépôt  au  greffe,  grosse, 
formule  exécutoire,  exécution  sur  minute.  Il,  115. — SigniHcation.  II, 
id.,id.  —  Difliculiésd*exécution,  appel,  requête  civile,  non-receTabilité, 
II,  115.  —  Procédure  de  voie  parée,  contestations,  II,  273  et  suiv.  — 
|d.,  appel  non  recevable,  II,  275,  331.  V,  Référés. 

Ordonnances  sur  requête.  —  Saisie  immobilière,  immeubles  hypothé- 
qués et  non  hypothéqués,  extension  de  la  saisie,  1,  161.  — Id.,  imntett- 
blés  situés  dans différentsarrondissements,  insuffisance,  saisie  simultanée, 
K  169.  —  Id.,  notaire  empêché,  remplacement,  I,  516;  11,  113.  —  Id., 
adjudication,  publicité  extraordinaire,  1,  520;  11,  114.  —  Folle  enchère, 
réadjudication,  fixation  du  jour,  II,  143.  —  Id.,  frais,  règlement  provi- 
soircy  11,  161.  —  Id.,  adjudication,  nouveau  jour.  II,  199.  —  Saisie 
immobilière,  vente  volontaire,  conversion,  11,  212.  —  Vente  par  voie 
parée,  désignation  du  notaire,  11,  256  et  suiv.  —  Ordre  de  conciliation, 
réunion  des  intéressés,  ordonnance  sur  requête,  appel,  11,  638,  639. 
—  Id.,  radiation  des  Inscriptions  en  venant  pas  en  ordre  utile,  ordon- 
nance sur  requête.  11,  656,  657.  —  Ordonnances  sur  requête,  voies 
de  reeoui*s.  1, 174,  516,  522;  11, 143  à  145, 161,  200,  212,  261,  262. 

Ordre  (en  général).  —  Ordre  d*expropriation  des  immeubles,  I,  151  et 
suiv.  —  Saisie  immobilière,  procédure,  moyens  de  fond  ou  de  forme, 
ordre  de  présentation,  11,  99  à  101. 

Ordre  entre  créanciers.  —  Définition,  11,  590.  —  Conditions  nécessaires 
pour  que  des  sommes  soient  distribuées  par  voie  d'ordre.  H,  590.  —  A  la 
suite  de  quels  actes  il  peut  intervenir,  II,  591.  —  Tous  les  créanciers 
inscrits  doivent  y  figurer,  11,  591.  —  Ordre  ouvert  à  la  suite  d*one  vente 
par  expropriation  forcée,  créancier  inscrit,  condition  requise  pour  qu*'û 
doive  intervenir  à  Tordre,  11,  591. 

Ordre  amiable,  11,  593.  K.  Ordre  de  conciliation. 

Ordre  consensuel,  11,  593,  594,  602  et  suiv. 

Ordre  de  conciliation.  11,  594.  —  Il  est  obligatoire  en  matière  d*expro- 
priatiou  forcée,  tandis  qu*it  ne  peut  intervenir  à  la  suite ^d'une  vente 
volontaire,  il,  595  et  suiv.  —  Procédure  de  Tordre  de  conciliation,  II,  613 
et  suiv.  —  Formation  de  Tordre,  procès-verbal  de  règlement  amiable, 
défaut  de  qualité  du  président  pour  le  dresser,  li,  653  à  655.  —  Id.  .Acte 
sous  seing  privé,  incapacité  de  signer  d*une  des  parties,  forme  authen- 
tique, 11,  655. 

Ordre  judiciaire,  11,  594. 

Ordre  judiciaire  proprement  dit,  11,  594,  614. 

Ordre  par  attribution,  11, 594,  595,  614,  667  et  suiv. 

Ordre  public.  —  Saisie  immobilière,  tribunal  de  la  situation  des  biens, 
compétence,  ordre  public,  1,  186  et  suiv. — Saisie  immobilière  convertie 
en  vente  volontaire,  ordonnance  de  nomination  du  notaire,  président  du 
tribunal  delà  situation,  compétence,  ordre  public,  11,  257. 

Ouverture  de  crédit.  —  Expropriation  forcée,  acte  authentique  et  exécu- 
toire, usage  du  crédit,  arrêté  de  compte  vérification,  balance  du  compte, 
1,  229  et  suiv.  —  Id.  Commandement  préalable,  copie  de  Tacte,  pièces 
de  comptabilité,  transcription  non  requise,  1,  ibid.,  et  257.  —  Acte 
d'ouverture  de  crédit,  hypothèque,  clause  de  voie  parée,  il,  247. 
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Pacte  commissoire,  II,  133,  134, 140,  158. 

Paiements  anticipés*  —  Exploit  de  saisie,  loyers  ou  fermages  à  échoir, 
paiemenls  anticipés,  conséquences  au  point  de  vue  de  Tiin mobilisation, 
1,  367  et  suiv.  V,  Quittances  anticipatives. 

Parents  on  alliés  du  notaire,  1,  552. 

Partage.  —  V.  Licitation. 

Partage  provisionnel,  1, 126  et  suiv. 

Parties  intéressées  dans  la  saisie.—  1,  406,  444;  II.  205, 206,220,604. 

Partie  la  plus  diligente.. —  Ordre  de  conciliation,  qui  a  qualité  pour  le 
provoquer,  partie  la  plus  diligente,  partie  saisie,  créanciers  inscrits,  adju- 
dicataire, créanciers  chirographaires,  11,  634,  635,  636.  —  Ordre  judi- 
ciaire, aliénation  volontaire,  juge-commissaire,  .désignation,  requête, 
partie  la  plus  diligente,  il,  667. 

Péremption.  —  Péremption  du  commandement,  1,273, 299.  —  Id.  Suspen- 
sion, I,  275,  300.  —  Péremption  de  la  transcription  du  commandement, 
1,  291,  292^.  —  Expropriation  forcée,  tiers  détenteur,  commandement, 
sommation  *de  payer  ou  délaisser,  péremption,  I,  301  et  suiv.  —  Exploit  de 
saisie,  péremption,  1,  323.  —  Transcription  de  la  saisie,  délais  prescrits, 
Id.,  1,329  et  suiv.;  11,91.—  Id.  Suspension,  1,  330  331.—  Cahier  des 
charges  dépôt,  délai  prescrit,  péremption,  1,  429:  11,94.  —  Assignation 
en  vaiadité,  délai  prescrit,  id.,  1,  441.  —  Sommations  aux  créanciers,  id., 
1,  457.  —  Instance  en  validité,  péremption,  caractère  et  effet,  1,  510  et 
suiv.,  614;  11,  8,  32.  —  id.  Suspention,  1,  220.  —  Saisie  immobilière, 
adjudication,  jour  fixé,  péremption,  1,  537,  614;  11, 198.  —  Délais  pres- 
crits à  peine  de  péremption,  1, 608.  —  La  péremption  a  lieude  plein  droit, 
sens  de  ces  expressions,  1,  612,  613;  11,  358.  —  Demandes  incidentes, 
péremption  de  trois  ans,  II,  16.  —  Folie  enchère,  délais  prescrits, 
péremption,  11, 163, 165.  —  Vente  par  voie  parée,  tiers  détenteur,  com- 
mandement préalable,  sommation  de  payer  ou  délaisser,  péremption, 
11,255. —  Saisie  immobilière,  moyens  de  péremption  non  opposés  en  pre- 
mière instance,  appel,  déchéance.  11,  354.  —  Id.  Moyens  de  (léremption 
proposés  d*oiBce,  appel,  11,  358.  —  Demande  en  péremption,  appel,  fixa- 
tion du  ressort,  il,  365.  —  Purge,  commandement  au  débiteur  originaire, 
péremption,  tiers  détenteur,  sommation  de  payer  ou  délaisser,  délai  de  la 
purge.  11,  428. 

Pièce  de  terre.  —  Exploit  de  saisie,  désignation,  nature  et  contenance 
approximative,  1,  310-312. 

Pièces  justificatives.  —  Acte  d'adjudication  sur  saisie,  pièces  justllicatives, 
annexe  à  la  minute,  expédition  de  Tacte,  transcription  à  la  suite,  1,  573, 
575. 

Placards.  —  V.  Afficlies. 

Plus-pétition,  1,  243,  244. 

Poursuite  collective,  1, 12. 

P^éilminaire  de  conciHation,  1, 475,  505;  11, 14,  77,  277,  457. 

Prescription.  — Prescription  du  droitde  poursuivre  la  folle  enchère,  11, 136. 
—  Purge,  tiers  détenteur,  notifications,  prescription  du  droit    hypthé- 
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Caire,  11, 4SI.  —  Ordre  consensuel,  action  en  nullité  on  rescision,  pres- 
cription, 11, 604. 

Président  du  tribunal.  —  Ordre  de  conciliatioii,  tentative  de  règleneat 
amiable,  pourquoi  l'inlerveniion  du  président  fut  préférée  à  celle  ds 
notaire.  II,  615,  616.  —  id.  Ordonnance  prescrivant  la  convocation  des 
intéressés,  jour  et  heure  de  la  réunion,  11, 637.  —  Id.  Réunion  des  inté- 
ressés, mission  du  président,  H,  6i5.  —  Id.  prorogation  de  la  réunion, 
droit  du  président,  11,  651.  —  id.  Exécutoire  du  président,  11,  655. 

Frète-nom.  —  Adjudicataire  sur  saisie,  incapable,  préie-noni,  nullité, 
1,  560.  —  Droit  de  surenchérir,  créance  inscrite,  préte*nom.  11,  472,473. 

Primes  an  boiston,  1,  544. 

Privilège.  —  Saisie  immobilière,  vendeur  non  payé,  copennutant  et  dona- 
teur, privilège,!,  459etsuiv.  —  Frais  extraordinaires  de  poursuites,  id., 

I,  576  à  578.  —  Clause  de  voie  parée,  cohéritiers  et  copartageants,  id., 

II,  241. 

Procès-Terbal  d'a4iudication.  —  Délivrance,  justifications  requises, 
folle  enchère,  1,  574  à  576  ;  11, 421,  436, 187. 

Procès-verbal  de  non-conciliation,  ordre  amiable,  11,  662. 

Procuration.  —  Procuration  à  TelTet  d*exproprier,  1, 12  à  14.  —  Id.  à 
Telfet  de  requérir  la  vente,  1,  536.  —  Id.  à  l'effet  de  surenchérir,  copie 
de  la  procuration,  il,  473,  522.  —  Ordre  de  conciliation,  réunion  âes 
Intéressés,  mandataires,  forme  de  ts  procuration,  11,  643, 644. 

Propriétaire.  —  Le  saisi  doit  être  propriétaire  ou  possesseur  antmo  donmit 
des  Immeubles  sur  lesquels  porte  la  saisie,!,  57. — Conséquences,  l,58ei 
suiv.  —  Quid  s'il  y  a  plusieurs  propriétaires  de  rimmeviîle  saisit  I,  68. 
—  Quid  si,  au  lieu  d*étre  copropriétaires  d*un  même  immeuble,  les  co- 
débiteurs personnels  ou  hypothécaires  sont  propriétaires  dMmnieubles 
diflérents?  I,  68.  —  Nullité  de  la  saisie  pratiquée  sur  des  biens  dont  le 
saisi  n'est  pas  propriétaire,  1,  69. 

Propriété  litigieuse,  1, 60. 

Prorogation.  —  Ordre  de  conciliation,  réunion  des  créanciers,  proroga- 
tion. Il,  650,651. 

Publicité  extraordinaire.  —  Adjudication  sur  saisie,  i,  520, 522, 548; 
11, 109, 201.  —  Revente  à  la  folle  enchère,  11, 148. 

Purge.  —  Expropriation  forcée,  tiers  détenteur,  faculté  de  purger,  1, 53, 
54.  —  Adjudication  sur  saisie,  privilèges  et  hypothèques,  purge  de  plein 
droit,  1,  446,  447.  584,  600  et  suiv.;  Il,  399.  —Vente  sur  conversion, 
id..  H,  223,  399.  —  Vente  par  voie  parée,  id.,  Il,  297,  399.  —  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  id..  H,  399.  —  Ventes  aux  en- 
chères, décisions  judiciaires,  id..  Il,  399.  —  Vente  sur  folle  enchère,  id», 
H,  399.  • —  Aliénations  volontaires,  cahier  des  charges,  adjudication, 
concours  des  créanciers  inscrits,  id..  Il,  399.  —  Ventes  d'iuimeuMes 
dépendant  d'une  faillite,  id.,  11,  462.  —  Purge  de  Tact  ion  résolnloire,  I, 
603 et  suiv.;  Il,  223,  271,297. —  Kol  enchérisseur,  purge  delà  demeure, 
11, 158  et  suiv.  —  Procédure  de  purge,  11, 396  et  suiv. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE    DES    MATIÈftES  727 

Qualités  (Signification  des),  H,  15,  340,  341,  362. 

Qnittanœs  antieipatlTes.  —  Exploit  de  saisie,  loyers  et  fermages,  immo- 
bilisation, A.  Quittances  anticipatives  contenues  dans  le  bail  et  portant  : 
1'  sur  une  période  inférieure  à  trois  années  de  loyer,  1,  367,  368; 
S^  Sur  trois  années  de  loyer  au  moins,  1,  368  et  suiv.  —  B,  Quit- 
tances séparées  et  postérieures  au  bail,  1, 373  et  suiv.  —  Folle  enchère» 
Quittances  anticipatives  données  dans  le  bail  par  le  fol  enchérisseur,  11, 
79  et  suiv. 


Radiation.  —  Saisie  immobilière,  radiation  volontaire,  1,  494  et  suiv.  — 
Id.  Radiation  partielle,!,  495.—  Id.  Radiation  judiciaire,  1,496  et  suiv. 
— ^  Ordre  consensuel,  radiation  des  inscriptions,  11,  603.  —  Ordre  de 
coneiliation,  radiation  des  inscriptions  ne  venant  pas  en  ordre  utile,  U, 
656.  —  Id.  R«idiation  des  inscriptions  venant  en  ordre  utile,  11,  659,  660. 

—  Id.  Radiation  de  rinscription  d'office,  U,  660. 

Récoltes,  —  Vente  des  récoltes,  des  fruits,  ou  des  arbres  de  taillis  ou  de 
futaie,  droit  de  saisie,  I,  87  et  suiv.,  355. 

Reconnaissance.  —  Expropriation  forcée,  titre,  acte  sous  seing  privé, 
reconnaissance  en  justice  ou  devant  notaire,  1, 193. 

Rectification.  —  Rectification  des  clauses  du  cahier  des  charges,  1,  423, 
455;  il,  265. 

Réduction.  —  Saisie  immobilière;  réduction,  1,  154.  —  Commandement, 
transcription,  effets,  réduction,  1,  S95  et  suiv.  —  Purge,  nouveau  pro- 
priétaire, notifications,  offre,  erreur  matérielle  ou  de  calcul,  demande  en 
réduction,  \{,  450. 

Référés  (Juridiction  des).  —  Commandement,  opposition,  sursis  provi- 
soire, juge  des  référés,  I,  276.  —  Saisies  concurrentes,  transcription, 
préférence,  id.,  1, 327.  —  Exploit  de  saisie,  créanciers,  dépossession  du 
saisie,  vente  de»  fruits,  id.,  1,  346  et  suiv.  —  Action  résolutoire,  deman- 
deur, poursuivant,  sursis,  id.,  I,  487.  —  Sursis  à  Tadjudication,  id.,  1, 
534.  -~  Jugement  de  validité,  difficultés  d'exécution,  id.,  11, 13,  110  et 
suiv.  —  Folie  enchère,  délivrance  du  certificiit,  opposition,  id.,  U,  138 
et  suiv.  —  Folle  enchère,  mesures  provisoires  et  conservatoires,  id.,  11, 
142.  —  Fol  enchérisseur,  juslificatlon  requise,  contestation,  id.,  Il,  162. 

—  Conversion,  créanciers,  comparution  à  la  vente,  réquisitions,  id.,  Il, 
217.  — Sursis  aux  poursuites  de  saisie  immobilière,  11,  112,  228  et  suiv. 

—  Vente  par  voie  parée,  cahier  des  charges,  rectification,  id.,  Il,  265, 
266.  —  Vente  par  voie  parée,  sommations  urdives,  créanciers,  débiteur, 
id.,  11,268.  —  Vente  par  voie  parée,  contestations,  sursis,  id.,  11,  273  et 
suiv.  —  Appel,  effet  suspensif,  sursis  aux  poursuites,  id.,  il,  374.  — 
Surenchère  sur  aliénaiion  volontaire,  jugement  de  validité,  difficultés 
d'exécution,  id..  Il,  584.  —  Ordonnances  de  référé,  droit  d'appel,  1, 347; 
II,  229,  312,  315,  316,  587. 
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Registre  des  dépôts,  1,  325,  400, 492. 

Registre  des  transcriptions,  1,  446. 

Règlement  provisoire,  frais  de  folle  enchère,  11, 161  et  suiv. 

Remise  des  pièces. —  Adjudication  sur  saisie,  remise  des  pièces  sa  notaire, 
1,  515.  —  Id.  au  subrogé.  11,  56. 

Renonciation.  —  Renonciation  à  la  faculté  de  purger.  II,  411  et  sulr.  — 
Id.  au  droit  de  surenchère,  11,  480. 

Rente  viagère.  —  Adjudicataire  sur  saisie,  rente  viagère,  arrérages,  déiaot 
de  paiement,  folle  enchère.  11,  125. 

Réouverture  des  débats,  11, 98. 

Répétition.  —  Adjudicataire  sur  saisie,  éviction,  créanciers  colloques  dans 
l'ordre,  répétition  du  prix,  1,  595. 

Reprise  d'instance,  II,  16,  202,  330,  361. 

Requête  d'avoué,  11,  12,  13,  17, 20,  48,  74,  85, 105,  225, 331. 

Requête  civile,  11,  15, 17,  382  et  suiv.,  390. 

Requête  tendant  à  l'ordre  de  conciliation,  11,  636,  637. 

Réquisition.  —  Réquisition  à  fin  d^extenslon  de  la  saisie,  I,  179.  180;  11, 
226,  227.  —  Saisissant,  certificats  hypothécaires,  réquisition,  1,  447. — 
Réquisition  de  procéder  à  Tadjudication  sur  saisie,  1,  534  et  suiv.  — 
Id.  à  Tadjudication  sur  conversion.  II,  217.  —  Id.,  à  Tadjudication  par 
vole  parée,  II,  293.  —  Id.  à  Tadjudication  sur  surenchère,  11,  553, 554. — 
Réquisition  de  mise  aux  enchères,  II,  501  et  suiv. —  Id.,  garsuities  four- 
nies par  le  surenchérisseur,  éiionciations  de  la  réquisition,  11,  518. 

Rescision  du  chef  de  lésion,  I,  594,  597,  605  ;  11,  62,  222, 297. 

Responsabilité.  —  Nullités  ou  péremptions,  officiers  ministériels,  respon- 
sabilité, 1,  616  et  suiv.  V.  Créancier  omis,  hypothèques  (conservateur  des) 
notaire. 

Ressort  (Détermination  du),  1,  275, 582;  H,  307,  362  et  suiv.,  587. 

Rétractation.  —  Jugement  de  validité  de  la  saisie,  requête  civile,  rétrac- 
tation sur  un  chef,  conséquence,  II,  389. 

Réunion  des  intéressés,  ordre  de  conciliation.  11,  644,  645. 

Revenu  cadastral,  1,  170  et  suiv.,  296,  297,  545  et  suiv.,  562;  11,  363. 

Révocation.  —  Expropriation  forcée,  bien  donné,  révocation  de  la  dona- 
tion pour  inexécution  des  charges,  1,  467.  —  Id.  jiour  cause  dMngratttude, 
I,  467,  468,  605.  —  id.  pour  cause  de  survenance  d'enfant,  1,  468,  469, 

605. 

Risques.  —  Risques  en  cas  de  folle  enchère,  11,  172.  —  Id.  en  cas  de 
surenchère  sur  aliénation  volontaire.  H,  558. 


Saisie-arrêt.  —  Exploit  de  saisie,  loyers  à  échoir,  immobilisation,  créancier 
chirographaire,  saisie-arrêt  pratiquée  avant  la  saisie,  1,  360.  —  Ordre 
consensuel,  créanciers  chirographaires,  saisie-arrêt,  consentement  néces- 
saire, 11,  605.  —  Ordre  de  conciliation,  Id.,  il,  623,  6il. 
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Saisie-brandoiiy  1, 356,  357. 

Saisies  concurrentes,  1,  326  et  suiv.,  Il,  i8,  19. 

Saisie  immobilière»  sens  de  ces  termes,  I,  7. 

Saisie  plus  ample.  11,  20,  23,  27, 32,  34,  40,  46. 

Saisie  pratiquée  super  non  domino,  1,  69;  H,  62,  63,  91,  97. 

Semences,  pailles  et  engrais,  1, 316,  317. 

Sentence  arbitrale,  1, 196, 197, 198, 

Séparation  des  patrimoines.  —  Immeubles  indivis,  créanciers  de  la 
succession,  droit  de  saisie,  séparation  des  patrimoines  non  requise, 

I,  112.  —  Id.  Part  contributoire,  payement  par  Tun  des  cohéritiers, 
créanciers  du  défunt,  séparation  des  patrimoines,  parts  indivises  des 
autres  héritiers,  interdiction  de  saisir.  II,  114,  115.  —  Surenchère, 
créanciers  et  légataires,  séparation  des  patrimoines,  inscription,  droit 
de  surenchérir,  11,  471. 

Séquestre  judiciaire,  I,  339  etsuiv.,  344,  348,  361  ;  11,  269. 

Servitudes  réelles.  —  Saisie  immobilière,  servitudes  comprises  dans  la 
saisie  du  fonds,  1,  95,  314,  315.  —  Transcription  du  commandement  ou 
de  la  saisie,  établissement  de  servitudes  réelles,  aliénation  partielle  de 
Timmeuble,  interdiction.  11,  393.  —  Servitudes,  demande  en  distraction 
non  applicable,  11,  70.  —  Servitudes  réelles,  purge  non  admissible, 

II,  414.  —  Id.  Droit  de  surenchère,  11,  490. 

Signatures.  —  Réquisition  de  surenchère,  signatures  requises,  11,  54,  522. 

Signification.  —  Saisie  immobilière,  héritiers,  titres  exécutoires,  significa- 
tion, 1.  25  et  suiv.,  223,  247;  11,  202.  —  Jugement  de  validité,  id.,  1,  510. 

—  Adjudication  sur  saisie,  id.,  1,  578,  579.  ~  Jugement  de  résolution, 
id.,  1,  607.  —  Demande  en  nullité  ou  péremption,  notaire,  id.,  Il,  105, 
106, 165.  —  Revente  sur  folle  enchère,  lieu ,  jour  et  heure,  id. ,  11 ,  151, 
152,  165.  —  Signification  de  Tadjudication  sur  folle  enchère.  11,  157. 

—  Id.  De  Tadjudication  par  voie  parée,  11,  297.  —  Appel,  jugement  de 
1*^  instance,  signification,  délai  d'appel,  point  de  départ,  11,  337.  — 
Id.  Signification  sans  protestations  ni  réserves,  acquiescemen^ll,338.  — 
Id.  Signification,  réserve  d'appel ,  11,  339.  —  Id.  Signification,  conditions 
essentielles,  appréciation  des  tribunaux,  qualités,  signification  d'après 
une  copie  signifiée,  11,  340,  341.  —  Id.  Par  qui  la  signification  du  juge- 
ment peut-être  faite.  II,  341.  —  Id.  Signification  du  jugement  à  avoué, 
11,  341  etsuiv.  —  Id.  Signification  à  partie,  11,  344  et  suiv.  —  Signifi- 
cation de  Tarrét,  11,  374  et  suiv. — Surenchère,  réquisition,  signification, 
H,  523  et  suiv.  —  Adjudication  sur  surenchère,  signification  non  requise, 
11,  577.  —  Ordre  consensuel,  signification  à  Tadjudicataire,  11,  602.  — 
Ordre  de  conciliation,  id,  11,  65o. 

Sommation.  —  Sommation  de  payer  ou  délaisser,  tiers  détenteur,  délai  de 
la  purge,  1,53,54;  11,  427.  "—  Id.  Expropriation  du  tiers  détenteur, 
I,  277  et  suiv.  —  Id.  Immobilisation  des  fruits  et  loyerH,  I,  351,  360.  — 
Procédure  de  voie  parée,  tiers  détenteur,  sommation  de  payer  ou  dé- 
laisser, II,  254,  255.  —  Saisie  immobilière,  créanciers  inscrits  et  ayant 
fait  transcrire  leur  commandement,  sommations,  I,  441  et  suiv.,  602, 
606;  II,  95.  Vente  sur  conversion,  sommations  de  comparaître,  II,  215, 
216.  —  Adjudication  par  voie  parée,  sommations.  II,  266  et  suiv.  — 
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Ventes  publiques  volontaires  soustraites  k  la  sorenchère,  créanciers 
inscrits,  sommation  d'assister  à  l'adjodication.  II,  464.  -  SorenSé^ 

ISler.  îl  ssôl  55? ■  ^  **'j'"^'«"'  «"•  «"•«»<='»ère.  sommations  d> 
Société  commerciale.  -  Expropriation  forcée.  I.  21.  31,  32  —  Id 

Lrquidaiion  de  societe\  1. 32  et  sniv.  -  Commandement  préalabte  I,  ^ï, 

z&a,  Zb7.  —  Demande  de  conversion,  gérante  ou  liquidaleurs  II  2I<J 

-  Surenchère,  société,  associé,  caution*  11,  510. 
Soulte.  —  V.  Licitation. 

Soumisaion.  -    Surenchère  sur  aUénation    volontaire,  soumisHOD  de 
por  er  ou  faire  porter  le  prix  à  on  vingtième  en  sus.  m<iif,  nT^i  m 

caiwn  de  chlITre,  II,  506.  —  Id.  Soumission  de  la  cauUon,  II,  518, 519, 

Subrogation.  —  Transcription  du  commandement  ou  de  la  saisie  aceuisi- 
bon  postérieure,  consignation, subrogation,  I,  412, 413. -&fsie^^ 

enciiére,id.  II  lo4.  -  Clause  de  voie  parée,  subrogation  non  recevaWe, 

recevabilhé  7?(iq  '  M  "^  ''"  s"»,ro|piion,  négligence,  jugement,  non 
recevauuite,  II,  {{09.  —  Id.  exception,  droit  du  demandeur  en  subran- 
bon    contestaUonau  fond.  II.  311.  _  Id.,  collusion  ou  fr"X 

reLort  lf47^'""n"'''"r'  "">!.'"'  nome^^x.  II,  360  -  Id.  liu^du 
res8on,ii,3b4.— Demande  en  subrogation.lierce-oppositlon.ll.37«  87» 

cTe«  wS^m^l  t.r  tT"-^  •''?"  "'  «'^^•'■«»  <»«  ^^- 
tio^  ir^îf  àT^q  '  '  M  i  -  <••  ^«s  dans  lei^quels  il  y  a  lien  à  subroga- 
tion  il,  531  a  533.  -  Id.  A  qui  appartient  le  droit  de  se  ftire  snbro^ 

iqi        M  n  ^°"""«  ,<>"i  '«  demande  de  subrogation  doit  être  formée.  11. 
534.  —  Id.  Dans  quelle  forme,  II,  534.  -  IdTNullité  de  la  surenchir» 
subrogation  non  permise.  II,  534.  -  Id.  Effet  de  la  «ubJ^Sl^TutS: 

So^efîomL?en,''vp/r  TT^^''''  7""^"  Proprjltaire;déb.^; 
personnel,  somme  pajee  a  sa  décharge,  subrogaUon  légale.  II,  561.  362. 

iion  non  'eq"  se,  I    15,  258  -  Id.  Subrogé,  acte  non  antbeniiqae,  I. 
15,194.  — Créancier  subroge,  sommation,  notificaUon.l   447   448  — 
Subroge  conventionnel  ou  légal,  droitdesilrenchSr  11   472 
Subrogé  tuteur.  -  Saisie  immobilière,  mineur  ou  Interdit  hvDothéone 
légale  ...capable  sous  la  tutelle  du  saisi,  sommation  T^rigéZS^A 

Subatitutaon  -  s..bstitution,  créanciers  du  grevé,  droit  d'expropriation 
sr:î"ciut"?e^v'^?SeJl,l4"™''''^^^^^^^ 
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héritiers  ou  successeurs  universels^  titres  exécutoires  coQtre  le  défunt, 
saisine,  jdélivranee  ou  envoi  en  possession,  I,  24  et  suiv.  —  Id.  Corn- 
mandement  préalal>lp,  copie  séparée,  11,  267.  —  Clause  de  voie  parée, 
poursuite  contre  h*s  héritiers  ou  successeurs  universels,  II,  245.  —  Purge, 
successeur.universel  ou  à  titre  universel  du  débiteur,  iunueubles  héré- 
ditaires, hypothèque  créée  par  le  decujus,  purge  non  admise,  11,405. 

Succession  bénéficiaire  ou  vacante.  —  Droit  d^exproprialion  forcée,  i, 
21.  —  Acceptation  l)éué(ii'iaire,  créanciers  du  défunt,  immeubles  de  la 
succession,  expropriation  forcée,  1,  30.  —  Héritier  bénéficiaire,  créances 
personnelles,  id.,  1,  30,  31.  —  Succession  vacante,  créanciers  du  défunt, 
immeubles  de  la  succession,  droit  de  s^iisie,  1,  31.  —  Succession  bénéfi- 
ciaire ou  vacante,  demande  de  conversion,  11,  210  à  213. 

Superficie  (Droit  de).  —  1,  94,  381  ;  11,  70, 414,  490. 

Supplément  d'ordre.  —  Folle  enchère,  11, 197. 

Surenchère  sur  aliénation  volontaire.  —  Notion,  dans  quelles  ventes 

elle  a  lieu,  11,  459  et  suiv. 

Surenchère  du  dixième,  ventes  après  faillite,  11,  462,  463. 

Surenchérisseur.  —  Surenchérisseur  incapable,  défaut  d'autorisation  ou 
d'assistance,  nullité  relative,  conséquences,  tiers  détenteur  surenchéri, 
fin  de  non  recevoir  opposée  in  limine  lilùj  délai  accordé  à  Tincapable,  11, 
486,  487. 

Sursis.  —  Expropriation  forcée,  débiteur  en  état  de  sursis,  commissaires- 
surveillants,  autorisation,  1.  21,  39,  40,  236.  —  Id.  Commandement 
préalable,  notification,  1,  267.  —  Adjudication  sur  saisie,  sursis,  1,  532 
et  suiv.,  539,  340,  544  et  suiv.,  607  ;  H,  62,  79,  81,  85  à  87,  113. 

Suspension.  —  Saisie  immobilière,  privilège,  action  résolutoire,  immeuble 
objet  de  Poption,  suspension  de  la  poursuite,  !,  483  à  485.  509,  606; 
II,  62,  272.  —  id.  Suspension  de  la  poursuite  quant  aux  autres  immeu- 
.  blés,  1,  489;  II,  11,  273.  —  Id.  Jugement  statuant  sur  la  demande  de 
suspension,  appel,  formes  et  délais,  II,  313.  —  Appel,  suspension  de 
Texécution,  11,  369  et  suiv.  —  Id.  Appel  tardif  ou  irrégulier  en  la  forme, 
11,  371  et  suiv.  —  Id.  Appel  inscrit  tardivement  au  registre,  11,  372, 
373.  —  Requête  civile,  exécution  du  jugement,  demande  de  suspension, 
non  recevabilité,  11,  388,  389.  —  Pourvoi  en  cassation,  effet  non  sus- 
pensif, 11,  393.  —  Jugements  rendus  en  matière  de  surenchère,  appel, 
effet  suspensif,  11, 588. 

T 

Tableau  des  inscriptions,  notifications  à  fin  de  purge,  11,  433. 

Taxe  des  frais.  —  Adjudication  sur  saisie  immobilière,  taxe  des  frais,  I,  525 
à  527. —  Poursuite  de  folle  enchère,  id.,  il,  162.  —  Vente  par  voie  parée, 
id.,  11,  293,  294.  —  Annonce  des  frais  taxés,  1,  528,  543;  11,  169. 

Témoins.  —  Adjudication  sur  saisie,  témoins  instrumentaires,  I,  542,  552. 
—  Ld.  Témoins  certificateurs,  1,  550. 

Tenants  et  aboutissants.  —  Exploit  de  saisie,  désignation,  1,  308,  809. 

Terme.  —  Créaucier  hypothécaire,  trrme,  diminution  des  sâretés,  déchéance 
du  terme,  droit  de  saisie,  1,  238.  —  Créancier,  privilège,  action  résolu- 
toire, terme  non  échu,  option,  1,  471,  472. 
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Termes  et  délais*  —  Purge,  débiteur  originaire,  nooTeâo  propriétaire, 
termes  et  délais,  II,  439. 

Tiers  détenteur.  —  Héritier  parliaire,  immeuble  hypothéqué  mis  dans  son 
lot,  part  contribiiloire,  excédeur,  tiers  détenteur,  délaissement,  p^irge, 
1,  AAy  45.  —  Id.  Paiement  de  sa  part  dans  la  deiie,  facuné  de  purger.  11, 
407.  —  Légataire  particulier,  immeuble  grevé,  tiers  délenteur,  I,  46.  — 
Droit  d'expropriation  contre  le  tiers  détenteur,  1,  47  et  suir.  —  Action 
hypothécaire,  tiers  détenteur,  débiteur  personnel,  commandement,  nul- 
lité ou  péremption,  1,  28^.  —  Expropriation  contre  un  tiers  détentevr, 
transcription  du  CQuimandement,  I,  287.  —  Vend<*ur  non  payé,  privilège, 
action  résolutoire,  tiers  détenteur,  procédure  à  suivre,  1,  478  et  suit.  — 
Tiers  détenteur,  immeuble  saisi,  action  en  distraction,  non-recevabilité, 
nullité  de  la  saisie,  11,  63,  92.  —  Id.  Exercice  de  la  folle  enchère,  U,  13S 
et  suiv.  —  Id.  Clause  de  vole  parée.  11,  245,  254,  255.  —  Tiers  déten- 
teur, faculté  de  purger,  11,  403  et  suiv.  —  Id.  Surenchère,  demande  eo 
subrogation,  non-recevabilité,  11,  533. 

Tierce-opposition,  1,  49,  50,  444,  482,  483;  11,  48,  74,  316,  377  et 
suiv. ,  387,  446. 

Titres.  —  Expropriation  forcée,  titre  valable,  authentique  et  exécutoire, 

I,  192  et  suiv. ,  499.  —  Id.  Pluralité  de  titres,  1,  206.  —  Id.  Titre  de  Tac- 
quéreur,  1,573;  11,156.  —  Titre  autorisant  la  subrogation,  11,  43.— 
Demande  en  distraction,  titres  justificatifs,  d^|)ôt  au  greffe,  énonciatioa, 

II,  75.  —  Saisie  immobilière,  demande  en  nullité,  moyen  de  fond, 
défaut  ou  Irrégularité  du  titre,  11,  90.  —  Adjudication  sur  surenclMre, 
titre  de  Tacquereur,  11,  557. 

Transcription.  —  Transcription  du  commandement,  l,  285  eCsniv.  —  Id* 
de  Texploit  de  saisie,  1,  324  et  suiv.  —  Effets  de  Texploit  de  saisie  et  de 
sa  transcription,  1,  334  et  suiv.  —  Les  actes  d'aliénation  doivent-Ils 
avoir  été  transcrits  avant  la  transcription  du  commandement  ou  de  la 
saisie  pour  être  opposables  au  saisissant?  1,  395  à  397.  —  Transcription 
de  Padjudicatlon  sur  saisie,  1,  583,  598.  —  Id.  de  l'adjudication  sur  foUe 
enchère,  II,  157.  —  Purge,  transcri»ition,  préliminaire  oliligatoire,  11, 
419  et  suiv.  —  Vente  sur  surenchère,  nouveau  propriétaire  adjudica- 
taire, transcription  de  l'acte  non  requise,  11,  559.  —  Id.  Tiers  adjudica- 
taire, nécessité  de  la  transcription  du  titre,  11,  577. 

Tuteur.  —-  Adjudication  sur  saisie,  tuteur  ou  curateur  du  saisi,  incapacité 
d'enchérir,  1,  556.  — Surenchère,  immeuble  du  pupille,  interdiction  de 
surenchérir,  il,  488.  —  V.  Mineur  non  émancipé  et  Interdit. 

Tuteur  «  ad  hoc  ».  —  Purge,  notifications,  créancier  mineur,  père,  oppo- 
sition d'intérêts,  11, 423,  424. 

XJ 

Unité  d'exploitation,  1,  157,  165,  167. 175  à  177,  185,  186.  260,  502, 
582;  11,  23  à  25,  78,  224  et  suiv.,  261. 

Usage.  —  Droit  d'usage,  saisie  immobilière  non  applicable,  1,  95.  —  Id. 
Purge  et  surenchère  non  admises,  11,  414,  490.  --  Droit  d*usage,  d'habi- 
tation ou  de  servitude  réelle,  immeuble  hypothéqué,  tiers  acquéreur, 
créanciers  inscrits,  situaUon  respective,  11,  415,  416.  • 
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Usage  dei  Ueux,  1, 542;  II,  167,  213, 293. 

Usufruit.  — Usiifriitl  Immobilier, ex|>roprialion  forcée,  1,94. — Transe 
du  cornnianileiiieiil  nu  de  \»  saisie,  cnnHliliitioird'usiifniîi,  I,  381 

—  Ûsurruit,  demande  en  distraction.  II,  70.  —  Usufruit  poriani  s 
immeubles,  purge,  II,  41i. —  Acquéreur  Ae  l'usufruit,  purge, 
11,  415.  —  Usufi'uit  iinuioblller,  droit  de  siirencbèie,  11,490.  —  \ 
fniitler. 

Usofruitlsr.  —  Droit  de  surenchérir,  créancier  Inscrit,  usiifiuitler,  I 

—  Ordre  de  cnnclliatloD,  créance  hypothécaire,  usufruitier,  pout 
consentir,  II,  633. 


Validité  de  la  surenolLère  (Installes  en),  11,  535  et  suiv. 
Vendeur  non  payé,  1,459  et  suIt.;  11,223,  241,271.  —  V.  Actio 

luloire,  option,  prifilége. 
Vente  des  fruits,  —  Exploit  de  saisie,  créanciers  du  saisi,  vente  des 

l,345elsuiv.  —  Id.  Action  en  référé,  1,  346  et  sulv.  —  Id.  Non-i 

bitllé  de  l'appel,  1, 347  ;  II,  315.  —  Id.  Délai  et  mode  de  la  vente, 

—  Id.  Consignation  du  prix,  1,  350.  —  Clause  de  vole  parée,  ve 

fruits,  II,  270. 
Vente  par  Iota.  —  Surenchère,  Immeubles  acquis  en  bloc  par  I 

déienieiir  surenchéri,  remise  en  vente  par  lots  non  admissible.  I 
Vente  par  voie  parée,  11,  292  et  suiv.  —  id.  Exclusion  de  la  suiei 

11,  463. 
Ventes  publiques  volontaires  soustraites  à  la  surenchère, 

Vente  sur  conversion.  11,  213  et  suiv.  —  Id.  Surenchère  des  cré 
Inscrits,  11,464,465. 

Vente  sur  foUe  enchère,  II,  155  et  suiv.  —  Id.  Adjudication  sur  ai 
vente  volontaire  antérieure,  droit  de  surenchérir.  II,  465. 

Vente  sur  saisie  immobilière.  —  V.  Adjudication  sur  saisie  immo 

Vente  Bur  surenchère.  —  V.  Adjudication  sur  surenchère. 

Ventilation.  —  Saisie  I  tu  mobilière,  pluralité  d'immeubles,  unité  d' 
tatioD,  vente  unique,  ventilation  du  prix,  I,  180.  —Purge,  noliflc 
ventilation  du  prix ,  11 ,  440  et  suiv.  —  Surenchère  sur  aliénation 
taire,  ventilation,  créancier  surenchéiisseur,  objetdelasoumlss 
492  et  suiv.  —  Id.  Défaulde  ventilation,  créanciers  inscrits,  renor 
à  la  nullité.  11,  495.  —  Id.  Défaut  de  ventilation,  biens  hypothét 
non  hypothéqués,  réunion  en  un  seul  lot,  surenchère  sur  l'ensen 
Mena,  nullité,  II,  495  et  suiv. — Surenchère  partielle,  ventilation. 
di(  vingtième,  11,506,  507. —  Ordre  entre  créanciers,  vcutevolo 
vente  par  expropriation  forcée,  créanciers  Inscrits,  demande  de  % 
(ion.  Il,  592,593. 

Vileté  des  enchères.  —  Adjudication  sur  saisie,  vlleté  des  ent 
seconde  séance  de  vente,   I,  544  et  suiv.  —  Adjudication  si 


734 


TABLE   ALPHABETIQUE    DES    MATIÈRES 


enchère,  id.,  II,  155,  167. — Vente  pM*  voie  parée,  viletédesendièreB, 
seconde  séance  non  ordonnée  d^ofllce,  référé,  11,  29i.  —  Demande  en 
distraction,  seconde  séance  de  vente  pour  ri  leté  des  enchères,  reeeraliitîlé, 
11,  72,  86.  —  Demande  de  conversion ,  seconde  séance  poar  viieté  des 
enchères,  non-recevabilité,  11,  206. 

Visa.  —  Saisie  immobilière,  commandement  préalable,  visa,  I,  268  etsuiv. 
—  Id.  Sommation  de  payer  on  délaisser,  visa  non  requis,  I,  280.  — 
Exploit  de  saisie,  visa,  1, 322, 323. 

Voie  parée  (Clause  de),  H,  230  et  sulr.  —  De  l'exécution  par  voie  parée 
en  cas  de  faillite  du  débiteur  ;  concours  entre  la  procédure  oi*dinaire  en 
expropriation  forcée  et  celle  par  voie  parée,  11. 277  et  sulv. 


